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LA  FRANCE 


CHAPITRE    LUI. 

LOUIS  Xlll  (1610-1643). 

§  1.   RÉGENCE  DE  MARIE  DE  MÉDICIS  (1610-1617);    CONCINIJ    RÉVOLTE 


«  Jamais  peut-être,  dans  tout 
le  temps  dont  l'histoire  se  sou- 
vient, la  mort  d'un  homme,  je- 
tée au  milieu  des  événements 
qu'elle  raconte,  ne  les  a  tran- 
chés d'une  manière  plus  nette 
et  plus  distincte,  n'a  offert  au 
récit  un  point  de  séparation 
plus  exact  et  plus  assuré  que 
ne  le  fit,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  la  mort 
de  Henri  IV.  Fa  ceci  ne  tient 
pas  seulement  à  l'importance 
réelle  de  sa  personne,  à  la 
haute  réputation  qu'il  s'était 
acquise  en  Europe,  à  ce  vide 
immense  que  devait  apporter 
dans  les  affaires  l'absence  d'un 
prince     expérimenté,     grand 
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Louis  XIII  calant.  (M;  taille  du  i 


DIS  PROCES  (161V*. 

homme    de  guerre,   politique 
habile,  administrateur  écono- 
me et  intelligent  de  son  royau- 
me, remplacé  subitement  sur 
le  trône  par  un    enfant.   Les 
circonstances  tout  à  fait  singu- 
lières dans  lesquelles  cet  acci- 
dent   vint    se    placer    contri- 
buent encore   à   rendre    plus 
profonde  la  ligne  de  démarca- 
lion  entre  le  passé  qui  revient 
à   son    règne    et  la  suite  des 
temps  où   nous  allons  entres, 
Il  est  rare  en  effet  qu'un  chan- 
gement de  roi  ou  de  ministre 
que  la   transmission  du  pou- 
voir, opérée  par  révolution  eu 
par  héritage,  ne  laisse  pas  à  ce- 
lui qui  succède  quelque  œuvre 
»a —  t 
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imparfaite,  quelque  suite  d'action  à  conduire,  dont  il 
faille  chercher  l'origine  dans  les  faits  antérieurs.  Ici,  au 
contraire,  tout  ce  qui  est  de  Henri  IV  est  comme  ter- 
miné par  la  fin  de  sa  vie.  Ses  derniers  actes  étaient  des 
préparatifs,  ses  dernières  pensées  des  projets;  dans  les 
derniers  jours  que  la  Providence  lui  avait  comptés,  il  se 
taillait,  pour  ainsi  parler,  la  besogne  d'un  long  avenir. 
Le  prélude  avait  duré  plusieurs  mois;  on  était  à  l'in- 
stant de  l'exécution,  lorsqu'un  coup  imprévu  fit  tout 
avorter  avec  un  si  étrange  à-propos,  avec  un  choix  si 
particulier  du  moment,  que  les  plus  savants,  comme  le 
vulgaire,  ne  purent  consentir  à  trouver  tant  de  discer- 
nement dans  le  hasard.  »  (Bazin.) 

Nous  entrons  donc  dans  un  monde  tout  différent  de 
celui  que  nous  venons  d'étudier,  et  la  première  chose  à 
faire  pour  comprendre  chaque  scène  de  ce  nouveau 
drame,  c'est  d'en  bien  connaître  les  personnages. 

Le  jour  maudit,  Sully  attendait  Henri  IV  à  l'Arse- 
nal, quand  un  gentilhomme  de  sa  suite  accourut  en  di- 
sant: «  Le  roi  est  extrêmement  blessé  1  — Mon  Dieu! 
s'écria  Sully,  ayez  compassion  de  lui,  de  nous  et  de 
l'Etat.  S'il  meurt,  la  France  va  tomber  en  d'étranges 
mains  1  »  Il  s'enferma  aussitôt  dans  la  Bastille  et  écri- 
vit à  son  gendre,  le  duc  de  Rohan,  de  revenir  en  toute 
hâte  de  la  Champagne,  avec  les  six  mille  Suisses  qu'il 
commandait.  Plusieurs  croyaient  à  un  nouveau  mas- 
sacre des  huguenots.  On  n'avait  pas  assez  d'énergie, 
même  dans  le  mal,  pour  aller  jusque-là.  C'est  la  fai- 
blesse qu'on  allait  voir  partout,  succédant  à  la  force  et 
à  l'intelligence. 

Marie  de  Médicis  avait  donné  à  Henri  IV  trois  fils 
et  trois  filles;  l'aîné,  devenu  roi  sous  le  nom  de 
Louis  XIII,  n'avait  pas  encore  achevé  le  huitième  mois 
de  sa  neuvième  année.  L'usage  attribuait  la  régence 
aux  mères  des  rois;  mais  Marie  de  Médicis,  qui  était 
étrangère  et  se  sentait  peu  aimée,  crut  nécessaire  de 
donner  à  son  autorité  une  sorte  de  sanction  légale.  Elle 
s'adressa  au  Parlement  de  Paris,  comme  si  cesmagis 
trats  étaient  les  représentants  du  pays.  Le  duc  d'Éper- 
non  entra  dans  la  salle  des  délibérations,  l'épée  au 
côté,  laissant  ses  soldats  aux  portes:  «  Cette épée,  dit- 
il  avec  hauteur,  est  encore  dans  le  fourreau;  mais  si 
la  reine  n'est  pas  déclarée  régente  sur-le-champ,  je 
prévois  qu'il  faudra  l'en  tirer.  »  Les  magistrats  obéi- 
rent. C'est  vers  quatre  heures  de  l'après-midi  que 
Henri  IV  avait  été  frappé;  à  six  heures  le  parlement 
déclarait  par  un  arrêt  «  la  mère  du  roi  régente  en 
France,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  pen- 
dant le  bas  âge  du  roi,  son  fils,  avec  toute  puissance 
et  autorité.  » 

Ces  magistrats  se  souviendront  plus  tard  qu'une 
reine  leur  a  reconnu  le  droit  de  disposer  du  pouvoir. 

Le  lendemain  l'enfant  royal,  séant  en  son  lit  de  jus- 
tice, déclara,  comme  pour  prouver  que  ce  n'était  pas 
au  parlement,  mais  à  lui  seul,  à  donner  le  pouvoir,  sa 
mère  régente,  «  pour  avoir  soin  de  l'éducation  et  nour- 
riture de  sa  personne  et  l'administration  des  affaires 
pendant  son  bas  âge.  «  C'est  le  14  mai  que  l'enfant 
royal  prononçait  ces  graves  paroles,  le  29  son  précep- 
teur lui  faisait  donner  le  fouet. 

Marie  de  Médicis  se  trouvait  donc,  à  trente-sept  ans, 
maîtresse  des  destinées  de  la  France.  Malheureusement 
elle  n'était  pas,  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  à  la  hauteur 
d'un  tel  rôle.  D'un  esprit  faible  et  superstitieux,  elle 
ne  soupçonnait  même  pas  la  véritable  piété.  Ce  qu'elle 


demandait  a  sa  dévotion  tout  italienne,  ce  n'éiait  pas  la 
force  d<:  combattre  ses  mauvais  penchants,  mais  le  par- 
don, mais  les  indulgences  nécessaires  pour  s'y  aban- 
donner sans  crainte  et  sans  remords,  pour  se  permettre 
d'inconvenantes  amitiés,  de  coupables  affections.  Na- 
turellement paresseuse,  peu  curieuse  des  affaires,  elle 
n'aimait  de  la  royauté  que  la  pompe  et  les  honneurs. 
Elle  se  montrait  altière,  entêtée,  grondeuse,  irascible, 
même  violente.  Sans  doute  l'histoire  ne  saurait  admet- 
tre la  terrible  accusation  qui  a  été  portée  contre  elle 
d'avoir,  avec  d'Epernon,  armé  le  bras  de  Ravaillac  ; 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver,  comme  le 
président  Hénault,  qu'elle  a  ne  fut  peut-être  pas  assez 
surprise  ni  assez  affligée  de  la  mort  funeste  d'un  de 
nos  plus  grands  rois.  » 

Trois  princes  du  sang  pouvaient  lui  disputer  le  pou- 
voir, ou  du  moins  lui  en  demander  le  partage.  Mais 
de  ces  trois  princes,  le  premier  par  ordre  de  succes- 
sion, Henri,  prince  de  Conde,  était  absent,  on  a  vu 
pourquoi,  et  presque  rebelle,  et  le  second,  François, 
prince  de  Conti,  imbécile  de  corps  et  d'esprit.  Le 
troisième,  et  le  plus  actif,  Charles,  comte  de  Sois- 
sons,  se  tenait  à  l'écart  depuis  quelques  jours  par  bou- 
derie, n'ayant  pas  voulu  assister  au  sacre  de  la  reine 
pour  une  dispute  d'étiquette.  A  la  nouvelle  du  meur- 
tre, il  accourut  à  Paris.  Agé  de  quarante-quatre  ans  et 
ayant  une  certaine  expérience  des  affaires,  il  pouvait 
prétendre  au  titre  de  lieutenant  général  du  royaume, 
ainsi  qu'à  une  large  part  dans  le  gouvernement  ;  mais 
il  était  peu  estimé  pour  son  caractère  hargneux  et  cu- 
pide, qui  l'avait  brouillé  avec  tout  le  monde,  même 
avec  son  frère,  le  prince  de  Conti.  Il  manquait  donc 
d'appui  dans  la  nouvelle  cour,  et  Marie  de  Médicis 
obtint  aisément  qu'il  restât  étrangère  l'administration, 
moyennant  la  promesse  du  gouvernement  de  Norman- 
die, 200  000  écus  comptants  et  une  pension  de  50  000. 
Le  jeune  prince  de  Condé  n'arriva  dans  la  capitale 
que  le  16  juillet.  La  régente,  qui  ne  connaissait  pas 
d'autre  moyen  de  gouvernement  que  de  jeter  de  l'ar- 
gent à  la  tête  de  ceux  qui  lui  faisaient  ombrage,  puisa 
encore  dans  le  trésor  que  son  mari  avait  amassé  pour 
tout  autre  chose  et  gagna  Condé,  comme  son  oncle, 
par  des  largesses.  Elle  lui  donna  l'hôtel  de  Gondi, 
avec  30  000  écus  pour  le  meubler,  le  comté  de  Cler- 
mont  et  une  pension  de  200  000  livres.  Le  duc  de  Guise 
eut  100  000  écus  «  pour  payer  ses  dettes.  »  Bouillon, 
200  000  livres,  etc.  Voilà  à  quoi  servaient  les  épargnes 
de  Sully  et  de  la  France.  C'était  dire  bien  haut  que 
le  royaume  était  remis  au  pillage  et  qu'il  n'y  avait 
qu'à  se  faire  craindre  pour  se  faire  acheter. 

D'abord,  rien  ne  parut  changé  dans  le  système  poli- 
tique de  la  France.  Marie  de  Médicis  conserva  les 
ministres  du  dernier  règne,  Villeroy,  Jeannin  et  le 
chancelier  Sillery,  ceux  que  dans  le  cercle  intime  de 
la  régente  on  appelait  les  vieux  barbons.  Elle  accueil- 
lit même  avec  déférence  Sully,  qui  avait  quitté  sa  Bas- 
tille pour  venir  au  Louvre  saluer  le  roi.  «  Mon  fils, 
dit-elle  au  jeune  prince,  c'est  M.  de  Sully;  il  vous  le 
faut  bien  aimer,  car  c'est  un  des  meilleurs  et  des  plus 
utiles  serviteurs  du  roi  votre  père,  et  le  prier  qu'il 
veuille  bien  vous  servir  de  même.  »  Et  Sully  tint  long- 
temps embrassé,  en  pleurant,  le  fils  de  son  maître  et 
de  son  ami.  On  le  garda  quelque  temps  encore,  mais 
sans  lui  accorder  nul  crédit. 

Si  le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  ne  recevait 


HISTOIRE    POPULAIRE    DE    LA     FRANGE. 


son  impulsion  ni  des  princes  du  sang  ni  des  ministres, 
qui  avaient  bien  charge  d'expédier  les  affaires,  mais  ne 
les  faisaient  pas,  qui  donc  avait  l'autorité,  puisque  la 
régente  était  personnellement  incapable  d'agir  par 
elle-même?  Deux  hommes,  d'Épernon  etGoncini. 

Nous  ne  connaissons  que  trop  déjà  Jean-Louis  de 
Nogaret  de  la  Valette,  cet  archi  mignon  de  Henri  III, 
créé  par  lui  duc  d'Épernon  et  pair  de  France,  gouver- 
neur de  Melz,  du  Boulonais,  de  l'Angoumois,  de  la 
Saintonge,  de  l'Aunis,  de  la  Touraine,  de  l'Anjou  et 
de  la  Normandie;  colonel  général  de  l'infanterie,  ami- 
ral de  France,  etc.,  etc.  A  la  mort  du  dernier  Valois, 


il  avait  refusé  de  signer  l'acte  par  lequel  les  seigneurs 
catholiques  assemblés  à  Saint-Gloud  s'obligèrent  à  re- 
connaître Henri  IV  comme  roi  de  France,  «  aussitôt 
qu'il  serait  rentré  dans  le  sein  de  l'Église  romaine,  » 
et  il  s'était  retiré  à  Angoulême  avec  une  partie  de 
l'armée,  au  moment  où  le  fondateur  de  la  maison  de 
Bourbon  avait  le  plus  besoin  d'assistance.  Vainqueur, 
contre  toute  attente,  le  généreux  monarque  pardonna 
à  ce  grand  coupable  et  lui  donna  même  le  gouverne- 
ment de  Provence,  où  d'Épernon  se  montra  si  cupide 
et  si  cruel,  qu'il  fallut  l'y  remplacer.  On  choisit  habi- 
lement pour  son  successeur  le  duc  de  Guise.  C'était  les 


Mario  de  Médicis. 


rendre  l'un  et  l'autre  mortels  ennemis.  Ce  ne  hit  pas 
sans  rire  dans  sa  barbe  que  Henri  IV  vit  aux  prises  les 
deux  chefs  des  catholiques  à  gros  grains.  L'insolent 
favori  de  Henri  111  prétendit  se  maintenir  dans  sa  place 
malgré  la  volonté  du  roi  et  ne  quitta  la  Provence 
qu'après  avoir  été  battu  à  plusieurs  reprises.  Après 
avoir  infligé  cette  humiliation  au  plus  orgueilleux  des 
hommes,  le  roi  consentit  à  lui  donner  en  échange  le 
gouvernement  du  Limousin.  D'Épernon  revint  à  la 
cour,  prit  part  aux  intrigues,  aux  complots  de  Biron, 
mais  avec  assez  de  circonspection  pour  qu'il  fût  diffi- 
cile de  l'envelopper  dans  l'accusation  de  trahison.  Fort 


bien  avec  la  reine,  dont  il  flattait  les  sentiments  catho- 
liques et  espagnols,  il  trouva  de  ce  côté  tout  le  crédit 
qu'il  n'avait  pu  prendre  auprès  du  roi.  On  a  vu  quel 
fut  son  rôle  dans  la  journée  fatale  du  14  mai.  Beau- 
coup le  crurent  complice  de  l'attentat.  C'était  un  homme 
dur,  violent,  vindicatif,  insolent,  même  avec  ses  supé- 
rieurs, ne  souffrant  ni  conseils  ni  remontrances,  égale- 
ment odieux  au  peuple, qu'il  opprimait,  et  aux  grands, 
qu'il  accablait  do  ses  hauteurs.  Il  n'allait  au  Louvre 
qu'accompagné  de  sept  a  huit  cents  gentilshommes, 
son  escorte  ordinaire.  A  la  guerre  il  payait  de  sa  per- 
sonne, mais  il  ne  possédait  pas  plus  les  talents  du 
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général  que  ceux  de  l'homme  d'Etat.  11  avait  alors  cin- 
quante-six ans. 

Ce  n'était  cependant  pas  ce  hautain  personnage  qui 
dirigeait  tout  à  lait  à  son  gré  les  nouvelles  destinées  de 
la  France:  le  véritable  maître  s'appelait  Concino  Con- 
cini.  Lorsque  Marie  de  Médicis  vint  partager  le  trône 
de  Henri  IV,  elle  avait,  parmi  les  gens  de  sa  suite,  ce 


jcuneltalien,etune  lemme  de  chambre,  Léonora  Dori. 
Petit-fils  d'un  secrétaire  du  duc  Cosme  et  fils  d'un  no- 
taire, Goncini  avait  promptement  dissipé  dans  !e  liber- 
tinage sa  très-nié  Jiocre  fortune,  et  il  ne  lui  restait  plus 
qu'une  jolie  ligure,  de  grands  yeux  noirs,  une  singu- 
lière adresse  à  tous  les  exercices  du  corps,  une  conver- 
sation enjouée,  mais  libre  jusqu'au  cynisme,  dans  son 


Lu  de  juslico  tenu  par  Louii  XJ1I  (1614^. 


baragouin  demi-italien,  demi-français  ;  enfin,  et  cela 
pouvait  lui  tenir  lieu  de  tout,  la  protection  ou  mieux 
La  plus  vive  affection  de  sa  souveraine,  s'il  fallait  en 
croire  les  bruits  de  la  malignité  publique. Pour  l'avoir 
toujours  près  d'elle,  elle  le  maria  à  cette  Léonora  Dori, 
fille  de  sa  nourrice  et  par  conséquent  sa  sœur  de  lait, 
a  qui  la  noble  maison  des  Q-aligaï  de  Florence  laissa 


prendre  son  nom.  Transformée  par  la  nouvelle  reine  de 
femme  de  chambre  en  dame  d'atours,  Léonora  resta 
au  Louvre  malgré  Her.ri  IV,  qui  ne  put  jamais  obtenir 
son  renvoi,  pas  plus  que  celui  de  son  mari.  La  signora 
Goncini,  petite,  pâle,  maigre  et  fort  laide,  était  en 
outre  presque  toujours  malade.  Dans  ce  corps  débile, 
elle  cachait  une  âme  énergique  et  une  vive  intelligence, 
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mais  telle  qu'en  pouvait  former  maintenant  l'Italie, 
esclave  et  retirée,  par  un  double  despotisme,  des  gran- 
des voies  de  l'esprrt.  Elle  était  superstitieuse,  croyait 
au  mauvais  œil  comme  un  lazzarone  de  Naples,  et, 
pour  éviter  qu'on  lui  je 


plus  qu'il  ne  fait,  n'y  ayant  à  la  cour  ni  seigneur  ni 

prince  qui  ne  nous  soit  venu  voir.  »  Autant  sa  femme 

prenait  de  soin  pour  dissimuler  leur  faveur,  autant  lui, 

!  au  contraire,  aimait  à  en  faire  parade.  En  quatre  mois 

il    se    rendit    l'égal    des 


Concini,  maréchal  d'Ancre, 


tât  un  sort  en  la  regar- 
dant, se  tenait  dans  l'om- 
bre ou  ne  se  laissait  voir 
qu'avec  un  voile  sur  le 
visage.  A  vivre  ainsi  dans 
les  ténèbres,  repliée  sur 
elle-même,  livrée,  avec 
un  vif  esprit,  à  toutes  les 
superstitions,  elle  n'é- 
tait que  plus  puissante 
sur  sa  maîtresse,  qu'elle 
amusait  avec  toutes  les 
médisances  des  cours  et 
qu'elle  dominait  en  en- 
trant de  gré  ou  de  force 
dans  tous  ses  secrets. 
«  Pauvre  papillon  ,  dit 
Richelieu,  qui  ne  savait 
pas  que  le  feu  qui  la  con- 
sumerait était  insépara- 
blement uni  à  l'éclat  de 
cette  vive  lumière  qu'elle 
suivait,  transportée  d'aise 
et  de  contentement.»  Son 
mari  n'était,  à  la  mort  de 
Henri  IV,  que  le  premier 

écuyer  de  Marie  de  Médicis,  cepenlant  déjà  fort  en 
vue.  Depuis  l'avènement  de  la  régence,  il  attira,  outre 
les  regards,  les  avances  :  toute  la  cour  se  précipita 
chez  lui.  Sully  même  lui 
fit  porter  des  offres  d'a- 
mitié en  des  termes  qui 
sentaient  la  protection,  à 
quoi  le  Florentin  répon- 
dit avec  hauteur  :  t  Gom- 
ment! M.  de  Sully  pense 
donc  encore  gouverner 
les  affaires  de  la  France, 
comme  du  temps  du  feu 
roi'.'  Or,  c'est  ce  qu'il  ne 
doit  nullement  espérer, 
car  la  reine,  élant  reine, 
c'est  à  elle  de  disposer  de 
tout;  et  je  n3  lui  conseille 
pas,  à  lui,  de  rien  en- 
treprendre sans  sa  vo- 
lonté. Quant  à  ma  femme 
et  à  moi,  nous  n'avoDs 
besoin  de  l'aide  ni  de  la 
faveur  de  personne  pour 
obtenir  des  biens  et  des 
honneurs,  car  Sa  Majesté 
nous  affectionne  pour  l'a- 
voir bien  servie,  et  nul 
ne  saurait  empêcher  les 
gratifications    dont  il  lui 

plaira  d'u.ser  en  notre  endroit,  et  si  M.  Sully  dé- 
sire quelque  chose,  il  aura  plus  besoin  de  notre 
assistance  que  nous  de  celle  qu'il  nous  offre.  S'il 
savait  les  poursuites  qui  se  font,  il  nous  rechercherait 


Léonoia  Galigal ,  Marécnale  d'Ancre. 


plus  grands  seigneurs  de 
France,  par  les  titres,  les 
biens,  les  charges  et  les 
dignités.  11  acheta,  pour 
330  000  livres,  le  mar- 
quisat d'Ancre  (près  d'A- 
miens), pour  200  000  la 
charge  de  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  ; 
il  eut  encore,  à  prix  d'or, 
les  lieutenances  géné- 
rales de  Péronne,  d'A- 
miens, de  Dieppe,  de 
Pont -de- l'Arche  ,  de 
Quillebœuf,  de  Bourg  en 
Bresse  ,  etc.;  Léonora 
travaillait  de  son  côté  à 
la  prospérité  'commune 
en  vendant  des  grâces, 
des  absolutions.  La  cour 
des  aides  poursuivait  des 
officiers  de  linance  préva- 
ricateurs :  elle  s'engagea, 
par  contrat  public,  à  les 
faire  déclarer  innocents 
moyennant  300  000  li- 
vres. Tout  cela  ne  leur  parut  pas  suffisant.  Un  des 
courtisans  de  Concini,  car  il  en  avait  déjà,  lui  donna 
l'idée  de  demander  au  comte  de  Soissons  une  de  ses 

filles,  une  fille  du  sang 
de  France,  pour  son  fils, 
à  lui,  pour  le  petit-fils 
du  notaire  ilorentin  ,  à 
peice  âgé  de  trois  ans. 
Concini,  étonné  d'abord 
d'une  pareille  audace , 
répondit  au  complaisant 
par  ce  mot  du  cardinal 
Farnèse  :  «  Tu  me  flattes, 
mais  tu  me  fais  plaisir.  » 
La  reite  eut  moins  de 
scrupule,  elle  parla  au 
comte  de  ce  désir.  11 
avait  été  trop  bien  payé 
pour  ne  pas  obéir. 

Outre  Concini  et  d'E- 
pernon,  la  reine  admet- 
tais dans  son  conseil  in- 
time ,  le  seul  où  se 
traitassent  réellement  les 
affaires  dont  aucune  ne 
se  faisait  au  conseil  de 
régence  ,  les  ministres 
Villeroy  ,  Jeannin  ,  suc- 
cesseur de  Sully  aux 
finances,  Sillery  le  chan- 
celier et  son  frère ,  ainsi  que  le  nonce  du  pape, 
l'ambassadeur  d'Espagne  et  le  P.  Cotton,  jésuite, 
confesseur  du  roi.  Il  ne  faut  pas  demander  si  avec 
de   tels  conseillers   Marie  de  Médicis   pouvait  être 
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fidèle  à  la  politique  de  Henri  IV,  que  de  son  vivant 
elle  n'avait  cessé  de  combattre.  Depuis  son  arrivée  en 
France,  l'Espagne  la  courtisait;  l'envoyé  du  pape  avait 
toujours  été  comme  accrédité  auprès  d'elle,  et  c'était 
dans  l'Italienne,  en  celte  femme  du  sang  des  Médicis, 
petite-nièce  de  Charles-Quint,  cousine  de  Philippe  II, 
que  les  anciens  ligueurs  plaçaient  leur  affection  et  leurs 
espérances. 

Le  revirement  ne  fut  pas  aussi  brusque  que  l'on 
pouvait  l'appréhender.  Le  premier  acte  de  la  régence 
fut  une  déclaration  en  date  du  22  mai  1610,  destinée 
à  rassurer  les  protestants  français,  et  portant  que  l'édit 
deiNantes,en  tous  ses  points  et  articles,  serait  religieu- 
sement observé,  et  les  contrevenants  punis  avec  sévérité, 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Sans  doute  tout 
projet  de  lutte  contre  cette  catholique  maison  d'Au- 
triche, d'où  sortait  par  samère  Marie  de  Médicis,  était 
abandonné,  et  il  faut  avouer  qu'une  femme  et  un 
enfant  ne  pouvaient  guère  monter  achevai,  tirer  l'épée 
et  commencer  la  grande  entreprise  de  Henri  IV*.  Ce- 
pendant, le  31  mai,  l'alliance  avec  la  Hollande  fut 
renouvelée,  et  le  maréchal  de  la  Châtre  reçut  ordre 
d'aller  se  joindre  avec  8000  fantassins,  1200  chevaux  et 
quelque  artillerie  au  comte  Maurice  de  Nassau  et  au 
prince  d'Anbalt  qui  assiégeaient  Juliers,  le  premier 
envoyé  par  les  Provinces-Unies,  le  second  par  les 
princes  protestants  d'Allemagne.  Le  18  août  i!  arrivait 
sous  les  murs  de  la  place  déjà  attaquée  depuis  près 
d'un  mois,  et  onze  jours  plus  tard  elle  était  remise  aux 
héritiers  protestants. 

Le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel,  avait  perdu 
avec  Henri  IV  tout  espoir  de  devenir  roi  de  Lom- 
bardie;  il  comptait  du  moins  se  dédommager  en 
replaçant  Genève  sous  le  joug  de  sa  maison  et  du 
catholicisme.  Les  réformés  de  l'Europe  entière  trem- 
blaient pour  celte  république,  l'asile  et  le  séminaire 
de  leur  religion,  et  faisaient  des  souscriptions  pour 
la  défendre.  «  Genève,  disait  le  pape  des  huguenots, 
du  Plessis-Mornay,  que  depuis  plus  de  soixante  ans 
Dieu  soutient,  comme  la  terre  en  l'air,  entre  les  dis- 
cordes des  éléments,  et  dont  la  conquête  ferait  plus 
de  joie  au  pape  que  celle  de  la  terre  sain'e  n'en 
causa  jadis  à  ses  prédécesseurs,  Genève  périra-t-elle, 
pour  que  nous  ayons  à  demander  où  est  Dieu?  »  Marie 
de  Médicis  somma  Charles-Emmanuel  de  congédier 
les  Français  qu'il  avait  pris  à  sa  solde,  de  licencier 
dans  ses  propres  troupes  ce  qui  excédait  le  nombre 
nécessaire  à  la  défense  de  ses  Etats,  et  au  mois  de 
mai  1 G 1 1  la  cité  de  Calvin  n'avait  plus  rien  à 
craindre. 

Henri  IV  avait  voulu  que  deux  notables  de  la  religion 
réformée  résidassent  auprès  de  lui  pour  lui  servir 
d'intermédiaires  avec  les  huguenots,  et  lui  présenter 
leurs  réclamations  contre  les  infractions  apportées 
aux  édits  si  l'on  en  faisait.  Ces  mandataires,  nommés 
pour  trois  ans,  étaient  choisis  par  le  roi,  sur  une  liste 
de  six  personnes  que  dressait  l'assemblée  générale  des 
députés  des  provinces.  Les  députés  tenaient  eux-mêmes 
leur  pouvoir  des  assemblées  provinciales  qui  les  avaient 
élus.  On  pense  bien  que,  malgré  toutes  les  défenses, 
on  ne  se  bornait  pas,  dans  toutes  les  assemblées,  à 
dresser  une  liste  de  noms.  On  y  parlait  beaucoup;  les 
griefs  étaient  discutés,  rédigés  en  cahiers,  dont  on  char- 
geait ceux  qui  allaient  présenter  au  roi  la  liste  des  six 
candidats.  Sous  un  roi  fort  et  aimé,  cette  concession 


n'avait  produit  que  de  bons  effets.  La  discussion  ap- 
portait la  lumière,  et  comme  le  gouvernement  voulait 
rester  fidèle  à  tous  ses  engagements,  tout  le  monde 
gagnait  à  cette  liberté  de  parole.  Mais,  sous  une  mino- 
rité' et  au  commencement  d'une  régence  où  l'on  cher- 
chait à  vivre  sans  bruit  et  a  agir  le  moins  possible, il  y 
avait  certainement  dans  cet  usage  de  quoi  s'inquiéter. 
Cependant  essayer  de  le  détruire  parut  trop  hardi  ;  le 
conseil  de  la  reine  mère  aima  mieux  ne  rien  changer 
à  l'ordre  établi  ;  les  pouvoirs  des  députés  en  cour  n'é- 
taient pas  expirés  lorsqu'il  ordonna  de  faire  élire  leurs 
successeurs.  Les  réformés  qui  composaient  cinq  cents 
églises  réparties  en  quinze  provinces,  sans  compter  le 
Réarn  qui  n'était  pas  encore  officiellement  réuni  à  la 
France',  se  rassemblèrent  en  des  lieux  désignés  à  l'a- 
vance pour  les  synodes  partiels.  Ils  y  nommèrent 
soixante-dix  députés  qu'on  peut  classer  de  la  manière 
suivante  :  trente  gentilshommes,  vingt  pasteurs,  seize 
membres  du  tiers  état  qui  s'appelaient  anciens,  plus 
quatre  élus  du  gouvernement  de  la  Rochelle.  C'était  la 
division  en  trois  ordres  de  nos  états  généraux.  Quant 
aux  chefs  militaires  du  parti,  ils  regardaient  comme 
au-dessous  d'eux  de  se  soumettre  à  l'élection;  ils  se 
firent  supplier  par  les  provinces  de  se  rendre  à  la  réu- 
nion des  députés. 

Cette  assemblée  générale  des  prolestants  français  se 
tint  à  Saumur,  dans  le  gouvernement  de  du  Plessis- 
Mornay  et  sous  sa  présidence,  depuis  le  25  mai  jus- 
qu'au 16  septembre  1611.  Le  duc  de  Bouillon  y  joua 
un  triste  rôle,  trahissant  les  intérêts  de  ses  coreligion- 
naires pour  se  faire  bien  venir  de  la  cour,  tandis  qu'un 
jeune  seigneur,  issu  par  les  femmes  de  la  maison  de 
Navarre,  Henri,  duc  de  Rohan  et  gendre  de  Sully,  â^-é 
alors  de  trente-deux  ans,  se  mit  en  lumière  par  un 
discours  serré,  concis,  plein  de  choses,  et  bien  différent 
de  ce  qui  passait  alors  pour  de  l'éloquence.  Reconnu 
désormais  à  la  place  du  duc  de  Rouilionpour  chef  des 
huguenots,  il  ne  craignit  pas  de  convoquer,  api  è.- 
l'assemblfe  légale  de  Saumur,  une  assemblée  illégale 
à  la  Rochelle,  qui  ne  se  sépara  que  le  9  janvier  161?. 
après  avoir  arraché  à  la  régente  plusieurs  concessions, 
telles  que  la  dispense  d'ajouter  le  mot  prétendue  àceux 
de  la  religion  réformée,  la  tolérance  des  consens  pro- 
vinciaux prolestants,  et  l'exemption  de  la  taille  au  profit 
des  pasteurs. 

Les  projets  de  Henri  IV  paraissaient  donc  continués. 
Mais  il  arriva,  comme  à  peu  près  partout  où  les  reines 
sont  rois,  que  les  choses  fuient  subordonnées  aux  per- 
sonnes, ce  qui  est  l'opposé  de  la  vraie  politique.  Bientôt 
onne  sentit  plusdans  le  gouvernement  que  la  faiblesse, 
les  irrésolutions  et  les  caprices  d'une  femme.  Avec  un 
roi  mineur,  une  régente  incapable,  une  cour  divisée  et 
des  princes  turbulents,  l'action  extérieure  de  la  France 
allait  être  neutralisée  pour  longtemps.  La  paix  deve- 
nant une  nécessité,  Marie  Je  "Médicis  se  rapprocha  des 
Espagnols;  elle  ouvrit  des  négociations  avec  eux  et 
promit  «  de  ne  plus  troubler  les  princes  autrichiens 
d'Allemagne.  »  Il  était  difficile  que  Sully  adoptât  cette 
politique  nouvelle.  Le  26  janvier  1611  il  se  démit  de 
ses  emplois  de  surintendant  des  finances  et  de  gouver- 
neur de  la  Bastille.  Seulement,  comme   les  grandes 

1.  Le  Bèarn,  réuni  do  fait  à  la  France  par  l'avènement  de 
Henri  IV,  ne  le  fut  de  droir  qu'en  1620;  1<  9  députés  de  la  pro- 
vince s'étaient  opposés  à  l'union  pour  conserver  leurs  vieilles 
libertés. 
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charges  étaient  alors  réputées  propriété  de  ceux  qui  les 
exerçaient,  la  reine  lui  donna  300  000  livres  et  lui  fit 
une  pension  de  48  000.  Ce  ne  fut  pas  sans  un  profond 
chagrin  cfue  ce  ministre  vigilant,  infatigable,  renonça 
aux  affaires  dès  l'âge  de  cinquan'.e  ans.  Il  se  fit  poëte 
pour  exprimer  plus  énergiquement  sa  douleur,  et  nous 
possédons  de  lui  deux  pièces  de  vers  intitulées  :  l'une, 
Parallèles  de  César  et  de  Henry  le  Grand  ;  l'autre, 
V Adieu  de  monseigneur  le  duc  de  Sully  à  la  cour.  Cette 
dernière  commence  ainsi  : 

Adieu  maisons,  chasteaux,  armes,  canons  du  roy; 

Adieu  conseil,  thresors,  déposez  à  ma  foy; 

Adieu  munitions;  adieu  grands  équipages; 

Adieu  tant  de  rachapts  ;  adieu  tant  de  mesnages; 

Adieu  faveurs,  grandeurs;  adieu  le  temps  qui  court; 

Adieu  les  amitiez  et  les  amis  de  court; 

Adieu  contentions  des  refus  nécessaires; 

Adieu  hayne  et   envie  ;  adieu  soucy  d'affaires. 

Permettez  que  chez  moy  en  toute  liberté 

Je  regrette  mon  roy,  non  assez  regretté. 

Adieu  soing  de  l'Estat,  amour  de  ma  patrie, 

Laissez-moi  en  repos  finir  aux  champs  ma  vie. 

Sur  tout  adieu, mon  maistre,ô  mon  cher  maistre,  adieu. 

En  se  retirant  de  la  cour,  Sully  conserva  la  grande 
maîtrise  de  l'artillerie,  la  grande  voirie,  la  surinten- 
dance des  fortifications  et  le  gouvernement  du  Poitou. 
Sa  principale  habitation  était  le  château  de  Villebon, 
près  Chartres,  où  tout  rappelle  encore  aujourd'hui  son 
souvenir.  Gardant  religieusement  la  mémoire  du  mo- 
narque qui  l'avait  comblé  de  bienfaits,  et  qui  se  plaisait 
à  répéter  qu'entre  Sully  et  lui  c'était  à  la  vie  et  à  la 
mort,  il  portait  toujours  sur  sa  poitrine  une  grande 
médaille  où  était  empreinte  la  figure  de  Henri  IV.  De 
temps  en  temps  il  la  prenait,  s'arrêtait  à  la  contempler, 
et  la  baisait.  En  1634,  il  fut  nommé  maréchal  de 
France,  et  mourut  à  Villebon,  le  22  décembre  1641, 
âgé  dequatre-vingt-deux  ans.  Il  put  donc  voir  Richelieu 
exécuter  quelques-unes  des  pensées  de  son  ancien 
maître. 

Au  moment  où  Sully  quitta  le  ministère,  il  n'y  avait 
plus  dans  l'épargne  que  cinq  millions  sur  quarante 
qu'il  y  avait  amassés.  Huit  mois  de  régence  avaient 
plus  coûté  qu'une  grande  guerre. 

Cependant  il  s'était  formé  à  la  cour  trois  cabales: 
celle  des  ministres  d'abord,  qui  tout  naturellement 
voulaient  se  maintenir;  celle  des  princes  du  sang,  qui 
prétendaient  mettre  entre  leurs  mains  ou  dans  colles 
de  leurs  créatures  l'autorité;  enfin  celle  des  seigneurs, 
comme  les  princes  de  la  maison  de  Guise,  le  duc  de 
Vendôme,  fils  naturel  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle,  le 
duc  d'Epernon,  qui,voyantlesprinces  dusangehercher 
à  se  passer  d'eux,  avaient  lié  une  sorte  d'union  pour  se 
faire  valoir  ensemble.  Entre  elles  flottait  le  marquis 
d'Ancre,  allant  de  l'une  à  l'autre,  mais  veillant  bien  à 
ne  pas  perdre  son  point  d'appui  auprès  de  la  reine  qui 
avait  toujours  pour  lui  le  même  aveuglement.  Le  ma- 
réchal de  Fervaques  étant  venu  à  mourir,  le  favori  se 
fit  donner  sa  charge  (1613).  Sur  ce  fait,  nous  avons 
cherché  vainement  parmi  les  contemporains  quelque 
trace  de  l'étonnement  et  de  l'indignation  qu'il  nous 
semble  avoir  dû  causer.  Il  ne  paraît  pas  que  personne 
s'en  soit  ni  ému  ni  surpris;  ce  n'est  que  plus  tard 
que  l'indignation  publique  se  souleva  contre  ce  par- 
venu.   «  On  murmure,  dit  Malherbe,  que  le  parle- 


ment era  quelques  difficultés  à  la  réception  du  maré- 
chal d'Ancre,  et  il  n'y  aura  pas  faute  d'instigations  pour 
cela;  moi,  je  crois  que  chacun  obéira  aux  comman- 
dements de  la  reine.  »  Or  cette  opposition  qu'on  pré- 
voyait ne  tenait  nullement  à  l'indignité  du  gentilhomme 
florentin,  au  scandale  d'une  telle  charge  jetée  sur  un 
homme  qui  n'avait  jamais  conduit  quatre  soldats  en 
campagne;  c'était  tout  simplement  parce  que,  suivant 
les  traditions  de  la  monarchie,  on  prétendait  que  le 
parlement  ne  pouvait  enregistrer  aucune  disposition 
des  grands  offices  de  la  couronne  durant  la  minorité 
du  roi.  Et,  en  effet,  le  nouveau  maréchal  ne  s'y  pré- 
senta pas  pour  prêter  le  serment  ordinaire.» 

Cependant  la  régente  allait  avoir  grand  besoin  d'un 
véritable  homme  de  guerre.  Ne  voulant  et  ne  pouvant 
engager  la  lutte  contre  l'Espagne,  elle  avait  résolu  de 
s'unir  étroitement  à  cette  vieille  ennemie  de  la  France 
par  un  double  mariage  :  celui  du  roi  son  fils  avec  l'in- 
fante Anne  d'Autriche,  fille  aînée  de  Philippe  III,  qui 
était  de  six  jours  plus  âgée  que  Louis  XIII,  et  celui 
de  sa  fille,  Madame  Elisabeth  de  France,  avec  l'in- 
fant, plus  tard  Philippe  IV.  Cette  décision  pouvait 
se  justifier  au  point  de  vue  où  s'était  toujours  placée 
Marie  de  Médicis,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n'autori- 
sait personne  en  France  à  meltre  l'épée  à  la  main. 
Gondé  n'en  prit  pas  moins  ce  prétexte  pour  lever  l'é- 
tendard de  la  révolte. 

La  cause  véritable,  c'est  que  les  prétentions  des 
seigneurs  s'accroissaient  avec  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment: «Les  présents  de  la  reine,  dit  Richelieu,  étour- 
dirent la  grosse  faim  de  leur  avarice  et  de  leur  am- 
bition ;  mais  elle  ne  fut  pas  pour  cela  éteinte  ;  l'épargne 
et  les  coffres  de  la  Bastille  étaient  épuisés:  alors  ils 
aspirèrent  à  des  choses  sigrandes,  que  l'autorité  royale  ne 
pouvait  souffrir  qu'on  leur  donnât  le  surcroît  de  puis- 
sance qu'ils  demandaient.  »  Ce  qu'ils  voulaient,  en 
effet,  maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  d'argent,  c'étaient 
des  gouvernements  pour  eux  et  [leurs  familles,  des 
places  de  sûreté,  c'est-à-dire  le  démembrement  de  la 
France.  D'Épernon  était  gouverneur  de  Metz;  mais 
Henri,  se  défiant  de  cet  orgueilleux  seigneur,  lui  avait 
imposé  un  lieutenant  qui  occupait  la  citadelle  et  cor- 
respondait directement  avec  les  ministres;  le  jour 
même  de  la  mort  du  roi,  d'Épernon  dépêcha  l'ordre  de 
mettre  la  main  sur  le  lieutenant  et  sur  Ja  citadelle.  Il 
eut  alors,  sur  la  frontière,  à  deux  pas  des  Espagnols, 
une  forte  place  qu'on  appela  «  son  royaume  d'Austra- 
sie.  »  Beaucoup  de  seigneurs,  à  la  nouvelle  de  l'assas- 
sinat de  Henri  IV,  s'étaient  ainsi  jetés  dans  les  villes  à 
leur  convenance,  et  quelques-uns  n'en  voulaient  plus 
sortir  ou  voulaient  y  rentrer.  «  Le  temps  des  rois  est 
passé,  disaient-ils,  celui  des  grands  est  venu/»  Gondé 
n'en  publia  pas  moins  un  manifeste,  où  il  accusait  la 
cour  d'avoir  abaissé  la  noblesse,  dilapidé  les  finances, 
et  grevé  le  pauvre  pouple  :  reproches  singuliers  dans 
la  bouche  d'un  prince  qui  avait  reçu  avec  ses  ainis 
la  plus  belle  part  de  cet  argent  du  peuple.  Il  termi- 
nait, suivant  l'usage,  en  demandant  la  convocation 
des  états  généraux,  pour  travailler  à  la  réforme  des 
abus. 

Élevé  dans  la  religion  catholique,  mais  issu  d'une 
famille  protestante,  Gondé  espérait  rai  lier  à  sa  cause  l'un 
et  l'autre  parti.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  vinrent 
se  ranger  sous  ses  drapeaux,  et  à  leur  tête  les  ducs  de 
Vendôme,  de  Longueville,  de  Luxembourg,  Mayenne, 
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Nevers,  de  Retz,  etc.  Les 
calvinistes    refusèrent  de 
s'associer    à    cette    levée 
de    boucliers  :     «    Nous 
avons    pour    notre    con- 
science, disaient-ils,  toute 
Ja  liberté  que  nous  pou- 
vons désirer,  et  nous  ne 
voulons  pas,  à  l'appélitde 
quelques  factieux,  aban- 
donner nos  femmes  et  nos 
maisons.  »  Les  catholiques 
ne  prenaient  pas  feu  da- 
vantage.  Depuis  les  états 
de  la  Ligue,  il  s'était  fait 
un  grand  apaisement  dans 
les    passions    pqjulaires. 
Le  parti  des  politiques  né 
avec  l'Hôpital,  anivé    au 
pouvoir    avec   Henri  IV, 
comptait  presque  tous  les 
gans  de  robe  et  la  bour- 
geoisie.  L'expérience,    si 
cruellement  achetée  parla 
guerre  civile,  n'était  point 
perdue.  La  nation  compa- 
rait à  ces  trente-huit  an- 
nées de  massaces  et  de 
pillages,  les  douze  ans  de 
prospérité    qu'elle    avait 
eus,  en  se  serrant  autour 
du  trône,   et  elle   laissait 
les  grands    seigneurs  agi- 
ter dans  le  vide  leur  sté- 
rile ambition.  «  Les  peu- 
ples,écrivait  en  ce  moment 
Malherbe,  demeurentpir- 
tout  en  obéissance,  et  de 
rien  faire  sans  eux,  il  n'y 
a  pas  de  moyen.  »  Qu'une 
main    ferme    prenne    le 
gouvernail,  et   même   les 
plus  turbulents  rentreront 
dans  le  repos  où  Henri  IV 
les  avait  tenus.  Quelques- 
uns  des  vieux  ministres  de 
Henri  IV,  Villeroy,  Jean- 
nin,     conseillaient     à    la 
reine  d'agir  avec  vigueur: 
elle  aima  mieux  traiter  à 
Sainte-Menehould  (  1 5  mai 
1614).Leprince  de  Gondé 
reçut  450  000  livres  en  ar- 
gent comptant;  le  duc  de 
Mayenne  ,  340  000    pour 
se  marier;  M.  de  Lon- 
gueville,     100  000    livres 
de   pension ,     etc.    Mais 
la  cour,  voulant  regagner 
d'un  côté  ce  qu'elle  per- 
dait de  l'autre,   ne  paya 
pas  celte  année  les  ren 
tiers  de  l'hôtel  de  ville. 
Voilà   ce     qui     fut     fait 
pour  le    pauvre  peuple. 


Les  princes  et  les  seigneurs  reçoivent  des  pensions;  les  rentiers 
de  l'hôtel  de  ville  ne  sont  pas  payés. 


§   2.   ÉTATS    GÉNÉRAUX 

hï.  1614. 
Les  princes  firent*alors 
dire  secrètement  à  la  ré- 
gente que  si  elle  désirait 
ajourner  la  convocation 
des  états,  ils  y  consenti- 
raient volontiers.  Marie 
de  Médicis  craignait  un 
piège  dans  cette  proposi- 
tion, qui  aurait  ménagé 
aux  princes,  pour  l'ave- 
nir, un  nouveau  prétexte 
de  révolte  ;  et  l'assemblée 
s'ouvrit  à  Paris  le  14  oc- 
tobre 1614.  Ce  fut  la  der- 
nière réunion  des  états 
généraux  avant  1789. L'as- 
semblée, (.artagée  en  trois 
chambres  dibtinctes,  s'é- 
lablit  au  couvent  des  Au- 
gusiins;  elle  comptait 
464  dépuf's,  dont  140  du 
clergé,  135  de  la  noblesse 
et  I72du  tiers  état.  Parmi 
les  premiers  était  un  jeune 
hc  mine  de  vingt-neuf  ans, 
qui  avait  déjà  gagné  assez 
d'estime  dans  son  ordre 
pour  que  le  clergé  le  nom- 
mât son  orateur,  le  jour 
de  la  présentation  des  ca- 
hiers, l'évêque  de  Luçon, 
Armand  Duplessis  de  Ri- 
chelieu. Dans  le  tiers,  les 
membres  du  corps  judi- 
ciaire et  les  autres  offi- 
ciers royaux  dominaient 
par  le  nombre  et  par  l'in- 
iluence.  «  Dès  la  séance 
d'ouverture,  on  put  voir 
entre  les  deux  ordres 
laïques  des  signes  de  ja- 
lousie et  d'hostilité;  le 
tiers  état  s'émut  pour  la 
première  fois  des  diffé- 
rences du  cérémonial  à 
son  égard  (le  chancelier, 
parlant  à  MM.  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  met- 
tait la  main  à  son  bonnet 
carré  et  se  découvrait,  ce 
qu'il  ne  fit  point  lorsqu'il 
parlait  au  tiers  état)  ;  l'o- 
rateur de  la  noblesse  s'é- 
cria dans  sa  harangue: 
«  Elle  reprendra  sa  pre- 
«  mière  splendeur  cette 
«  noblesse  tant  abaissée 
»  maintenant  par  quel- 
*  ques-uns  de  l'ordre  in- 
«  férieur  sous  prétexte  de 
«  quelques  charges;  ils 
«  verront  tantôt  la  diiïé- 
o  rence  qu'il  y  a  d'eux  à 


ouverture  des  états, généraux,  le  14  octobre  1614,  d'après  une  gravure  du  temps. 
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«  nous.  »  La  paulritr  avait  eu  pour  résultat  d'élever  à 
des  taux1  inconnus  jusqu'alors  la  valeur  vt'nale  des 
offices  et  d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nou- 
veau degré  de  considération,  celui  qui  s'attache  aux 
avantages  de  l'hérédité.  La  noblesse  résolut  de  de- 
mander au  roi  la  surséance  et  par  suite  la  suppression 
du  droit  annuel  dont  le  bail  allait  finir,  et  elle  obtint 
pour  cette  requête  l'assentiment  du  clergé.  La  propo- 
sition des  deux  ordres  fut  adressée  au  tiers  état,  qu'elle 
mit  dans  l'alternative  ou  de  se  joindre  à  eux  et  de 
livrer  ainsi  les  premiers  de  ses  membres  à  la  jalousie 
de  leurs  rivaux,  ou.  s'il  refusait  son  adhésion,  d'encou- 
rir lo  blâme  de  défendre  par  égoïsme  un  privilège  qui 
blessait  la  raison  publique,  et  ajoutait  un  nouvel  abus 
à  la  vénalité  des  charges. 

«  Le  tiers  état  fit  preuve  d'abnégation.  Il  adhéra, 
contre  son  intérêt,  à  la  demande  de  suspension  de  la 
taxe  moyennant  laquelle  les  offres  étaient  héréditaires; 
et  pour  que  cette  demande  eût  toute  sa  portée  logique, 
il  la  compléta  par  celle  de  l'abolition  de  la  vénalité. 
Mais  exigeant  des  deux  autres  ordres  sacrifice  pour  sa- 
crifice, il  les  requit  de  solliciter  conjointement  avec  lui 
la  surséance  des  pensions,  dont  le  chiffre,  doublé  depuis 
la  mort  de  Henri  IV,  dépassait  cinq  millions  et  demi 
et  la  réduction  des  tailles  devenues  accablantes  pour  le 
peuple.  Sa  réponse  présentait  comme  annexes  les 
trois  propositions  suivantes  :  Supplier  le  roi,  1°  de  re- 
mettre pour  l'année  courante  un  quart  de  la  taille;  2°  de 
suspendre  la  perception  du  droit  annuel,  et  d'ordonner 
que  les  offices  ne  soient  plus  vénaux;  3°  de  surseoir  au 
payement  de  toutes  les  pensions  accordées  sur  le  trésor 
ou  sur  le  domaine.  La  noblesse,  pour  qui  les  pensions 
de  cour  étaient  un  supplément  de  patrimoine,  fut  ainsi 
frappée  par  représailles  ;  mais  loin  de  se  montrer  gé- 
néreuse comme  ses  adversaires,  elle  demanda  que  les 
propositions  fussent  disjointes,  qu'on  s'occupât  unique- 
ment du  droit  annuel ,  et  qu'on  remît  à  la  discussion 
des  cahiers  l'affaire  des  pensions  et  celle  des  tailles.  Le 
clergé  fit  la  même  demande,  entourée  de  ménagements 
et  de  paroles  captieuses  qui  n'eurent  pas  plus  de  suc- 
cès auprès  du  tiers  état  que  la  franchise  égoïste  des 
gentilshommes.  Ayant  délibéré  de  nouveau,  la  chambre 
du  tiers  décida  qu'elle  ne  séparerait  point  ses  propo- 
sitions l'une  de  l'autre,  et  elle  fit  porter  ce  refus  par 
l'un  de  ses  membres  les  plus  considérables,  Jean  Sa- 
varon,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne. 

«  Sa  harangue  fut  un  nouveau  sujet  d'irritation 
pour  la  noblesse  ,  qui  en  éprouva  un  tel  dépit,  qu'elle 
résolut  de  se  plaindre  au  roi.  Elle  pria  le  clergé  de  se 
joindre  à  elle  ;  mais  celui-ci,  se  portant  médiateur,  en- 
voya l'un  de  ses  membrns  vers  l'assemblée  du  tiers 
état  lui  exposer  les  griefs  de  la  noblesse  ,  et  l'inviter, 
pour  le  bien  de  la  paix,  à  faire  quelque  satisfaction. 
Quant  le  député  eut  parlé,  Savaron  se  leva  et  dit  fiè- 
rement :  «  que  ni  de  fait,  ni  de  volonté,  ni  de  paroles, 
il  n'avait  offensé  MM.  de  la  noblesse  ;  que  ,  du  reste, 
avant  de  servir  le  roi  comme  officier  de  justice,  il  avait 
porté  les  armes,  de  sorte  qu'il  avait  moyen  de  répondre 
à  tout  le  monde  en  l'une  et  en  l'autre  profession.»  Afin 
d'éviter  une  rupture  qui  eût  rendu  impossible  tout  le 
travail  des  états,  le  tiers,  acceptant  la  médiation  qui 

1.  En  1611,  Nicolas  de  Verdun  avait  acheté  la  charge  de 
premier  président  du  parlement  de  Paris  300  000  livres,  ou 
1  200000  fr.  de  nos  jours. 


lui  était  offerte,  consentit  à  faire  porter  à  la  noblesse 
des  paroles  d'accommodement;  et,  pour  que  toute  cause 
d'aigreur  ou  de  défiance  fût  écartée,  il  choisit  un  nouvel 
orateur,  le  lieutenant  civil  de  Mesmes.  De  Mesmes  eut 
pour  mission  de  déclarer  que  ni  le  tiers  état  en  géné- 
ral, ni  aucun  de  ses  membres  en  particulier,  n'avait 
eu  envers  l'ordre  de  la  noblesse  aucune  intention  offen- 
sante. Il  prit  un  langage  à  la  fois  digne  et  pacifique  ; 
mais  le  terrain  était  si  brûlant,  qu'au  lieu  d'apaiser  la 
querelle,  son  discours  l'envenima.  Il  dit  que  les  trois 
ordres  étaient  trois  frères,  enfants  de  leur  mère  com- 
mune, la  France;  que  ie  clergé  était  l'aîné,  la  noblesse 
le  puîné,  et  le  tiers  état  le  cadet;  que  le  tiers  état  avait 
toujours  reconnu  la  noblesse  comme  élevée  de  quelque 
degré  au-dessus  de  lui,  mais  qu'aussi  la  noblesse  de- 
vait reconnaître  le  tiers  état  comme  son  frère,  et  ne 
pas  le  mépriser  au  point  de  ne  le  compter  pour  rien; 
qu'il  se  trouvait  souvent  dans  les  familles  que  les  aînés 
ruinaient  les  maisons,  et  que  les  cadets  les  relevaient  » 
Non-seulement  ces  dernières  paroles,  mais  la  compa- 
raison des  trois  ordres  avec  trois  frères,  et  l'idée  d'une 
telle  parenté  entre  le  tiers  état  et  la  noblesse ,  exci- 
tèrent un  orage  de  mécontentement  chez  celle-ci,  qui 
alla  en  corps  porter  plainte  au  roi.  Son  orateur,  le  ba- 
ron de  Senecey,  termina  un  exorde  verbeux  par  cette 
définition  du  tiers  état  :  «  Ordre  composé  du  peuple 
dss  villes  et  des  champs"  :  ces  derniers  quasi  tous  hom- 
magers  et  justiciables  des  deux  premiers;  ceux  des 
villes,  bourgeois,  marchands,  artisans,  et  quelques  of- 
ficiers; »  et  il  continua  :  «  Ce  sont  ceux  qui,  mécon- 
naissant leur  condition,  sans  l'aveu  de  ceux  qu'ils  re- 
présentent, veulent  se  comparer  à  nous....  Et,  non 
contenls  de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attribuent  la  res- 
tauration de  l'État  ;  à  quoi  comme  la  France  sait  assez 
qu'ils  n'ont  aucunement  participé,  aussi  chacun  con- 
naît qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façon  se  comparer  à 
nous,  et  ce  serait  insupportable  une  entreprise  si  mal 
fondée.  Rendez-en,  sire,  le  jugement,  et,  par  une  dé- 
claration pleine  de  justice,  faites-les  mettre  en  leur 
devoir.  »  A  cet  étrange  discours,  la  foule  des  députés 
nobles  qui  accompagnaient  l'orateur  fil  succéder,  en  se 
retirant,  des  marques  d'adhésion  unanime  et  des  mots 
tels  que  ceux-ci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  des  fils 
de  cordonnier  et  de  savetier  nous  appellent  frères  ;  il 
y  a  de  nous  à  eux  autant  de  différence  qu'entre  le  maî- 
tre et  le  valet.  »  Un  d'eux  fit  bâtonner  un  membre  du 
tiers,  qui  ne  put  obtenir  justice. 

Pour  maintenir  cette  différence  qu'ils  établissaient 
d'eux  aux  manants,  les  nobles  demandèrent  dans  leur 
cahier  qu'il  fût  interdit  à  tout  roturier  de  porter  arque- 
buse ni  pistolets,  d'avoir  chiens  qui  n'eussent  les  jar- 
rets coupés,  de  se  vêtir,  eux  ou  leurs  femmes,  comme 
les  nobles,  de  porter  velours  ou  satin,  etc.,  sous  peino 

1.  Ce  nom  de  tiers  état,  lorsqu'il  devient  une  expression  usuelle, 
ne  comprend  de  fait  que  la  population  des  viles  privilégiées: 
mais,  en  puissance,  il  s'étend  bien  au  delà;  il  couvre  non-seu- 
lement les  cités,  mais  les  villages  et  les  hameaux  ;  non-seule- 
ment la  roture  libre,  mais  tous  ceux  pour  qui  la  liberté  civile  est 
encore  un  bien  à  venir.  Aussi,  quelque  restreinte  que  fût  par  sa 
nature  toute  municipale  la  représentation  du  troisième  ordre, 
elle  eut  constamment  le  mérite  de  se  croire  chargée  de  plaider, 
non  la  cause  de  telle  ou  telle  fraction,  de  telle  ou  telle  classe  du 
peuple,  mais  celle  de  la  masse  des  non  nobles,  mais  celle  du 
peuple  sans  distinction  de  francs  ou  de  serfs,  de  bourgeois  ou  de 
paysans.  Les  mots  gens  de  tiers  et  commun  état,  se  trouventdans 
plusieurs  actes  du  quinzième  siècle.  On  disait  indifféremment  le 
tiers  état,  le  commun  état  et  le  commun. 
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de  mille  écus  d'amende.  Il  faut  se  souvenir  de  tous  ces 
privilèges  odieux  et  de  toutes  ces  insolences  pour  com- 
prendre les  colères  de  1789. 

Une  querelle  bien  plus  grave,  et  sans  aucun  mé- 
lange d'intérêts  privés,  survint  presque  aussitôt,  et  di- 
visa de  même  les  trois  ordres,  mettant  d'un  côté  le  tiers 
état,  et  de  l'autre  le  clergé  et  la  noblesse.  Elle  eut  pour 
sujet  le  principe  de  l'indépendance  de  la  couronne  vis- 
à-vis  de  l'Église,  principe  qu'avaient  proclamé  312  ans 
auparavant  les  représentants  de  la  bourgeoisie.  En 
compilant  son  cahier  général  sur  les  cahiers  provin- 
ciaux, le  tiers  état  prit  dans  le  cahier  de  l'Ile-de- 
France  et  plaça  en  tête  de  tous  les  chapitres  un  article 
contenant  ce  qui  suit:  «  Le  roi  sera  supplié  de  faire 
arrêter  en  l'assemblée  des  états,  pour  loi  fondamen- 
tale du  royaume  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous, 
que  :  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  État,  ne 
tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a  puis- 
sance en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  tem- 
porelle, qui  ait  aucun  droit  sur  son  royaume  pour  en 
priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois,  ni  dispenser 
ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  et  obéissance 
qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ce  soit....  Tous  précepteurs,  régents,  docteurs  et  pré- 
dicateurs seront  tenus  de  l'enseigner  et  publier.  » 

«  Cette  réponse  ne  fut  pas  donnée,  et  la  faiblesse 
d'une  reine  que  des  étrangers  gouvernaient  fit  ajourner 
la  question  d'indépendance  pour  la  couronne  et  le  pays. 
Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  soixante-sept  ans  que  les  droits 
de  l'État,  proclamés  cette  fois  dans  une  assemblée  d'é- 
vêques,  furent  garantis  par  un  acte  solennel,  obligatoire 
pour  tout  le  clergé  de  France.  Mais  la  célèbre  décla- 
ration de  1682  n'est,  dans  sa  partie  fondamentale, 
qu'une  reproduction  presque  textuelle  de  l'article  du 
cahier  de  1614,  et  c'est  au  tiers  état  que  revient  ici 
l'honneur  de  l'initiative.  On  le  comprit  dès  ce  temps- 
là,  car  tout  Paris  répéta  ce  quatrain  prophétique  : 

0  noblesse,  ô  clergé,  les  aines  de  la  France, 
Puisque  l'honneur  du  roi  si  mal  vous  maintenez, 
Puisque  le  tiers  état  en  ce  peint  vous  devance, 
Il  faut  que  vos' cadets  deviennent  vos  aines. 

«  —  Si  l'on  cherche  dans  les  cahiers  des  trois  ordres 
en  quoi  leurs  vœux  s'accordent  et  en  quoi  ils  diffèrent, 
on  trouvera  qu'entre  le  tiers  état  et  le  clergé,  la  dissi- 
dence est  beaucoup  moins  grande  qu'entre  le  tiers  état 
et  la  noblesse.  Le  clergé,  attiré  d'un  côté  par  l'esprit 
libéral  de  ses  doctrines,  et  de  l'autre  par  ses  intérêts 
comme  ordre  privilégié,  ne  suit  pas  en  politique  une 
direction  nette.  Tantôt  ses  votes  sont  pour  le  droit 
commun,  la  cause  plébéienne,  le  dégrèvement  des 
classes  pauvres  et  opprimées;  tantôt  lié  à  la  cause 
nobiliaire,  il  demande  le  maintien  de  droits  spéciaux 
et  d'exemptions  abusives,  et  poussé  par  l'esprit  de 
corporation,  il  réclame  l'introduction  en  France  de  tous 
les  décrets  du  concile  de  Trente  que  le  parlement  avait 
jusque-là  repoussés.  Mais,  entre  les  deux  ordres  laï- 
ques, la  divergence  est  complète;  c'est  un  antagonisme 
qui  ne  se  relâche  qu'à  de  rares  intervalles,  et  qui,  vu 
du  point  où  nous  sommes  placés  aujourd'hui,  présente 
dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  intérêts  la  lutte  du 
passé  et  de  l'avenir.  Le  cahier  du  tiers  état  de  1614 
est  un  vaste  programme  de  réformes  dont  les  unes  fu- 
rent exécutées  par  les  grands  ministres  du  dix-septième 
siècle,  et  dont  les  autres  se  sont  fait  attendre  jusqu'à 


1789;  le  cahier  de  la  noblesse,  dans  sa  partie  essen- 
tielle, n'est  qu'une  requête  en  faveur  de  tout  ce  qui 
périssait  ou  était  destiné  à  périr  par  le  progrès  du 
temps  et  de  la  raison. 

«  —  Cette  rivalité  passionnée,  qui  donne  tant  d'in- 
térêt à  l'histoire  des  états  généraux  de  1614,  fut  pour 
eux  une  cause  d'impuissance.  La  coalition  des  deux 
premiers  ordres  contre  le  troisième,  et  les  ressenti- 
ments qui  en  furent  la  suite,  empêchèrent  ou  énervè- 
rent toute  résolution  commune,  et  rendirent  nulle 
l'action  de  l'assemblée  sur  la  marche  et  l'esprit  du 
gouvernement.  Du  reste,  quand  bien  même  la  cour  du 
jeune  roi  aurait  eu  quelque  amour  du  bien  public, 
l'incompatibilité  de  vœux  entre  les  ordres  l'eût  con- 
trainte à  rester  inerte,  car  le  choix  d'une  direction 
précise  était  trop  difficile  et  trop  hasardeux  pour  elle. 
Il  eût  fallu,  pour  tirer  la  lumière  de  ce  chaos  d'idées, 
un  roi  digne  de  ce  nom  et  un  grand  ministre. Loin  de 
chercher  sincèrement  une  meilleure  voie,  la  cour  de 
Louis  XIII  n'eut  à  cœur  que  de  profiter  de  la  mésin- 
telligence des  états  pour  le  maintien  des  abus  et  la 
continuation  du  désordre.  De  crainte  qu'il  ne  survînt 
une  circonstance  qui  fît  sentir  à  l'assemblée  la  néces- 
sité du  bon  accord,  elle  pressa  de  tout  son  pouvoir  la 
remise  des  cahiers,  promettant  d'y  répondre  avant  que 
le  congé  de  départ  fût  donné  aux  députés.  Ceux-ci  de- 
mandèrent qu'on  leur  reconnût  le  droit  de  rester  réu- 
nis en  corps  d'états  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  la 
réponse  du  roi  à  leurs  cahiers.  C'était  poser  la  ques- 
tion, encore  iudécise  après  trois  siècles,  du  pouvoir  des 
états  généraux  ;  la  cour  répondit  d'une  façon  évasive , 
et,  le  23  février  1615,  quatre  mois  après  l'ouverture 
des  états,  les  cahiers  des  trois  ordres  furent  présentés 
au  roi,  en  séance  solennelle,  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel  de  Bourbon.  Le  lendemain,  les  députésdu  tiers 
état  se  rendirent  au  couvent  des  Augustins,  lieu  ordi- 
naire de  leurs  séances;  ils  trouvèrent  la  salle  démeu- 
blée de  bancs  et  de  tapisseries,  sous  prétexte  qu'on 
avait  besoin  de  la  salle  pour  donner  un  ballet  (mars 
1615),  et  leur  président  annonça  que  le  roi  et  le  chan- 
celier lui  avaient  fait  défense  de  tenir  désormais  au- 
cune assemblée.  Plus  étonnés  qu'ils  n'auraient  dû  l'être, 
ils  se  répandirent  en  plaintes  et  en  invectives  contre  le 
ministre  et  la  cour;  ils  s'accusaient  eux-mêmes  d'in- 
dolence et  de  faiblesse  dans  l'exécution  de  leur  mandat; 
ils  se  reprochaient  d'avoir  été  quatre  mois  comme  as- 
soupis, au  lieu  de  tenir  tête  au  pouvoir  et  d'agir  ré- 
solument contre  ceux  qui  pillaient  et  ruinaient  le 
royaume.  Un  témoin  et  acteur  de  cette  scène  l'a  décrite 
avec  des  expressions  pleines  de  tristesse  et  de  colère  pa- 
triotique : Quoi,  disions-nous,  quelle  honte,  quelle 

confusion  à  toute  la  France,  de  voir  ceux  qui  la  repré- 
sentent en  si  peu  d'estime  et  si  ravilis ,  qu'on  ignore 
s'ils  sont  Français;  tant  s'en  faut  qu'on  les  reconnaisse 
pour  députés!...  Sommes-nous  autres  que  ceux  qui 
entrèrent  hier  dans  la  salle  de  Bourbon?»  Cetteques- 
tion,  qui  était  la  question  même  de  la  souveraineté 
nationale ,  revint  pour  une  autre  assemblée  cent 
soixante-quatorze  ans  plus  tard,  et  alors  une  voix  ré- 
pondit :  «  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
«  hier,  délibérons.  •  Mais  rien  n'était  mûr  en  1615 
pour  les  choses  que  fit  le  tiers  état  de  1789.  »  (Aug. 
Thierry.) 

L'assemblée  de  1614  ne  mérite  pas  le  di&crédit  ou 
elle  est  tombée;  elle  n'a  rien  fait  do  durable,  mais  elle 
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montra  jusqu'où  était  arrivée  déjà  l'éducation  politique 
de  la  haute  bourgeoisie.  Les  discours  de  ses  orateurs 
et  surtout  de  son  président,  Robert  Miron,  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  révèlent  une  intelligente  pralique 
des  affaires  et  un  désir  de  sages  innovations  qui  éton- 
nent. A  leurs  yeux  ,  la  monachie  absolue  est  légitime 
parce  qu'elle  est  encore  nécessaire  :  le  roi ,  souverain 
i'Vislaltur,  doit  être  obéi  de  tous,  mais  à  la  condition 
qu'il  accomplira  les  réformes  intérieures  que  la  nation 
réclame.  ■  Si  Votre  Majesté  n'y  pourvoit,  disait  Mi- 
ron, il  est  à  craicdre  que  le  désespoir  ne  lasse  con- 
naître au  peuple  que  le  soldat  n'est  autre  chose  qu'un 
paysan  portant  les  armes,  et  que  quand  le  vigneron 
aura  pris  l'arquebuse,  d'enclume  qu'il  est,  il  ne  de- 
vienne marteau.  »  Et 
ils  demandent  :    t 

La  convocation  pé- 
riodique d'une  as- 
semblée générale  du 
royaume  au  moins 
tous  les  dix  ans,  la 
liberté  des  élections 
urbaiues,  lagarantie, 
l'extension  des  privi- 
lèges municipaux. 

Pourles  finances', 
le  tiers  voulait  une 
plus  juste  répartition 
descharges  publiques 
entre  les  citoyens, 
l'obligation  imposée 
aux  clercs  ou  gentils- 
hommes ayant  mai- 
son dans  les  villes  de 
contribuer  aux  char- 
ges municipales  ,  et 
la  suppression  des 
offices  inutiles;     ' 

Pour  la  justice  : 
l'égalité  de  tous  de- 
vant la  loi,  l'affran- 
chissement des  serfs, 
l'abolition  des  tribu- 
naux exce,tionnels, 
une  procédure  plus 
rapide  et  moins  coû- 
te use; 

Pour  le  commerce 
et  l'industrie:  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures,  des  jurandes  et  des 

1.  Le  budget  de  1614.  —  Suivant  un  état  communiqué  sous  le 
sceau  du  secret  aux  députés,  le  peuple  payait  alors  35  mil. ions 
d'impôts,  dont  il  arrivait  seulement  a  l'épargne  16200  000  livre-, 
et  le  ministre  estimait  que  le  roi  avait  besoin,  pour  la  conserva- 
tion de  son  État  et  l'entretènement  de  sa  maison,  de  19  millions 
dont  t  000  000  de  livres  pour  son  service  personnel,  500  000  pour 
sa  garde,  autant  pour  ses  bâtiments,  700000  pour  la  ma;sondela 
reine  mère,  du  frère  et  de  la  sœur  aînée  du  roi,  1  370000  pour 
voyages,  le  reste,  moins  de  15  millions  pour  la  solde  des  garni- 
sons, des  gens  de  guerr»,  de  l'artillerie,  des  fortifications,  de  la 
marine  du  levant  etilu  ponant,  les  ponts  et  chaussées,  les  gouver- 
neurs de  provinces,  les  ambassadeurs,  les  pensions  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  les  dettes,  etc.  (Bazin,  Histoire  de  Louis  XIII, 
t.  I,  p.  176.)  Ainsi  les  r>  celtes  se  partageaient  alors  de  cette 
sorte  :  un  quart  pour  le  prince  et  sa  cour,  trois  quarts  pour 
l'État.  Mais  si  nous  tenons  compte  des  56GO000  livres  de  pen- 
sions payées  à  la  noblesse,  ce  sera  moitié  d'S  recettes  que  nous 
trouverons  dépensées  pour  lacouret  moitiésculement  pour  l'État. 
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maîtrises,  la  liberté  du  trafic  dans  tout  le  royaume, 
l'établissement  de  droits  protecteurs  à  l'entrée  des  mar- 
chandises étrangères  ; 

Pour  la  noblesse  :  la  réduction  du  nombre  des  grandes 
charges  militaires,  l'abolition  des  récents  anoblisse- 
ments, la  suppression  des  forteresses  dans  l'intérieur 
du  royaume,  celle  des  pensions  inutiles  ou  excessives, 
et  la  répression  sévère  des  duels;  la  punition,  comme 
crimes  le  lèse-majesté, de  toutes  assemblées  et  levées 
d'hommes,  sans  congé  du  roi;  enfin  de  bons  lèglements 
qui  soustrairaient  le  pauvre  peuple  a:ix  vexations  des 
gouverneurs  et  gens  de  guerre  ; 

Pour  l'Église  :  une  meilleure  distribution  de  ses  ri- 
chesses ,  aux  dépens  des  bénéfices  trop  opulents  ,  au 

profit  des  cures  trop 
pauvres,  l'obligation 
à  la  résidence  impo- 
sée aux  évéques1, 
leur  nomination  par 
le  roi,  mais  après 
élection  de  trois  can- 
didats parles  évêques 
de  la  province ,  le 
chapitre  de  la  cathé- 
drale et  vingt-quatre 
i  olables  du  diocèse, 
l'ordre  donné  aux  eû- 
tes de  faire  viser 
chaque  année  les  re- 
gistres de  l'état  civil 
au  greffe  des  juridic- 
tions ordinaires,  l'h- 
lerdiclioa  faite  aux 
communautés  d'ac- 
quérir des  immeu- 
1  les,  si  ce  n'est  atte- 
nants à  leui  s  maisons 
ou  enclos,  et  toujours 
après  vérification  au 
parlement,  elc. 

Tels  furent  les 
prirciptux  projets  de 
réforme  mis  en  avant 
par  le  tiers,  et,  pour 
la  plupart,  bien  des 
fois  proposés  déjà 
dans  les  assemblées 
précédentes.  On  ne 
leur  donna  nulle  at- 
tention alors,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  la  rai- 
son et  la  justice  pour  se  faire  aussitôt  accepter  de 
tous.  C'est  par  le  travail  des  siècles  que  descend  dans 
la  foule  ce  qui  n'est  longtemps  que  le  rêve  des  hommes 
supérieurs.  Mais,  sans  parler  de  l'assemblée  révolu- 
tionnaire de  1356,  on  peut  suivre  de  1484  à  1614,  à 
travers  les  vicissitudes  les  plus  diverses,  le  progrès 
continu  de  la  tradition  nationale.  Richelieu,  Golberl, 
Turgot  ne  la  méconnaîtront  pas  et  chercheront  à  sa- 
tisfaire à  quelques-unes  de  ces  demandes  répétées: 
le  reste  attendra  le  jour  où  la  nation  reprendra  elle- 
même  tous  ces  vœux  de  nos  pères  ,  pour  y  faire  droit 
et  à  bien  d'autres. 

1.  On  eut  à  faire  en  1640  une  communication  aux  évêques:  il 
s'en  trouva  dix-neuf  qui  suivaient  la  cour  au  lieu  d'être  dans 
leurs  diocèses. 
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Singulier  rapport  entre  les  états  de  1615  et  ceux  de 
1789  !  A  tous  deux  on  ferma  la  salle  de  leurs  séances. 
Les  premiers  abandonnèrent  la  place  et  se  dispersè- 
rent; mais  les  collègues  de  Mirabeau  surent  en  trou- 
ver une  autre,  celle  du  Jeu  de  paume.  C'est  que  les 
députés  du  tiers,  en  1615,  devançaient  la  nation,  et, 
n'étant  point  compris  d'elle,  furent  sans  force,  tandis 
que  ceux  de  1789  eurent  derrière  eux  25  millions 
d'hommes  qui  les  écoutaient  et  les  soutenaient. 

§   3.    NOUVELLE    RÉVOLTE    DES   SEIGNEURS  ;    PAIX 
DE    LOUDUN    (1616);  MORT  DE    CONCINI. 

Les  mécontents  avaient  réclamé  la  convocation  des 
états  généraux  pour  colorer  leur  prise  d'armes;  quand 
ils  eurent  épuisé  l'argent  arraché  par  leur  première 
révolte,  ils  en  commencèrent  une  seconde,  sous  pré- 
texte qu'on  ne  faisait  pas  droit  aux  demandes  des  états. 
Le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Vendôme,  les  ducs  de 
Bouillon,  de  Mayenne,  de  Longueville  et  d'autres 
grands  seigneurs  soulevèrent  les  provinces  dont  ils 
avaient  le  gouvernement,  publièrent  un  manifeste 
sontre  la  cour,  et  levèrent  des  soldats  au  nom  du 
jeune  roi,  violenté,  disaient-ils,  par  ses  ministres. 
A  l'aide  des  inquiétudes  causées  par  les  complaisances 
du  gouvernement  pour  la  cour  de  Rome,  et  par  ses 
liaisons  avec  l'Espagne,  ils  entraînèrent  cette  fois  les 
chefs  des  calvinistes,  Soubise,  la  Trémouille,  Rohan 
qui  souleva  les  populations  des  Gévennes,  et  tout  le 
parti  prit  les  armes  pour  soutenir  une  noblesse  fac- 
tieuse. 

Marie  de  Médicis  voyait  donc,  malgré  tous  les  sa- 
crifices qu'elle  avait  faits  pour  conserver  la  paix,  écla- 
ter en  moins  de  deux  ans,  sous  sa  débile  administra- 
tion, une  seconde  guerre  civile.  Mais  comme  il  s'agissait 
d'exécuter  un  plan  médité  par  elle  depuis  plus  de  dix 
années,  elle  trouva  dans  le  désir  de  réaliser  ses  plus 
chères  espérances  la  force  qui  si  souvent  lui  manquait, 
et  annonça  que  malgré  l'opposition  factieuse  des  prin- 
ces, les  mariages  espagnols  auraient  lieu.  On  ne  pou- 
vait retarder  le  départ,  car  les  Espagnols  étaient  déjà 
en  marche.  Laissant  au  doyen  des  maréchaux,  Bois- 
dauphin,  8000  fantassins  français,  2000  Suisses  et 
1200  chevaux  destinés  à  défendre  Paris,  elle  s'ache- 
mina vers  Bordeaux  avec  le  roi  et  toute  la  cour,  sous 
l'escorte  de  1000  cavaliers  éprouvés  et  de  3000  piétons 
de  sa  garde  commandés  par  le  duc  d'Épernon.  Elle 
arriva  à  Bordeaux  sans  que  les  rebelles  eussent  osé 
attaquer  l'étendard  royal,  et  le  duc  de  Guise,  chargé 
de  la  procuration  du  prince  d'Espagne,  y  épousa,  le 
18  octobre,  Madame  Elisabeth  de  France,  alors  âgée 
de  treize  ans  et  demi.  Lui  et  la  duchesse  de  Nevers  la 
conduisirent  ensuite  à  la  frontière.  Le  même  jour,  le 
duc  d'Usséda,  muni  de  la  procuration  de  Louis  XIII, 
avait  épousé  à  Burgos  Anne  d'Autriche,  née  le  22  sep- 
tembre 1601.  «  L'échange  des  deux  princesses  se  fitle 
9  novembre  dans  un  pavillon  dressé  au  milieu  de  la  Bi- 
dassoa;  et  la  jalousie  des  deux  peuples  qui  voulaient 
que  tout  fût  égal  entre  les  deux  princesses,  qu'elles  par- 
tissent en  même  temps,  qu'elles  marchassent  du  même 
pas,  qu'elles  arrivassent  au  même  instant,  que  tous  les 
ornements  de  leurs  pavillons  fussent  semblables,  se 
manifesta  par  mille  circonstances  futiles,  qui  attestaient 
cette  importance  donnée  à  l'étiquette,  et  cet  orgueil 
offensant  que  les  Espagnols  avaient  introduit  dans  la 


diplomatie.  C'était  avec  1500  chevaux,  4000  hommes 
de  pied  et  4  canons  que  le  duc  de  Guise  avait  mené  la 
future  reine  d'Espagne  à  la  frontière,  et  qu'il  en  ra- 
mena la  nouvelle  reine  de  France.  Celle-ci  avait  si- 
gné, le  16  octobre,  dans  le  couvent  de  Burgos,  une  re- 
nonciation formelle,  entièrement  écrite  de  sa  main,  à 
tous  les  droits  qu'elle  aurait  pu  prétendre  à  la  succes- 
sion de  son  père  ou  de  sa  mère.  La  bénédiction  nup- 
tiale fut  donnée  à  Bordeaux  aux  deux  époux  le  25  no- 
vembre, et  le  soir  on  les  fit  coucher  en  même  lit, 
a  mais  pour  la  forme  seulement,  »  leurs  deux  nourri- 
ces restant  dans  la  chambre  des  mariés. 

«  Le  17  décembre  la  cour  reprit  la  route  de  Paris. 
Un  témoignage  des  faibles  ressources  qu'on  avait  alors 
contre  toute  espèce  de  maux,  c'est  que  le  seul  voyage 
de  Bordeaux  à  Tours,  exécuté  en  cinq  semaines  avec 
de  longues  stations  dans  les  villes,  fit  périr  un  grand 
nombre  d'hommes  morts  de  froid  ou  de  maladies;  que 
les  vivres  et  le  fourrage  manquèrent  tout  ce  temps,  et 
que  le  retour  du  roi,  sans  rencontre  d'ennemis,  par 
les  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées,  à 
travers  des  villes  soumises  et  rapprochées  l'une  de 
l'autre,  présenta  toutes  les  misères  d'une  déroute.  » 
Marie  de  Médicis,  avant  de  rentrer  dans  la  capitale, 
fit  sa  paix  avec  les  jeunes  fous  qui  troublaient  à  plaisir 
le  repos  public,  et  dont  le  doyen,  Condé,  n'avait  en- 
core que  vingt-sept  ans.  Elle  leur  accorda,  par  un 
traité  signé  à  Loudun  le  3  mai  1616,  des  conditions 
plus  avantageuses  qu'à  Sainte-Menehould.  Le  prince 
de  Condé  reçut  cinq  villes  de  sûreté  et  1  500  000  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Tous  ses  partisans  obtin- 
rent des  gouvernements,  des  charges,  des  pensions. 
Chaque  révolte  lui  rapportait  davantage.  Celle-ci  avait 
coûté  à  l'Etat  plus  de  vingt  millions.  Voilà  comment 
la  France  était  gouvernée  depuis  que  Henri  IV  n'était 
plus  là. 

Pour  comble  de  honte,  le  roi  se  soumit  à  déclarer 
que  les  mécontents  n'avaient  pris  les  armes  que  pour 
la  cause  du  bien  public.  Quant  au  peuple  dont  les 
souffrances  avaient  servi  de  prétexte  à  l'insurrection, 
il  ne  fut  pas  non  plus  oublié  et  reçut  pour  sa  part  une 
notification  portant  que,  «  pour  subvenir  aux  grandes 
sommes  de  deniers  qu'il  convenait  recouvrer  pour  le 
licenciement  des  troupes  et  autres  affaires  de  la  guerre, 
les  cinquante  sols  sur  minot  de  sel,  retranchés  en  1610, 
seraient  réimposés  comme  ils  étaient  auparavant, 
comme  aussi  les  quarante  sols  par  quintal  levés  en  la 
ferme  du  Lyonnais;  enfin,  qu'il  serait  imposé  quel- 
ques droits  sur  les  marchandises  dont  le  trafic  se  fai- 
sait par  certaines  rivières  du  royaume.  » 

La  signature  du  traité  de  Lougue  fut  suivie  de  la 
chute  des  barbons,  ces  vieux  ministres  de  Henri  IV 
restés  au  pouvoir  sans  l'exercer.  Le  chancelier  Bru- 
lart  de  Sillery  fut  remplacé  par  Duvair,  premier  pré- 
sident du  parlement  d'Aix  ;  le  président  Jeannin  céda 
le  contrôle  général  des  finances  au  sieur  Barbin,  au- 
trefois procureur  du  roi  à  Melun,  puis  conseiller  d'État 
et  intendant  de  la  maison  de  Marie  de  Médicis,  homme 
tout  à  lait  de  l'intimité  domestique,  fort  attaché  au 
maréchal  d'Ancre  et  à  sa  femme  ;  Villeroy  dut  aban- 
donner la  direction  des  affaires  étrangères  à  Claude 
Mangot,  qui  venait  d'être  nommé  premier  président 
du  parlement  de  Bordeaux  ;  enfin  on  vit  s'asseoir  au 
conseil  d'État,  à  côté  des  trois  ministres,  Richelieu, 
alors  âgé  de  trente  ans,  depuis  neuf  ans  évêque  de 
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Luçon,  et  depuis  les  états  de  1614  qui  l'avaient  mis  en 
vue,  aumônier  de  la  reine  mère.  Il  s'y  fit  bien  vite 
fort  écouter.  Concini  trouva  que  le  jeune  prélat  «  en 
savait  plus  que  tous  les  barbons,  »  et  lui  fit  donner  un 
«  des  quatre  offices  des  maison  et  couronne  de  France,  » 
avec  la  charge  des  affaires  étrangères. 
Ce  changement  de  ministère  avait,    aux  yeux  de 


Marie  de  Médicis,  un  double  avantage:  il  portait  au 
pouvoir  des  hommes  nouveaux,  tenant  tout  d'elle,  et 
il  enlevait  au  prince  de  Condé,  ainsi  débarrassé  de  ceux 
qri  naguère  le  combattaient,  tout  prétexte  pour  se 
tenir  plus  longtemps  éloigné  de  la  cour.  Il  fallut  toute- 
fois les  instances  de  l'évêque  de  Luçon  envoyé  près 
de  lui  en  mission,  pour  le  décider  à  rentrer  à  Paris  le 


Échange  des  pnncesses  (d'après  iUilicns),  9  novembre  1015    —  l'Jg<*  H>  col>  !• 


20  juillet  1616,  deux  mois  et  demi  après  la  conclusion 
de  la  paix.  La  mère  du  roi  fit  au  prince  la  part  lapins 
large  et  dans  la  direction  des  affaires  et  dans  la  dis- 
tribution des  grâces  et  faveurs.  Il  lui  en  témoigna 
d'abord  sa  reconnaissance  en  soutenant  ouvertement  le 
maréchal  d'Ancre,  qui  était  maintenant  à  Paris  l'objet 
de  l'exécration  publique.  Mais  il  n'eut  pas  la  force  de 


rompre  ses  liaisons  avec  les  autres  princes  toujours 
mécontents,  parce  qu'ils  avaient  été  moins  gorgés.  On 
crut  d'ailleurs  qu'il  nourrissait  de  plus  coupables  es- 
pérances que  par  le  passé.  Toute  la  cour  s'empressait 
autour  de  lui.  Il  semblait  le  véritable  roi  de  France, 
et  quelques-uns,  disait-on,  le  poussaient  à  mettre  la 
couronne  sur  sa  tête.  Dans  une  orgie,  ses  amis  avaient 


1.  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons.  —  2»Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé.  —  3.  César  de  Vendôme. 
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crié  plusieurs  fois  :  «  Barre  à  bas.  »  C'était  un  sobriquet 
donné  au  sieur  Barbin,  et  commenté  par  ce  passage 
de  l'Évangile  :  «  Barrabas  était  un  voleur.  »  Mais  on 
voulut  y  voir  l'intention  de  supprimer  de  l'écusson  de 
Coudé  la  barre  oblique  entre  trois  fleurs  de  lis,  qui 
seule  le  distinguait  des  armes  royales.  On  ne  pouvait 
vraiment  pas  ex'ger  du  contrôleur  général  qu'il  ex- 


pliquât le  mot  dans  l'autre  sens.  Ce  nouveau  ministre 
était  un  homme  à  la  fois  fort  intelligent  et  fort  éner- 
gique :  il  remontra  à  Marie  de  Médicis  qu'elle  ne  de- 
vait pas  se  laisser  braver  plus  longtemps;  une  nouvelle 
prise  d'armes  du  duc  de  Longueville,  le  secret  allié 
de  Coudé,  aida  Barbin  et  Richelieu  à  décider  la  reine, 
et,  le  1er  septembre  1616,  Condé  était  arrêté  en  plein 


Al 


restation  du  prince  de  Condé  (1" septembre  16Ifi).  (Page  17,  col.  2.) 


Louvre  par    le  marquis    de  Théminps,   et  jeté  a  la 
Bastille. 

La  mère  du  prisonnier  essaya  vainement  de  soulever 
la  capitale  en  criant  par  les  mes  que  le  maréchal 
d'Ancre  venait  de  tuer  son  fils.  Cette  arrestation  D'att- 
rait troublé  en  rien  la  tranquillité  de  Paris  sans  un 
certain  Picard,  tout-puissant  sur  l'esprit  du  peuple 

107 


(Pétait  tto  Cordobiiicrj  al  dans    la  garde  bour- 

geoise, qui,  au  mois  d'avril  précédent,  avait  profilé 
d'une  consigne  Bévère  nécessitée  par  la  guerre  civile 
pour  empêcher  le  maréchal  d'Ancre,  qui  n'avait  point 
son  passe-port,  de  sortir  par  la  porte  Bussy.  D'Ancre 
s'en  était  vengé  peu  après  en  faisant  bàtonner  Picard 
par   Ses   laquais,  qui,  suivant  d'autres,    auraient  agi 

m        3 
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d'eux- iarmes.  Ce  qui  est  certaia,  c'est  que  le  peuple 
avait  pris  fait  et  cause  pour  Picard,  devenu  soa  tribun, 
et  que  deux  des  valets  avaient  été  pendus.  Picard  avait 
reçu  les  coups  de  bâton  le  19  juin;  le  1"  septembre, 
il  ne  pouvait  les  avoir  oubliés,  et  l'arrestation  de  Condé 
lui  parut  une  excellente  occasion  de  vengeance.  A  sa 
voix,  des  groupes  se  formèrent,  des  imprécations  re- 
tentirent, et  bientôt  une  foule  furieuse  fondait  sur 
l'hôtel  désert  du  maréchal  d'Ancre,  situé  dans  la  rue 
de  Tournon.  «  On  amcha,  détruisit,  emporta  tout  ce 
qui  était  meubles,  ornements,  tentures,  tapisseries, 
or,  argent,  bijoux,  papiers,  objets  précieux  ou  vul- 
gaires. Tout  cela  fut  exécuté  avec  cette  promptitude  de 
mal  faire  dont  on  ne  peut  donner  une  idée,  mais  que 
connaissent  fort  bien  les  siècles  et  les  pays  qui  ont  vu 
des  émotions  populaires.  Les  premiers  qui  furent  ren- 
contrés emportant  leur  butin  envoyèrent  de  nouveaux 
ouvriers  à  cette  destruction.  Quand  tout  fut  épuisé  et 
qu'il  ne  resta  plus  que  les  pierres  et  la  charpente,  on 
s'avisa  d'un  autre  logis,  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
main des  Prés,  appartenant  à  Gorbinelli,  l'homme 
d'affaires  du  maréchal.  On  s'y  porta  encore,  et  la  même 
scène  s'y  renouvela.  Ce  désordre  dura  le  soir  du  jour 
où  le  prince  de  Gondé  avait  été  arrêté,  et  le  lendemain 
matin,  sans  que  la  garde  ordinaire  de  la  ville  pût 
l'empêcher.  Ce  fut  le  second  jour  seulement,  et  lorsque 
tout  fut  entièrement  dévasté,  que  deux  compagnies  des 
gardes,  aidés  par  les  bourgeois  du  voisinage  qui  com- 
mençaient à  craindre  aussi  pour  leurs  maisons,  par- 
vinrent à  dissiper  la  multitude.  Pendant  ce  temps,  une 
grande  quantité  de  noblesse  et  d'officiers  se  près  ait 
au  Louvre  pour  féliciter  la  reine  mère  de  sa  généreuse 
résolution  à  l'égard  de  Gondé,  chacun  portant  envie  à 
l'heureux  serviteur  qui  l'avait  exécutée  et  qui  fut  nom- 
mé aussitôt  maréchal  de  France.  » 

Les  autres  princes  de  la  cabale,  Longueville,  Nevers, 
Mayenne,  Vendôme,  Bouillon,  Guise  enfin  qui  main- 
tenant était  des  leurs,  mais  pour  quelques  mois  seule- 
ment, n'avaient  pu  être  arrêtés  en  même  temps  que 
Condé.  «  Mais  ils  s'entendirent  parler  d'un  ton  qui  sen- 
tait plus  Sa  Majesté  Royale  que  la  conduite  passée.  » 
Richelieu  aimait  à  s'adresser  à  l'opinion  publique  : 
«  Des  esprits  remuants,  dit-il,  dans  une  sorte  de 
manifeste,  avaient  troublé  le  repos  établi  par  la 
prudence  de  la  reine  ;  en  vain  avait-elle  tâché  de  les 
retenir  par  des  chaînes  d'or,  ils  s'étaient  joués  de  sa 
clémence  et  de  sa  libéralité.  »  Et  il  montrait  Condé 
extorquant  en  six  années  3  millions  et  demi,  Conti  et 
sa  femme  1  400  000  livres,  Guise  1  700  000,  d'Épernon 
et  ses  enfants  700  000,  Mayenne  2  millions,  Nevers 
1  600  000,  Longueville  1  200  000,  Vendôme  600  0C0, 
Bouillon  près  d'un  million,  et  chacun  «  cherchant  à 
établir  une  tyrannie  particulière  dans  chaque  pro- 
vince. » 

Les  rebelles  n'étaient  pas  habitués  à  trouver  tant  de 
résolution  dans  les  ministres;  ils  sollicitèrent  un  ar- 
mistice qui  devait  durer  tout  l'hiver,  et  au  mois  d'oc- 
tobre déposèrent  les  armes.  Le  mois  suivant  Richelieu 
était  nommé  secrétaire  d'État. 

On  sentit  aussitôt  dans  le  gouvernement  une  vi- 
gueur qu'on  ne  lui  connaissait  pas.  Richelieu  est  le 
vrai  successeur  de  Henri  IV.  Dès  ce  premier  minis- 
tère qui  fut  malheureusement  trop  court;  il  chercha  à 
renouer  les  fils  brisés  de  sa  politique.  La  guerre  civile 
allait  recommencer  à  la  fin  de  l'armistice,  c'est-à-dire 


au  printemps  de  1617;  il  n'en  fit  pas  moins  partir,  au 
moment  de  préoccupations  si  graves,  trois  ambassa- 
deurs, le  baron  de  la  Tour  en  Angleterre,  M.  de  la 
Noue  en  Hollande,  et  le  comte  de  Schomberg  en  Alle- 
magne, «  pour  dissiper  les  factions  qu'on  y  pourrait 
faire  au  préjudice  de  la  France,  et  y  porter  le  nom  du 
roi  le  plus  avant  que  faire  se  pourrait.  » 

Voilà  pour  l'extérieur  :  au  dedans  parut  le  10  mars 
1617  un  édit  royal  qui  réunissait  au  domaine  tous  les 
biens  des  rebelles,  et  les  déclarait  eux  et  leurs  adhé- 
rents criminels  de  lèse-majesté  et  déchus  de  leurs  di- 
gnités. En  même  temps,  trois  armées  attaquaient,  la 
première  sous  Guise,  le  duc  de  Nevers  en  Champagne  ; 
la  seconde,  la  duchesse  de  Nevers,  en  Berri  et  en  Ni- 
vernais; la  troisième,  sous  les  ordres  du  comte  d'Au- 
vergne récemment  tiré  de  la  Bastille,  le  duc  de 
Mayenne  dans  Soissons.  Enfin  le  maréchal  d'Ancre, 
malgré  ses  folles  dépenses,  malgré  un  jeu  effréné  où 
il  perdait  dans  une  soirée  jusqu'à  120  000  pistoles, 
trouvait  encore  le  moyen  de  lever  en  Brabaat,  à  ses 
propres  frais,  un  quatrième  corps  de  trois  ou  quatre 
mille  hommes. 

Tel  était  le  début  de  Richelieu  dans  la  politique 
lorsque  son  protecteur,  le  maréchal  d'Ancre,  lui  fut 
tout  à  coup  enlevé. 

Goncini  n'avait  qu'une  ambition  vulgaire.  Il  aimait 
la  richesse,  et  le  pouvoir  l'effrayait,  parce  qu'il  ne  se 
sentait  pas  de  force  à  le  porter.  Sans  dévouement  ni 
reconnaissance  pour  la  reine,  il  eût  quitté  la  France, 
si  sa  femme  eût  consenti  «  à  cette  lâcheté  et  ingrati- 
tude. »  Le  2  janvier  1617,  il  venait  de  perdre,  à  l'âge 
de  treize  ans,  cette  fille  pour  laquelle  il  avait  rêvé  la 
plus  illustre  alliance,  lorsqu'il  reçut  la  visite  du  comte 
de  Bassompierre.  «  Je  vois  trop  bien,  lui  dit-il,  la 
ruine  prochaine  de  ma  femme,  de  mon  fils  et  de  ma 
maison.  J'ai  appris  à  connaître  le  monde,  et  je  sais  que 
l'homme,  arrivé  jusqu'à  un  certain  point  du  bonheur, 
en  descend  aussi  rudement  qu'il  s'est  élevé  plus  haut. 
Quand  je  suis  venu  en  France,  je  n'avais  pas  un  sou 
vaillant  et  je  devais  plus  de  huit  milleécus.  Mon  mariage 
et  les  bonnes  grâces  de  la  reine  m'ont  donné  beaucoup 
d'avancements,  décharges  et  d'honneurs  ;  j'ai  travaillé 
à  ma  fortune,  et  l'ai  poussée  en  avant  tant  que  j'ai  vu 
le  vent  favorable.  Mais  dès  que  je  l'ai  senti  tourner, 
j'ai  pensé  à  faire  retraite  et  à  jouir  eu  paix  des  grands 
biens  que  nous  avions  acquis.  C'est  ma  femme  qui  s'est 
opposée  à  cette  volonté,  et,  à  chaque  coup  de  fouet  que 
la  fortune  nous  donne,  je  continue  de  la  presser.  Dieu 
sait  si  les  avertissements  nous  ont  manqué,  depuis  la 
déclaration  Jes  princes  qui  m'ont  mis  au  nombre  des 
cinq  tyrans,  jusqu'au  pillage  de  notre  maison.  La  mort 
de  ma  fille  est  le  dernier;  et,  si  nous  ne  l'écoutons, 
noire  mort  est  prochaine.  »  Puis  il  faisait  naïvement 
le  relevé  de  tous  ses  biens  montant  à  huit  millions, 
avec  lesquels  il  voulait  acheter  du  pape  l'usufruit  du 
duché  de  Ferrare,  et  laisser  encore  à  son  fils  une  belle 
succession.  Mais  sa  femme  s'y  opposait  toujours,  et 
son  motif  était  que  ce  serait  lâcheté  et  ingratitude  d'a- 
bandonner la  reine  :  «  De  sorte,  s'écriait-il,  que  je  me 
vois  perdu  sans  ressource,  et,  si  ce  n'était  que  j'ai  tint 
d'obligations  à  ma  femme,  je  la  quitterais  pour  m'en 
aller  dans  un  lieu  où  les  grands  ni  le  peuple  ne  me 
viendraient  pas  chercher.  » 

Près  de  quatre  mois  après  cette  conversation,  le 
23  avril,    vers  dix  heures  du  matin,  «   le  maréchal 
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d'ADcre  sortit  de  son  logis  et  vint  au  Louvre,  accom- 
pagné de  cinquante  personnes  environ,  qui  presque 
toutes  le  précédaient.  Après  avoir  passé  la  porte,  il  se 
trouvait  sur  un  pont  dormant,  joignant  un  pont-levis 
qui  menait  à  la  basse-cour;  ce  fut  là  que  le  baron  de 
Vitry  le  rencontra,  après  avoir  traversé  sans  dire  mot 
l'escorte  qui  marchait  devant  lui,  et  lui  dit  brusque- 


ment qu'il  avait  ordre  de  l'arrêter.  Le  maréchaln'eut  le 
temps  que  de  faire  un  mouvement  de  surprise  et  de 
s'écrier,  dans  la  langue  de  son  pays  :  «  Moi!  »  Aussi- 
tôt cinq  coups  de  pistolet  partirent;  trois  seulement 
l'atteignirent,  et  il  tomba  sur  les  genoux;  les  der- 
niers venus  le  frappèrent  à  l'envi  de  leurs  épées;  le 
baron  de  Vitry  s'assura  de  sa  mort  en  i'étenpant  par 


Pillage  de  l'hôtel  tlu  maréchal  il  Ancre  (septembre  1610).  (l'agc  18,  col.  1.) 


terre  d'un  coup  de  pied.  Aussitôt  on  le  dépouilla  de 
ses  habits;  un  des  meurtriers  prit  son  épée,  un  autre 
son  anneau,  celui-ci  son  écharpe,  celui-là  son  man- 
teau, et  tous  coururent  porter  au  roi  ces  dépouilles 
dont  il  leur  fit  don.  Louis  se  sentit  lui-même  en  mer- 
veilleuse envie  de  guerroyer;  il  demanda  sa  grosse  ca- 
rabine, prit  son  épée,  et,  entendant  les  cris  de  «  Vive 


le  roi  »  qui  retentissaient  dans  Ja  cour,  il  fit  ouvrir  les 
fenêtres  de  la  grande  salle,  s'y  montra  soulevé  par  le 
colonel  des  Corses  d'Ornano,  et  cria  :  «  Grand  merci  à 
vous,  mes  amis,  maintenant  je  suis  roi  I  » 

En  effet,  la  catastrophe  du  24  avril  faisait  passer  le 
gouvernement  de  la  reine  mère  à  son  fils,  et  du  favori 
de  Marie  de  Médicis  au  favori  de  Louis  XIII 


Assassinat  du  maréchal  d'Ancre  (24  avril  1617).  (l'âge  18,  col   2. 
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G  1».  ADMIN.STRAT.ON  D'ALBERT  DE  LUYNES;  PROCÈS  F.T 
SUPPMCF.  DE  LA  MARÉCHALE  d' ANCRE  ;  ÉVASION  DE  MARIE 
DE  MRDICIS;  BléO»  DE  MONTAUBAN  ET  MORT  DU  CONNE- 
TAI1LE. 

Gomment  i'ut  amenée  cette  catastrophe  qui  a  valu  à 
Louis  XIII  de  quelques  flatteurs  lesurnom  de  Juste,  pour 
avoir  fait  justice  d'un  fa- 
vori généralement  détesté? 
A  la  cour  de  Henri  IV  se 
trouvaient  trois  frères  pro- 
vençaux si  pauvres, suivant 
certain  récit,  qu'ils   n'a- 
vaient à  eux   trois   qu'un 
manteau    qu'ils    portaient 
tour  à  tour.  On  les  appelait 
Charles  de  Luynes,  Léon 
de  Brantes  et  Honoré  de  Ca- 
denet.   Leur  père  Honoré 
d'Albert,  dit  le   capitaine 
Luynes,  avait  pendant  les 
guerres   de  religion    tou- 
jours  combattu    dans    les 

rangs  catholiques,  mais  n'y 

avait    point    fait    fortune. 

L'aîné  de  ses  fils,  âgé  en 

1617  de  trente -huit  ans, 

était  doué  d'une  si  aimable 

figure  qu'on  disait  de  lui 

qu'après  l'avoir  vu  il  était 

impossible  de  le  haïr;  bien 

que  Louis  XIII  n'eût  aucun 

des  goûts  de  Henri  II,  et  fût  au  contraire  d'une  grande 

pureté  de  mœurs,  une  jolie  figure  avait  un  vif  attraii 

pour  lui,  et  sans  cela  on  n'avançait  guère  dans  ses 
bonnes  grâces.  De  Luynes  avait  de  plus  un  rare  talent 


Charles 


de  fauconnier.  Henri  IV,  qui  aimait  fort  lâchasse  à 
l'oiseau,  l'avait  nommé  page  de  sa  chambre,  et  1  avait 
attaché  au  Dauphin.  Or  le  jeune  Louis  XIII,  des  quil 
avait  été  en  âge  de  manifester  son  goût,  n'avait  jamais 
pris  plaisir  •  Va  faire  partir  de  petits  canons  et  k  chas- 
ser au  vol.  Tous  les  jours  de  l'année,  sans  exception, 

il  se  livrait  à  ce  dernier 
exercice.  Le  mauvais  temps 
l'empêchait-il    d'aller    en 
plaine,  il  s'amusait  dans  le 
jardin  du  Louvre  a  voler 
des  oiseaux  avec  des  fau- 
cons, des  éperviers  ou  des 
pies  grièches  que  lui  dres- 
=ait  d'Albert  de   Luynes. 
i  race  à  l'habileté  de  ce  der- 
ner,  le  petit  roi  passa  lui- 
uême  pour  un  fauconnier 
de   premier  mérita,  genre 
de  succès  qu'il   appréciait 
au-dessus 'ïe  tous  les  autres 
et  qui  lui  inspira  pour  son 
page   le  plus  vif  attacha - 
;i,  ni.  Beaucoup  pluB  âgé 
que   son   maître,    ayant  à 
laire  sa  fortune  et  celle  de 
ses  frères,  Luynes  ne  tarda 
pas  à  rêver  un  autre  avenir 


^ue  celui  d'élever  éternel- 
lement des  pies  grièches. 
Il  fit  honte  à  ce  monarque 
de  quinze  ans  de  la  dépendance  où  la  reine  mère  et 
son  favori  le  tenaient;  une  conspiration  secrète  fut 
mmé,  entre  Louis  XIII,  son  fauconnier  et  sen  jar- 
dinier; et  le  capitaine  des  gardes  Vitry  reçut  l  ordre 


Léon  de  Brantes. 

d'arrêter  Concini,  de  le  tuer  s'il  faisait  résistance.  On 
a  vu  qu'on  s'était  arrangé  pour  que,  résistance  ou  non, 
il  restât  mort.  Vitry  devait  y  gagner  le  bâton  de  maré- 
chal que  portait  sa  victime. 


Honoré  de  Cadenet,  duc  de  Chaulnes. 

Cette  exécution  ami  na  a  la  cour  comme  un  change- 
ment a  vue.  Marie  de  Médicis  fut  reléguée  à  Blois; 
ses  ministres,  remplacés  par  les  Barbons,  du  Vair 
Jeannin  et  Villeroy;  les  princes  rebelles,  rappelés,  à 
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l'exception  de  Gondé  qu'on  transféra  de  la  Bastille  au  châ- 
teau de  Vincennes;  enfin  de  Luynes  succéda  aux  biens, 
aux  honneurs,  à  la  puissance  du  maréchal  d'Ancre. 
Avant  d'exposer  ce  qui  se  passa  sous  la  nouvelle  admi- 
nistration, nous  avons  une  autre  tragédie  à  raconter. 

«  Le  cadavre  sarjglant  du  maréchal,  laissé  tout  le 
jour  dans  un  jeu  de  paume  aban!onné1  avait  été  mis 
le  soir  dans  un  mauvais  linge  attaché  aux  deux  bouts 
avec  des  ficelles,  et  porté  à  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  où  on  le  descendit  dans  une  fosse,  avec  sa  bière 
vide  par-dessus;  après  quoi  la  pierre  fut  replacée, 
sans  qu'il  y  parût  aucune  trace  de  sépulture.  Le  matin 
du  jour  suivant  (25  avril),  la  foule,  ameutée  par  des 
laquais,  se  précipita  dans  l'église,  se  fit  indiquer  par 
force  le  lieu  où  l'on  avait  enterré  le  corps,  souleva  les 
dalles,  le  tira  de  terre,  et  le  traîna  sur  le  pavé  jusqu'au 
Pont-Neuf,  où  elle  le  pendit  par  les  pieds  à  une  po- 
tence. Ensuite  ce  cadavre  fut  déchiré  par  morceaux, 
qu'on  vendit,  qu'on  brûla,  qu'on  jeta  dans  la  Seine. 
Des  soldats  forcèrent  le  comte  de  Penne,  ainsi  nom- 
mait-on le  fils  du  maréchal  alors  âgé  de  douze  ans,  à 
regarder  par  une  fenêtre  cet  horrible  spectacle,  «  afin, 
«  dit  un  écrit  du  temps,  qu'il  apprît  à  mieux  vivre.  »  Le 
mauvais  traitement  qu'éprouvait  cet  enfant  lui  fit 
prendre  la  résolution  de  refuser  toute  nourriture.  Uu 
gentilhomme  du  nom  de  Fiesque,  écuyer  de  la  reine 
régnante  et  qui  avait  eu  dernièrement  à  se  plaindre  de 
la  maréchale,  fut  ému  de  pitié  pour  cet  infortuné,  et 
demanda  au  roi  la  permission  de  s'en  charger.  Les 
archers  lui  avaient  volé  son  chapeau  et  son  manteau  ; 
Fiesque  fut  obligé  de  lui  donner  ceux  de  son  laquais, 
et  l'emmena  dans  son  logis  où  la  jeune  reine  lui  en- 
voya des  confitures.  Elle  eut  bientôt  la  curiosité  de  le 
voir,  et  on  prétend  qu'ayant  entendu  parler  de  son  ta- 
lent pour  la  danse,  elle  lui  fit  exécuter  quelques  pas. 
En  ce  moment  (29  avril),  on  conduisait  la  maréchale 
à  la  Bastille.  Des  commissaires  avaient  été  nommés 
«  pour  rechercher  les  facultés  du  maréchal  d'Ancre.  » 
On  interrogea  la  maréchale  sur  ce  qu'elle  pouvait  pos- 
séder «  de  bagues  et  autres  moyens.  »  Elle  évalua 
d'abord  à  200  000  livres  les  pierreries  qu'on  lui  avait 
enlevées.  Il  lui  restait  deux  colliers  de  perles  estimés 
120  000  livres,  qu'elle  fit  envelopper  dans  un  paquet 
cacheté  pour  être  remis  au  roi.  Lorsqu'elle  fut  prête  à 
partir  pour  la  Bastille,  le  marquis  du  Hallier,  frère  de 
Vitry,  paraissant  croire  qu'elle  pouvait  encore  cacher 
quelque  chose,  elle  releva  jusqu'à  la  ceinture  sa  robe 
sous  laquel-le  elle  portait  un  caleçon  d'étoffe  rouge,  et 
le  marquis  ne  craignit  pas  de  porter  insolemment  sa 
main  jusque  sur  le  caleçon.  A  cet  outrage,  elle  se  con- 
tenta de  dire  froidement  :  «  Maintenant  je  dois  tout 
«  souffrir.  »  Elle  arriva  en  prison  dans  un  tel  dénûment 
que  la  femme  du  capitaine  fut  obligée  de  lui  prêter 
deux  chemises.  Elle  ne  resta  dans  la  Bastille  que  peu 
de  jours;  car  le  roi  ayant  donné  commission  au  par- 
lement de  lui  faire  son  procès,  on  la  transféra  (11  mai) 
dans  la  conciergerie  du  palais  :  quelques  écus  qu'elle 
avait  ramassés  lui  furent  volés  encore  au  moment  où 
elle  entrait  dans  sa  nouvelle  prison. 

«  Il  faut  faire  quelque  effort  sur  les  idées  auxquelles 
les  progrès  du  temps  nous  ont  amenés,  pour  rappor- 
ter sérieusement  les  détails  de  l'accusation.  Le  crime 
dénoncé  par  le  procureur  général  se  qualifiait  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine,  et  se  composait  des  chefs 
suivants:  «  ImpicMs;  entreprises  contre  l'autorité  du  roi 


«  Et  de  son  État  ;  traités  et  négociations  secrètes  avec 
«  les  étrangers;  fontes  d'artillerie  ;  changement  des  ar- 
«  moiries  du  roi  et  application  de  celles  du  maréchal  sur 
«  les  magasins  ;  intervention  des  deniers  publics  appli- 
«  qués  au  profit  du  maréchal  et  de  sa  femme  ;  transport 
«  d'iceux  hors  du  royaume  sans  permission  du  roi.  »  Il 
n'était  certes  pas  besoin  du  premier  chef  pour  obtenir 
ce  qu'on  voulait  :  la  mort  par  justice  de  la  femme, 
comme  consécration  du  meurtre  commis  sur  le  mari. 
Mais  le  reproche  d'impiété,  l'association  du  sacrilège 
aux  torts  politiques,  convenait  si  bien  à  l'esprit  de  cette 
époque,  qu'il  n'y  a  nul  sujet  d'attribuer  cette  imputa- 
tion au  désir  calculé  de  satisfaire  les  préventions  po- 
pulaires. Quelque  rang  que  l'on  occupe  dans  une  so- 
ciété, on  est  toujours  de  son  siècle  ;  et  il  ne  faut  pas 
faire  les  gens  plus  éclairés  qu'ils  ne  sont  pour  le  plaisir 
de  les  rendre  plus  odieux.  Suivant  l'accusation,  le  ma- 
réchal d'Ancre  et  sa  femme  s'étaient  rendus  coupables 
de  lèse-majesté  divine,  en  faisant  venir  d'Italie  un  pré- 
tendu médecin  nommé  Montalto,  «  lequel  était  grand 
«  hébreu  et  vrai  juif,  »  exerçait  librement  sa  religion, 
et  ne  recevait  aucun  salaire  le  jour  du  sabbat.  La  fré- 
quentation de  cet  homme  avait  accoutumé  le  maréchal 
et  sa  femme  aux  pratiques  du  judaïsme,  tellement 
qu'on  avait  trouvé  dans  leur  maison  deux  livres  écrits 
en  langue  hébraïque.  De  plus,  il  avait  été  déclaré  par 
un  cocher  que  la  maréchale  allait  souvent  la  nuit  en 
des  églises  d'où  s'échappaient  de  grands  hurlements, 
«  annonçant  qu'elle  y  sacrifiait  un  coq,  cérémonie  re- 
«  connue  judaïque  et  même  païenne.  »  Tous  deux,  en 
outre,  avaient  de  nombreux  rapports  avec  des  sorciers 
et  sorcières,  qu'ils  consultaient  sur  leur  destinée,  dont 
ils  recevaient  des  caractères  ou  talismans  pour  exercer 
du  pouvoir  sur  les  volontés  des  grands,  et  des  amulettes 
qu'ils  portaient  au  cou,  chose  réprouvée  par  les  saints 
conciles.  Ils  avaient  encore  eu  chez  eux  des  images  de 
cire,  sur  lesquelles  ils  faisaient  de  mystérieuses  conju- 
rations, et  qu'ils  gardaient  dans  des  boîtes  en  forme  de 
cercueils.  La  maréchale  s'était  fait  exorciser  la  nuit 
dans  plusieurs  églises,  non  pas,  comme  elle  le  devait, 
par  son  curé  et  suivant  le  rituel,  mais  par  des  gens 
inconnus  et  affreux,  violemment  suspects  de  magie  et 
qui  se  servaient  de  moyenB  inusités.  Enfin  le  mari  et 
la  femme  s'étaient  adressés  à  des  personnes  faisant 
profession  d'astrologie  judiciaire,  pour  s'enquérir  du 
temps  que  le  roi  avait  encore  à  vivre  :  damnab.le  curio- 
sité, qui  avait  lo  double  caractère  de  lèse-majesté  di- 
vine et  humaine,  et  qui  servait  de  transition  aux  sim- 
ples griefs  de  trahison.  Il  paraît  que  cette  femme  si 
faible,  si  crédule,  qui  ne  pouvait  supporter  les  regards 
d'un  inconnu  dans  la  crainte  d'en  être  ensorcelée,  qui 
s'évanouissait  plusieurs  fois  par  jour,  retrouva,  en  pré- 
sence d'une  accusation  capitale,  cette  force  d'esprit  à 
laquelle  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  devait  son  élé- 
vation. On  a  souvent  raconté  que  l'un  des  commissaires 
lui  ayant  demandé  quel  sortilège  elle  avait  employé 
pour  gagner  la  confiance  de  la  reine,  elle  répondit  : 
«  Nul  autre  que  l'autorité  des  âmes  supérieures  sur 
«  les  faibles.  »  Mais  il  est  permis  de  ne  pas  croire  à 
celte  repartie  dramatique  qui  n'est  rapportée  par  au- 
cun contemporain.  L'arrêt  déclara  Coucini  et  sa  veuve 
criminels  de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  con- 
damna la  mémoire  du  mari  à  perpétuité,  et  la  veuve 
«  à  avoir  la  tête  tranchée,  son  corps  et  tête  brûlés  et 
«  réduits  en  cendres,  leurs  biens  féodaux  tenus  de  la 


24 


HISTOIRE    POPULAIRE    DE    LA     FRANCE. 


«  couronne  rétrais  au  domaine,    leurs   autres   fiefs, 
«  immeubles  et  biens  de  toute  sorte,  même  C6UX  bol 
«  le  royaume,  acquis  au  roi.  »  (Bazin.)  Lamalheureuse 
mourut  courageusement  en  place  de  Grève  le  jour 
ii  ême  où  on  lui  avait  lu  sa  sentence. 

Ce  procès  si  honteux  pour  le  parlement  de  Paris 
n'avait  pas  encore  reçu  son    triste  dénoûment,   qu'il 


était  déjà  très-facile  de  reconnaître  que  la  France  n'a- 
vait rien  gagné  au  meurtre  du  maréchal  d'Ancre.  Après 
avoir  déclaré  vouloir  se  charger  désormais  du  gouver- 
nement, Louis  XIII  retourna  à  ses  occupations  habi- 
tuelles, enluminer  des  gravures,  battre  du  tambour, 
sonner  du  cor  ou  faire  des  petits  jets  d'eau  avec  des 
tuyaux  de  plume.  «  Un  jour,  dit  Rassompierre,  je  le 
louais  de  ce  qu'il  était  fort  propre  à  tout  ce  qu'il  vou- 
lait entreprendre,  et  que  n'ayant  jamais  été  montré  à 
battre  du  tambour,  ily  réussissait  mieux  que  les  autres. 
11  me  dit  :  «  Il  fautque  je  me  remette  à  jouer  du  cor  de 
«  chasse,  ce  que  je  fais  fort  bien,  et  veux  être  tout  un 
«  jour  à  sonner.  »  Je  lui  dis  :  «  Sire,  je  ne  conseille  pas 
«  à  Votre  Ma  esté  d'en  sonner  trep  souvent,  car  j  ai  oui 
«  dire  que  le  feu  roi  Charles,  à  force  de  sonner  du  cor, 
«  se  rompit  une  veine  dans  le  poumon,  qui  lui  causa  lu 
«  mort. — Vous  vous  trompez,  me  répliqua  t-il,  de  son- 
«  ner  du  cor  ne  le  fit  pas  mourir,  mais  c'est  qu'il  se  mit 
«  mal  avec  la  reine  Catherine,  sa  mère,  à  Monceaux,  et 
«  qu'il  la  quitta  et  s'en  vint  à  Meaux.  Mais  si,  par  la 
»  persuasion  du  maréchal  de  Retz,  qui  le  ht  retourner  à 
«  Monceaux,  auprès  de  la  reine  sa  mère,  il  n'y  fût  pis 
«  revenu,  il  ne  fût  pas  mort  sitôt....  »  Cela  me  fit  con- 
naître que  l'on  lui  donnait  beaucoup  d'appréhension 
de  la  reine  sa  mère,  de  laquelle  je  me  gardai  bien  à 
l'avenir  de  lui  parler,  même  en  discours  communs.  » 
Quant  à  la  jeune  reine  Anne  d'Autriche,  qui  n'avait 
pas  encore  atteint  seize  ans,  elle  se  montrait  fort  étour- 
die, fort  oublieuse,  riant  de  tout  comme  une  peli  e 
fille,  ne  donnant  aucune  attention  aux  affaires,  et  n'é- 
tant pour  sonjeune  épouxque  la  comp3gnede  ses  j^iix 
Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  le  favori  du  roi  com- 
mandât à  la  cour  avec  encore  plus  d'aitorité,  s'empai  dt, 
de   plus  de  bùns,  accumu.ût  plus  de  faveurs  que  ne 


La  maréchale  d'Ancre  conduite  au  supplice,  d'après  une  gravure  du  temps  (1618).  (Page  24,  c  I.  1.) 


l'avait  jamais  fait  le  protégé  de  la  reine  mère.  R  s'allia 
aux  premières  familles  de  Frince  en  épousant  la  fille 
du  duc  de  Montbazon,  celte  charmante  Marie,  si  spi- 
rituelle, si  intrigante,  si  coquette,  qui  devait,  peu  après 
son  premier  mariage,  inspirer  à  Louis  XIII  sa  première 
passion,  et  plus  tard,  sous  le  nom  de  duchesse  de  Che- 
vreuse,  lutter  contre  Richelieu  et  Mazarin.  Créé  duc 


et  pair  avec  siège  au  parlement,  il  obtint  de  plus  le 
gouvernement  de  l'Ile-de-France,  qu'il  céda  ensuite  à 
son  beau-père  pour  prendre  en  échange  celui  de  Pi- 
cardie. L'ordre  du  Saint-Esprit  fut  conféré  en  même 
temps  aux  trois  frères.  Le  second,  Léon  d'Albret,  sieur 
de  .Branles,  fut  pourvu  de  la  lieutenance  des  chevau- 
K:  ers  du  roi,  créé  maréchal  de  France,  et  marié  à  une 
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enfant  de  douze  ans,  héritière  du  duché  de  Piney- 
Luxembourg,dont  il  prit  le  titre.  Le  troisième,  qui 
n'avait  pas  tardé  à  s'appeler  le  marquis  de  Cadenet, 
fut  nommé,  comme  le  second,  maréchal  de  France, 
puis  duc  et  pair  sous  le  titre  de  duc  de  Ghaulnes. 

Voilà  l'ancien  régime  dans  ses  habitudes  les  plus 
ordinaires  :  l'État,  le  trésor,  le  pouvoir  mis  tour  à'tour 


au  pillage,  non  pour  récompenser,  comme  cela  a  été  de 
droit,  sinon  toujours  de  fait,  depuis  1789,  le  mérite, 
l'expérience  des  affaires  et  les  longs  services,  mais  par 
caprice  du  prince,  qui  regardait  comme  un  bien  dont  il 
pouvait  disposer  au  gré  de  ses  folles  amitiés,  l'impôt  du 
peuple  et  les  charges  créées  pour  l'intérêt;public1. 
L'unique  affaire  pour  le  nouveau  dépositaire  du  pou - 


Evasion  de  Marie  de  Médicis  du  château  de  Blois        I       ei  I6I9).    Pagi  26,  co 


voir  était  sa  c/iandeur  et  celle  de  sa  famille,  h  laquelle 
il  désirait  travailler  en  paix.  Aussi  chercha-t-il  d'abord 
a  contenter  lout  le  monde.  Aux  prot<  Btanl  ,  il  garantit 
la  strirte  exécution  des  édita;  aux  catholiques,  il  pro- 
mit la  restitution  des  éplises  et  des  biens  du  c 
romain  que.Ieanne  d'Albret  avait  saisis  dans  le  Béarn 
ru  ir,(;9.  Il  parvintà  suspendre  les  hostilités  entre  le 

108 


mi  d'Espagne  et.  le  duc  d^  Savoie,   cet   infatigable 

Charles-Emmanuel,  qui,  placé  «ntre  les  maisons  de 

1.  H  -  de  'lii"  m1"'  la  duc  de  Li  uel,  mi  des 

mninlirrs  les  plus  savants  d  -ni'  des  inscriptions  h  bei- 

itro-i,  honore  son  immense  fortune  par  l'emploi  libéral  qu'il 

en  rail  pour  susciter  de  beaux  travaux  d'art  ou  d'éruditipn.   Il 

!,,  faîra  ,,  led      on  e&binel 

■  .,  .i 
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France  et  d'Autriche,  voulait  absolument  s'agrandir 
aux  dépens  de  l'une  ou  de  l'autre.  La  guerre  de  Ti  i 
ins  ouvrait  alors  pour  l'Allemagne  une  longue  car: 
d'etïroyables  calamités  qui  ne  nous  laissait  rien  à  ap- 
préhender de  ce  côté.  En  France,  le  premier  prince 
du  Bang  élait  toujours  à  Vincennes,  et  la  mère  du 
roi  à  Blois  :  personne    donc  ne   gênait  de  Luynes, 


,u'on  apprit  tout  à  coup  que  Marie  de  Médicis 
venait  de  s'échapper  du  château  où  elle  était  retenue 

captive. 

Le  vieux  duc  d'Kpernon  n'avait  pu  voir  sans  un  pro- 
fond dépit  la  direction  des  affaire*  passer  successive- 
ment à  deux  parvenus,  quoique  lui-même  ne  fût  pas 
autre  chose,  puisqu'il  devait  toute  sa  grandeur  à  la  fa- 


Entrevue  de  Couzières  (4  septembre  1619).  (Page  21 


veur  de  Henri  III.  Il  avait  quitté  sa  ville  de  Metz,  où 
il  boudait  la  cour,  pour  rendre  la  liberté  à  la  reine 
mère.  Un  de  ses  gentilshommes  pénétra  jusqu'à  Marie 
de  Médicis,  qui  dans  la  nuit  du  22  février  1619,  des- 
cendit par  une  échelle  de  corde,  de  sa  fenêtre,  sur  la 
plate-forme  du  château  de  Blois,  mais  le  courage  lui 
manqua  pour  se  confier  à  une  autre  échelle  du  même 


genre  qui  atteignait  le  bas  du  rempart:  il  fallut  ly 
faire  glisser  enveloppée  dans  un  manteau.  Un  carrosse 
l'attendait  en  dehors  des  murs,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire  et  au  point  du  jour  elle  se  trouva  à  Loches, 
auprès  du  duc  d'Épernon  et  de  trois  centsgentilshommes 
quril  avaitamenés.  De  là  il  la  conduisit  à  An^ouleme, 
d'où  il  essaya  de  soulever  le  Midi. 
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Le  roi  s'amusaiiaux  armes.  (Pag- 


On  s'attendait  à  une  nouvelle  guerre  civile  plus  odieuse 
que  les  autres,  lorsque,  le  30  avril,  la  paix  fut  signée  entre 
la  mère  et  le  fils.  «  Les  conditions  étaient  que  la  reine  mère 
pourrait  aller  où  elle  voudrait,  qu'elle  conserverait  ses  reve- 
nus de  toute  sorte,  la  disposition  des  charges  qui  lui  appar- 
tenaient. Le  roi  promettait  «  de  traiter  amiablement  ses  ser- 
*  viteurs,  nommément  le  duc  d'Epernon  et  ses  enfants;»  tout 
ce  qui  s'était  passé  depuis  la  sortie  de  Rlois  était  mis  en  oubli. 
La  reine  échangeait  son  gouvernement  de  Normandie  contre 
celui  dAnjou.  Le  duc  d'Epernon  recevait  cinquante  mille 
écus  en  récompense  de  la  ville  de  Boulogne  que  venaient 
de  lui  enlever  les  troupes  royales,  et  l'on  donnait  encore  six 
cent  mille  livres  à  la  reine  pour  payer  les  dettes  qu'elle  avait 
contractées  depuis  sa  disgrâce.  On  convint  aussi  d'une  entre- 
vue dans  laquelle  le  roi  renouvellerait  à  sa  mère  les  assu- 
rances contenues  dans  le  traité.  Elle  n'eut  lieu  que  le  4  sep- 
tembre, dans  une  maison  du  duc  de  Montbazon  appelée 
Couzières,  à  trois  lieues  de  Tours.  Leur  embrassement  ne 
se  fit  pas  sans  beaucoup  de  larmes,  et  l'on  raconta  que  la 
reine  mère  s'étant  écriée  :  «Dieu,  mon  fils,  que  je  vous 
«  trouve  grandit  »  le  roi  répondit;  «  Ma  mère,  j'ai  crû  pour 
«  votre  service.  »  Puis  on  se  rendit  à  Tours,  au  milieu  des 
acclamations  publiques  et  dans  les  épanchements  d'une  vive 
tendresse  qui,  s'il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  Richelieu, 
inquiéta  bientôt  le  favori.  Cette  réunion  dura  environ  quinze 
jours  ;  après  quoi  le  roi  retourna  vers  Paris,  et  la  reine  mère 
se  rendit  dans  son  gouvernement  d'Anjou  pour  en  prendre 
possession,  avec  intention,  disait-on,  de  rejoindre  prompte- 
ment  son  fils.  A  cette  occasion,  du  Plessis-Mornay  écrivait 
à  quelqu'un  de  la  cour:  «  Si  vous  ne  menez  la  reine  mère 
«  avec  vous,  vous  n'aurez  rien  fait.  Les  défiances  croîtront 
«  par  l'absence,  les  malcontents  multiplieront,  et  les  bons 
«  serviteurs  du  roi  n'auront  pas  peu  de  peine  de  vivre  entre- 
«  deux.  » 

Le  vieux  huguenot  était  prophète.  Il  y  avait  trop  de  gens 
intéressés  à  maintenir  la  mauvaise  intelligence  entre  la  mère 
et  le  fils  pour  que  le  séjour  prolongé  de  Marie  de  Médicis  à 
Angers  n'eût  pas  de  graves  inconvénients.  Dès  le  20  octobre, 
Luynes,  qui  voulait  se  faire  un  appui  du  premier  prince  du 
sang,  ouvrit  à  Condé  les  portes  de  cette  prison  où  l'avait  en- 
fermé la  reine  mère.  A  peine  libre,  Condé  se  prend  de  que- 
relle avec  son  jeune  cousin  le  comte  de  Soissons,  sur  la 
grave  question  de  savoir  auquel  des  deux  appartient  la  pré- 
rogative de  présenter  la  serviette  au  roi.  Soissons  avait-  seize 
ans,  et  trouvait  qu'à  un  tel  âge  on  ne  faisait  point  assez  de 
cas  de  sa  personne  :  il  promettait  ce  qu'il  tint  plus  tard.  Cette 
fois  il  quitta  la  cour  et  courut  à  Angers,  devenu  le  refuge  de 
tous  les  mécontents.  Beaucoup  d'autres  princes  et  seigneurs 
l'y  suivirent.  Une  nouvelle  guerre  allait  encore  sortir  de  là. 
Elle  semblait  devoir  être  sérieuse,  car  les  mécontents  te- 
naient presque  toutes  les  provinces  de  l'Ouest,  sauf  la  Bre- 
tagne. Le  chevalier  de  Vendôme, ou  grand  prieur  de  France, 
avait  occupé  Caen;  le  comte  de  Soissons  avait  soulevé  le 
Perche;  Angers  et  Chinon  était  à  la  reine  mère;  plusieurs 
villes  du  Poitou  aux  ducs  de  Rohan  et  de  laTrémouille  ;  en- 
fin la  Saintonge  et  l'Angoumois  à  d'Epernon.  Mais  à  toutes 
ces  forces  il  manquait  une  direction,  un  chef.  Aucun  de  ces 
brillants  seigneurs  n'entendait  obéir.  On  ne  mit  donc  pas  de 
concert  dans  la  résistance,  et  il  y  en  eut  dans  l'attaque. 

Le  roi  s'amusait  aux  armes.  Quand  les  troupes  étaient 
aux  champs,  le  jeune  prince,  d'un  caractère  triste  et  morose, 
retrouvait  l'ardeur  batailleuse  de  son  père.  En  juillet  1620, 
il  marcha,  accompagné  de  Coudé,  vers  la  Normandie,  et  en 
quelques  jours  tout  le  pays,  depuis  Rouen  jusqu'au  Maiks 
reconnut  son  autorité. 


2H 
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Lesprinces  s'effrayèrent  de  ces  soudaines  défei 

et  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  vers  la  reine 
revinrent  au  Mans  l'assurer  qu'elle  était  prèle  à  (dire 
la  paix.  Pour  en  dicter  les  conditions  il  s'appre 
d'Angers, résolu,  dans  le  cas  où  sa  mère  reculerait  de- 
vant lui,  a  à  jeter  le  fourreau  «le  l'épée  en  deçà  de  la 
Loire  pour  se  niellre  à  la  po  des  ennemis  jue- 


D  Poitou,  jusqu'en  (juienue.»  Il  n'alla  pas  si  loin. 
Son  année  était  près   des  Ponts-de-Cé,  place    forte  à 
une  lieue  d'Angers,  et  le  grand  passage  entre  l'Anjou  et 
le  Poitou';  la  meilleure  partie  des  forces  de    la  reine 

lit  renfermée.  Le  comte  deBassompierre,  qui  ser- 
vait comme  maréchal  de  camp  dans  les  troupes  du  roi, 
rapporte  que,  comme  on  attendait  le  retour  du  duc  de 


Attaque  des  Ponts-de-Cé  (  I G-20).  J'age 


Bellegarde  qui  était  allé  dans  Angers  recevoir  le  der- 
nier mot  de  la  reine  mère,  le  roi  ordonna,  «  plutôt  par 
divertissement  qu'autrement,  »  de  pousser  une  recon- 
naissance jusqu'aux  remparts.  Le  marquis  de  Gréquy 
et  le  comte  de  Bassompierre  s'avancèrent  avec  quel- 
ques régiments.  Mais  dès  qu'on  les  aperçut  de  la  place, 
il  s'y  fit  un  grand  mouvement.  C'était  le  duc  de  Retz 


qui,  au  premier  coup  de  canon,  abandonnait  la  partie, 
emmenant  avec  lui  quiaze  cents  hommes  de  l'autre  côté 
de  la  Loire.  Créquy,  profitant  de  ce  désordre,  fit  atta- 

1.  La  ville  des  Ponts-de-Cé  est  bâtie  sur  deux  lies  de  la  Loire 
communiquant  entre  elles  ei  avec  les  deux  mes  par  une  suite  de 
ponts  formant  un  total  de  109  arches,  et  qui.  ont  été  recon- 
struites en  1849. 
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quer  les  retranchements,  et  en  peu  de  temps  s'en  rendit 
maître. Les  royaux  pénétrèrent  dans  les  faubourgs,  tra- 
versèrent les  ponts  et  entrèrent  dans  la  ville  pêle-mêle 
avec  les  fuyards.  La  route  du  midi  était  coupée.  La  nou- 
velle de  ce  désastre  fut  portée  à  la  reine  mère  par  le 
duc  de  Vendôme,  qui  n'avait  pris  aucune  part  au  com- 
bat. Il  se  présenta  devant  elle  avec  toutes  les  marques 
d'une  grande  émotion,  et  lui  dit  qu'il  voudrait  être 
mort.  «  Monseigneur,  lui  lit  observer  malignement  une 


des  filles  d'honneur,  si  vous  aviez  bien  cette  volonté, 
vous  n'auriez  pas  quitté  le  lieu  où  vous  pouviez  le  faire.  » 
Il  n'y  avait  plus  qu'à  traiter.  Les  commissaires  du 
roi  assurant  que  rien  ne  serait  changé  aux  conditions 
qu'ils  offraient  la  veille,  Marie  de  Médicis  s'empressa 
de  les  accepter.  Le  roi  y  promettait  l'oubli  du  passé, 
la  restitution  de  tout  ce  qui  avait  été  pris,  sauf  les 
gouvernements  de  villes  dont  on  avait  disposé,  une 
amnistie  pour  ceux  qui  avaient  suivi  la  reine,  enfin  la 


Portrait  de  Louis  Mil,  d'après  Philippe  de  Champagne. 


fidèle  exécution  du  traité  d'Angoulème.  En  suite  de 
quoi  le  roi  fit  publier  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnaissait  que  «  tout  ce  qu'avaient  lait  sa  mère  et 
ceux  qui  s'étaient  joints  à  elle  n'avaient  eu  d'autre  but 
que  le  bien  de  son  service  et  de  son  Etat.  »  —  «  Une 
escarmouche  de  moins  de  deux  heures,  dit  du  Plessis- 
Mornay,  avait  dissipé  le  plus  grand  parti  qui  eût  été 
«n  France  depuis  plusieurs  siècles,  et  avec  peu  d'appa- 
rence de  le  pouvoir  rallier.  C'est  qu'il  n'y  avait  eu  dans 


ce  conflit  que  de  vulgaires  ambitions,  et  pas  un  de  ces 
intérêts,  soit  réels,  soit  d'opinion,  qui  précipitent  les 
peuples  dans  la  guerre  civile  et  fournissent  des  pages 
sanglantes  à  l'histoire. 

Des  bords  de  la  Loire,  Louis  XIII,  par  la  double 
influence  de  son  favori  et  de  l'évêque  de  Luçon,  con- 
seiller intime  de  sa  mère,  qui  maintenant  marchaient 
en  parfait  accoid,  fut  amené  à  se  rendre  en  Béarn,  où 
les  habitants  se  refusaient  à  toute  restitution  en  faveur 
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des  catholiques.  Il  y  remit  le  clergé  romain  en  posses- 
sion de  ses  biens,  rétablit  l'exercice  de  l'ancien  culte, 
et  déclara  réunies  à  la  couronne  de  France  la  province 
de  basse  Navarre  et  la  souveraineté  du  Béarn. 

Cet  édit  l'ut  l'occasion  de  nouveaux  troubles  et  le 
renouvellement  des  guerres  religieuses.  Marie  de  Mé- 
dicis  et  Louis  XIII,  à  sa  majorité,  avaient  suivi  la 
politique  de  Henri  IV  à  l'égard  des  protestants,  «  se 
déclarant  persuadés  par  l'expérience  du  passé  que  la 
violence  n'avait  servi  qu'à  accroître  le  nombre  de 
ceux  qui  étaient  sortis  de 
l'Église,  au  lieu  de  leur 
enseigner  le  moyen  d'y 
rentrer.  »  Mais  les  ré- 
formés avaient  eux-mê- 
mes dépassé  l'édit  de  Nan- 
tes. En  voyant  la. reine 
mère  se  lier  à  l'Espagne, 
ils  étaient  entrés  en  dé- 
fiance, et,  à  l'assemblée 
de  Saumur  en  1611,  ils 
s'étaient  donné  une  véri- 
table organisation  répu- 
blicaine. Us  avaient  formé 
de  leurs  806  églises  16  pro- 
vinces partagées  en  dis- 
tricts. Un  consistoire  réuni 
chaque  semaine  gouver- 
nait l'Eglise  ;  un  colloque, 
assemblé  tous  les  trois 
mois,  gouvernait  le  dis- 
trict; un  sijnode  annuel 
traitait  des  affaires  de  la 
province;  des  synodes  na- 
tionaux devaient  s'assem- 


Duc  de  Rohan,  né  en  157'J 


bler  tous  les  trois  ans  sous  un  président  élu.  Pour  la 
politique  et  la  guerre,  les  provinces  se  groupaient  en 
cercles,  comme  en  Allemagne.  Chaque  cercle,  ainsi  que 
chaque  province,  avait  son  conseil  dirigeant,  qui,  au 
Jjesoin  convoquait  une  assemblée  gèfU  raie.  EnfiD,  deux 
mandataires  élus  pour  trois  ans  résidaient  à  la  cour  et 
servaient  d'intermédiaires  entre  le  parti  et  le  roi.  Tout 
se  faisait  par  députés  et  par  élection.  C'était  bien 
une  république  démocratique  et  représentative  au  sein 
d'une  monarchie   absolue.  Les   assemblées  générales 

n'étaient  pas  loin  de  se 
croire  les  droits  et  auraient 
volontiers  joué  le  rôle 
des  Etats  généraux  de 
Hollande.  Ces  prétentions 
alarmèrent  la  cour,  et 
quelques  catholiques  en 
prenaient  ombrage.  Dans 
certaines  villes,  les  haines 
se  réveillèrent  comme  aux 
plus  mauvais  jours  de  la 
Ligue.  La  multitude  n'y 
égorgeait  pas  encore  les 
réformés,  mais  elle  ren- 
versait leurs  temples,  dé- 
terrait leurs  morts  et  chas- 
sait leurs  pasteurs. 

Après  l'expédition  en 
Béarn,  tout  le  parti  s'a- 
gita. Vainement  les  chefs, 
les  ducs  de  Rohan,  de 
Bouillon,  de  Lesdiguières, 
de  la  Trémouille  et  du 
Plessis-Mornay  essayè,'- 
rent  de  les  arrêter.  Ils  ne 


Blessé  mortellement  à  la  bataille  de  Rheinfelden,  en  l(i.'i8. 


voulurent  rien  entendre,  accusant  les  jésuites,  notam- 
ment le  P.  Arnoux,  confesseur  du  roi,  de  soulever  par- 
tout le  peuple  contre  eux;  et  à  la  fin  de  1620,  sans 
autorisation  de  la  cour,  par  conséquent  sans  droit,  ils 
se  réunirent  à  la  Rochelle.  Cette  assemblée  illégale, 
agissant  pour  un  parti  qui  n'avait  pas  de  chef  re- 
connu, s'appropria  le  droit  de  battre  monnaie,  d'im- 
poser des  taxes,  de  lever  des  troupes,  de  fortifier 
des  places  et  de  nommer  des  généraux,  comme  aurait 
pu  faire  le  sénat  souverain  d'une  république.  Elle 
divisa  la  France  protestante  en  huit  départements,  et, 


sur  le  refus  du  vieux  maréchal  de  Lesdiguières,  confia 
l'autorité  supérieure  au  duc  de  Bouillon,  dont  elle  vou- 
lait faire  un  prince  d'Orange,  comme  elle  songeait  elle- 
même  à  devenir  une  république  des  Provinces-Unies. 
Elle  donnait  au  duc  pouvoir  d'assiéger,  forcer,  com- 
poser, livrer  journées  et  batailles,  de  nommer  aux 
charges  de  son  armée,  sauf  quelques-unes  plus  rele- 
vées dont  elle  se  réservait  la  disposition.  Aucun  traité  de 
trêve  ou  de  paix  ne  pouvait  se  conclure  sans  qu'elle  en 
eût  délibéré.  Mais  le  duc  de  Bouillon  était  trop  avisé 
pour  mettre  sa  fortune  sur  un  pareil  enjeu.  Il  retrouva 
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fort  à  propos  la  goutte  qui  le  retint  à  Sedan.  La  répu- 
blique huguenote  offrit  son  commandement  au  duc  de 
Rohan,  qui  accepta. 

Le  roi  ne  pouvait  se  laisser  ainsi  braver.  Son  favori, 
qui  avait  trouvé  la  dignité  du  maréchal  de  France  au-des- 
sous de  lui  etqui  venait  de  se  faire  donner  l'épée  de  con- 
nétable, désirait  la  tirer  du  fourreau.  Le  29  avail  1621, 
Louis  XIII  quitta  Fontainebleau  pour  marcher  contre 
les  réformés.  Il  emmenait  avec  lui,  outre  le  nouveau 
connétable,  un  protestant  beaucoup  plus  dévoué  à  la 
cour  qu'à  l'assemblée  de  la  Rochelle,  qui  cependant 
continuait  à  le  maintenir  sur  sa  liste  comme  chef  de 
l'un  de  ses  huit  départements,  le  duc  de  Lesdiguières 
nommé  maréchal  général  des  camps  et  armées  du  roi. 
C'était  un  nouveau  titre  créé  tout  exprès  pour  le  con- 
soler de  l'épée  de  connétable  donnée  àLuynes.  Le  roi 
n'avait  pas  voulu  laisser  derrière- lui  sa  mère,  dont  on 
lui  faisait  toujours  peur;  il  se  fit  suivre  par  elle  dans 
ce  qu'on  appelait  un  voyage,  ainsi  que  par  la  reine 
régnante  et  par  tout  un  cortège  de  dames.  Les  villes 
réformées  de  la  Touraine  et  du  Poitou  se  soumirent 
sans  résistance,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  en  Sain- 
tonge.  Le  duc  de  Rohan,  après  s'être  associé  aux  efforts 
des  sages  pour  empêcher  la  guerre,  n'était  pas  d'un  ca- 
ractère à  se  tenir  tranquille  lorsqu'elle  était  décidée.  Il 
avait  chargé  le  duc  de  Soubise,  son  frère,  de  défendre 
Saint-Jean  d'Angély,  tandis  que  lui-même  prendrait 
le  commandement  des  réformés  de  Guienne  et  de  Lan- 
guedoc. Au  bout  de  viugt-deux  jours  de  résistance,  la 
ville  capitula.  En  Guienne  le  roi  fut  arrêté  par  Clairac, 
petite  place  sur  le  Lot,  qui  se  qualifiait  de  «  ville  sans 
roi,  défendue  par  des  soldats  sans  peur.  »  Elle  se  rendit 
au  bout  de  douze  jours  de  siège,  après  avoir  tué  bon 
nombre  de  gentilshommes.  La  garnison  tout  entière 
courait  le  risque  d'êire  pendue  pour  avoir  osé  tenir 
contre  le  roi.  On  se  contenta  d'en  faire  accrocher  trois  à 
la  potence.  Le  garde  des  sceaux  du  Vair,  qui  suivait 
l'armée  pour  sceller  les  déclarations  ou  les  traités, 
mourut  à  ce  siège,  mais  de  maladie;  comme  il  conve- 
nait à  sa  qualité,  Luynes  prit  encore  les  sceaux,  ce  qui 
fit  dire  qu'il  savait  faire  le  connétable  pendant  la  paix 
et  le  chancelier  à  la  guerre. 

L'armée  royale,  accrue  des  troupes  que  Mayenne, 
Motmenrency  et  d'Angoulême  lui  amenèrent,  se  diri- 
gea ensuite  vers  la  forte  place  de  Montauban,  où  le 
marquis  de  la  Force  s'était  enfermé.  Rohan  avait 
promis  de  le  secourir  avec  ce  qu'il  pourrait  ramasser 
de  soldats  dans  le  bas  Languedoc  et  les  Cévennes.  On 
détacha  contre  lui  le  duc  d'Angoulême  pour  lui  barrer 
le  chemin.  Le  reste  des  troupes  fut  divisé  en  quatre 
quartiers,  du  roi,  du  connétable,  du  maréchal  de  Les- 
diguières et  du  duc  de  Mayenne.  C'est  auprès  de 
Mayenne,  fameux  alors  pour  sa  bravoure,  que  se  pres- 
saient les  jeunes  seigneurs  qui  ne  prenaient  pas  rang 
dans  l'armée.  Il  se  plaisait  à  les  conduire  dans  ses  tra- 
vaux, le  plus  près  possible  de  l'ennemi,  et  à  découvert, 
comme  pour  attirer  les  coups  sur  lui.  Il  fit  si  bien, 
qu'un  jour  qu'il  avait  conduit  le  duc  de  Guise,  son 
cousin,  récemment  arrivé  de  Provence,  à  la  visite  de 
ses  tranchées,  il  fut  frappé  d'une  balle  qui  le  tua. 
Un  autre  seigneur  se  distingua  à  ce  siège  par  une 
valeur  empreinte  d'un  caractère  particulier  de  ga- 
lanterie vaniteuse.  C'était  le  comte  de  Bassompierre, 
Gascon  de  Lorraine  qui  nous  a  laissé  de  curieux  Mé- 
moires. Un  jour,  il  recul  l'ordre  de  détruire  à  coups  de 


canon  le  pont  de  Montauban.  Comme  le  jeu  de  son 
artillerie  menaçait  quelques  femmes  qui  lavaient  leur 
linge  dans  la  rivière,  elles  le  firent  prier  d'y  mettre  fin, 
au  nom  de  la  bonne  intelligence  qu'il  avait  toujours 
eue  avec  leur  sexe.  Il  n'était  pas  homme  à  refuser  une 
pareille  requête,  et  l'artillerie  se  tut.  Profitant  de  cette 
sorte  de  trêve,  elles  demandèrent  à  le  voir  au  pied  des 
remparts.  Malgré  ses  quarante-deux  ans,  il  céda  à 
cette  fantaisie  qui  flattait  son  amour-propre  d'homme 
abonnes  fortunes,  courut  à  sa  tente  prendre  ses  plus 
galants  habits  et  vint  leur  montrer  ce  qu'était  un  beau 
de  la  cour  de  Louis  XIII. 

Tout  cela  n'aidait  guère  à  la  prise  de  la  ville.  On  re- 
courut, autre  trait  des  mœurs  du  temps,  à  un  carme 
déchaussé,  qui,  l'année  précédente,  avait  prophétisé, 
disait-on,  la  victoire  des  Autrichiens  devant  Prague. 
Le  carme  promit  que  la  place  se  rendrait  infailliblement 
un  certain  jour.  Mais  on  devait  au  préalable  recourir 
aux  procédés  de  la  sagesse  ordinaire  et  tirer  400  coups 
de.  canon.  On  les  tira  gravement  et  bien  d'autres.  Les 
murailles  hérétiques  restèrent  debout.  On  entama  un 
siège  en  règle.  La  ville,  forte  d'assielte,  se  défendit 
héroïquement.  L'attaque,  commencée  le  8  août,  n'était 
guère  avancée  au  2  novembre.  Rohan,  qui  était  aux 
champs  avec  une  armée,  avait  fait  entrer  un  secours.  Il 
fallut  lever  le  siège.  On  voulut  se  dédommager  sur  la 
petite  place  de  Monheurt,  au  bord  de  la  Garonne.  Le 
connétable  y  prit  une  fièvre  qui  l'emporta  (14  décem- 
bre 1621).  «  Cet  homme  si  grand,  si  puissant,  dituncon- 
temporain,  se  trouva  tellement  abandonné  dans  sa  ma- 
ladie, que,  pendant  deux  jours  qu'il  fut  à  l'agonie,  à 
peine  y  avait-il  un  de  ses  gens  qui  voulût  demeurer  dans 
sa  chambre.  Et  quand  on  porta  son  corps  pour  être  en- 
terré à  son  château  de  Luynes,  au  lieu  de  prêtres  qui 
priassent  pour  lui,  je  visdeux  de  ses  valets  jouer  au  pi- 
quet pendant  qu'ils  faisaient  repaître  leurs  chevaux.  » 

«  Il  ne  fut  guère  plaint  du  roi,  »  dit  Bassompierre. 
Louis  montrait  déjà  ce  caractère  timide  qui  lui  rendait 
un  maître  nécessaire,  et  cet  esprit  de  révolte  qui  l'em- 
pêchait de  supporter  doucement  le  joug  qu'il   s'était 
lui-même  donné  par  raison  ou  par  goût.  Au  mois  de 
mars   1622,  le  jeune  roi,  que  dirigeait  maintenant  le 
prince  de  Condé,  commença  une  nouvelle   campagne 
contre  les  réformés.  Il  battit  le  duc  de  Soubise  dans 
l'île  de  Ré,  en   Poitou,  lui  tua   1500   hommes,   prit 
Royan  à  l'embouchure  de  la  Gironde,  puis  Négrepe- 
lisse.  Cette  petite  ville,  située  à  12  kilomètres  de  Mon- 
tauban, avait  entrepris,  avec  une  faible  garnison  et 
des  fortifications  plus  faibles  encore,  de  résister  à  l'ar- 
mée royale.  On  l'enleva  d'assaut  le  10  juin,  et  afin  de 
châtier  d'une  façon  exemplaire  l'insolence  d'une  place 
qui  n'avait  pas  qualité  pour  soutenir  un  siège,  et  où 
l'année  précédente  la  garnison  royale  avaitété  égorgée, 
on  permit  tout  aux  soldats.  Les  habitants  furent  passés 
au  fil  de  l'épée,  à  l'exception  des  femmes,  «  dont  quel- 
ques-unes furent  forcées,  dit  lestement  Bassompierre, 
les  autres  se  laissèrent  faire  de  leur  bon  gré.  «Négre- 
pelissefut  brûlée,  comme  Tonneins  l'avait  été  quelques 
jours  auparavant.  On  permit  à  la  garnison  de  sortir  un 
bâton  blanc  à  la  main.  Mais  dix  bourgeois  furent  pen- 
dus, et  avec  eux  leur  ministre  qui  avait  été  autrefois 
cordelier.  La  guerre  avait  pris,  comme  on  voit,  un  ca- 
ractère de  sévérité  qu'elle  n'avait  pas  eu  dans  l'autre 
campagne.  Le  duc  de  Rohan  profita  d'un  moment,  de 
Iode,    pendant   le    siège   de  Montpellier,    pour 
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obtenir  une  paix  qui  renouvelait  L'édit  de  Nantes, mais 

qui  interdisait  les  assemblées  politiques,  et  no  laissait 
aux  réformés  d'autres  places  fortes  que  Montauban  et 
la  Rocbelle  (octobre  1622).  Rohan  pour  son  compte 
reçut  le  duché  de  Valois.  On  payait  encore  la  sédition. 


De  Luynes  avait  laissé  le  royaume  dans  un  état  de 
faiblesse  et  de  désordre  qui  rappelle  les  plus  mauvais 
jours  de  notre  histoire  :  l'autorité  royale  humiliée  par 
des  révoltes  continuelles,  la  noblesse  dictant  des  lois 
au  souverain  et  maîtresse  des  provinces  par  les  gou_ 


Convoi  du  duc  d^ Lu \n  Pa  e3l,  ci 


vernements  dont  elle  disposait;  les  calvinistes  prêts  a 
se  séparer  du  reste  de  la  nation  ;  la  vieille  politique  de 
François  1er  et  de  Henri  IV  abandonnée  au  dehors  ; 
le  royaume  sans  alliances  et  sans  considération  ;  enfin 


la  maison  d'Autrirhe  inaugurant  la  guerre  de  Trente 
ans  par  une  suite  «le  victoires,  et  paraissant  prélnder 
par  la  ruine  du  protestantisme  allemand  à  l'asservisse- 
ment de  l'Europe.  11  était  temps  que  Richelieu  arrivât. 
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Le  cardinal  de  Richelieu. 
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Armand-Jean  du  Plessis  du  Richelieu  naquit  le 
5  septembre  1585  à  Paris,  ou,  suivant  d'autres,  au 
château  de  Richelieu,  en  Poitou,  d'une  famille  de 
celle  province,  que  les  uns  disent  ancienne,  que  les 
autres  font  toute  récente  et  d'assez  basse  extraction. 
«  11  avait  été  d'abord  destiné  aux  armes;  mais  un 
de  ses  frères  qui  était  pourvu  de  l'évêché  de  Luçon, 
s'étant  fait  chartreux,  il  dut  prendre  la  soutane  pour 
ne  pas  laisser  échapper  cet  évêché  qui  était  dans  sa 
famille.  Henri  IV  l'y  nomma  et  fit  négocier  l'affaire 
par  son  ambassadeur  à  Rome.  Richelieu  n'avait  que 
vingtans  et  quelques  mois  :  il  fallut  bien  des  instances 
pour  obtenir  les  bulles;  lui-même  alla  en  personne 
à  Rome,  et  y  fut  sacré  le  17  avril  1607.  A  son  retour 
nous  le  trouvons  dans  son  diocèse,  qui  depuis  long- 
temps n'avait  pnntvu  d'évêque;  carie  frère  de  Riche- 
lieu n'avait  point  résidé  et  n'avait  pas  même  été  sacré, 
et  le  prédécesseur  n'avait  pas  résidé  davantage.  Le 
jeune  évêque,  arrivant  dans  un  pays  rempli  de  protes- 
tants et  où  il  y  avait  bien  des  discordes,  prend  au  sé- 
rieux ses  fonctions  épiscopales,  s'informe  de  ses  droits, 
s'acquitte  de  ses  devoirs.  La  ville  de  Luçon  n'était 
guère  qu'un  bourg,  dont  les  habitants  pauvres  étaient 
accablés  de  taxes:  il  écrivit  pour  obtenir  qu'ils  en  soient 
un  peu  déchargés.  Ce  n'est  pas  qu'on  seute  beaucoup 
dans  ces  premières  lettres  de  Richelieu  les  entrailles 
d'un  pasteur,  mais  il  y  paraît  un  esprit  d'ordre  et  d'é- 
quité qui  veut  qu'autour  de  lui  il  y  ait  justice  et  pro- 
portion. Il  n'a  pas  craint  quelque  part  de  comparer 
crûment  la  charge  des  peuples  à  celle  des  bêtes  de 
somme  qui  doit  être  proportionnée  à  leurs  forces  : 
«Il  en  est  de  même,  ajoute-t-il,  des  subsides  à  l'égard 
des  peuples  ;  s'ils  n'étaient  modérés  lors  même  qu'ils 
seraient  utiles  au  public,  ils  ne  laisseraient  pas  d'être 
injustes.  »  Cet  homme  puissant  qui  tiendra  la  France 
à  ses  pieds  et  fera  trembler  l'Europe,  commence  lui- 
même  par  être  bien  pauvre  et  à  la  gène.  Il  écrivait  de 
Luçon:  «  Je  suis  extrêmement  mal  logé,  car  je  n'ai 
aucun  lieu  où  je  puisse  faire  du  l'eu  à  cause  de  la 
fumée.  Je  vous  puis  assurer  que  j'ai  le  plus  vilain 
évêché  de  France,  le  plus  crotté  et  le  plus  désagréa- 
ble, mais  je  vous  laisse  à  penser  quel  est  l'évêque. 
Il  n'y  a  ici  aucun  lieu  pour  se  promener,  ni  jardin, 
ni  allée,  ni  quoi  que  ce  soit,  de  façon  que  j'ai  ma 
maison  pour  prison.  »  Son  premier  acte  politique  pro- 
prement dit  fut  la  harangue  qu'il  eut  l'occasion  de 
prononcer  le  23  février  1615,  lors  de  la  clôture  des 
états  généraux  et  en  présentant  les  cahiers  de  son 
ordre.  Il  lut  choisi  pour  orateur  et  s'en  acquitta  avec 
honneur  et  applaudissement.  Un  ton  de  haute  autorité 
et  de  raison  s'y  fait  sentir  en  quelques  endroits  à  tra- 
vers la  pompe.  Il  connaissait  personnellement  la  reine 
Marie  de  Médicis,  et  s'était  insinuée  déjà  dans  sa 
confiance.  C'est  vers  ce  temps  qu'il  vit  le  maréchal 
d'Ancre  :  «  Je  lui  gagnai  le  cœur,  dit-il,  et  il  lit  quel- 
que estime  de  moi  dès  la  première  fois  qu'il  m'abou- 
cha. Il  dit  à  quelques-uns  de  ses  familiers  qu'il  avait 
un  jeune  homme  en  main  capable  de  faire  leçon  à  tutti 
barboni.  L'estime  dura  toujours,  mais  sa  bienveillance 
diminua  entièrement,  premièrement  parce  qu'il  me 
trouva  avec  des  contradictions  qu'il  n'attendait  pas  ;  se- 
condement, parce  qu'il  remarquait  que  la  confiance 
de  la  reine  penchait  toute  de  mon  côté.  » 

«Rien  que  le  premier  ministère  de  Richelieu  ait  été 
assez  obscur,  et  que,  séparé  du  second,  si  glorieux, 


par  un  int'rvalle  de  sept  ans,  il  n'ait  duré  que  cinq 
mois  (31  octobre  1616,  24  avail  i  S 17),  on  y  découvre 
déjà,  à  y  regarder  de  près,  les  traits  distincts  de  sa 
politique,   l'application   rigoureuse    de    ses    principes 
aux  mêmes  maux  qu'il  guérira  plus  tard  et  i'efficaci 
commençante   des  mêmes  remèdes  qui  étaient  sur  le 
point  d'opérer  quand  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre 
vint  tout  rompre  et  tout  remettre  en  suspens.  La  haute 
fortune  de  Richelieu  dut  s'y  prendre  à  deux  fois  avai  : 
de  réussir  :  «  Il  y  a  des  temps,  dit-il  énergiquement, 
«  où  la  fortune  commence  et  ne  peut  achever  son  ou- 
«  vrage.  »  Tombé  de  ce  premier  ministère,  il  accom- 
pagne la  reine  Marie  de  Médicis  dans  son  exil  à  i  I 
(mai  1617);   bientôt  sa  présence  en  cette  petite  cou 
porte  ombrage  k  Luynes  :  la  calomnie  l'implique  dai 
des  intrigues,  d'où  son   bon  sens  suffisait  k  le  ter.) 
écarté.  Il    demande  lui-même  au  roi  de  se  retirer  en 
son  diocèse  :  on  le  prend  au  mot,  et,  pendant  quelqi. 
temps,  on  le  voit,  dans  son  prieuré  de  Coussay,  près 
de  Mirebeau,  faisant  l'évêque  ou  même  le  solitaire. 
«  réduit  en  un  petit  ermitage,  »  et  résolu  en  appa- 
rence «  à  couler  doucement  le  temps  parmi  ses  livre  - 
et  ses  voisins.  »  C'est  dans  cet  intervalle  qu'il  com- 
pose un  livre  de  controverse  contre  les  protestants, 
et  il  semble  uniquement  occupé  des  devoirs   de  sa 
charge.    Cependant,    on  ne  le    laisse    pas  longtemps 
tranquille  dans  sa  retraite:  il  est  encore  trop  voisin 
de  la  reine  ;    il  sent  que  la  calomnie  le  travaille  en 
:our,  et  lui-même  il  est  le  premier  à  provoquer  une 
jspèce  d'exil  :  il  demande  qu'on  lui   prescrive  pour 
demeure  tel  autre  lieu  où  il  pourra  vivre  sans  calom- 
nie, de  même  qu'il  est  sans  faute  et  sans  reproche.  L'a- 
lessus,  il  reçoit  l'ordre  d'aller  k  Avignon  (avril  1618)  ; 
il  y  reste  près  d'un  au  à  l'écart.  Sur  ces  entrefaites, 
la   reine  s'est  évadée  la  nuit  du   château  de   Blois 
lévrier  1619);  elle  s'est  réfugiée  auprès  du  duc  d'É- 
;ernon,  et  Luynes,  qui  gouverne,  craint  qu'en  obéis- 
sant à  l'influence  de  ce  vieux  seigneur  et  aux  brouillons 
lont  elle  va  être  entourée,  ehe  ne  devienne  un  grave 
danger.  C'est  alors  que  les  amis  actifs  de  Richebeu, 
le  P.  Joseph,  Bouthilher,  se  remuent  et  font  songer 
à  lui  comme  au  négociateur  le  plus  propre  pour  rame- 
ner et  adoucir  l'esprit  de  la  reine,  à  laquelle  il  n'avai'. 
cessé  d'être  agréable.  Richelieu  reparaît  dans  ce  rôle 
délicat,  et  comme  agent  à  demi  avoué.  Il  part  d'Avi- 
gnon; il  est  arrêté  en  chemin  par  de  trop  zélés  servi- 
teurs du  roi,  qui  le  croient  encore  en  disgrâce  et  qui 
ont  hâte  ensuite  de  s'excuser.  Il  arrive  à  Angoulême 
le  mercredi  de  la  semaine  sainte  (27  mars  1619),  et 
là  où  il  pensait  toucher  au  port,  «  c'est  où  il  trouve 
plus  de  tempête.  »  Il  est  reçu  de  mauvais  œil  par  tous 
les  autres  conseillers,  qui  redoutent  son  influence  de 
modération  et  de  bon  conseil.  La  reine  dissimule  ;  elle 
et  lui  s'entendent.  Il  nous  fait,  dans  ses  Mémoires, 
assister  aux  tracasseries  de  cette  petite  cour;  il  y  de- 
vient vite  l'homme  nécessaire,  et  conclut  le  traité  qui 
réconcilie  la  mère  avec  le  fils  (30  avril).  Le  traité  con- 
clu, il  prépare  l'entrevue  qui  doit  sceller  la  réconci- 
liation et  qui  eut  lieu  à  Cousières,  près  de  Tours.  Le< 
favoris,  les  Luynes,  sont  là  qui  ont  l'œil  à  tout  et  qui 
surveillent  entre  le  roi  et  sa  mère  l'élan  de  la  nature. 
Richelieu  pourtant  est  parvenu  à  ses  fins,  il  a  rempli  sa 
mission,  et,  à  partir  de  ce  jour-là,  le  roi,  pour  le  payer 
de  ses  bons  services,  demande  pour  lui  à  Rome  le  cha- 
peau de  cardinal,  qui  ne. viendra  que  trois  ans  plus  tard. 
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C'est  ainsi  qu'au  moment  où  elle  semblait  tout  à  fait 
ruinée,  la  fortune  de  Richelieu  se  répare  et  qu'elle  va 
insensiblement  monter  et  grandir  sans  plus  s'arrêter. 

«  Cependant,  les  années  qui  suivent  le  laissent  en- 
core dans  une  situation  secondaire  et  où  il  a  besoin 
de  toute  son  insinuation,  de  sa  souplesse  et  de  sa  pa- 
tience. Luynes  à  la  cour  triomphe,  et  il  règne  sur  tout 
le  royaume.  Richelieu  reste  attaché  à  la  reine  mère 
dans  son  gouvernement  d'ADjou  ;  il  est  le  surintendant 
de  sa  maison,  et  proprement  le  ministre  de  ce  demi- 
exil  et  de  cette  disgrâce  ;  car,  malgré  l'entrevue  et 
l'embrassement  de  Cousières,  les  mauvaises  passions 
s'interposent  et  travaillent  à  semer  des  divisions  nou- 
velles eritre  le  fils  et  la  mère.  On  fait  sortir  de  prison 
la  prince  de  Condé,  qu'elle  n'avait  fait  arrêter  que 
dans  l'intérêt  du  roi,  et  ce  prince  du  sang  devient  pour 
elle  un  ennemi  actif  qui  va  servir  les  mauvaises  inten- 
tions de  Luynes.  Richelieu  serait  fort  d'avis  que  la 
reine  pour  déjouer  ces  intrigues,  allât  droit  à  la  cour, 
qu'elle  fît  parler  la  nature  dans  le  cœur  du  roi,  et  mît 
hardiment  au  néant  la  malveillance.  Mais  d'autres 
conseillers  de  la  reine  sont  d'un  avis  contraire,  qu'ils 
appuient  de  raisons  assez  plausibles;  de  peur  de  per- 
dre la  confiance  de  sa  maîtresse,  Richelieu,  par  pru- 
dence, se  voit  obligé  de  se  ranger  à  leur  avis,  et,  à 
l'imitation  des  sages  pilotes,  de  céder  à  la  tempête. 
N'y  ayant  point  de  conseil  si  judicieux,  pense-t-il,  qui 
ne  puisse  avoir  une  mauvaise  issue,  on  est  sou- 
ven*  obligé  de  suivre  les  opinions  qu'on  approuve 
le  moins....  »  Après  la  mort  de  Luynes,  Richelieu 
n'entre  pas  encore  au  ministère  ;  les  ministres  qui 
sont  en  cour  le  redoutent,  lui  sachant  tant  de  lumières 
et  de  force  de  jugement  ;  ils  retardent  le  plus  qu'ils 
peuvent  le  moment  où  le  roi  prendra  de  lui  quelque 
connaissance  particulière,  de  peur  de  le  voir  aussitôt 
à  la  tête  des  affaires.  «  J'ai  eu  ce  malheur,  dit-il,  que 
ceux  qui  ont  pu  beaucoup  dans  l'Etat  m'en  ont  tou- 
jours voulu,  non  pour  aucun  mal  que  je  leur  eusse 
fait,  mais  pour  le  bien  qu'on  croyait  être  en  moi.  » 
Ils  ont  beau  faire,  ils  ont  beau  s'opposer  à  la  destinée, 
et  s'enfoncer  chaque  jour  dans  leurs  dilapidations  et 
dans  leurs  fautes,  le  moment  approche,  il  est  venu  ; 
Richelieu  désormais  est  inévitable.  »  (Sainte-Beuve.) 

Après  la  mort  du  duc  de  Luynes,  Marie  de  Médicis 
s'était  réconciliée  avec  son  fils,  et  elle  avait  obtenu  le 
chapeau  de  cardinal  pour  son  conseiller  habituel, 
l'évêque  de  Luçon.  Au  commencement  de  1624,  elle  le 
fit  entrer  au  conseil.  Au  bout  de  quelques  mois,  Riche- 
lieu avait  dominé  ou  renouvelé  le  ministère,  expulsé 
un  nouveau  favori,  subjugué  Louis  XIII  par  l'ascen- 
dant d'un  génie  supérieur,  et  dessiné  la  politique  qui 
devait  illustrer  un  règne  si  tristement  commencé. 

Il  a  expliqué  lui-même  tout  le  plan  de  cette  poli- 
tique :  «  Lorsque  Votre  Majesté,  disait-il  à  Louis  XIII, 
se  résolut  de  me  donner  en  même  temps  entrée  en 
ses  conseils  et  grande  part  en  sa  confiance,  je  puis  dire 
en  vérité  que  les  huguenots  partageaient  l'Étal  avec 
elle,  que  les  grands  se  conduisaient  comme  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  ses  sujets,  et  les  plus  puissants  gouver- 
neurs des  provinces  comme  s'ils  eussent  été  souve- 
rains en  leurs  charges.  Je  puis  dire  encore  que  les 
alliances  étrangères  étaient  méprisées....  Je  promis  à 
Votre  Majesté  d'employer  toute  mon  industrie  et  toute 
l'autorité  qu'il  lui  plaisait  me  donner  pour  relever  son 
nom  dans  les  nations  étrangères  au  point  où  il  de\.:it 


être.  »  Il  mit  au  service  de  cette  politique  un  esprit 
vaste  et  fin  qui  embrassait  l'ensemble  et  voyait  les 
détails,  une  activité  que  rien  ne  lassait,  et  une  volonté 
de  fer.  On  lui  prête  ces  paroles  sinistres  :  «  Je  réflé- 
chis longtemps  avant  de  prendre  une  décision,  mais 
lorsque  j'ai  pris  mon  parti  je  vais  droit  à  mon  but, 
je  fauche  tout  et  je  couvre  tout  de  ma  robe  rouge.  » 
(Monchals,  archevêque  de  Toulouse.) 

Richelieu  voulut  d'abord  poursuivre  ces  trois  buts 
à  la  fois.  A  peine  entré  au  c  :iseil,  il  fournit  en  secret 
de  l'argent  à  Mansfeld,  qui  seul  alors  tenait  tête  en 
Allemagne  à  la  maison  d'Autriche,  et  poussa  vivement 
l'affaire  de  la  Valteline.  Au  premier  abord,  rien  ne 
semblait  plus  étranger  à  la  France  que  ce  qui  se 
passait  dans  cette  vallée  reculée  des  Alpes.  Mais  ce 
petit  pays  offrait  le  long  de  l'Addaune  route  commode 
aux  troupes  que  la  branche  aînée  ou  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche  envoyait  de  Milan  en  Allemagne 
à  la  branche  cadette  ou  autrichienne  en  Italie.  La  Val- 
teline était  donc  le  lien  qui  unissait  les  deux  monar- 
chies, et  permettait  à  chacune  de  verser  ses  forces  dans 
l'autre.  Ce  lien,  Richelieu  voulait  Je  couper.  En  outre, 
maintenant  que  la  Savoie,  alliée  de  l'Espagne,  nous 
fermait  tous  les  passages  des  Alpes,  ce  n'était  plus 
que  par  la  Valteline  que  nous  pouvions  communiquer 
avec  Venise  et  faire  descendre  vers  l'Italie  indépen- 
dante les  bataillons  suisses  qu'il  nous  était  permis  de 
solder  dans  les  cantons.  Les  habitants  de  la  Valteline, 
Italiens  de  langage  et  catholiques,  vivaient  sous  la 
domination  des  Grisons  qui  étaient  protestants  et  par- 
laient allemand.  De  la  une  haine  violente  entre  les 
deux  peuples.  Le  19  juillet  1620,  les  Valtelins  s'é- 
taient révoltés  ;  ils  avaient  massacré  les  réformés  ré- 
fugiés chez  eux  et  tous  les  Grisons  qu'ils  avaient  pu 
atteindre,  ensuite  ils  avaient  appelé  les  Espagnols,  et  à 
l'aide  de  troupes  accourues  en  toute  hâte  de  Milan,  ils 
avaient  repoussé  les  Grisons  et  les  Suisses  leurs  alliés. 
Pressés  par  les  réclamations  de  la  France,  les  Espa- 
gnols se  décidèrent  en  1623  à  remettre  les  quatre  forte- 
resses de  la  Valteline  au  pape  comme  à  une  puissance 
neutre  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'avec 
Urbain  VIII  le  passage  de  la  vallée  leur  était  aussi 
assuré  que  s'ils  l'eussent  occupée  eux-mêmes  ;  aussi, 
peu  de  jours  après  son  entrée  au  conseil,  Richelieu 
écrivit  à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  :  «  Le  roi  ne 
veut  plus  être  amusé  :  il  a  changé  de  ministère,  et  le  mi- 
nistère de  maxime.  On  enverra  une  armée  dans  la  Val- 
teline, qui  rendra  le  pape  moins  incertain  et  les  Espa- 
gnols plus  traitables.  »  En  même  temps  il  faisait  partir 
pour  la  Suisse  le  marquis  de  Cœuvres,  à  la  fois  comme 
ambassadeur  et  comme  général,  avec  mission  de  chas- 
ser les  garnisons  pontificales  et  de  rendre  la  Valteline 
aux  Grisons.  Ces  ordres  furent  ponctuellement  exé- 
cutés en  novembre  1624  par  une  armée  de  moins  de 
10  000  hommes,  dont  le  tiers  seulement  était  français. 
La  cour  de  Madrid  subit  en  silence  cet  affront  qui 
prouvait  sa  faiblesse,  et  elle  accepta,  le  5  mars  1626, 
par  le  traité  de  Monçou,  les  faits  accomplis.  La  Val- 
teline restait  définitivement  aux  trois  ligues  grises. 

Cette  même  année  1624,  Richelieu  faisait  décider 
que  l'on  fournirait  aux  Provinces-Unies  des  soldats  et 
de  l'argent  pour  les  mettre  à  même  d'entretenir  la 
guerre  reprise  contre  les  Espagnols,  à  l'expiration  de  la 
trêve  dts  douze  années;  et  tout  cardinal  qu'il  était,  ilné- 
gociait  le  mariage  de  la  troisième  sœur  du  roi,  Hen- 


Omnes  génies 

'  «  J£kU£ÏÏ5»r 

Emblèmes  des  cérémonies  du  mariage  de  Charles,  prince  de  Galles,  avec  Henriette-Marie,  troisième  sœur  de  Lou.s  XIII, 
faites  à  Notre-Dame  de  Paris,  par  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  le  11  mai  1625. 
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riette-Marie,  avec  un  prince  protestant,  Charles,  fils  de 
Jacques  I",roi  d'Angleterre.  C'était  donc  toute  la  poli- 
tique de  Henri  IV  qui  renaissait,ses  alliances  qui  étaient 
renouées  et  son  grand  dessein  qui  allait  être  repris. 

Les  articles  du  contrat  pour  le  mariage  de  Madame 
Henriette  avaient  été  signés  le  10  novembre  1624,  mais 
le  6  avril  1625  le  roi  d'Angleterre  mourait  sans  avoir 


vu  célébrer  cette  union,  parce  que  le  pape  s'obstinait 
à  refuser  la  dispense  reclamée  par  la  cour  de  France. 
Le  cardinal  fit  déclarer  fermement  au  pontife  que 
«  cette  difficulté  n'empêcherait  pas  le  mariage,  »  et 
la  dispense  fut  aussitôt  délivrée. 

Le  mariage  fut  célébré  par  procuration  le  11  mai  1625. 
a  L'église  Notre-Dame  et  la  salle  de  l'archevêché,  ra- 


Soumission  des  Grisons.  (Estampe  allégorique  du  temps.) 


conte  le  Mercure  français,  furent  tendues  des  plus 
riches  tapisseries  royales  d'or,  d'argent  et  de  soie  qui 
se  pussent  voir;  dans  le  chœur  étaient  celles  des  Actes 
des  Apôtres,  et  dans  la  nef  les  triompheset  les  victoires 
de  Scipion  sur  les  Carthaginois.  De  l'archevêché  sor- 
tait une  galerie  à  huit  pieds  haut  de  terre,  soutenue  de 
plusieurs   piliers,    laquelle   conduisait  à   un   théâtre 


dressé  devant  le  grand  portail  de  l'église  et  où  devaient 
se  faire  les  épousailles.  Cette  galerie  était  couverte  par 
le  haut  de  satin  violet  tout  parsemé  de  tleurs  de  lis 
d'or,  et  par  le  bas  d'une  belle  toile  de  lin  cirée.  Depuis 
le  théâtre,  tout  au  longet  au  milieu  delà  nef,  était  une 
autre  galerie  en  pente  jusqu'au  premier  pas  de  l'en- 
trée du  chœur,  et  au  milieu  du  chœur  était  un  grand 
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parlai  b  releva  de  trois  degrés,  et  le  dais  royal  au- 
dessus,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or....  MM.  le  président 
du  parlement  et  les  conseillers  avec  leurs  robes  d'écar- 
lale  s'achemincieiit  en   l'église  Notre-Dame   pour  as- 
sister à  celte  cérémonie,  comme  aussi  les  autres  i  ours 
souveraines,  M.  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins,  lesquels  prirent   tous  leurs  places  selon  qu'il  se 
pratique  en  de  telles  cérémonies....  Puis  rat  conduite 
la  salle  de  l'archevêché,  sur  le  théâtre  dressé  pour  le 
mariage   M.  le  duc  de  Ghevreuse,  vêtu  d'un  habit  de 
drap  noirlout  coupé  el  doublé  de  toile  d'or,  avec  une 
toque  aussi  de  velours  noir  orné  d'une  enseigne  de  dia- 
mants, une  écharpe  toute  couverte  de  roses  de  diamants, 
un  capot  tout  brodé  d'or  et  orné  < !e  pierreries.    Et 
MM.  les  cornies   de  Garlisle  et  de  Holland,  ambassa- 
deurs extraordinaires,  tous  deux  couverts  de  toile  d'ar- 
gent battu,  avec  la  toque,  marchaient  aux  deux  côtés 
dudit  sieur  duc  de  Chevreuse.Un  quart  d'heure  après, 
le  roi  s'y  achemina  en  cet  ordre.  »  Le  journal  énumère 
et  décritavec  détail  le  cortège  du  roi,  «  lequel,  avec  ui 
habit  en  broderie  d'or  et  d'argent,  tenait  à   sa  main 
droite  Madame  sa  sœur,  reine  de  laGrande-Eretagne, 
et  Monsieur,  frère  du  roi,  la  tenait  delà  main  gauche 
aussi  superbement  vêtu.  Ladite  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  sa  couronne  sur  sa  tête....  Cette  troui  i 
royale  étant  arrivée  sur  le  théâtre  préparé  pour  fa  in 
le  mariage,  le  roi  et  Monsieur  son  frère  mirent  la  reine 
delà  Grande-Bretagne,    leur  sœur,  entre  les  mainsdi 
M.  le    duc  de  Ghevreuse,  et  alors  le   cardinal    de  la 
Rochefoucauld  les  épousa  selon  les  cérémonies  ordi- 
naire de  l'Piglise,  lesquelles  parachevées,  on  entra  ei- 
rnêrue  ordre  que  dessus  dans  l'église  Notre-Dame,  ex- 
cepté que  M.  le  duc  de  Ghevreuse  et  MM.  les  deir 
ambassadeurs  du    roi  de  la    Grande-Bretagne  mar- 
chaient devant  le  roi.  Étant  tous  arrivés  à  la  porte  di. 
chœur,  lesdits  sieurs  duc  de  Chevreuse  et  ambassa- 
deurs firent  de  grandes  révérences  au  roi  et  aux  reines, 
puis  s'en  allèrent  à  l'archevêché  durant  que  l'on  disait 
la  messe,  »  à  laquelle  le  représentant  d'un  roi  protes- 
tant et  ses  ambassadeurs  ne  devaient  pas  assister.  «La 
messe  parachevée,  lesdits  sieurs  duc  de  Ghevreuse  el 
ambassadeurs  extraordinaires  se  rendirent  à  la  porte  du 
chœur  pour  reprendre  leur  rang  au  retour  que  feraient 
Leurs  Majestés  de  l'église  à  l'archevêché,...  en  la  salle 
duquel  se  fit  le  festin  royal  en  aussi  grande  magnifi- 
cence qu'il  se  peut  dire,  cependant  que  les  feux  de  joie 
se  faisaient  par  tout  Paris  en  signe  de  la  réjouissance 
de  ce  mariage,  et  que  les  cœips  de  canon  et  de  boîtes 
faisaient  un  tel  bruit  qu'il  semblait  que  la  terre  et  le 
liel  se  voulaient  joindre  ensemble.  » 

«  Le  favori  du  roi  d'Angleterre,  le  duc  de  Bucking- 
ham,  reçut  mission  d'aller  chercher  la  nouvelle  reine. 
Il  arriva  à  Paris  le  24  mai  1625,  étalant  sur  sa  per- 
sonne et  dans  son  cortège  une  magnificence  qui  dé- 
passait toutes  celles  que  jusque-là  il  avait  lui-même 
déployées.  11  apportait  dans  sa  garde-robe  vingt-sept 
costumes  divers,  dont  l'un  était,  dit-on,  couvert  de 
diamants  valant  80  000  livres  sterling.  Huit  grands  sei- 
gneurs et  vingt-quatre  chevaliers  l'accompagnaient, 
suivis  chacun  de  six  ou  sept  pages  et  d'autant  de  valets. 
Vingt  gentilshommes  et  douze  pages,  ayant  chacun  trois 
liches  costumes,  lui  ttaient  spécialement  attachés.  Sa 
suite  comprenait  en  tout  six  ou  sept  cents  personnes. 
11  alla  se  loger  chez  le  duc  de  Chevreuse,  «  l'hôtel  le 
plus  richement  meublé  qui  soit  à  présent  en  France,» 


dit  le  Mercure  françaiê,  et  grâce  à  l'intimité  de  son 
'•onlident,  lord  Holland,  avec  la  duchesse  de  Ghevreuse, 
Buckingham  trouva  là  de  bien  autres  séductions  que 
celles  du  luxe  et  de  la  riche    s. 

Pendant  les  huit  jour&qu'il  passa  à  Paris,  le  deuil 
HDpos'-  par  la  mort  de  Jacqaei  I"  diminua  le  DO 
t  la  splendeur  des  fêtes;  on  avait  compté  sur  un  grand 
ballet  où  les  deux  jeunes  reines,  Anne  d'Autriche  et 
iiennetie-Marie,  devaient  danser  ;  il  fallut  y  renoncer. 
Le  cardinal  de  Richelieu  donna  un  festin  dont  la  ma- 
-mificence  fut  vantée.  Les  réunions  de  la  cour  étaient 
Iréquentes  et  brillantes,  mais  un  peu  oisives  et  vides; 
Anne  d'Autriche  et  Buckingham  s'y  voyaient  dans  tout 
leur  éclat,  et  le  loisir  i.e  leur  manquait  pas  pour  s'en- 
tretenir. Ils  étaient  l'une  dans  la  Heur,  l'autre  encore 
dans  la  force  de  la  jeunesse;  Anne  avait  vingt-trois  ans 
et  Buckingham  trente -trois.  La  beauté  de  Buckingham 
et  les  succès  qu'elle  lui  avait  valus  étaient  célèbres  en 
Europe;  il  avait  dans  sa  personne,  dans  les  aventures 
de  sa  vie,  dans  ses  façons  d'agir,  les  mérites  et  les 
agréments  extérieurs  qui  saisissent  l'imagination  des 
femmes.  On  parlait  beaucoup  de  sa  générosité  et  du 
laisser  aller  magnifique  qu'il  y  portait;  quand  il  se  pro- 
menait dans  les  salons  du  Louvre  ou  de  l'hôtel  de 
Ghevreuse  revêtu  de  tel  ou  tel  de  ses  riches  costumes, 
il  ne  faisait  nulle  attention  aux  diamants  qui  s'en  déta- 
chaient; et  comme  un  jour  on  lui  en  rapporta  un  d'une 
grande  valeur:  «  La  fortune,  dit-il,  m'est  toujours  fi- 
dèle, ici  comme  dans  mon  pays,  et  même  par  la  main 
des  pages.  »  Il  plut  bientôt  à  la  reine,  dont  il  se  mon- 
irait  préoccupé  avec  une  indiscrétion  élégante.  Déjà, 
Jeux  ans  auparavant,  quand  il  avait  traversé  Paris  a.  te 
le  prince  Charles,  c'était  surtout  Anne  d'Autriche  dont 
'a  beauté  les  avait  frappés  l'un  et  l'autre.  E  le  était  co- 
juette  «  au  souverain  degré,  »  dit  le  cardinal  de  Retz,  et 
i  ne  comprenait  pas,  dit  Mme  de  Motteville,  que  la 
belle  conversation,  qui  s'appelle  ordinairement  l'hon- 
nête galanterie,  où  on  ne  prend  aucun  engagement 
particulier,  pût  jamais  être  blâmable.  «Elle  ava%pour 
intime  confidente  la  duchesse  de  Chevreuse,  passTO- 
néinent  éprise  de  lord  Holland,  le  client  favori  de 
Buckingham,  et  charmée  de  servir  le  patron  de  son 
amant  en  attirant  la  reine  dans  une  pareille  passion. 
Personne  ne  prend  plaisir  et  n'excelle  à  séduire  comme 
une  femme  séduite  elle-même.  «  Par  les  conseils  delà 
duchesse  de  Chevreuse,  ajoute  Mme  de  Motteville,  la 
reine  ne  put  é  ater,  malgré  la  pureté  de  son  âme,  de  se 
plaire  aux  agréments  de  cette  passion,  dont  elle  rece- 
vait eu  elle-même  quelque  légère  complaisance  qui 
flattait  plus  sa  gloire  qu'elle  ne  choquait  sa  vertu.  » 

«  Le  2  juin,  la  nouvelle  reine  Henriette^larie  quitta 
Paris  et  s'achemina  vers  l'Angleterre.  Leduc  de  Buc- 
kingham, les  comtes  de  Carliste  et  de  Holland,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Ghevreuse  étaient  chargés  de  la  con- 
duire et  de  la  remettre  au  roi  son  mari.  Marie  de  Mi  - 
dicis,  Anne  d'Autriche  et  une  grande  partie  de  la  cour 
l'accompagnèrent  jus|ii'à  Amiens.  Louis  XIII,  indù- 
posé,  s'arrêta  à  Gompiègne.  Dan-  Amiens,  il  n'y  avait 
point  de  maison  où  les  trois  reines  se  pussent  établir 
ensemble;  elles  furent  logées  séparément,  et  pendant 
huit  jours  qu'elles  passèrent  à  Amiens,  les  réunions, 
les  promenades,  les  lêtes  municipales,  les  hommages 
de  la  noblesse  des  environs  se  succédèrent  sans  relâche. 
La  reine  mère  n'y  put  prendre  part;  elle  restait  con- 
finée chez  elle  par  uu  rhume  violent.  La  maison  qu'o 
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cupait  Anne  d'Autriche  avait  un  grand  jardin  bien 
planté  le  long  de  la  Somme;  un  soir  que  sa  petite  cour 
(tait  réunie  auprès  d'elle,  elle  eut  assez  tard  envie  de 
s'y  promener;  la  promenade  se  prolongea;  Bucking- 
ham  conduisait  la  reine;  lord  Holland  et  Mme  de 
Ghevreu se  les  suivaient;  l'écuyer  de  la  reine,  M.  de 
Putange,  se  tenait  à  quelque  distance.  Lesdeux  groupes 
se  livraient  à  une  tendre  conversation  ;  dans  une  allée 
tournante  et  sombre  Anne  dAutriche  et  Buckingham 
se  trouvèrent  seuls  ;  ses  succès,  faciles  ou  contestés, 
avaient  inspiré  à  Buckingham  cette  fatuité  qui  croit 
tout  possible,  et  peut,  dans  sa  présomption,  se  porter 
à  de  grossières  entreprises.  Tout  à  coup  la  reine  cria, 
Putange  accourut,  Buckingham  s'évada,  et  la  reine  et 
sa  suite  rentrèrent  silencieusement  dans  la  maison. 

«  Deuxou  trois  jours  après,  le  16  juin,  Henriette-Ma- 
rie et  sa  suite  partirent  d'Amiens  pour  aller  s'embar- 
quer à  Boulogne.  Marie  de  Médicis  et  Anne  d'Autriche 
accompagnèrent  la  reine  d'Angleterre  jusque  hors  des 
portes  de  la  ville.  Au  moment  de  la  séparation,  Buc- 
kingham vint  à  la  portière  du  carrosse  prendre  congé 
de  la  reine  de  France,  qui  avait  auprès  d'elle  la  prin- 
cesse de  Gonti.  «  Il  se  cacha  du  rideau,  ditMmede  Mot- 
teville,  comme  pour  lui  dire  quelques  mots,  et  beau- 
coup plus  pour  essuyer  les  larmes  qui  lui  tombèrent 
des  yeux  dans  cet  instant.  La  princesse  de  Gonti,  qui 
ralliait  de  bonne  grâce,  dit  sur  ce  sujet,  en  parlant  de 
la  reine,  qu'elle  pouvait  répondre  au  roi  de  sa  vertu, 
mais  qu'elle  n'en  ferait  pas  autant  de  sa  cruauté,  et 
qu'elle  soupçonnait  ses  yeux  d'avoir  regarde  cet  amant 
avec  quelque  pitié.  » 

«  BuckiDgham  ne  voulut  pas  en  rester  à  cet  adieu  en 
plein  air  :  les  vents  contrairesretinrent  plusieurs  jours 
Henriette-Marie  et  sa  suite  à  Boulogne;  l'indisposition 
de  Marie  de  Médicis  la  fit  rester  pendant  ce  temps  à 
Amiens,  et  Anne  dAutriche  avec  elle.  L'un  des  ser- 
viteurs de  la  reine  Anne,  Pierre  de  Lapsrte,  avait  sa 
confiance.  «  Gomme  la  reine,  dit-il,  avint  beaucoup 
d'amitié  pour  Mme  de  Ghevreuse,  elle  avait  bien  de 
l'impatience  d'avoir  de  ses  nouvelleset  surtoutdu  sujet 
de  leur  retardement;  la  reine,  tant  pour  celaqùfc  pour 
mandera  Mme  deChevreuse  cequi  sepassaita  Amiens 
et  ce  que  l'on  disait  de  l'aventure  du  jardin,  m'envoya 
en  poste  à  Boulogne,  où  j'allai  et  revins  continuelle- 
ment tant  que  la  reine  d'Angleterre  y  séjourna.  Je 
portais  des  lettres  à  Mme  de  Ghevreuse  et  j'en  rap- 
portais des  réponses  qui  paraissaient  être  de  grande  con- 
séquence, pareeque  la  reine  avait  commandé  à  M.  le 
duc  de  Ghaulnes  de  faire  tenir  les  portes  de  la  ville  ou- 
vertes à  toutes  les  heures  de  la  nuit,  afin  que  rien  ne 
me  retardât.  »  Il  estbien  probable  que  l'impatience  de 
la  reine  avait  les  nouvelles  de  Buckingham  pour  objet. 
Pour  lui,  il  ne  se  contenta  point  de  ce  que  Mme  de 
Clievieuse  pouvait  écrire  de  lui  et  en  son  nom;  sous 
le  prétexte  d'informations  importantes  qui  lui  am- 
braient d'Angleterre  et  qu'il  devait  transmettre  h  In  mur 
Poe  France,  il  partit  de  Boulogne  avec  son  confident, 
lord  Holland,  et  retourna  K  Amiens;  forCViatlendu 
d'Anne  d'Autriche,  selon  L.viorte,  qui  raomilc  qu'en 
apprenant  son  arrivée  «elle  fut  surpris-'  et  dit  à  M.  de 
No^ent-Bautrie,  qui  était  dans  sa  chambre  :  «  Encore 
revenus,  Nogenll  Je  pensais  que  nous  en  étions  déli- 
vrés. »  Le  récit  de  Mme  de  Motteville,  plus  vraisem- 
blable en  soi  el  qu'elle  tenait  d'Anne  d'Autriche  elle- 
même,  est  tout  aujjQ  que  celui  de  Laporle.  «  La  reine, 

e 


tout  autre  qut 


dit-elle,  savait  par  des  lettres  de  la  duchesse  de  Ghe- 
vreuse, qui  accompagnait  la  reine  d'Angleterre,  que  le 
duc  de  Buckingham  était  arrivé.  Elle  en  parla  devant 
Nogent  en  riant  et  ne  s'étonna  point  quand  elle  le  vit; 
mais  elle  fut  surprise  de  ce  que  tout  librement  il  vint 
se  mettre  à  genoux  devant  son  lit  (ou  elle  se  tenait  en 
ce  moment,  s'étant  fait  saigner  ce  jour-là),  baisant  son 
drap  avec  des  transports  si  extraordinaires  qu'il  était 
aisé  de  voir  que  sa  passion  était  violente  et  de  celles 
qui  ne  laissent  aucun  usage  de  raison  à  ceux  qui  en 
sont  touchés.  La  reine  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire 
qu'elle  en  fut  embarrassée,  et  cet  embarras,  mêlé  de 
quelque  dépit,  fut  cause  qu'elle  demeura  longtemps 
sans  lui  parler.  La  comtesse  de  Lannoy,  alors  sa  dame 
d'honneur,  sage,  vertueuse  et  âgée,  qui  était  au  che- 
vet de  son  lit,  ne  voulant  point  souffrir  que  ce  duc  de- 
meurât en  cet  état,  lui  dit  avec  beaucoup  de  sévérité 
que  ce  n'était  point  la  coutume  en  France,  et  voulut  le 
faire  lever;  mais  lui,  sans  s'étonner,  combattit  contre 
la  vieille  dame,  disant  qu'il  n'était  pas  Français  et 
qu'il  n'était  pas  obligé  d'observer  toutes  les  lois  de 
l'État.  Puis  s'adressant  à  la  reine,  il  lui  dit  tout  haut 
les  choses  du  monde  les  plus  tendres;  mais  elle  ne  lui 
répondit  que  par  des  plaintes  de  sa  hardiesse,  et,  sans 
peut-être  être  trop  en  colère,  ella  lui  ordonna  sévère- 
ment de  se  lever  et  de  sortir.  Il  le  fit,  et,  après  l'avoir 
Arue  encore  le  lendemain  en  présence  de  toute  la  cour, 
il  partit,  bien  résolu  de  revenir  en  France  le  plus  tôt 
qu'il  lui  serait  possible.  » 

«  Il  n'y  revint  jfpaia^ LaQcène  dans  le  jardin  à 
Amiens,  son  retour  inopiné  dans  cette  ville  et  l'explo- 
sion de  sa  passion  auprès  du  lit  de  la  reine,  tant  de 
démarches  et  de  paroles  téméraires  firent  grand  bruit 
à  la  cour;  OiisXIII  en  conçut  une  jalouse  colère;  la 
reine  mère  lui  écrivit  :  «  Votre  femme  fait  galanterie 
avec  M.  de  Montmorency,  avec  le  duc  de  Buckingham 
avec  celui-ci,  avec  celui-là.  »  Le  cardinal  de  Richelieu 
accueillit  ou  partagea  la  colère  du  tfoi  ;  il  avait  lui- 
même,  à  en  croire  quelques  témoignages,  tenté-  de 
plaire  à  Anne  d'Autriche,  et  fut  jaloux  de  Buckingham 
pour  son  propre  compte.  Il  avait  en  ce  genre  de  grandes 
faiblesses,  mais  elles  tenaient  en  lui  peu  de  place  à 
côté  de  sa  politique,  et  si,  après  le  mariage  d'Henriette- 
Marie,  Buckingham  lui  eût  encore  paru  un  allié  im- 
portant et  capable,  il  l'eût,  à  coup  sûr,  ménagé;  mais 
depuis  qu'il  l'avait  vu  de  près,  il  n'en  faisait  nul  cas. 

«  Quant  à  Anne  d'Autriche,  on  a  savamment  discuté 
la  question  de  savoir  si  elle  avait  partagé  la  passion  de 
Buckingham  et  à  quel  point  elle  s'y  était  laissé  enlraî- 
uer.  On  eût  mieux  fait  peut-être  de  s'en  tenir  sur  ce 
point  à  la  remarque  de  Ghamfort  :  «  En  pareille  affaire, 
la  moitié  de  ce  qu'on  dit  n'est  pas  vrai,  et  on  ne  sait 
pas  la  moitié  de  ce  qui  est  vrai.  »  Mais  puisque  cette 
aventure  galante  est  devenue  un  petit  problème  histo- 
rique, j'en  dirai  aussi  mon  avis.  Anne  d'Autriche  eut 
certainement  du  goût,  et  un  goût  très-vif,  pour  Buc- 
kingham. «  Elle  avouait  elle-même,  dit  Mme  de  Mot- 
teville, que,  si  une  honnête  femme  avait  pu  aimer  un 
autre  que  son  mari,  celui-là  aurait  été  le  seul  qui  au- 
rait pu  lui  plaire.  »  Et  Mme  de  Ghevreuse,  qui  avait  pé- 
nétré si  avant  dans  ses  confidences  d'action  et  de  con- 
versation, disait  d'une  part«  qu'elle  avait  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  faire  prendre  à  la  reine  quoique 
goût  à  la  gloire  d'être  aimée,  »  et  d'autre  quo  «  Buc- 
kingham éiait  le  seul  homme  que  la  reine  eiU  ai 
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avec  passion.  »  Cette  passion  devint,  môme  à  la  cour 
d'Anne  d'Autriche,  un  sujet  de  souvenir  avoué  et 
presque  de  plaisanterie  familière.  Quand  le  cardinal 
de  Richelieu  présenta  pour  la  première  fois  Mazarin  à 
la  reine:  «  Vous  l'aimerez,  madame,  lui  dit-il,  il  a  de 
l'air  de  Ruckingham.  »  Et  encore  bien  des  années  plus 
tard  après  la  mort  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu, 
quand  Anne  d'Autriche  régente  habitait  Rueil,  «  elle 
vit  un  jour,  dans  une  allée  du  jardin,  Voiture,  qui  rê- 


vait en  se  promenant.  Elle  lui  demanda  à  quoi  il  pen- 
sait. Voiture,  sans  beaucoup  songer,  fit,  pour  répondre 
à  la  reine,  ces  vers  plaisants  et  hardis: 

Je  pensais  que  la  destinée, 
Arbres  tant  d'injustes  malheurs, 
Vous  a  justement  couronnée 
De  gloire,  d'éclat  et  d'honneurs, 
Mais  que  vous  étiez  plus  heureuse 
Lorsque  vous  étiez  autrefois, 


«?    ^ 


Le  duc  de  Buckinghanî 


Je  ne  veux  pas  dire  amoureuse  ; 
La  rime  le  veut  toutefois, 


Je  pensais  (car  nous  autres  poètes 
Nous  pensons  extravagamment) 
Ce  que,  dans  l'humeur  où  vous  êtes, 
Vous  feriez  si,  dans  ce  moment, 
Vous  avisiez  en  cette  place 
Venir  le  duc  de  Buckingham, 
Et  lequel  serait  en  disgrâce 
De  lui  ou  du  père  Vincent. 


Le  P.  Vincent  était  le  confesseur  de  la  reine.  «  El 
ne  s'offensa  point  de  celte  raillerie,  ajoute  Igme  de 
Motteville.  Elle  a  trouvé  les  vers  si  jolis  qu'elle  les  a 
tenus  longtemps  dans  son  cabinet.  Elle  m'a  fait  1  hon- 
neur de  me  les  donner  depuis,  et,  par  les  choses  que 
j'ai  déjà  dites  de  sa  vie,  il  est  aisé  de  les  entendre.  » 

«  Un  souvenir  si  Ion;:,  rappelé  et  accueilli  avec  tant 
de  liberté,  prouve  à  la  fois  que  le  sentiment  d'Anne 
d'Autriche  pour  Ruckingham  avait  été  très-vif,  et  qu  il 
n'avait  laissé,  dans  l'esprit  de  la  reine  et  de  ses  alen- 
tours, point  de  fâcheux  embarras^ 


rras.  »(M-  Gu 
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g  2.  PREMIÈRE  GUERRE  DE  RICHELIEU  CONTRE  LES  RÉFORMÉS  ; 
ABAISSEMENT  DES  GRANDS  ;  EXÉCUTION  DE  CHALAIS  ET  DE 
BOUTEVILLE. 

Toutes  ces  alliances,  contractées  jusqu'à  présent 
par  Richelieu,  étaient  protestantes.  Le  mariage  même 
d'Henriette-Marie  était  une  défaite  pour  l'Espagne, 
qui  avait  cherché  à  le  prévenir  en  plaçant  une  infante 


sur  le  trône  d'Angleterre.  L'Espagne  était  donc  mécon- 
contente,  irritée:  elle  se  sentait  menacée  et  n'avait  guère 
de  soldats,  mais  elle  avait  encore  de  l'or.  Quelque  argent 
répandu  à  propos  parmi  les  réformés  de  France  amena 
une  nouvelle  prise  d'armes.  Richelieu  comprit  qu'il 
n'était  pas  possible  de  mener  de  front  toutes  les  grandes 
affaires  qu'il  avait  entête;  il  ajourna  les  moins  pres- 


A  prestation  du  duc  de  Vendôme  (1G26).  (Page  45, col.  1.) 


sées  ets'occupa  des  protestants.  Les  deux  frères  Rohan 
et  Soubise,  qui  n'avaient  pu  prévoir  que  l'affaire  de 
la  Valteline  et  le  mariage  anglais  seraient  menés 
aussi  promptement,  croyaient  le  moment  favorable 
pour  faire  recouvrer  à  leur  parti  ses  assemblées  poli- 
tiques, ses  villes  de  sûreté,  son  organisation  militaire, 
et  tous  les  avantages  qu'il  avait  perdus  par  la  pacifi- 
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cation  de  Montpellier.  Celle-ci,  du  reste,  n'était  pas 
observée  par  le  gouvernement  sur  plus  d'un  point 
avantageux  aux  réformés.  Ainsi,  la  Rochelle  restait 
investie  par  des  forts  que  les  troupes  royales,  aux  ter- 
mes de  la  convention,  auraient  dû  démolir  et  qu'elles 
gardaient.  Leduc  de  Soubise,  pour  débloquer  cette 
ville,  se  saisit,  au  commencement  de  janvier  1625,  de 

ni  -  p 
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l'Ile  de  Ré,  puis,  le  17,  captura, h.  la  vue  du  duo  de  Ven- 
dôme, gouverneur  de  Bretagne,  toute  la  flotte  royale 
dans  le  port  de  Rlavet  ou  port  Louis.  Le  1"  mai,  onze 
jours  avant  le  mariage  d'Henriette-Marie  qui  lui  ôt ait 
l'appui  des  Anglais,  Rohan  prenait  aussi  les  armes  en 
Languedoc;  mais  peu  de  protestants  Le  suivirent,  et 
tout  se  borna  de  ce  côté  à  d'affreux  ravages  autour 
de  Montauban  et  de  Castres.  Richelieu,  surpris  par 
cette  révolte,  qu'il  n'était  pas  préparé  à  combattre,  fut 


obligé  de  demander  des  vaisseaux  a  deux  États  pr 
tants,  l'Angleterre  Bt  la  H  >l!ande  ;  et  il  eut  l'adrf;<-se  de 
les  obtenir,  en  promettant  de  son  côté  l'appui  de  la 
France  contre  la  maison  d'Autriche.  Son  amiral,  le  duc 
de  Montmorency,  eut  quelques  succès  sur  le  côtes  de 
l'Aunis  et  du  Poitou,  et  Soubise  se  réfugia  en  Angle- 
terre avec  les  débris  de  sa  (lotte.  Richelieu  offrit  alors 
la  paix  aux  rebelles,  pour  préparer  à  loisir  les  moyens 
de  les  écraser  plus  tard,  et  il  laissa  les  courtisans  le 


Gaston  d'Orléans. 


dénoncer  à  la  France  catholique  comme  «  le  pape  des 
huguenots  et  le  patriarche  des  athées.  »  La  nouvelle 
paix  ne  changea  rien  à  l'état  où  les  protestants  se  trou- 
vaient au  commencement  de  la  guerre,  sauf  qu'elle 
était  faite  sous  la  garantie  du  roi  d'Angleterre,  et  qu'on 
leur  permettait  de  conserver  les  fortifications  qu'ils 
avaient  ajoutées  à  la  Rochelle. 

Richelieu  voulait  que  la  royauté  fût,  à  l'intérieur, 
une  suprême    magistrature  d'ordre  public,  n'ayant, 


comme  il  le  dit  de  lui-même,  au  lit  de  mort,  ni  affec- 
tion, ni  haine  pour  personne,  mais  justice  sévère  pour 
tous.  Sa  lutte  contre  la  noblesse,  commencée  dès  les 
premiers  jours  de  son  ministère,  se  continua  jusqu'à  sa 
mort.  Des  intrigues,  des  conspirations,  des  révoltes  mi- 
rent sans  cesse  en  péril  sa  vie,  son  autorité,  celle  du 
roi  et  le  repos  de  la  France.  Il  les  réprima  avec  une 
sévérité  impitoyable  :  «  C'est  chose  inique,  disait- il 
au  roi,  que  de  vouloir  donner  exemple  par  la  punition 
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des  petits,  qui  sont  arbres  qui  ne  portent  point 
d'ombre  ;  et  ainsi  qu'il  faut  bien  traiter  les  grands 
faisant  bien,  c'est  eux  aussi  qu'il  faut  plutôt  tenir 
en  discipline.  »  Mais  si  le  cardinal  avait  le  droit  de 
punir  les  coupables,  il  faut  regretter  qu'il  en  ait  usé 
avec  tant  de  rigueur,  surtout  qu'il  ait  quelquefois, 
comme  Louis  XI,  donné  à  la  justice  l'apparence  de 


la  vengeance  et  fait  de  l'écbafaud  un  moyen  de  gou- 
vernement. 

Les  premiers  conspirateurs  furent  de  jeunes  sei- 
gneurs, conseillers  ou  amis  du  frère  du  roi  Gaston,  duc 
d'Anjou,  plus  tard  d'Orléans.  Ge  prince,  âgé  de  dix- 
huit  ans,  se  fit  ou  plutôt  se  laissa  faire  le  centre  d'in- 
trigues auxquelles  le  colonel  d'Ornano,  songouverneur, 


Mariage  de  Gaston  avec  la  duchesse  de  Montpensicr  (5  août  1626),  d'après  une  gravure  du  temps.  (Page  46,  col.  2.) 


répugna  d'abord,  moins  par  reconnaissance  pour  Ri- 
chelieu qui  venait  de  le  nommer  maréchal,  que  parce 
qu'il  comprenait  bien  que  ces  jeunes  fous  n'étaient 
point  de  taille  à  lutter  contre  le  cardinal.  Mais  lui 
aussi  il  avait  sa  folie.  Il  aimait  la  princesse  de  Gondé 
dont  le  mari  était  encore  absent,  et  comme  dans  cette 
cour  galante,   malgré    la   froideur   du  jeuuo    roi,  les 


femmes  avaient  pris  l'habitude  de  se  mêler  de  la  poli- 
tique en  y  mettant  leurs  passions,  la  princesse  poussa 
d'Ornano,  les  yeux  fermés,  dans  l'intrigue  qui  se  nouait. 
Il  ne  s'agissait  do  rien  moins  que  d'enlever  le  duc  d'An- 
jou pour  rompre  le  mariage  qu'on  avait  arrêté  pour  lui 
avec  la  fille  du  feu  duc  de  Moutpensier,  afin  qu'il  lût 
libre   pour   quelque   autre  alliance  plus   illustre   par 
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exemple  avec  la  fille  d'un  puissant  moDarque  étranger. 
Les  imprudents  ne  s'en  cachaient  pas  et  parlaient  de 
mettre  le  roi  dans  un  couvent  pour  donner  sa  femme 
qu'il  négligeait  à  son  jeune  frère.  «  C'était  dit  le  car- 
dinal, la  plus  effroyable  conspiration  dont  jamais  les 
historiens  aient  parlé,  non-seulement  en  la  multitude  des 
conjurés,  mais  surtout  en  l'horreur  de  son  dessein  qui 
allait  à  perdre  la  personne  sacrée  du  roi.  »  Richelieu 
avait  intérêt  à  tourner  de  folles  étourderies  en  crime; 
il  se  peut  pourtant  qu'il  n'ait  point  calomnié  ses  adver- 
saires en  leur  prêtant  le  projet  de  déposer  le  roi,  sur- 
toutceluid'assassinerson  ministre.  Il  convient,  en  effet, 
de  ne  pas  oublier  qu'en  ce  temps  se  débarrasser  d'un 
ennemi  de  n'importe  quelle  manière  n'était  pas  une  idée 


qui  répugnât  beaucoup,  l'n  jourquele  maréchal  d'Ancre 
vint  rendre  visite  au  prince  de  Condé,  il  trouva  l'hôtel 
plein  de  ses  ennemis, qui  délibérèrent  s'il  ne  fallait  pas 
l'y  tuer  sur  l'heure.  Bassompierre  estime  que  cette  vi- 
site du  maréchal  «  était  un  tour  bien  hardi;  »  un  guet- 
apens  de  la  part  des  plus  grands  seigneurs  de  France 
ne  l'eût  pas  étonné.  Durant  la  Fronde,  un  maréchal 
proposa  de  se  débarrasser  ainsi  de  Condé.  Retz  et  Ma- 
zarin  s'accusent  réciproquement  de  s'être  envoyé  des 
meurtriers.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  regarder 
comme  fausses  toutes  les  accusations  de  tentatives  d'as- 
sassinat contre  Richelieu  dont  ses  Mémoires  sont  rem- 
plis, d'autant  mieux  que  quelques-uns  de  ceux  qui  for- 
mèrent de  ces*  projets  s'en  vantèrent  plus  tard.  Il  est 
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certain  que  la  troupe  fiivole  de  courtisans  et  de  femmes 
qui  entouraient  le  jeune  frère  du  roi  désiraient  autre 
chose  que  d'aider  à  ses  plaisirs.  Il  leur  aurait  convenu 
qu'il  demandât  à  avoir  une  part  dans  les  affaires  ;  mieux 
encore,  qu'il  prît  tout  pour  qu'eux  prissent  les  charges, 
les  gouvernements  et  les  pensions.  Richelieu  avait  à  son 
service  beaucoup  d'yeux  et  d'oreilles,  il  payait  bien  et 
connut  les  vagues  aspirations,  les  propos  indiscrets,  les 
coupables  espérances.  11  se  contenta  d'abord  de  frapper 
celui  que  son  âge  et  sa  charge  obligeaient  à  plus  de 
sagesse.  D'Ornano,  arrêté  à  Fontainebleau  le  4  mai  1626, 
fut  enfermé  a  la  Bastille.  Le  duc  d'Anjou  aimait  beau- 
coup son  gouverneur  et  parut  d'abord  fort  touché  de 
l'événement.  11  alla  porter  ses  plaintes  au  chancelier 
d'Aligre,  qui  lui  répondit  naïvement  qu'on  ne  l'avait 


pas  consulté  :  chose  vraie,  mais  qui  n'était  point  bonne 
a  dire  et  lui  coûta  les  sceaux;  puis  à  la  reine  mère, qui 
l'embrassa  en  le  grondant;  enfin  au  cardinal,  qui  le 
calma;  et  le  prince,  commençant  ses  longues  trahisons 
envers  ses  amis ,  se  liassa  persuader  qu'on  avait  eu 
grandement  raison  de  punir  ceux  qui  voulaient  le 
brouiller  avec  le  roi.  D'Ornano  fut  donc  Lien  vite 
oublié  dans  sa  prison.  Peu  de  temps  après,  Gaston 
avait  déjà  fait  de  nouveaux  amis  :  Puylaurens  et  le 
président  Lecoigneux.  Il  y  avait  d'autres  coupables. 
Le  duc  de  Vendôme,  gouverneur  de  la  Bretagne, 
songeait,  disait-on,  à  reprendre  le  projet  de  Mercœur 
dont  il  avait  épousé  la  fille,  et  à  se  rendre  indépen- 
dant dans  sa  province.  «  Il  ne  voulait  plus,  avait-il 
dit,  voir  le  roi   qu'en  peinture.  »  Richelieu  le  lui 
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montra  autrement,  avec  l'appareil  de  la  force  et  une 
bonne  armée,  si  bien  que  Vendôme  jugea  prudent 
d'aller  au-devant  de  lui  à  Rlois  où  il  fut  arrêté  avec 
son  frère  Alexandre,  grand  prieur  de  France.  Louis  XIII 
pourvut  le  maréchal  de  Thémines  du  gouvernement 
de  Rretagne,  puis  s'achemina  vers  Nantes  pour  être  à 
portée  de  réprimer  tout,  mouvement  insurrectionnel. 


Il  avait  emmené  son  frère  pour  le  contraindre  à 
épouser  la  femme  qu'il  lui  destinait,  Mlle  de  Mont- 
pensier.  Gaston  n'avait  plus  auprès  de  lui  qu'un  petit 
nombre  de  ceux  qu'on  appelait  «  le  parti  de  l'aversion.  » 
C'était  parmi  les  serviteurs  mêmes  du  roi  que  se  trou- 
vait alors  l'homme  le  plus  important  de  cette  ca- 
bale, Henri  de  Talleyrand,  comte  de  Ghalais  et  maître 


Exéculion  de  Ohalais  (I62G),  d'après  une  gravure  du  temps.  (Page  4C>,  col.  2.) 


de  la  garde-robe.  Ce  jeune  seigneur,  d'illustre  naissance 
et  de  médiocre  fortune,  n'avait  d'autre  moyen  d'exis- 
tence à  la  cour  que  sa  charge,  achetée  de  tout  le  bien 
dont  sa  mère  avait  pu  disposer.  Mais  il  s'était  déjà  fait 
connaître  par  les  succès  qui  pouvaient  le  plus  hono- 
rer alors  un  gentilhomme,  des  aventures  galantes  et 
des  duels  heureux.  L'amour  et  les  querelles  l'avaient 


également  lié  «  aux  aversîonnaires.  »  Il  passait  pour 
avoir  les  bonnes  grâces  de  la  duchesse  de  Chevreuse, 
et  à  la  suite  d'un  combat  où  il  avait  tué  son  adversaire, 
toute  la  noblesse  attachée  au  duc  d'Anjou  s'était  em- 
pressée de  lui  offrir  ses  services.  Ces  liaisons  le  firent 
entrer  en  de  dangereux  projets.  Sully  et  Rassompierre 
racontent  que,  peu    de  jours  après   l'arrestation  du 
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maréchal  d'Ornano,  il  accepta  sa  part  d'un  complot 
contre  la  vie  du  cardinal,  et  que,  pressé  par  les  re- 
proches d'un  ami,  il  alla  révéler  ce  dessein  au  ministre 
menacé.  Richelieu  lui  sut  gré  du  repentir,  mais  garda 
le  souvenir  de  l'offense,  surtout  quand  il  vit  «  ce 
malheureux  gentilhomme,  »  comme  il  l'appelle,  aller 
plus  avant  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé.  Pour  en- 
traver les  desseins  du  roi,  la  cabale  imagina  d'enlever 
Gaston,  qui  était  jusqu'à  présent  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne,  et  de  le  conduire  à  la  Rochelle  ou  à 
Metz.  Chalais  dépêcha  un  homme  à  lui  au  duc  de  la 
Valette  qui  commandait  à  Metz  pour  le  sonder  sur  ce 
dessein,  au  bout  duquel  il  n'y  avait  pas  moins  qu'une 


guerre  civile,  compliquée  peut-être  d'une  guerre  étran- 
gère. Le  plan  lut  découvert.  C'était  un  cas  de  haute 
trahison.  Richelieu  se  décida  à  mettre  le  pied  sur  des 
trames  coupables  et  à  donner  un  second  et  terrible 
avertissement  à  ces  frivoles  conspirateurs  :  presque  le 
même  jour,  il  fit  arrêter  Chalais  et  il  maria  Gaston. 

C'est  le  5  août  1626  que  furent  célébrées  par  le  car- 
dinal en  personne  les  fiançailles  du  duc  d'Anjou,  devenu 
duc  d'Orléans,  avec  Mlle  de  Montpensier,  qui  appor- 
tait à  son  mari  les  biens  et  les  titres  d'une  branche  de 
la  maison  de  Bourbon,  celle  des  princes  de  la  Roche- 
sur-Yon.  Lorsque  Chalais  entendit  du  fond  de  son  ca- 
chot le  canon  qui  annonçait  la  cérémonie,  il  s'écria  en 
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La  place  Royale  sous  Louis  XIII. 


levant  les  yeux  au  ciel  :  «  0  cardinal,  que  tu  as  un  grand 
pouvoir!  »  Le  18  août,  une  cbambre  criminelle  qui 
comptait  parmi  ses  membres  le  père  de  Descartes  et 
celui  de  Fouquet,  fut  tirée  du  parlement  de  Bretagne 
et  vint  siéger  à  Nantes.  Elle  déclara  Chalais  coupable 
de  lèse-majesté,  «  en  réparation  duquel  crime  il  était 
condamné  à  subir  la  torture  pour  révélation  de  ses 
complices,  puis  a  avoir  la  tête  tranchée  sur  un  écha- 
faud,  pour  être  ensuite' cette  tête  mise  sur  une  pique, 
le  corps  coupé  en  quatre  quartiers  et  attaché  à  pareil 
nombre  de  potences  ;  tous  les  biens  du  condamné  de- 
meurant confisqués,  ses  maisons  et  bois  abattus,  sa 
postérité  déclarée  ignoble  et  roturière.  »  Sa  mère,  de  la 


maison  de  Moutluc,  implora  vainement  la  clémence  du 
roi  dans  une  lettre  touchante.  Louis  se  contenta  de  re- 
trancher de  la  condamnation  ce  qu'elle  avait  de  flétris- 
sant et  d'inutilement  atroce.  Mais  l'exécution  fut  encore 
horrible.  Les  amis  du  comte  avaient  fait  évader  les 
bourreaux  en  titre,  «  celui  de  la  cour,  »  dit  une  relation 
du  temps,  et  celui  de  Nantes.  Un  soldat  condamné  à 
être  pendu  offrit  de  racheter  sa  vie  en  remplissant  cet 
office.  Il  se  servit  d'un  mauvais  outil  de  tonnelier.  La 
tête  fut  hachée  de  trente-quatre  coups  avant  de  tomber; 
au  vingtième,  on  entendait  encore  les  gémissements  du 
malheureux. 

«  La  reine,  femme  du  roi,  s'était  montrée  opposée 
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au  mariage  de  son  beau-frère.  C'était  la  duchesse  de 
Chevreuse,  son  amie  et  sa  confidente,  qui  avait  fait  agir 
le  comte  de  Chalais,  et  chaque  jouron  avait  rapporté  de 
sa  prison  quelques  aveux,  vrais  ou  supposés,  qui  fai- 
saient monter  jusqu'à  la  reine  d'odieux  soupçons.  Ce- 
pendant la  répugnance  d'Anne  d'Autriche  pour  le  ma- 
riage du  duc  d'Anjou  avait  une  cause  bien  naturelle  et 
presque  respectable.  Son  orgueil  de  femme,  trompé 
par  sept  années  de  stérilité,  car  toutes  les  relations  ne 
font  commencer  qu'à  l'année  1619  l'intimité  des  deux 
époux,  devait  souffrir  de  voir  une  autre  qu'elle  donner 
des  héritiers  à  la  couronne  de  France.  On  se  servit  de 
ce  sentiment  si  légitime  pour  attribuer  à  la  duchesse 
de  Chevreuse  des  projets  qui  ne  pouvaient  s'exécuter 
que  par  la  mort  du  roi,  et  il  lui  fut  enjoint  de  quitter 
la  cour.  La  reine,  blessée  doublement  dans  sa  réputa- 
tion et  dans  son  amitié,  ne  dissimula  pas  son  indigna- 
tion. Richelieu  prétend  que  sa  colère  alla  jusqu'à  dé- 


clarer qu'elle  ne  s'exposerait  plus  désormais  à  devenir 
mère.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut  qu'elle  subît  aussi  son 
jugement.  Le  roi  la  fit  appeler  un  jour  dans  sa  cham- 
bre, en  présence  de  sa  mère  et  du  cardinal.  Là  il  lui 
rapporta  tout  ce  qui  avait  été  dit,  répandu  et  grossi, 
sur  l'espérance  qu'on  lui  attribuait  d'épouser  un  jour 
le  duc  d'Orléans.  Elle  répondit  avec  dédain  «  qu'elle  ne 
gagnerait  pas  assez  au  change.  »  Après  ce  mot  cruel- 
lement vrai,  il  y  eut  des  larmes,  des  reproches  mutuels 
une  apparence  de  réconciliation,  et  la  cour  apprit  l'hu- 
miliation de  la  reine,  par  l'ordre  qui  fut  donné  de 
n'admettre  les  hommes,  dans  son  cabinet  et  dans  sa 
chambre,  que  lorsque  le  roi  y  serait. 

a.  Le  voyage  de  Nantes  avait  affermi  le  crédit  du  car- 
dinal d'une  manière  éclatante.  On  savait,  maintenant 
que  ni  l'élévation  du  rang,  ni  l'obscurité  même,  ne 
pouvaient  protéger  ceux  qui  s'opposeraient  à  ses  des- 
seins, et  l'échafaud  du  comte  de  Chalais  apprenait  assez 


Rencontre  du  chevalier  de  Guise  et  dti  baron  de  Luz.  (Page  47,  col.  2.) 


jusqu'où  il  saurait  punir.  Celte  leçon  terrible  rentit 
au  loin.  Elle  avertit  le  comte  de  Soissons  de  ne  pas  at- 
tendre à  Paris  le  retour  du  roi,  et  elle  frappa  mortelle- 
ment le  maréchal  d'Ornnno,  prisonnier  à  Vincenncs. 
Ce  dernier  tomba  malade  et  mourut  en  peu  de  jours 
(2  septembre).  Le  bruit  courut  qu'il  avait  été  empoi- 
sonné :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  cardinal  (it 
r-i;irder  le  retour  du  roi  jusqu'à  ce  que  le  maréchal 
«  fût  mort  ou  guéri.  »  Dans  le  cas  où  il  serait  revenu 
de  sa  maladie,  la  résolution  était  prise  de  lui  faire  son 
procès  au  parlement,  dont  on  avait  tout  exprès  reculé 
les  vacances.  Le  duc  d'Orléans  eut  la  permission  de 
faire  dire  douze  cents  messes  pour  le  repos  de  l'âme  de 
son  gouverneur.  »  (Bazin.) 

(Tétait  un  pauvre  prince  que  ce  Gaston.  Il  s'humilia 
devant  Richelieu,  et  promit  «  d'aimer  et  d'affectionner 
ceux  qu'aimeraient  le  roi  et  la  reine  mère.  »  (1626.) 

L'année  suivante,  une  autre  leçon  fut  donnée  à  ces 
grands  qui  ne  croyaient  pas  que  la  loi  fût  faite  pour 
eux.  Les  comtes  des  Chapelles  et  de  Bouteville,  celui- 
ci  de  la  maison  Montmorency, et  père  du  maréchal  de 


Luxembourg,  furent  exécutés  en  place  de  Grève  à  la 
suite  d'un  duel  (1627).  Bouteville  en  était  à.  sa  vingt- 
deuxième  affaire,  et  il  était  revenu  tout  exprès  des  Pays- 
Bas  se  battre  contre  le  baron  de  Beuvron,  en  plein 
jour,  au  milieu  de  la  place  Royale,  comme  pour  mieux 
braver  le  roi  et  ses  édits. 

Les  deux  adversaires  ne  s'étaient  point  blessés; 
mais  le  second  de  Bouteville,  des  Chapelles,  avait  tué 
le  marquis  de  Bussy  d'Amboise  qui  lui  était  opposé.  Le 
baron  de  Beuvron  s'échappa;  Bouteville  et  des  Cha- 
pelles furent  arrêtés  en  Champagne  et  amenés  à  la 
Bastille.  Le  prince  et  la  princesse  de  Condé,  le  duc  de 
Montmorency,  la  duchesse  d'Angoulême,  les  plus  no- 
bles familles  de  France  n'épargnèrent  aucun  effort 
pour  obtenir  leur  grâce,  qui  fut  refusée. 

Au  moins, cette  fois,  la  rencontre  avait  été  loyale.  II 
n'en  était  pas  toujours  ainsi,  et  bien  de  prétendus 
duels  n'étaient  que  des  assassinats,  comme  ce  jour  où 
le  chevalier  de  (luise,  rencontrant  le  vieux  baron  de 
Luz  en  carrosse,  le  força  à  mettre  pied  à  terre  et  lui 
traversa  la  poitrine  d'un  coup  d'épée,  pendant  qu'il 
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cherchait  refuge  dans  une  maison  voisine.  Le  baron 
avait  un  fils  qui  appela  le  chevalier.  Guise  tua  le  fils 
après  le  père  et  devint  par  ce  bel  exploit  le  béroa  de  la 
cour.  C'était  avant  Richelieu,  et  c'étaient  ces  exploits-là 
dont  Richelieu  ne  voulait  plus.  On  comptait,  en  1609, 
que  dans  les  dix-huit  dernières  années,  4000  gentils- 
hommes avaient  péri  en  combat  singulier. 

Remarquez  qu'en  mettant  à  part  foute  question  de 


morale  privée  et  sociale,  il  restait  cet  intérêt  public 
que  les  nobles  formant  encore,  dans  l'opinion  et  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  la  réalité,  toute  la  force  mi- 
litaire du  pays,  le  gouvernement  était  tenu  d'empêcher 
cette  force  de  se  détruire  elle-même.  En  juin  1609, 
Henri  IV,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  eu  d<;s  goûts  de 
procureur,  publia  un  édit  déclarant  les  duellistes  crimi- 
nels de  lèse-majesté.   Le  roi  s'engageait  par  serment 


Un  raffiné  sous  Louis  XIII. 


à  ne  jamais  leur  faire  grâce,  mais  il  permettait  «  h 
toute  personne  qui  s'estimera  offensée  par  une  autre, 
en  son  honneur,  de  s'en  plaindre  a  nous  ou  a  nos  chers 
aimés  cousins  les  connétables  et  maréchaux  de  France, 
nous  demander  ou  à  eux  le  combat,  lequel  leur  sera 
par  nous  accordé  selon  que  nous  jugerons  qu'il  sera 
nécessaire  pour  leur  honneur.  »  C'était  un  habile  et 
indispensable  compromis,  mais  dont,  Henri  mort,  nul 


ne  tint  compte.  En  ceci,  comme  dans  le  reste,  le  grand 
cardinal  reprit  la  pensée  du  grand  roi,  mais  en  y  met- 
tant du  sang,  ce  que  le  Béarnais  n'eût  jamais  fait.  Les 
duels  diminuèrent.  Après  Richelieu  ils  recommencè- 
rent avec  une  telle  fureur  que  940  gentilshommes  fu- 
rent encore  tués  de  1643  à  1654,  quoiqu'ils  eussent  eu 
pendant  toute  cette  période  la  diversion  de  la  guerre 
civile  et  de  la'guerre  étrangère. 
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g    3.    ABAISSEMENT   DES   PROTESTANTS;     PRISB 
DE    LA   ROCHELLE. 

Cependant  Richelieu  remettait  quelque  ordre  dans 
les  finances,  il  organisait  l'armée;  il  construisait  ou 
achetait  des  vaisseaux,  et  préparait  tout  pour  en  finir 
cette  fois  avec  la  république  huguenote  et,  comme  le 


disait  Malherbe  ans  une    de  ses  plus  belles  odes, 

pour 

^Donner  le  dernier  coup  à  la  dernière  tête 
De  la  rébellion. 
L'entreprise,  fort  populaire  en  France,  semblait  diffi- 
cile, car  les  huguenots  venaient  de  trouver  un  puis- 
sant allié  que  le  cardinal  croyait  leur  avoir  ôté. 


Les  uious.jueLnre.s  se  préparèrent  au  combat  pat  la  communion  (3()  octobre  1 6*2 7  ) .  (l'âge  50,  col.  1.) 


Le  mariage  de  la  sœur  de  Louis  XIII  avec  Charles  I" 
d'Angleterre  n'avait  pu  enchaîner  ce  prince  a  la  po- 
litique de  la  France.  Il  commençait  alors  son  entre- 
prise insensée  et  coupable  contre  les  libertés  publiques 
de  l'Angleterre.  Sons  la  glorieuse  Elisabeth  ces  li- 
bertés avaient  sommeillé,  parce  qu'il  s'agissait  alors 
d'être   et    non   pas    de   savoir   jusqu'à   quel  point   on 

111 


pouvait  se  croire  libre.  Elles  s'étaient  réveillées  sous 
son  indigne  successeur,  cl  le  (ils  de  Jacques  Ier  avait 
résolu  de  les  abattre.  Pour  y  mieux  réussir,  il  chercha 
•une  guerre  qui  détournât  du  dedans  vers  le  dehois 
les  préoccupations  des  Anglais.  Nous  avons  vu  son 
principal  ministre,  le  beau  et  inrapablo  Buckingham, 
eu    1625,  étonner  la  cour  de    France  par   sesiollts 
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prodigalités,  oser  lever  les  yeux  jusque  sur  la  reine. 
Richelieu  lui  avait  refusé  l'autorisation  < J < -  revenir 
eu  France,  ou  il  comptait  poursuivre  auprès  d'Anne 

d'Autriche  de  téméraires  .succès.  Il  parut  a  ce  lat  auda- 
cieux que  rentrer  dans  le  royaume  les  armes  à  la  main, 
ce  serait  â  la  fois  venger  son  orgueil  blessé  et  sa&Ver  .sa 
position  politique  compromise.  Le  '20  juillet  1627,  il 

parut  devant  l'île  de  Hé  avec  nue  Hotte  de  00  vaisseaux 
qui  portait  lu  oui)  nommes,  dont  300O  huguenots  réfu- 
giés. Le  comte  de  Tonus,  gouverneur  (le  l'île,  qui  n'est 
qu'à  une  lieue  du  continent  et  presque  en  l'ace  de  la. 
Rochelle,  ne  s'était  pas  préparé  à  cette'  attaque  et  ne 
put  empêcher  la  descente  des  Anglais.  Après  un  com- 
bat sanglant  ou  périt,  entre  autres  gentilshommes,  le 
baron  de  Chantai,  père  d'une  enfant  de  dix-huit  mois 
qui  fut  depuis  la  marquise  de  Sévigné,  les  Français  se 
retirèrent  dans  la  citadelle  de  .Saint-Martin,  dont  les 
ouvrages  à  peine  commencés  ne  présentaient  qu'un  fai- 
ble abri,  mais  où  ils  se  défendirent  héroïquement. 
C'était  donc  une  dernière  guerre  de  religion,  et  très- 
sérieuse,  qui  éclatait.  Aussi  le  roi  demanda  au  pape 
que  le  clergé  français  contribuât  de  son  revenu  à  cette 
œuvre  sainte,  et  qu'il  fût  accordé  à  ceux  qui  l'y  ser- 
viraient de  leur  personne  ou  de  leurs  deniers,  indul- 
gence plénière  avec  permission  de  manger  des  œufs 
en  carême. 

Le  clergé  ne  donna  pas  seulement  de  l'argent  et  des 
indulgences,  mais  des  généraux.  Le  cardinal  d'abord 
se  chargea  de  tout  diriger;  il  se  ht  commandant  en 
chef,  ingénieur,  amiral  ;  et  comme  il  trouvait  les  prê- 
tres plus  habitués  que  les  grands  seigneurs  à  l'obéis- 
sance et  pour  lui  plus  sûrs,  il  se  plut,  durant  tout  son 
.ministère,  à  leur  donner  des  commandements;  dans 
la  présente  guerre  il  employa  fort  l'évêque  de  Mail- 
lezais,  Henri  de  Sourdis,  l'évêque  de  Nîmes,  frère  du 
comte  de  Toiras,  l'évêque  de  Mende ,  et  l'abbé  de 
Marsillac,  son  maître  de  chambre,  qu'il  établit  aux 
Sables  d'Olonne  avec  la  mission  de  pourvoir  au  ravi- 
taillement de  la  citadelle  de  Saint-Martin.  Le  12  octo- 
bre, le  roi  arriva  au  camp  devant  la  Rochelle,  et  le  30, 
4300  hommes  d'élite,  avec  300  maîtres  pris  dans  les 
compagnies  des  gardes  du  roi,  de  la  reine  mère  et  du 
duc  d'Orléans,  montèrent  sur  des  barques  pour  des- 
cendre dans  l'île  de  Ré.  Avant  de  partir  toute  la  troupe 
se  mit' en  prière,  et  les  mousquetaires,  dont  bon  nom- 
bre ressemblaient  pourtant  un  peu  aux  mousquetaires 
d'Alexandre  Dumas,  se  préparèrent  au  combat  par  la 
communion.  11  est  vrai  que  le  chef  de  cette  armée  était 
un  évèque  à  qui  ses  services  militaires  valurent  l'ar- 
chevêché de  Bordeaux.  Une  foule  de  gentilshommes 
volontaires  vinrent  prendre  leur  part  de  péril,  «  avec 
une  telle  gaieté,  qu'il  faut  avouer  n'être  permis  qu'à  la 
nation  française  d'aller  si  librement  à  la  mort  pour  le 
service  de  son  roi  ou  pour  son  honneur.  »  Ruckingham 
tenta  un  dernier  effort  avant  l'arrivée  de  ce  secours. 
11  n'y  avait  dans  la  place  qu'une  poignée  de  soldats 
exténués  de  fatigue  par  trois  mois  et  demi  de  résis- 
tance. Ils  repoussèrent  néanmoins  avec  vigueur  l'as- 
saut des  Anglais.  Le  8  novembre,  le  maréchal  de 
Schomberg  arriva  avec  l'avant-garde  des  troupes  dé- 
barquées; il  trouva  l'ennemi  en  pleine  retraite.  Une 
Charge  limeuse  de  nos  cavaliers  culbuta  son  arrière- 
garde  et  changea  le  désordre  en  déroute.  <  in  en  lit  un 
grand  carnage.  Lu  nuit  seule  les  sauva.  Le  jour  montra 
les  Anglais  remontés  sur  leurs  vaisseaux,  et  la  terre   i 


jonchée  de  leurs  morts;  ils  laissaient  entre  nos  mains 
4  canons,  plus  de  40  drapeaux  et  de  nombreux  pri- 
sonniers. Le  28  novembre,  c'est-à-dire  vingt  jours 
après  le  combat,  arrivèrent  20  vaisseaux  de  l'Espagne, 
notre  nouvelle  et  peu  lidele  alliée,  qui  d'ailleurs  les 
rappela  bientôt. 

«  La  retraite  des  Anglais  livrait  la  Rochelle,  sans 
autre  défense  que  ses  propres  forces,  a  toutes  les  me- 
naces d'un  siège  qui  semblait  cette  fois  devoir  être 
poussé  avec  vigueur.  Cette  ville,  dont  les  commence- 
ments lurent  ceux  de  toutes  les  puissances  maritimes, 
autrefois  petite  bourgade  de  pêcheurs  «  avant  pour 
armes  un  bateau  plat  avec  une  simple  voile,  »  puis  en- 
richie par  le  commerce,  avait  acquis  encore  par  les 
guerres  civiles  une  sorte  de  souveraineté  dont  elle  pré- 
tendait trouver  les  titres  dans  l'histoire.  Cédée  aux 
Anglais  par  le  traité  deBrétigny,  elle  se  vantait  d'avoir 
reconquis  elle-même  sa  liberté  et  de  s'être  donnée  à  la 
France.  Le  là  it  suivait  que  ses  privilèges  ne  lui  ve- 
naient pas  de  concession  royale,  mais  d'un  contrat. 
Lepuis  l'année  1508,  que  les  réformés,  s'y  trouvant  les 
plus  nombreux  et  ayant  élu  un  inaire  de  la  religion, 
reçurent  le  prince  Louis  de  Condé  dans  leurs  murs,  ils 
s'étaient  toujours  administrés  par  leurs  magistrats,  sans 
gouverneur  ni  garnison,  de  sorte  que,  pour  se  déclarer 
en  état  de  révolte,  ils  n'avaient  rien  à  faire  que  de  fer- 
mer leurs  portes.  Tout  le  mal  qu'ils  en  éprouvaient 
était  le  dégât  des  campagnes  environnantes.  Mais  la 
mer  leur  était  ouverte,  et  Us  y  trouvaient  dans  la  pira- 
terie un  ample  dédommagement.  Le  siège  qu'ils  avaient 
soutenu  en  1573  avait  prouvé,  et  c'était  l'opinion  de 
Montluc,  que  la  ville  ne  pouvait  être  prise  autrement 
que  par  lamine,  moyen  qui  demandait  plus  de  vais- 
seaux et  surtout  plus  Oe  persévérance  qu'on  ne  pouvait 
en  supposer  au  roi.  La  ville  était  fortifiée,  du  côté  de 
la  terre,  de  façon  à  ne  craindre  ni  le  canon  ni  l'esca- 
lade. Le  port,  resserré  à  son  entrée  pur  deux  tours  bien 
défendues,  n'était  pas  abordable,  et  le  large  bassin  qui 
lui  sert  de  rade  permettait  aux  vaisseaux  rochelois  ou 
à  leurs  amis  d'entrer  et  de  sortir  sans  être  beaucoup 
inquiétés  par  l'anillerie  dont  les  assiégeants  avaient 
garni  les  deux  rivages.  Lts  habitants  avaient  encore 
pour  se  rassurer  la  même  cause  qui,  déjà  en  f  573,  avait 
contribué  à  lus  sauver  :  c'était  le  peu  de  zèle  que  met- 
traient certainement  les  généraux  du  roi  pour  terminer 
une  entreprise  dont  le  résultat  pouvait  être  d'établir 
son  autorité  de  manière  à  ne  plus  acheter  aussi  cher 
leur  secours.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui-même  en  ju- 
geait ainsi,  et  il  avait  ramassé  déjà  en  assez  grand  nom- 
bre les  preuves  de  cette  mauvaise  volonté;  mais  en 
même  temps  il  remontrait  au  roi  que,  s'il  ne  prenait 
pas  la  Rochelle  cette  lois,  il  ne  la  prendrait  jamais; 
qu'il  faudrait  tous  les  ans  recommencer  la  guerre  ;  que 
l'existence  de  cette  ville  toujours  ennemie  encourage- 
rait sans  cesse  les  factieux,  grands  et  petits  ;  que,  s'il 
parvenait  à  s'en  emparer,  il  serait  le  plus  puissant  roi 
de  l'Europe  cl  l'arbitre  de  la  chrétienté.  On  entreprit 
donc  à  bon  escient  le  siège  de  la  Rochelle  le  16  no- 
vembre 1G27.  »  (Barin.) 

Les  courtisans,  en  effet,  «  qui  ne  voulaient  pas  que 
les  bons  succès  vinssent  en  poste,  »  montraient  un  mau- 
vais vouloir  qu'on  retrouve  jusque  dans  cette  parole  du 
brave  et  loyal  liassompierre  :  «  Nous  serons  assez  fous 
pour  prendre  la  Rochelle.  »  Mais  Richelieu  pourvut  à 
tout  :  il  partagea  l'armée  du  roi  autour  de  la  ville  sous 
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trois  chefs  différents,  le  duc  d'Angoulême  et  les  maré- 
chaux de  Schomberg  et  de  Rassorapierre.  Pour  préve- 
nir le  retour  des  Anglais  et  un  ravitaillement  de  la 
place  par  mer,  il  renouvela  le  gigantesque  travail 
d'Alexandre  devant  Tyr,  et, 
malgré  l'hiver,  ferma  la  mer 
aux  Rochelois  par  une  digue 
prodigieuse  de  740  toises, 
large  de  12  à  la  base  et  de 
4  au  sommet,  lequel  s'élevait 
au-dessus  des  plus  hautes 
marées.  Deux  forts  en  gar- 
daient les  extrémités;  200  na- 
vires bordaient  les  rivages 
voisins  et  la  digue  pour  la 
défendre.  Les  Anglais  es- 
sayèrent en  vain  de  for- 
cer ce  prodigieux  ouvrage; 
deux  nouvelles  flottes,  arri- 
vées d'Angleterre,  furent  re- 
poussées :  la  Rochelle  était 
isolée  de  l'Océan.  Du  côté  de 
la  terre,  une  circonvallation 
de  trois  lieues,  protégée  par 
13  forts,  flanquée  de  redou- 
tes et  garnie  d'artillerie,  en- 
veloppait la  ville  d'un  cercle 
de  feux.  Elle  résista  cepen- 
dant, soutenue  par  le  courage 
viril  de  la  vieille  duchesse  de 

Rohan,  qui  s'y  était  enfermée  malgré  ses  soixante-dix 
ans,  et  par  l'énergie  de  son  maire  Guiton,  qui  avait 
menacé  de  poignarder  quiconque  parlerait  de  se  ren- 
dre, demandant  qu'on  fit  de  même   à  son  égard  s'il 


Le  duc  d'Angoulème. 


proposait  jamais  de  capituler.  Pour  rappeler  ce  ser- 
ment, il  avait  voulu  que  le  poignard  restât  sur  la 
table  du  conseil.  A  partir  du  mois  de  mai  1628,  la 
famine  fit  d'horribles  ravages  dans  la  ville.  «  Ils  vou- 
lurent faire  sortir  les  femmes, 
les  enfants  et  les  vieillards. 
Mais  le  roi  ordonna  de  les 
repousser,  et  le  maréchal  de 
Rassompierre  lança  sur  eux 
ses  soldats,  qui  les  obligèrent 
à  rentrer  dans  les  murs. 
«  Rientôt  la  ville  n'aura  plus 
d'habitants,  dit-on  au  maire. 
—  C'est  assez,  répondit-il, 
(fu'il  en  reste  un  pour  fermer 
les  portes.  »  Il  fallut  pour- 
tant les  ouvrir  quand  il  ne  se 
trouva  plus  rien  dont  on  pût 
faire  un  aliment  (29  octobre 
1628).  Lu  Rochelle  avait  tenu 
quinze  mois  en  échtc  la  for- 
tune de  Richelieu,  et,  pour 
l'avoir,  il  en  avait  coûté  au 
roi  40  millions  ;  ce  n'était  pas 
trop,  puisque  à  ce  prix  le 
cardinal  avait  acheté  l'unité* 
politique  de  la  France. 

Avant  que  le  roi  fît  son 
entrée  dans  la  place,  on  en 
lit  sortir  les  gens  de  guerre  , 
«  qui  ne  se  trouvèrent  de  Français  que  soixante- 
quatre  et  d'Anglais  que  quatre-vingt-dix,  tout  le  reste 
étant  mort  de  misère....  On  trouva  la  ville  toute  pleine 
de  morts,  dans  les  chambres,  dans  les  maisons  et  dans 


npii  i ,  i  . 


les  rues  et  places  publiques,  la  faiblesse de  ceux  qui 
restaient  étant  venue  à  tel  point  et  le  nombre  de  ceux 


iection  en  tût  grande  dans  la  ville  pour  ce  qu'ils  étaient 
si  atténués   de  jeûnes,   qu'étant  morts  ils  achevaient 


qui  mouraient  étanl  si  grand,  qu'ils  ne  se  pouvaient  i  plutôt  de  se  dessécher  qu'ils  pe  pourrissaient.  »  (Mc- 

enlerrer  les  uns  les  autres,  et  laissaient  leurs  morts      moires  de  Richelieu.) 

gisant  où  ils  avaient  expiré,  sans  que  pour  cela  fin-  |        La  Rochelle  fut  traitée  en  place  conquise:  ses  fran- 


biege  de  la  Kt 


l 


Callot  (IG'2«) 


5'. 


HISTOIRE     POPULAIRE     DE     LA     FRANCE. 


chisea  municipales  lurent  supprimées,  sa  mairie  abo- 
lie, ses  fortifications  rasées.  Montauban  et  les  autres 
villes  révoltées  Grent  successivement  leur  soumission. 

Le  duc  de  Holian  tint  encore  huit  mois,  grâce  aux  se- 
cours (jue  le  roi  d'Espagne  lui  fit  secrètement  passer  et 
grâce  aux  affaires  d'Italie  qui  appelèrent  du  côte"  des 
Alpes  le  roi  et  le  cardinal.  Mais  au  retour  de  la  guerre 
de  Mantoue,  l'armée  fut  dirigée  contre  lui.  La  prise  de 
Privas  dans  le  Vivarais  entraîna  la  reddition  «  de  plu- 
sieurs petites  villes  sans  nom,  Tortillées  à  lahuguenote,  » 
ce  qui  fraya  au  roi  le  chemin  des  Cévennes.  Ce  pays 
montagneux  était  à.  la  lois  la  pépinière,  la  retraite  et  le 
passage  des  armées  rebellés  depuis  le  commencement 
des  guerres  civiles.  Lé*duc  de  Rohan  avait  donc  grand 
intérêt  à  le  défendre;  mais  attaqué  par  trois  armées  à 
la  lois  et  ne  trouvant  plus  dans  les  siens  que  décou- 
ragement, il  se  soumit.  La  paix  d'Alais,  ou  édit  de  grâce 
(juin  1629),  termina  enfin  la  dernière  guerre  religieuse. 

Désormais  les  calvinistes  cessèrent  d'être  un  parti 
politique  et  de  former  un  Etat  dans  l'État.  Toutefois, 
Richelieu  leur  laissa  la  liberté  du  culte  et  le  bien- 
fait de  l'égalité  civile.  Avant  toutes  ses  grandeurs, 
dans  son  pauvre  diocèse  de  Luçon,  il  recommandait  à 
ses  ouailles  la  tolérance  et  la  concorde,  «  car  si  plusieurs 
sont  divisés  d'avec  nous  quant  à  la  croyance,  disait-il 
bien  haut,  je  souhaite  que  nous  soyons  en  revanche 
unis  d'affection.  »  En  1616,  il  avait  écrit  :  «  Les  diverses 
créances  ne  nous  rendent  pas  de  divers  pays.  Divisés 
en  foi,  nous  demeurons  unis  en  un  prince  au  service 
duquel  nul  catholique  n'est  si  aveuglé  d'estimer,  en 
matière  d'Etat,  un  Espagnol  meilleur  qu'un  Français 
huguenot.  »  Et  encore  :  «  Autres  sont  les  intérêts 
d'État  qui  lient  les  princes,  et  autres  les  intérêts  du 
salut  de  nos  aines  qui  nous  obligent  pour  nous-mêmes 
à  vivre  et  mourir  en  l'Eglise  en  laquelle  nous  sommes 
nés,  ne  nous  astreignent,  respectivement  aux  autres, 
qu'à  les  y  désirer,  mais  non  pas  à  les  y  amener  par  la 
force.  »  Dans  le  manifeste  de  janvier  1617,  au  début 
de  sa  carrière  ministérielle,  il  avait  dit  :  «  La  diversité 
des  religions  peut  bien  créer  de  la  division  en  l'autre 
monde,  mais  non  dans  celui-ci.  »  Enfin,  dans  un  livre 
dogmatique  publié  quelques  mois  après  sa  disgrâce,  il 
répudiait  encore  la  contrainte:  «les  remèdes  violents 
ne  faisant  qu'aigrir  les  maladies  de  l'esprit.  »  C'est  un 
aveu  bon  à  trouver  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
n'avait  pas  l'habitude  de  reculer  devant  les  moyens 
extrêmes,  mais  qui  avait  assez  de  clair  bon  sens  pour 
comprendre  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  l'Etat  qu'à 
suivre  l'exemple  de  Henri  IV.  Durant  tout  son  mi- 
nistère, il  employa  les  réformés,  comme  les  autres 
citoyens,  dans  l'armée,  la  magistrature  et  les  offices 
de  finances;  il  les  encouragea  à  se  livrer  à  l'agriculture, 
au  commerce,  à  l'industrie;  il  les  protégea  toujours 
dans  leurs  biens  et  dans  leurs  personnes  :  exemple  re- 
marquable de  modération  éclairée  à  une  époque  où 
personne  en  Europe,  catholique  ou  protestant,  ne  con- 
naissait encore  la  véritable  tolérance.  En  1630,  un  mal- 
heureux, devenu  à  peu  près  fou,  fut  exécuté  à  Genève 
comme  parjure  et  blasphémateur.  Il  s'était  fait  juif. 

Les  Anglais,  qui  avaient  soutenu  les  réformés  dans 
leur  dernière  lutte  politique,  nous  cédèrent,  par  le 
traité  de  Saint-Germain  (1632),  l'Acadie  et  le  Cap- 
Breton,  deux  positions  importantes  pour  garder  le 
Saint-Laurent  et  les  approches  du  Canada.  Richelieu 
tira  d'eux  aussi  un  traité  de  commerce,  qu'un  historien 


anglais  a  qualifié  de  *  traité  hontenjj,  fatal,  où  le  roi  et 
les  ministres  de  l'Angleterre  furent  vaincus  par  l'habi- 
leté supérieure  du  cardinal.  »  Ce  traité  lui  promettait, 

en  outre,  et  lui  donna  la  neutralité  de  [Angleterre 

pour  les  grands  desseins  qu'il  méditait. 

§    k.    OUEKItE    DE    LA   SUCCESSION    Dl    MANTOUF.: 
JOURNÉE    DES   DUPES. 

La  Rochelle  était  prise,  mais  le  duc  de  Rohan  n'a- 
vait pas  encore  fait  sa  soumission,  avec  les  derniers  pro- 
testants en  armes,  que  Richelieu  fut  appelé-  à  l'autre 
bout  de  la  France  par  les  affaires  d'Italie.  Il  n'avait 
tenu  à  en  finir  avec  l'indépendance  politique  des  réfor- 
més que  pour  être  libre  de  porter,  au  besoin,  l'atten- 
tion et  les  force»  de  la  France  au  dehors. 

Au  moment  même  où  avait  commencé  le  siège  de  la 
Rochelle,  le  duc  de  Mantoue  était  mort  sans  enfaDts. 
Son  plus  proche  héritier  était  le  duc  Charles  de  Nevers, 
sujet  du  roi  de  France,  et  qui  même  n'avait  que  trop 
souvent  figuré  dans  les  cabales  de  nos  princes  ;  il  était 
père  de  la  jolie  et  spirituelle  Marie-Louise  de  Gon- 
zague  que  le  duc  d'Orléans,  devenu  veuf,  voulait 
épouser  en  dépit  de  son  frère. 

Depuis  les  traités  de  Cambrai  et  de  Cateau-Cambré- 
sis,  la  maison  d'Autriche  dominait  par  sa  branche 
espagnole  en  Italie  où  elle  possédait  la  moitié  de  la 
Péninsule,  c'est-à-dire  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
le  duché  de  Milan  et  les  forteresses  qu'on  appelait  les 
Présides  de  Toscane.  Les  petits  princes  qu'elle  v  laissait 
vivre  étaient  à  sa  discrétion,  le  pape  compris,  «  lequel, 
disait  Sully  à  Henri  IV,  n'osera  déplaire  au  roi  d'Es- 
pagne, tant  qu'il  aura  les  ceps  aux  pieds  et  les  menottes 
aux  mains...,  étant  circuit  et  environné  des  entraves  de 
Sicile,  Kaples,  Milan,  Florence  (le  duc  de  laquelle 
tremble  toujours  sitôt  qu'Espagne  parle),  desquels 
liens  le  pape  avec  toute  sa  sainteté  ne  se  saurait  dépê- 
trer que  vous  ne  fassiez  éclater  votre  voix,  bruire  vos 
armes  et  tonner  vos  canons  dans  Milan  et  dans  Na- 
ples.  »  Richelieu  n'avait  nulle  envie  de  faire  tonner  son 
canon  si  loin;  mais  il  ne  voulait  pas  que  celui  de  l'Es- 
pagne fût  si  près,  dans  la  Flandre,  la  Franche-Comté 
et  à  deux  pas  des  Alpes,  car  c'est  une  nécessité  de  la 
politique  française  que  d'intervenir  en  Italie  tant  que 
l'Autriche  ou  l'Espagne  veulent  y  commander.  Une 
occasion  se  présentant  d'avoir  sur  les  bords  du  Pu  uu 
prince  que  ses  habitudes  et  ses  intérêts  rattachaient  à 
la  France,  et  qui  par  sa  forteresse  de  Mantoue,  une  des 
meilleures  de  l'Europe,  nous  permettait  de  tenir  en 
échec  les  Espagnols  de  Milan  et  par  celle  de  Casai 
dans  le  Montlerrat  de  mater  la  turbulence  du  Sa- 
voyard, Richelieu  n'hésita  pas  à  soutenir  le  duc  de  Ne- 
vers.  Ce  prince  av;dt.déjà  deux  compétiteurs  :  le  duc 
de  Guastalla  qui  réclamait  Mantoue,  le  duc  de  Savoie 
qui  voulait  le  Montlerrat.  Il  se  mit  cependant  en  pos- 
session de  son  héritage  le  17  janvier  1628.  Mais  Man- 
toue était  fief  de  l'empire  d'Allemagne  ;  le  duc  n'en 
ayant  pas  demandé  l'investiture,  l'empereur  le  déclara 
déchu  de  ses  droits,  et  une  armée  espagnole  se  chargea 
de  faire  exécuter  la  sentence.  Dès  le  25  février,  elle 
envahit  le  Mantouan  tandis  qu'une  armée  savoyarde 
pénétrait  dans  le  Montferrat.  Au  commencement  de 
1629,  Casai,  où  commandait  un  Français  intrépide,  le 
sieur  de  Guron,  se  défendait  encore,  mais  il  était  temps 
qu'on  le  secourût. 
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Au  mois  de  février,  Louis  XIII  et  son  ministre  arri- 
vèrent à  Grenoble,  où  devaient  les  rejoindre  les  maré- 
chaux de  Sohomberg,  de  Bassompierre  et  de  Gréquy. 

Ils  n'y  trouvèrent  qu'une  armée  mal  fournie  de  vivres, 
et  pourtant  il  fallait  non-seulement  suffire  à  ses  lie- 
soins  dans  le  pays  où  on  allait  entrer,  mais  porter  des 


munitions  à  la  ville  assiégée.  L'artillerie  était  encore 
au  pied  des  montagnes  qu'elle  avait  à  gravir.  Le  car- 
dinal pourvut  à  tout  avec  sa  rare  activité,  faisant  office 
de  général,  de  surintendant,  de  munitionnain-,  de  sorte 
qu'en  peu  de  jours  L'avànt-garde  et  son  canon  s'établi- 
rent dans  le  village  de  Uliaumont,  dernière  possession 
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Louis  XIII  force  le  Pas-de-Suze  (6  mars  1629).  (Pag«  56)  co1-  *•) 


de  la  France,  au  pied  du  mont  Genèvre.  La  vallée  où  ce 
village  est  placé  s'étend  jusqu'à  une  profonde  barrière 
de  rochers  qui  la  ferment  et  couvrent  la  ville  de  Suze. 
A  travers  ces  rocs,  couronnés  alors  de  chaque  côté  par 
un  fort,  s'ouvre  une  gorge  étroite  et  sinueuse  qu'on  ap- 
pelle le  Pas-de-Suze,  et  où  le  duc  de  Savoie  avait  fait 
construire  trois  rangs  de  barricades  épaisses,  garnies 


de  soldats.  Tel  fut  l'obstacle  que  le  6  mars  1629  les 
Français  enlevèrent  par  leur  impétuosité  sous  les  yeux 
du  fils  de  Henri  IV,  qui  retrouvait  en  présence  de  l'en- 
nemi la  décision  qui  lui  manquait  au  conseil.  L'attaque 
fut  si  vive  et  le  succès  si  rapide,  que  le  duo  de  Savoie, 
qui  assistait  au  combat,  faillit  être  pris.  Il  se  retira  à 
travers  ses  ligues  eu  cnaul  :   «  Messieurs,  laissez-moi 
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passer,  car  ces  gens  sont  en  colère.  »  Il  se  hâta  de  signer 
le  traité  de  Suze  (11  mars),  par  lequel  il  fut  convenu 
que  Charles-Emmanuel  donnerait  passage  aux  troupes 
du  roi  pour  aller  en  Montferrat  ;  qu'il  fournirait,  moyen- 
nant finance,  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  ravitaille- 
ment de  Casai,  alors  fort  pressé  par  les  Espagnols;  et 
qu'en  garanlieil  mettrait  le  roi  en  p  issession  de  la  ci- 
tadelle de  Suze  et  des  châteaux  voisins.  De  son  côté, 
Louis  XIII  promettait  de  lui  faire  abandonner,  par  le 
duc  de  Mantoue,  en  indemnité  de  ses  prétentions  sur  le 
Montferrat,  la  ville  de  Trino  et  une  rente  de  quinze 


mille  écus  d'or,  de  ne  rien  entreprendre  contre  ses 
États,  et  de  le  défendre  contre  quiconque  voudrait  l'at- 
taquer. Par  un  article  secret,  le  duc  s'engageait  à 
faire  entrer  sous  quatre  jours  dans  Casai  une  certaine 
quantité  de  vivres.  Les  Espagnols  désappointés  se  reti- 
rèrent dans  le  Milanais. 

C'était  un  nouveau  triomphe  ajouté  à  ceux  que  comp- 
tait déjà  le  ministère  du  cardinal.  Cependant  lors- 
qu'il arriva  à  Fontainebleau,  au  retour  de  cette  utile 
et  glorieuse  expédition,  il  y  rencontra  un  visage  irrité, 
celui  de  la  reine  mère.  Cette  princesse  était  alors  sous 


Prise  de  Pignerol  (23  mars  1630).  (Page  59,  col.  1.) 


l'influence  et  la  direction  du  cardinal  de  Bérulle,  chef 
de  son  conseil  ;  mais  le  fondateur  de  l'Oratoire  pouvait 
très-bien  édifier  le  monde  par  sa  piété,  sans  rien  com- 
prendre a  la  politique.  Il  avait  plus  d'une  fois  gêné  Ri- 
chelieu, et  en  ce  moment,  avec  d'excellentes  intentions 
pour  maintenir  l'union  et  la  paix  dans  la  famille  royale, 
il  risquait  de  mettre  le  désordre  dans  l'État  en  favori- 
sant le  mariage  de  Gaston  d'Orléans  avec  la  princesse 
de  Mantoue,  Marie  de  Gonzague,  et  en  demandant  au 
roi  pour  ce  prince  incapable  une  augmentation  d'apa- 
nage. Richelieu  n'entendait  pas  sacrifier  l'État  aux  ca- 


prices d'une  mère  aveugle,  ni  aux  mutineries  d'un 
jeune  écervelé.  Pour  en  finir  promptement  il  offrit  sa 
démission  ;  il  avait  déjà  mis  les  affaires  publiques  sur 
un  tel  pied,  qu'il  comptait  bien  qu'on  ne  l'accepterait 
pas.  Il  fut  au  contraire,  quelques  mois  plus  tard,  dé- 
claré principal  ministre.  Gaston  alors  s'enfuit  en  Lor- 
raine, et  pour  tirer  des  mains  de  cette  cour  ennemie 
l'héritier  présomptif  "de  la  couronne  de  France,  il  fal- 
lut lui  promettre  le  gouvernement  d'Orléans  et  cent 
mille  livres  d'augmentation  d'apanage  sur  le  duché  de 
Valois. 
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Richelieu  était  ainsi  obligé  de  consumer  la  mâle  vi- 
gueur de  son  génie  dans  une  misérable  lutte  contre 
une  femme  acariâtre  et  un  jeune  mutin,  tandis  que 
l'état  de  l'Europe  aurait  réclamé  toute  son  attention. 
L'Allemagne  était  en  ce 
moment  le  théâtre  d'une 
lutte  que  nous  raconterons 
bientôt,  et  l'Autriche  sem- 
blait sur  le  point  d'en  sor- 
tir victorieuse.  En  Italie, 
la  paix  n'avait  guère  duré. 
Presque  aussitôt  après  le 
départ  du  cardinal,  une 
armée  autrichienne  avait 
occupé  les  passages  du 
pays  des  Grisons  pour  des- 
cendre en  Italie  et  envahir 
le  Mantouan. 

L'Espagne,  honteuse  du 
rôle  joué  dans  la  dernière 
campagne  par  son  gou- 
verneur de  Milan,  l'avait 
remplacé  par  le  marquis 
de  Spinola,  le  vainqueur 
d'Ostende,  le  grand  tacti- 
cien des  guerres  des  Pays- 
Bas,  ce  qui  annonçait  une 
guerre  prochaine  et  sé- 
rieuse. Enfin  il  n'y  avait 
pas  grande  confiance  à 
mettre  dans  le  duc  de  Sa- 
voie. «  Son  esprit,  dit  Richelieu,  ne  pouvait  avoir  re- 
pos et  faisait  tous  les  jours  plus  de  trois  fois  le  tour 
du  monde,  pensant  à  mettre  tous  les  rois  en  guerre, 
pour  retirer  profit  de  leurs  divisions.  »  Pour  le  mo- 
ment il  négociait  de  tous  les  côtés;  l'œuvre  de  1629 
était  donc  à  recommencer. 

Nous  avions  encore  des 
troupes  en  Italie  sous  le 
maréchal  de  Créquy.  Mais 
pour  tenir  tête  à  Spinola, 
il  fallait  chercher  un  gé- 
néral de  renom.  Richelieu 
ne  trouva  que  lui-même  ; 
et  à  de  certains^égards,  il 
avait  raison.  Il  partit  le 
29  décembre  1629  pour  al- 
ler se  mettre  à  la  tête  de 
quarante  mille  soldats, 
ayant  sous  ses  ordres  les 
trois  maréchaux  Schom- 
berg,  la  Force  et  Créquy. 
Sa  commission  le  décla- 
rait «  lieutenant  général, 
représentant  la  personne 
du  roi  pour  tous  les  faits 
principaux  et  accessoires 
de  la  guerre  ;  autorisé  de 
plus  à  traiter  de  paix, 
trêve  et  alliance,  par  am- 
bassadeur ou  aulrement,  avec  tous  rois,  princes,  po- 
tentats et  républiques.  »  Le  23  mars  1630,  il  prit 
Pignerol,  une  des  portes  de  l'Italie  au  travers  des  Alpes 
et  que  nous  avions  possédé  longtemps.  Le  roi,  resté  en 
arrière  pour  surveiller  la  frontière  de  Champagne  par 


Le  maréchal  de  la  Force. 


Le  maréchal  de  Créquy. 


où  l'on  redoutait  une  invasion  espagnole,  vint,  en  mai 
et  juin,  prendre  Ghambéry,  Montmélian  et  toute  la 
Savoie,  tandis  que  Spinola  perdait  son  temps  devant  Ca- 
sai. Le  Piémont,  à  son  tour,  fut  envahi,  l'armée  ducale 

mise  en  fuite,  et  les  Fran- 
çais occupaient  la  moitié 
des  États  de  Charles-Em- 
manuel lorsqu'il  mourut. 
"Victor-Amédée,  son  suc- 
cesseur, était  en  passe  de 
perdre  le  reste.  Marie  de 
Médicis,  qui  toute  sa  vie 
fut  si  fatale  à  la  France,  le 
sauva  en  rappelant  son  fils 
à  Lyon,  où  le  cardinal  dut 
bientôt  rejoindre  le  roi. 
Dès  lors  tout  languit  de 
notre  côté.  Les  Allemands 
prirent  Mantoue,  et  mi-ent 
à  la  porte  le  duc,  son  fils 
et  le  maréchal  d'Estrées , 
notre  ambassadeur  auprès 
de  cette  petite  cour.  Gasal 
eut  presque  le  même  sort. 
Nos  généraux  ne  se  cru- 
rent pas  en  élat  de  ravi- 
tailler la  place,  et  promi- 
rent de  rendre  la  citadelle 
à  Spinola,  du  17  octobre 
au  1er  novembre,  si  elle 
n'était  pas  secourue.  Le  26, 
une  armée  française  arrivait  devant  Gasal.  Le  signal 
du  combat  fut  aussitôt  donné.  Les  deux  armées  al- 
laient se  heurter,  quand  on  vit  sortir  des  retranche- 
ments un  cavalier  qui  agitait  un  mouchoir  blanc  au 
bout  d'un  bâton,  s'élancer  entre  les  combattants  et 

arriver  jusqu'au  maréchal 
de  Schomberg.  Ce  cava- 
lier, bien  connu  depuis 
longtemps  de  toute  l'ar- 
mée, était  un  officier  de 
guerre  au  service  du  pape, 
que  le  nonce  de  Sa  Sain- 
teté avait  employé  pour 
porter  ses  premières  pa- 
roles de  médiation,  et  qui, 
un  an  durant,  n'avait  cessé 
de  courir  d'un  camp  à 
l'autre,  accrédité  partout 
comme  courtier  de  propo- 
sitions et  messager  de  ré- 
ponses. En  cette  qualité, 
il  abordait  librement  les 
généraux  d'armée  et  les 
souverains.  Il  avait  vu  plu- 
sieurs fois  le  roi  de  France 
et  semblait  rechercher  sur- 
tout l'affection  du  cardinal 
de  Richelieu.  On  le  nom- 
mait Giulio  Mazarini. 
Mazarin  venait  annoncer  que  les  Espagnols  consen- 
taient à  remettre  Gasal  à  un  commissaire  impérial,  qui 
s'en  retirerait  dès  que  l'investiture  aurait  été  donnée 
au  duc  par  l'empereur. 
Le  traité  de  Cherasco,  ainsi  nomma-t-on  la  paix  qui 
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le  16  avril  1031  mit  lin  à  cette  guerre,  avait  la  consé- 
quence que  Richelieu  cherchait.  LeducdeMantoue  était 
rétabli  dans  ses  Eiats,  et  avec  lui  i'influenc  •  française 
prenait  pied  en  Italie  pour  y  contrebalancer  celle 
de  l'Espagne.  Victor-Amédée,  en  nous  laissant  Pi- 
gnerol  et  les  forteresses  du  pays  des  Vaudois,  nous 
donnait  les  passages  des  Alpes  dauphinoises,  ce  qui 


nous  permettait  d'arriver  en  tout  temps  sans  encombre 
dans  les  plaines  du  Piémont.  Un  accord  secret,  conclu 
avec  Victor-Amédée,  le  ramenait  dans  l'alliance  de  la 
France,  qui  lui  faisait  abandonner  par  le  duc  de 
Nevers  une  partie  du  Montferrat.  Ces  négociations, 
prolongées  à  dessein,  avaient  retenu  en  Italie  une 
partie  des  forces  de  l'Autriche,  donné  le  temps  à  ses 


ennemis  d'Allemagne  de  se  préparer  pour  une  lutte 
nouvelle,  et  assuré  à  la  France,  de  l'autre  côté  des 
monts,  deux  alliés  au  lieu  d'un. 

Richelieu  voulait,  comme  Henri  IV,  faire  rentrer  en 
de  justes  limites  cette  puissance  autrichienne  qui  avait 
débordé  sur  le  monde.  Par  la  guerre  delà  Valtelioeet 
parles  deux  expéditions  pour  la  délivrance  de  Casai,  il 
avait  séparé  en  Italie  les  domaines  des  deux  branches 


de  cette  maison,  qui  faisaient  effort  pour  se  rejoindre, 
et  rouvert  la  Péninsule  à  la  France,  mais  sans  l'y  en- 
gager. Il  songeait  à  faire  davantage,  à  établir  une  con- 
fédération italienne  qui  contre-batancerait  la  puissance 
de  l'Espagne  dans  la  Péninsule,  et  «  y  assurerait  un  par- 
fait repos.  »  Venise,  notre  vieille  et  fidèle  alliée,  les  ducs 
de  Mantoue  et  de  Savoie,  nos  nouveaux  amis,  signèrent 
cette  ligue;  le graud-duj de  Toscane, Gênes  et  le  prince 
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de  Parme  et  de  Modène  y  adhérèrent  en  secret;  le 
pape  Urbain  VIII  fut  sur  le  point  de  faire  comme  eux. 
Ces  résultats  étaient  déjà  considérables  ;  il  en  pré- 
parait d'autres  et  de  plus  importants  en  Allemagne,  mais 
son  attention  fut  encore  détournée  de  ces  grands  ob- 
jets par  de  misérables  intrigues.  Dans  la  répression 
du  complot  de  Chalais,  il  avait  vaincu  du  même  coup 


la  femme  et  le  frère  du  roi,  qui  restèrent  ses  secrets 
ennemis.  On  a  vu  que  la  reine  mère  le  devint.  Marie 
de  Médicis  avait  fait  entrer  le  cardinal  au  conseil,  où 
elle  comptait  qu'il  lui  servirait  d'instrument.  Quand 
elle  vit  le  ministre  ne  songer^  qu'aux  affaires  de 
l'État,  résister  à  ses  caprices,  à  ceux  de  son  se- 
cond fils  Gaston  qu'elle  affectionnait,  elle  voulut  perdre 
cet  ingrat  serviteur.  Loui?,  à  peine  revenu  d'Italie  à 
Lyo#,  y  était  tombé  malade.  Sa  mère,  sa  femme,  tout 
en  lui  prodiguant  leurs  soins,  avaient  profité  de  sa 
prostration  physique  et  morale  pour  lui  arracher  la 
promesse  d'éloigner  le  cardinal.  A  Paris,  les  instances 
redoublèrent.  Le  10  novembre,  la  mère  et  le  fils 
éiaient  en  conférence  au  Luxembourg,  lorsque  Ri- 
chelieu vint  frapper  à  la  porte  du  cabinet.  Comme 
il  la  trouva  fermée,  il  se  dirigea  par  une  autre 
issue  qui  menaifà  l'oratoire  de  la  reine.  «  Le  voici!  » 
s'écria  le  roi  tout  éperdu.  «  Vous  parliez  de  moi!  » 
dit  froidement  le  cardinal.  La  reine,  d'abord  étonnée, 
r3prit  bien  vite 'sa  colère  et  éclata  en  reproches.  On 

gnore  quelle  fut  la  fin  de  celte  scène;  mais  quand  la 
cour  apprit  que  le   lendemain  le  roi  était  parti  pour 

Versailles,  tout  le  monde  crut  à  la  disgrâce  du  minis- 
tre. Déjà  la  cour  encombrait  au  Luxembourg  les'anti- 
chambres  de  la  reine  mère.  Un  honnête  homme,  nou- 
veau favori  de  Louis  XIII,  Saint-Simon,  le  père  du 
célèbre  historien,  montra  au  roi  «  un  précipice  dans 
l'humeur  de  sa  mère  et  dans  le  nombre  de  gens  qui, 
par  elle,  prétendaient  tous  à  gouverner.  ■»  Averti  par 
Saint-Simon,  le  cardinal  accourt  à  Versailles  :  «  Conti- 
nuezà  meservircommevousavezfait,  luiditLouis|XIII, 
et  je  vous  maintiendrai  contre  tous  ceux  qui  ont  juré 
votre  perte.  »  Marie  de  Médicis,  qui  recevait  déjà 
les  compliments  des  courtisans,  ne  fut  désabusée  que 
par  le  désert  qui  se  fit  autour  d'elle.  C'est  ce  qu'on  ap- 


Marie  de  Médicis  reçue  avec  de  grands  honneurs  à  Bruxelles  (1U31).  (l'âge  02,  col.  2.) 


pela  la  journée  des  Dupes  (octobre  1630).  Elle  fit  aussi 
des  victimes. 

Les  deux  frères  Marillac,  l'un  garde  des  sceaux,  l'au- 
tre maréchal  de  France,  s'étaient  trop  hâtés  de  triom- 
pher avec  la  reine  mère  :  le  premier  fut  destitué  et 
mourut  en  prison;  l'autre,  arrêté  en  Piémont,  au  mi- 
lieu de  son  armée,  fut  accusé  de  concussions  et  jugé 


par  une  commission  extraordinaire,  dans  la  maison 
même  de  Richelieu  à  Rueil.  «  C'est  une  chose  bien 
étraDge,  répétait-il,  qu'on  me  poursuive  comme  on 
fait.  Il  ne  s'agit  dans  mon  procès  que  de  foin,  de  paille, 
de  bois,  de  pierre  et  de  chaux.  Il  n'y  pas  de  quoi 
fouetter  un  laquais.  »  Il  n'en  (ut  pas  moins  condamné 
à  mort  et  exécuté  en  1632. 
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S  5.     FUITE    DE     LA      RF.INK     MÈRE     A      BRUXELLES;      COMBAT 
DE    CASTEI.NAUDARY;     EXÉCUTION     DE    MÛMTMOIŒNCY. 

La  journée  des  Dupes  aurait  dû  être  une  leçon  sévère 
pour  tous  les  intrigants;  mais  on  ne  se  résigne  pas, 
après  avoir  été  tout,  à  n'être  plus  rien  ;  à  ne  plus  dis- 
poser pour  des  amis  d'un  jour  du  trésor,  des  comman- 
dements, des  dignités.  La  petite  cour  de  la  reine  mère 
continua  d'être  le  centre  des  rancunes  féminines  e^t  des 
ambitions  déçues,  le  rendez-vous  de  ces  gens  qui  ne 
peuvent  commander  et  sont  incapables  d'obéir.  Le  mi- 
nistre et  le  roi  furent  si  fatigués  de  ces  tiraillements 
intérieurs  que  le  23  février  1631  Louis  partit  de  grand 
matin  de  Gompiègne  où  était  la  cour,  en  y  laissant 
Marie  de  Médicis  sous  la  garde  du  maréchal  d'Estrées 
qui  avait  ordre  de  la  conduire  à  Moulins  dans  le  Rour- 
bonnais,  dont  le  roi  donnait  à  sa  mère  le  gouverne- 
ment. La  princesse  de  Conti,  sœur  du  duc  de  Guise, 
l'ancienroide  laLigue,  et  toute  dévouée  àla  reine  mère, 
fut  reléguée  à  Eu;  plusieurs  dames  de  l'intimité  de 
Marie,  la  duchesse  d'Elbeuf,  soeur  naturelle  du  roi,  la 
connétable  de  Lesdiguières,  furent  exilées  dans  leurs 
terres.  On  emprisonna  quelques  agents  inférieurs,  le 
médecin  Vaultier,  l'abbé  de  Foix.  Le  maréchal  de  Ras- 
sompierre,  marié  secrètement  àlaprincessedeConti,fut 
enfermé  à  la  Bastille,  d'où  l'on  ne  sortait  guère,  et  où  il 
restadouze  ans,  jusqu'à  la  mort  du  cardinal.  Avant  d'être 
arrêté,  il  avait  brûlé  en.  toute  hâte  «  six  mille  lettres 
d'amour.  »  Un  pareil  homme  ne  devait  pas  être  bien 
dangereux.  Louis  XIII  écrivit  aux  parlements  et  aux 
gouverneurs  des  provinces  que  «  de  méchants  esprits 
avaient  aigri  sa  mère  contre  le  cardinal  de  Richelieu, 
qu'il  avait  fait  tout  son  possible  pour  l'adoucir,  que  le 
cardinal,  de  son  côté,  n'y  avait  rien  épargné;  que,  ne 
pouvant  consentir  à  laisser  un  tel  serviteur  s'éloigner 
de  sa  personne,  il  avait  été  contraint,  après  une  loDgue 
patience,  de  se  séparer  pour  quelque  temps  de  sa  mère, 
espérant  que  la  bonté  de  son  naturel  la  ramènerait 
bientôt. 

Tout  n'était  pas  fini.  Le  frère  du  roi,  prenant  fait  et 
cause  pour  sa  mère,  quitta  Orléans  suivi  d'une  petite 
troupe  de  noblesse  qui  traversa  le  pays  en  criant  : 
«  Vive  Monsieur  et  la  liberté  du  peuple  I  »  Il  gagna  par 
laRourgogne  la  Franche-Comté  d'où  il  se  réfugia  en 
Lorraine,  à  la  cour  de  Charles  IV,  ennemi  irréconci- 
liable de  la  France.  De  là  partirent  sans  relâche  de  nou- 
velles intrigues  et  de  nouveaux  pamphlets.  Richelieu 
déjoua  les  unes  et  se  vengea  fièrement  des  autres.  Il 
fit  vendre  lui-même  sur  le  Pont-Neul  par  des  colpor- 
teurs le  factum  le  plus  violent  du  prince,  en  ne  pre- 
nant d'autre  précaution,  mais  elle  était  excellente,  que 
d'y  joindre  sa  réponse  afin  que  chacun  pût  comparer  et 
juger.  C'était  un  procédé  d'où  nous  pourrions  tirer 
une  excellente  loi  sur  la  presse  :  la  défense  arrivant 
sous  les  yeux  du  lecteur,  en  même  temps  que  l'accu- 
sation. 

La  reine  mère,  qui  toute  sa  vie  avait  carossé  l'al- 
liance espagnole,  crut  qu'un  de  ses  fils  se  trouvant  au 
milieu  d'eux,  avec  quelques  gentilshommes,  elle  n'a- 
vait qu'à  se  rapprocher  elle  aussi  de  ces  mortels  enne- 
mis de  Richelieu  pour  en  recevoir  assistance  et  voir 
accourir  autour  d'elle  une  partie  de  la  noblesse  du 
royaume.  Elle  pratiqua  le  gouverneur  de  la  Capelle,  et 
le  18  juillet  au  soir  s'échappa  de  Compiègne  pour  se 
rendre  dans  cette  place  frontière.  Lo  cardinal  averti  en 


avait  changé  le  gouverneur.  Marie  éperdue  franchit  la 
frontière.  «  L'action  que  vous  venez  de  faire,  madame, 
écrivit  Louis  à  sa  mère,  ne  me  permet  plus  d'ignorer 
quelles  ont  été  ci-devant  vos  internions  et  ce  que 
j'en  dois  attendre  à  l'avenir.  »  Marie  fut  reçue  avec 
de  grands  honneurs  à  Rruxelles.  Mais  elle  ne  devait 
plus  quitter  la  terre  étrangère;  elle  mourut  à  Cologne 
en  1642,  déhissée  de  tous  et  dans  un  état  voisin  de  la 
misère.  C'était  une  juste  expiation.  Après  avoir  été 
mauvaise  épouse  elle  était  devenue  mauvaise  mère, 
et  elle  avait  été  pour  la  France  ce  qu'elle  était  pour 
sa  famille. 

Resiait  le  frère  du  roi  qui  levait  quelques  troupes  et 
envoyait  des  partis  désoler  la  frontière.  Richelieu  savait 
tout  ce  qu'il  y  avait  à  redouter  du  duc  Charles  IV, 
homme  de  plaisir,  mais  vaillant  soldat.  Heureusement 
que  ce  prince  venait  de  se  faire  battre  en  Allemagne  au 
service  de  l'empereur,  ce  qui  l'empêchait  pour  le  mo- 
ment de  porter  trop  haut  la  tête.  Louis  s'étant  rendu  à 
Metz,  le  duc  vint  lui  faire  sa  cour;  Richelieu  le  reçut 
bien,  mais  l'avertit  que  le  roi  ne  consentirait  jamais  à 
ce  que  son  frère  épousât  Marguerite  de  Lorraine,  sœur 
du  duc,  et  qu'il  ne  laisserait  point  ses  Éials  devenir  le 
refuge  de  tous  les  mécontents  de  France.  Le  duc  s'a- 
perçut qu'il  ne  serait  point  maître  de  se  retirer  comme 
il  voudrait;  il  accepta  les  conditions  qui  lui  furent  im- 
posées, promit  de  renoncer  à  l'alliance  de  l'empereur 
et  du  roi  d'Espagne;  de  donner  en  tout  temps  passage 
aux  armées  françaises  au  travers  de  son  duché,  et  de 
n'y  point  recevoir  la  mère  ni  le  frère  du  roi;  et  en  ga- 
rantie de  ces  promesses,  il  livrait  sa  forteresse  de  Mar- 
sal.  Gaston  s'en  alla,  en  effet,  rejoindre  sa  mère  à 
Rruxelles,  mais  après  avoir  épousé  en  secret  la  prin- 
cesse Marguerite. 

Cinq  mois  après,  il  rentrait  en  Lorraine  avec  deux 
mille  cavaliers  que  lui  avait  prêtés  le  gouverneur  des 
Pays -Ras  espagnols,  etle  13  juin  il  reparaissait  comme 
ennemi  sur  le  territoire  français.  Il  croyait  avoirmené 
une  conspiration  formidable  à  l'intérieur  et  au  dehors. 
Force  pratiques  avaient  été  faites  en  France  de  tous 
côtés,  et  il  comptait  sur  le  soulèvement  des  provinces 
du  midi  que  Richelieu  venait  d'irriter  en  essayantd'in- 
troduire  des  officiers  royaux  dans  l'administration  inté- 
rieure de  ces  pays  d'états.  Pour  l'aider,  l'Espagne  amas- 
sait des  troupes  dans  leRoussillon,  et  le  duc  de  Lorraine 
dans  son  duché.  Monsieur  de  Savoie  songeait  à  profi- 
ter de  ces  embarras  de  la  France  pour  recouvrer  Ri- 
gnerol  ;  le  roi  d'Angleterre  pour  se  venger  des  affronts 
subis  devant  la  Rochelle;  enfin  un  envoyé  fut  dépêché 
vers  l'empereur,  et  le  duc  de  Ravière,  au  nom  de  la 
reine  mère  et  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
pour  les  faire  accéder  à  cette  coalition  universelle  con- 
tre le  cardinal,  mais  aussi  contre  la  France.  La  situa- 
tion était  grave.  Richelieu  s'en  prit  d'abord  au  duc  de 
Lorraine.  Son  duché  fut  envahi,  sa  cavalerie  taillée  en 
pièces:  dès  le  26  juin  il  était  obligé  de  signer  un  nou- 
veau traité  confirmatif  du  précédent  et  de  remettre  au 
roi  ses  forteresses  de  Stenay,  Jamelz  et  Clermont  en 
Argonne. 

Cependant  le  duc  d'Orléans  avançait  en  France;  il 
allait  d'autant  plus  vite  que  les  villes  lui  fermaient 
leurs  portes  et  que  personne  ne  se  présentait  pour 
l'arrêter,  personne  non  plus  pour  se  joindre  à  lui.  Il 
n'avait  vu  que  de  loin  les  murs  de  Langres,  et  Dijon 
l'avait  reçu  à  coups  de  canon.  «  Enfin  il  trouva  une 
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ville  où  se  reposer.  C'était  Lodève  au  bas  Languedoc, 
et  il  était  parti  deux  mois  auparavant  de  Nancy.  Mais 
cette  marche  avait  un  but;  tout  à  l'extrémité  du  long 
chemin  qu'il  avait  entrepris,  à  deux  cents  lieues  de 
son  point  de  départ,  le  duc  d'Orléans  devait  trouver  en- 
fin un  ami,  un  complice,  un  protecteur  de  sa  faiblesse, 
une  victime  de  sa  folie.  L'historien  hésite  à  le  nommer, 
et  se  sent  pris  d'une  invincible  douleur  à  l'approche  de 
la  catastrophe  qu'il  doit  raconter.  Il  y  a  tant  de  faveur 
en  France  pour  le  nom  de  Montmorency,  qu'on  vou- 
drait ne  l'entendre  mêler  qu'à  de  nobles  événements, 
ou  tout  au  moins  à  des  fautes  illustres.  Celui  qui  le  por- 
tait alors,  sans  avoir  eu  l'occasion  de  s'élever  jusqu'aux 
vertus  qui  font  les  grands  hommes,  avait  montré  toutes 
les  qualités  d'un  seigneur  aimable,  vaillant  et  géné- 
reux. La  cour  l'avait  vu  dans  ses  fêtes,  brillant  debeauté, 
de  grâce  et  d'élégance;  il  s'était  distingué  dans  les 
combats,  notamment  en  Italie  où  il  venait  de  gagner 
le  bâton  de  maréchal  par  une  bravoure  toute  chevale- 
resque. Les  gens  de  lettres  lui  tenaient  compte  de  l'af- 
fection constante  qu'il  avait  montrée  pour  le  jeune 
poëte  Théophile.  Il  était  connu  du  peuple,  aimé  des 
dames,  adoré  dans  sa  maison,  honoré  dans  son  gouver- 
nement. » 

L'affaire  de  Lorraine  terminée,  Richelieu  avait  en 
toute  hâte  envoyé  deux  arméesdans  le  Midi  :  l'une,  sous 
le  maréchal  de  la  Force,  occupait  le  Pont-Saint-Es- 
prit ;  l'autre,  de  six  à  sept  mille  hommes,  sous  le  maré- 
chal de  Schomberg,  rencontra prèsde  Gastelnaudary,  le 
1er  septembre  1682,  le  duc  de  Montmorency  qui  en  avait 
treize  mille.  «  Il  y  avait  entre  les  deux  armées,  ra- 
conte un  témoin  oculaire,  le  sieur  dePointis,de  grandes 
ravines  et  fondrières  qui  nous  assuraient  beaucoup 
dans  le  désavantage  que  nous  avions  à  cause  de  notre 
petit  nombre.  Il  se  trouva  environ  à  un  quart  de  lieue 
de  là,  au  milieu  de  quelques  vignobles,  une  maison 
vide,  fort  commode  pour  y  poser  un  corps  de  garde,  à 
cause  qu'étant  dans  un  lieu  assez  élevé  on  y  pouvait 
découvrir  toutes  les  démarches  de  l'ennemi.  C'est  pour- 
quoi M.  le  maréchal  de  Schomberg  y  envoya  un  ser- 
gent et  quelques  soldats,  avec  ordre  néanmoins  de  se 
retirer  en  cas  qu'ils  y  fussent  attaqués.  Cependant  le 
duc  de  Montmorency,  qui  s'était  avancé  aveccinq cents 
hommes  pour  reconnaître  la  contenance  de  notre  ar- 
mée, ayant  aperçu  cette  petite  maison,  crut  qu'il  pour- 
rait bien  y  avoir  là  quelque  monde.  Il  les  alla  charger 
aussitôt,  et  n'eut  pas  de  peine  à  leur  faire  quitter  ce 
poste,  où  il  mit  un  puissant  corps  de  garde  de  cent 
cinquante  hommes. 

«  Notre  armée  ne  branlait  point,  etM.de  Schomberg 
avait  résolu,  étant  le  plus  faible,  d'attendre  l'attaque, 
ayant  d'ailleurs  la  ville  de  Castelnaudary  pour  retraite 
assurée  dans  le  besoin.  Le  ducde  Montmorency,  étant 
retourné  fort  gai  vers  Monsieur,  lui  dit  :  «  Ahl  Mon- 
«  sieur,  voici  le  jour  où  vous  serez  victorieux  de  tous 
«  vos  ennemis;  voici  le  jouroù  vous  rejoindrez  le  fils  avec 
«  la  mère  (entendant  parlerdu  roi  et  de  la  reine  mère)  ; 
«  mais  il  faut,  ajouta-t-ilen  montrant  son  épée,  rougir 
«  cette  épée  jusqu'à  la  garde.  »  M.  le  duc  d'Orléans,  qui 
craignait  l'issue  du  combat,  lui  répondit  assez  froide- 
ment :  •<  Hol  monsieur  de  Montmorency,  vous  ne 
«  quitterez  jamais  vos  rodomontades.  Il  y  a  longtemps 
«  que  vous  me  promettez  de  grandes  victoires,  et  que 
u  je  n'ai  encore  eu  que  des  espérances.  Quant  à  moi, 
«  je  veux  bien  que  vous  sachiez  que  je  saurai  toujours 


«  faire  ma  paix  et  me  retirer  moi  troisième.  »  Sur  cela 
quelques  paroles  de  chaleur  furent  dites  de  part  et 
d'autre;  et  le  duc  de  Montmorency  s'étant  ensuite  re- 
tiré en  un  coin  de  la  salle  où  étaient  les  comtes  de 
Moret  et  de  Rieux,  et  M.  d'Aiguebonne,  un  de  mes 
intimes  amis,  de  qui  j'ai  su  tout  ceci,  il  dit  à  ces  deux 
premiers,  parlant  de  M.  le  duc  d'Orléans  :  «  Notre 
«  homme  saigne  du  nez.  Il  parle  de  s'enfuir  lui  trui- 
te sième;  mais  ce  ne  sera  ni  vous,  monsieur  de  Moret, 
«  ni  vous,  monsieur  de  Rieux,  ni  moi,  qui  lui  servirons 
«  de  troisième  dans  sa  retraite  ;  et  il  faut  que  nous  l'en- 
«  gagions  aujourd'hui  si  avant  qu'il  soit  obligé  malgré 
«  lui  de  mettre  l'épée  à  la  main  dans  le  combat.  » 

Dans  le  temps  que  M.  de  Montmorency  se  dispo- 
sait à  nous  approcher,  M.  de  Schomberg  mit  son  ar- 
mée en  bataille  devant  la  ville  de  Castelnaudary,  où  il 
pensait,  comme  j'ai  dit,  se  retirer  s'il  était  poussé.  Un 
gentilhomme  du  pays,  âgé  de  soixante-dix  ans,  vint 
alors  lui  dire  que  s'il  voulait  lui  donner  cinq  cents 
mousquetaires  et  deux  ou  trois  cents  chevaux,  il  l'as- 
surerait de  la  victoire,  et  lui  livrerait  l'armée  des  en- 
nemis, en  leur  dressant  une  embuscade  auprès  d'un 
pont  où  il  fallait  qu'ils  passassent  pour  venir  attaquer 
l'armée  du  roi.  Le  maréchal  écouta  ce  gentilhomme 
avec  joie,  et  commanda  à  M.  de  Saint-Preuil,  à  quel- 
ques autres  officiers  et  à  moi  de  le  suivre  avec  cinq 
cents  mousquetaires  des  gardes  et  trois  cents  chevaux. 
Nous  plaçâmes  les  mousquetaires  dans  ces  fondrières 
où  ils  ne  pouvaient  être  vus,  et  la  cavalerie  en  un  en- 
droit plus  élevé,  parce  ^qu'elle  avait  ordre  d'attaquer, 
afin  de  conduire  et  faire  tomber  les  ennemis  dans 
l'embuscade  de  l'infanterie,  qui  était  rangée  et  dis- 
posée de  telle  sorte,  qu'elle  pouvait  faire  en  fort 
peu  de  temps  une  décharge  de  cinq  cents  coups  de 
mousquet. 

«  Le  duc  de  Montmorency  ayant  persuadé  à  Mon- 
sieur de  s'avancer  avec  l'armée,  nonobstant  la  pique 
qu'ils  avaient  eue,  marchait  à  la  tête  de  l'avant-garde 
et  derrière  lui  les  comtes  de  Moret  et  de  Rieux;  Mon- 
sieur tenait  le  corps  de  bataille  et  il  n'y  avait  pas  d'ar- 
rière-garde, mais  seulement  un  gros  de  réserve. 
M.  de  Montmorency  donna  donc  le  premier  dans  le 
chemin  qui  conduisait  à  nos  gens  ;  attaqué  parnos  ca- 
valiers, il  les  repoussa  vigoureusement  et  les  défit  en 
partie  ;  mais  comme  il  poursuivait  un  peu  trop  chau- 
dement sa  pointe,  il  tomba  dans  notre  embuscade, 
qui  en  moins  de  rien  fit  une  si  furieuse  décharge 
qu'on  ne  vit  jamais  un  plus  grand  carnage  en  si 
peu  de  temps.  Les  comtes  de  Moret,  de  Rieux  et 
de  la  Feuillade  y  furent  tués.  Le  duc  de  Montmo- 
rency lui-même,  après  avoir  forcé  quelques  rangs  des 
noires,  fut  à  la  fin  abattu  sous  son  cheval;  et  la  nou- 
velle s'étant  répandue  à  l'heure  même  qu'il  avait  été  tué 
avec  tous  les  autres,  Monsieur  jeta  les  armes  à  terre  en 
disant  qu'il  ne  s'y  jouait  plus,  et  fit  sonner  la  retraite. 

«  Cependant,  un  sergent  de  la  garde  nommé  Sainte- 
Marie  me  vint  dire  qu'il  croyait  avoir  vu  M.  de  Mont- 
morency abattu  sous  son  cheval;  mais  comme  j'avais 
une  liaison  très-particulière  avec  ce  duc,  que  je  res- 
pectais et  que  j'aimais  tendrement,  à  cause  de  ses 
grandes  qualités,  je  ne  voulus  pas  aller  moi-même  le 
laire  mon  prisonnier,  étant  fort  touché  de  son  infor- 
tune; j'en  avertis  doncM.  de  Saint-Preuil,  étant  bien 
aise,  d'ailleurs,  de  lui  céder  cette  gloire.  Il  ne  voulut 
pas  non  plus  y  aller  tout  seul,  et  il  me  pressa  si  fort 
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qu'il  me  fit  résoudre  de  l'accompagner.  Noub  nous  en 
allâmes  donc  avec  le  sergent  et  quelques  soldats  au  lieu 
où  il  l'avait  vu.  M.  de  Saint-Preuil  l'ayant  aperçu  en  ce 
pitoyable  élat,  s'écria  :  «  Ah!  mon  maître!  »qui  étail 
le  nom  dont  il  l'appelait  toujours.  Le  duc,  qui  avait 
eu  autrefois  quelque  pique  contre  Saint-Preuil,  et  qui 
ne  l'aimait  pas,  s'imagina  qu'il  était  bien  aise  de  trouver 


cette  occasion  de  se  venger;  il  lui  cria,  étant  tout 
hors  de  lui  :  •  Ne  m'approche  pas  ;  j'ai  encore  assez 
de  vie  pour  t'ôter  la  tienne.  -  M.  de  Saint-Preuil  lui 
protesta  qu'il  ne  venait  que  pour  le  servir,  et  qu'il  au- 
rait mieux  aimé  mourir  mille  fois  que  de  rien  faire 
contrôle  respect  qu'il  devait  à  sa  personne. 

M,  le  duc  de  Montmorency  s'étant  un  peu  rassuré, 


Exécution  du  duc  de  Monlmorency  (octobre  1G32).  (Page  6",  to.l.) 


et  m'ayant  aperçu  avec  M.  de  Saint-Preuil,  nous  té- 
moigna qu'il  s'estimait  heureux  d'être  tombé  entre 
nos  mains.  Nous  eûmes  toutes  les  peines  du  monde 
à  le  retirer  de  la  fosse  où  sa  cuisse  était  engagée  sous 
son  cheval  mort,  qui  était  très-pesant.  C'était  d'ail- 
leurs une  chose  très-digne  de  compassion  de  Te  voir 
couvert  de  sang,  et  presque  étouffé  par  celui  qui  lui 


sortait  de  la  bouche,  étant  fort  blessé,  Je  le  pris  enfin 
entre  mes  bras,  et  le  mis  dans  un  manteau  que  je  ns 
porter  par  quatre  soldats  qui  le  tenaient  chacun  par  un 

coin.  »  .    .    ,  .    , 

Le  duc  d'Orléans  n'avait  plus  qu'à  subir  la  loi  de 
son  frère  ;  on  la  lui  fit  la  plus  douce  possible.  Il  pro 
testa  de  son  repentir,  promit  de  ne  pas  retomber  en 
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faute,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  de  renoncer  à  toute  in- 
telligence avec  l'Espagne,  la  Lorraine  et  la  reine  sa 
mère,  tant  qu'elle  serait  en  l'état  où  elle  était;  de  vivre 
avec  le  roi  en  bon  frère  et  sujet;  enfin  de  ne  prendre 
aucun  intérêt  à  ceux  qui  venaient  de  se  lier  à  lui 
pour  faire  leurs  affaires,  et  de  ne  se  plaindre  pas 
quand  le  roi  leur  ferait  subir  ce  qu'ils  avaient  mérité. 


La  mort  du  maréchal  de  Montmorency  était  écrite 
dans  cette  dernière  clause  en  caractères  parfaitement 
lisibles.  Richelieu  venait  de  frapper  dans  Marillac  les 
généraux  indociles  et  concussionnaires.  Il  voulait  main- 
tenant donner  une  leçon  à  ces  gouverneurs  de  pro- 
vince qui,  depuis  les  guerres  de  religion,  étaient  de- 
venus   autant    de    souverains  indépendants,  traitant 


Tombeau  du  maréchal  de  Montmorency. 


avec  l'étranger  et  trop  souvent  s'armant  contre  le  mo- 
narque de  qui  ils  tenaient  leur  pouvoir.  Un  châtiment 
exemplaire  pouvait  seul  les  convaincre  que  le  temps  de 
leur  royauté  était  à  jamais  passé.  Il  est  malheureux 
que  l'expiation  soit  tombée  sur  celui  qu'on  était  dis- 
posé à  plaindre  le  plus. 

Montmorency  fut  amené  à  Toulouse  le  27  octobre  ; 
trois  heures  après,  deux  commissaires  du  parlement 

113 


se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville  pour  l'interroger.  On 
lui  lut  d'abord  la  commission  que  le  parlement  avait 
reçue  pour  lui  faire  son  procès.  Sur  quoi  il  dit  avec 
beaucoup  de  douceur  qu'encore  qu'il  ne  dût  être  jugé 
qu'au  parlement  de  Paris,  a  cause  du  rang  qu'il  tenait. 
en  France,  il  reconnaissait  néanmoins  que  son  affaire 
était  d'une  telle  nature  que,  si  le  roi  ne  lui  faisait 
grâce,  il  n'y  avait  point  de  juges  qui  n'eussent  le  dicit 
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de  le  condamner,  qu'il  était  aussi  très-content  d'avoir 
pour  ses  juges  Messieurs  du  parlement  de  Toulouse, 
qu'il  estimait  fort  gens  de  bien.  Les  commissaires  s'as- 
sirent au  bout  de  la  table  et  le  firent  asseoir  à  leur 
main  gauche.  On  lui  confronta  sept  témoins,  savoir  : 
quatre  officiers  du  régiment  des  gardes,  deux  ser- 
gents et  le  greffier  des  états  du  Languedoc.  Il  avoua 
tout  ce  que  les  officiers  du  régiment  des  gardes  dé- 
posèrent touchant  la  journée  de  Gastelnaudary.  Et  l'un 
d'eux,  étant  interrogé  s'il  avait  reconnu  M.  de  Mont- 
morency dans  le  combat,  îépondit  en  pleurant  que 
l'ayant  vu  tout  couvert  de  feu,  de  sang  et  de  fumée,  il  eut 
d'abord  de  la  peine  à  le  reconnaître;  mais  qu'enfin, lui 
ayant  vu  rompre  six  de  leurs  rangs  et  tuer  quelques 
soldats  dans  le  septième,  il  jugea  bien  que  ce  devait 
être  M.  de  Montmorency. 

«  Toute  la  cour,  cependant,  était  occupée  à  faire  de 
très-instantes  prières  au  roi  pour  lui  demander  la 
grâce  de  M.  de  Montmorency,  et  tout  le  monde  fai- 
sait en  même  temps  des  prières  à  Dieu  pour  ce  sujet; 
le  cardinal  de  la  Valette  fit  paraître  par-dessus  tous  les 
autres  un  zèle  extraordinaire  en  cette  rencontre  ;  et, 
après  avoir  fait  auprès  du  roi  tout  ce  qu'il  put,  aussi 
bien  que  le  nonce  du  pape  et  que  tous  les  princes,  il 
eut  recours  aux  prières  de  l'Église,  qu'il  fit  faire  de 
tous  côtés,  y  assistant  lui-même  avec  plusieurs  per- 
sonnes de  la  cour.  Les  pénitents  bleus  firent  aussi  une 
procession,  à  laquelle  se  mêla  un  grand  nombre  de 
personnes  de  qualité,  et  ils  allèrent  visiter  les  corps 
des  apôtres  saint  Simon  et  saint  Jude  le  jour  de  leur 
fête,  dans  l'abbaye  de  Saint-Cernin,  où  la  messe  fut 
chantée  et  où  beaucoup  de  monde  communia,  chacun  té- 
moignant qu'il  faisait  ces  dévotions  à  l'intention  de  M.  de 
Montmorency.  M.  le  duc  d'Orléans  ne  l'oublia  pas  :  il 
envoya  au  roi  un  gentilhomme  qui,  s'étant  jeté  par  trois 
fois  à  ses  pieds,  le  supplia  de  vouloir  faire  grâce  à  une 
personne  qui  avait  toujours  témoigné  une  très-grande 
passion  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  qui  s'était  en- 
gagée dans  ce  malheur,  aussi  bien  que  lui,  plutôt  par 
légèreté  que   par  une  volonté  mauvaise  et  criminelle. 

«  Parmi  tous  ces  grands  qui  sollicitaient  la  grâce  de 
M.  de  Montmorency,  M.  de  Saint-Preuil,  mon  capi- 
taine, osa,  par  un  manque  de  jugement  presque  in- 
croyable, mêler  sa  sollicitation  particulière;  le  roi  s'en 
moqua,  et  le  cardinal  lui  dit  par  un  compliment  à  la 
Richelieu  :  «  Saint-Preuil,  si  le  roi  vous  faisait  justice, 
il  vous  ferait  mettre  la  tête  où  vous  avez  les  pieds.  » 
J'entendis  moi-même  ce  compliment,  qui  me  parut  un 
peu  cavalier  pour  un  évêque. 

«Le  même  jour,  qui  était  le  29  octobre,  les  cham- 
bres étant  assemblées  au  parlement,  M.  le  garde  des 
sceaux  s'y  rendit,  accompagné  des  six  maîtres  des  re- 
quêtes, et  l'on  examina  le  procès.  La  nuit  suivante 
tous  les  gens  de  guerre  qui  étaient  aux  environs  de 
Toulouse  eurent  l'ordre  d'entrer  dans  la  ville,  et  se  mi- 
rent en  bataille  dans  toutes  les  places  et  carrefours, 
jusqu'au  nombre  de  plus  de  douze  mille  hommes.  Sur 
les  sept  ou  huit  heures  du  matin,  M.  le  comte  de 
Charlus  alla  prendre  M.  de  Montmorency  dans  l'hô- 
tel de  ville,  et  le  mena  au  palais  dans  son  carrosse. 
Il  le  conduisit  jusqu'à  la  chambre  où  Messieurs  étaient 
assemblés,  et,  après  l'avoir  mis  sur  la  sellette,  il  se 
retira.  Les  juges  baissèrent  tous  les  yeux  lorsqu'il 
entra,  et  la  plupart  tenaient  leurs  mouchoirs  à  leur 
visage,  comme  s'ils  eussent  voulu  cacher  leurs  larmes, 


qu'ils  ne  pouvaient  faire  paraître  en  cette  occasion  avec 
bienséance.  La  sellette  était  placée  au  milieu  du  par- 
quet, et  on  l'avait  extraordinairement  élevée,  en  sorte 
qu'elle  était  presque  à  la  hauteur  des  sièges  des  ju„ 
Il  était  sur  la  sellette  nu-tête,  sans  être  lié,  contre  l'u- 
sage du  parlement  de  Toulouse,  où  nul  ne  paraît  sur 
la  sellette  que  les  fers  aux  pieds.  » 

Après  l'interrogatoire,  on  le  fit  retirer  et  les  ju 
allèrent  aux  voix.  Il  n'y  avait  pas  beaucoup  à  déubérer 
en  une  pareille  cause  :  un  des  commissaires  vota  en 
pleurant  pour  la  mort.  «  Toute  la  compagnie  ayant 
ôté  son  bonnet  sans  dire  un  seul  mot,  M.  le  garde  des 
sceaux  conclut  de  même  et  fit  dresser  l'arrêt.  Alors 
tous  les  juges  se  retirèrent  en  grande  hâte  dans  leurs 
maisons  pour  donner  toute  liberté  à  leurs  larmes 
qu'ils  avaient  été  contraints  de  retenir  par  cérémonie, 
dans  le  siège  de  la  justice.  L'arrêt  ayant  été  porté  au 
roi,  Sa  Majesté  ne  put  elle-même  s'empêcher  de  s'at- 
tendrir, et  elle  changea  deux  articles  de  l'arrêt  :  l'un, 
que  l'exécution  qui  devait  être  faite  dans  les  Halles  se 
ferait  à  huis  clos  dans  l'hôtel  de  ville;  et  l'autre,  que 
M.  de  Montmorency  pourrait  disposer  de  ses  biens 
qui  avaient  été  confisqués:  ce  qu'il  fit  ensuite  par  un 
testament  qu'il  donna  à  M.  de  Saint-Preuil  pour  le 
porter  à  Sa  Majesté,  le  priant  de  lui  demander  pardon 
de  sa  part.  Et  il  voulut,  par  une  action  digne  d'un  vrai 
chrétien,  témoigner  encore  à.  son  plus  grand  ennemi 
qu'il  renonçait  en  mourant  à  tout  ressentiment  et  à 
toute  haine,  ayant  chargé  le  même  M.  de  Saint-Preuil 
d'offrir  à  M.  le  cardinal  de  Richelieu  un  tableau  de 
saint  François,  pour  marque  qu'il  mourait  son  serviteur. 
«  Sur  le  midi,  les  deux  commissaires  et  le  greffier 
criminel  se  rendirent  dans  la  chapelle  de  l'hôtel  de 
ville,  où  l'on  fit  venir  M.  de  Montmorency,  lequel  se 
mit  à  genoux  au  pied  de  l'autel,  et,  ayant  les  yeux  sur 
le  crucifix,  il  ouït  prononcer  son  arrêt.  S'étant  ensuite 
levé,  il  dit  à  ceux  qui  étaient  présents  :  a  Priez  Dieu, 
messieurs,  qu'il  me  fasse  la  grâce  de  souffrir  chré- 
tiennement l'exécution  de  ce  qu'on  me  vient  de  lire.  » 
Les  commissaires  le  laissant  entre  les  mainsde  son  con- 
fesseur, l'un  d'eux  lui  dit  :  «  Nous  allons  faire,  mon- 
sieur, ce  que  vous  nous  avez  commandé  ;  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  fortifie.  »  Gomme  il  demeura  dans  la 
chapelle,  et  qu'il  leva  de  nouveau  les  yeux  sur  le  cru- 
cifix, les  ayant  ensuite  bais.-és  sur  ses  habits  qui  étaient 
fort  riches,  il  jeta  sa  robe  de  chambre  et  dit  :  «  O-e- 
rai-je  bien,  étant  criminel  comme  je  suis,  aller  à  la 
mort  avec  vanité,  lorsque  je  vois  mon  Sauveur  mourir 
innocent,  tout  nu  sur  la  croix  !  Il  faut,  mon  père,  ajouta- 
t-il,  en  parlant  à  son  confesseur,  que  je  me  mette  en 
chemise  pour  faire  amende  honorable  devant  Dieu  des 
grands  péchés  que  j'ai  commis  contre  lui.  »  Dans  ce 
moment  le  comte  de  Charlus  vint  lui  demander  de  la 
part  du  roi  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France.  Il  employa  tout  le  temps  qui  lui 
restait  à  s'offrir  à  Dieu  et  à  se  fortifier  contre  la  mort 
par  la  vue  des  souffrances  de  Jésus-Christ.  S'étant 
informé  de  l'heure  a  laquelle  il  devait  être  exécuté,  il 
demanda  comme  une  grâce  de  mourir  à  l'heure  que 
Jésus-Christ  était  mort,  c'est-à-dire  environ  deux  heures 
plus  tôt  qu'il  n'avait  été  ordonné;  ce  qui  fut  laissé  à 
son  choix.  Il  écrivit  avant  de  mourir  à  Mme  de  Mont- 
morency, sa  femme,  un  billet  par  lequel  il  la  conjurait 
de  vouloir  se  consoler,  et  d'offrir  à  Dieu  pour  le  repos 
de  son  âme  la  douleur  qu'elle  ressentait  de  sa  mort. 
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«  lise  fit  couper  les  cheveux  par  derrière,  et,  étant 
nu  en  caleçon  et  en  chemise,  il  traversa  au  milieu  des 
gardes  qui  le  saluèrent  à  son  passage  une  allée  qui 
conduisait  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville ,  à  l'entrée 
de  laquelle  il  rencontra  l'échafaud,  qui  pouvait  être 
de  quatre  pieds  de  hauteur.  Lorsqu'il  fut  monté,  accom- 
pagné de  son  confesseur  et  suivi  de  son  chirurgien,  il 
salua  la  compagnie,  qui  n'était  que  du  greffier  du  par- 
lement, du  grand  prévôt,  ses  archers  et  des  officiers 
du  corps  de  ville  qui  avaient  eu  ordre  de  s'y  trou- 
ver. Il  les  pria  de  vouloir  bien  témoigner  au  roi  qu'il 
mourait  son  très-humble  sujet,  et  avec  un  regret 
extrême  de  l'avoir  offensé,  dont  il  lui  demandait  pardon 
aussi  bien  qu'à  toute  la  compagnie.  Il  s'iuforma  où 
était  l'exécuteur,  qui  ne  l'avait  point  encore  approché, 
et  ne  voulant  plus  souffrir  par  humilité  que  son  chi- 
rurgien le  touchât;  mais  s'abandonnant  absolument 
eDtre  les  mains  du  bourreau  pour  qu'il  l'ajustât,  qu'il  le 
liât,  qu'il  le  bandât,  et  qu'il  lui  coupât  encore  les  che- 
veux qui  ne  l'étaient  pas  assez,  il  dit  qu'un  grand  pé- 
cheur comme  lui  ne  pouvait  mourir  avec  assez  d'in- 
famie. Enfin  il  se  mit  à  genoux  proche  du  billot,  sur 
lequel  il  posa  son  cou  en  se  recommandant  à  Dieu,  et 
l'exécuteur  à  l'instant  lui  coupa  la  tête,  chacun  ayant 
détourné  la  tête,  tous  fondant  en  larmes,  et  les  gardes 
même  jetant  les  plus  grands  soupirs. 

«  Ainsi  mourut  Henri  de  Montmorency,  duc  et  pair, 
maréchal  et  autrefois  amiral  de  France,  gouverneur 
du  LaDguedoc,  petit-fils  de  quatre  connétables  et  de 
six  maréchaux,  premier  chrétien  et  premier  baron  de 
France,  beau-frère  du  premier  prince  du  sang,  et  oncle 
du  fameux  prince  de  Gondé,  après  avoir  gagné  deux 
batailles,  l'une  navale  contre  les  hérétiques,  par  la- 
quelle il  disposa  la  prise  de  la  Rochelle,  et  l'autre  sur 
terre  contre  l'Empire,  l'Italie  et  l'Espagne,  par  laquelle 
il  força  les  Alpes  et  disposa  ia  délivrance  de  Casai. 

«  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  après  ce  que  je  viens  de 
dire,  si  tous  les  peuples  et  tout  le  royaume  furent  touchés 
si  sensiblement  de  sa  mort.  Aussi,  dans  l'instant  que 
l'exécution  eut  été  faite,  le  grand  prévôt  ayant  fait  ou- 
vrir les  portes,  tout  le  peuple  entra  en  foule  avec  un 
empressement  incroyable  pour  voir  le  corps.  Leur  dou- 
leur et  la  vénération  qu'ils  avaient  pour  la  personne 
du  grand  duc  de  Montmorency  étaient  telles,  que,  ne 
pouvant  se  consoler  d'une  autre  manière  de  la  perte 
qu'ils  avaient  faite,  ils  s'étouffaient  presque  les  uns  les 
autres  pour  pouvoir  au  moins  s'approcher  de  l'écha- 
faud et  recueillir  le  sang  répandu,  qu'ils  mettaient 
dans  leurs  mouchoirs.  »  (Pointis.) 

Le  duc  de  Montmorency  n'avait  que  trente-huit  ans. 
•  Plusieurs,  dit  Richelieu,  murmuraient  de  cette  action, 
et  la  taxaient  en  quelque  sorte  de  rigueur;  mais  les 
autres,  plus  sages,  louaient  la  justice  du  roi,  qui  préfé- 
rait le  bien  de  son  Etat  à  la  vaine  réputation  d'une 
clémence  dommageable;  et  ils  estimaient  le  courage 
du  cardinal,  qui  méprisait  la  propre  sûreté  de  sa  per- 
sonne et  la  haine  de  tous  les  grands  pour  satisfaire  à 
la  fidélité  qu'il  devait  au  roi.  » 

Le  duc  de  Lorraine  paya  les  frais  de  la  guerre.  Sous 
prétexte  que  le  traité  de  Liverdun  n'avait  pas  été  exé- 
cuté, et  que  le  parlement  récemment  créé  à  Met/,  était 
entravé  par  le  duc  dans  l'exécution  de  ses  arrêts, 
Louis  XIII  entra  dans  Nancy,  et  occupa  militairement 
la  province.  Le  duc,  fatigué  d'avoir  un  si  ombrageux 
voisin,  se  décida  à  abdiquer  en  faveur  de  son  frère,  le 


cardinal  François,  pour  prendre  le  métier  de  condot- 
tiere qu'il  avait  déjà  pratiqué  avec  succès  et  auquel  la 
guerre  de  Trente  ans  promettait  gloire  et  profit.  Il  trou- 
vait à  cette  abdication  un  autre  avantage  :  en  se  débarras- 
sant de  son  duché  il  se  débarrassait  aussi  de  sa  femme 
Nicolle,  qu'il  avait  épousée  par  politique  et  qu'il  n'aimait 
point.  Le  cardinal  François,  pour  réunir  les  droits  des 
deux  lignes  masculine  et  féminine  de  sa  maison,  résolut 
au  contraire  d'épouser  Claude,  sœur  de  Nicolle.  Le 
temps  pressait  ;  dans  une  même  soirée,  à  Lunéville,  il 
demanda  sa  main;  lui-même,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
épiscopaux,  il  s'accorda  la  dispense  des  bans,  et  se 
promit  au  nom  du  pape  celle  de  parenté,  puis,  chan- 
geant son  camail  contre  un  habit  de  cavalier,  se  pré- 
senta à  la  cérémonie  nupliale.  Le  pape  sanctionna  tout; 
mais  le  roi  s'en  tint  pour  offensé.  Le  maréchal  de  la 
Force  entra  avec  des  troupes  dans  Lunéville,  et  arrêta 
les  nouveaux  mariés  dans  leur  logis.  Le  duché  de  Lor- 
raine resta  depuis  ce  jour  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dans 
les  mains  de  la  France. 

Quant  à  Gaston,  il  avait  été  épargné  parce  qu'il 
«  était  du  sang  de  France  qu'il  faut  respecter,  *  mais 
il  avait  reçu  l'ordre  de  se  retirer  à  Rlois.  Quand  il 
apprit  l'exécution  de  Montmorency,  malgré  ses  récen- 
tes promesses,  il  se  sauva  encore  une  fois  en  Flandre. 
Mais  il  ne  trouva  à  Bruxelles  ni  sûreté  pour  sa  retraite, 
ni  amitié  pour  ses  protecteurs.  Marie  de  Médicis  y  était 
toujours  en  querelle  avec  lui,  et  engageait  les  Espa- 
gnols à  le  surveiller  pour  qu'il  ne  fît  pas  sa  paix  sans 
elle.  Puylaurens,  son  favori,  était  mortellement  haï 
par  le  P.  Ghanteloube,  conseiller  de  la  reine  mère, 
lequel  en  vint  un  jour  jusqu'à  recourir  contre  son 
ennemi  à  l'assassinat.  Le  8  octobre,  Gaston  se  sauva  de 
Bruxelles,  et  après  une  entrevue  de  réconciliation  avec 
Louis  XIII  où  il  embrassa  le  cardinal  qu'il  promit  d'ai- 
mer comme  lui-même,  il  alla  cacher  sa  honte  et  cher- 
cher l'oubli  au  château  deBlois.  Des  théologiens  se  char- 
gèrent de  lui  prouver  que  le  mariage  avec  la  princesse 
de  Lorraine  n'était  pas  valide.  C'est  la  loi  des  monar- 
chies que  les  princes  du  sang  ne  puissent  s'y  marier  sans 
le  consentement  du  chef  de  leur  maison  ;  ils  ne  peuvent 
faire  que  des  unions  politiques,  et  la  politique  de  Riche- 
lieu, comme  l'intérêt  de  la  France,  était  contraire  au 
mariage  lorrain.  Gaston  cette  fois  tint  bon  contre  les 
arguments  de  théologie  ou  d'Etat.  Mais  il  n'eut  sa  femme 
qu'après  la  mort  de  Louis  XIII  :  la  duchesse  d'Orléans 
no  fut  reçue  en  Francequ'à  cette  époque.  Son  favori  paya 
pour  lui.  Richelieu  pour  le  gagner  l'avait  fait  duc,  et  lui 
avait  donné  une  de  ses  cousines  en  mariage.  Le  trou- 
vant, malgré  ses  avances,  peu  docile,  il  le  fit  enlever  de 
Rlois  et  conduire  à  Vincennes.  Cette  prison  avait  déjà 
été  fatale  au  maréchal  d'Ornano  et  au  grand  prieur  de 
Vendôme  :  Puylaurens  y  mourut  au  bout  de  quatre 
mois  d'une  fièvre  pourprée. 

§  6.  HUMILIATION  DU  DUC  D'ÉPERNON  ET  D'ANNE  D'AUTRICHE  ; 
MADEMOISELLE  DE  LA  FAYETTE  J  LE  COMTE  DE  SOISSONS 
ET   CINQ-MARS. 

Il  existait  un  dernier  représentant  des  prétentions 
féodales,  le  vieux  duc  d'Epernon,  l'ancien  ami  de 
Henri  III  et  de  la  reine  mère,  et  le  plus  fier  des  sei- 
gneurs de  ce  temps;  il  fut  cruellement  humilié.  Dans 
un  accès  de  colère,  il  avait  fait  sauter  d'un  coup  de 
canne  le  chapeau  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  Sourdis. 
Celui-ci,  plus   célèbre  comme  marin  et  général  que 
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comme  prélat,  (Mail  bien  capable  de  demander  satis- 
faction en  gentilhomme;  mais  d'Epernon  avait  quatre- 
vingts  ans,  Sourdis  l'excommunia  ;  et  le  duc  reçut  de  la 
cour  l'ordre  de  quitter  son  gouvernement,  de  se  retirer 
dans  un  de  ses  châteaux  en  Saintonge  et  de  solliciter 
son  pardon  à  Rome.  On  le  lui  (it  attendre  quatre  mois, 
et  le  t-uperbe  seigneur  dut  le  recevoir  à  genoux,  de 


la  bouche  même  de  l'archevèpie,  devant  la  porte  de 
l'église  paroissiale  de  Coutras.  Richelieu  avait  trouvé 
plaisant  de  punir  ce  catholique  à  gros  graios  par  la  main 
de  l'Église.  Quelque  temps  après  il  fit  condamner  à 
mort  son  fils,  le  duc  de  la  Valette,  pour  une  faute 
militaire  qui  était  bien  aussi  une  petite  trahison.  La 
Valette,  averti  par  l'exemple  de  Montmorency,  se  réfu- 


Le  duc  d'Epernon  faisant  amende  honorable  devant   1  église  de  Coutras.  (Page  68,  col.  1.) 


gia  à  temps  en  Angleterre;  mais  la  leçon  n'en  était 
pas  moins  donnée. 

Elle  fut  encore  impuissante.  Maintenant  que  la 
royauté  était  tout  et  qu'elle  se  laissait  conduire,  on  se 
disputait  le  roi  avec  une  persévérance  qu'expliquent 
la  haine,  les  rancunes,  surtout  les  convoitises.  On 
cherchait  par  des  intrigues  toujours  tendues,  par  des 
complots  sans  cesse  renaissants,  à  l'enlever  au  ministre 
qui  voulait  le  pouvoir  sans  doute,  mais  non  à  la  façon 


des  ambitieux  vulgaires,  pour  en  jouir  paresseusement  ; 
il  le  voulait  pour  faire  les  grandes  choses  que  nous 
raconterons  bientôt,  quand  nous  en  aurons  fini  avec 
ces  menées  qui  lui  faisaient  dire  en  parlant  du  cabinet 
du  roi  :  «  Six  pieds  de  terre  me  donnent  plus  de  mal 
que  l'Europe  entière.  »  Pauvre  grand  homme!  que.  de 
sang  on  t'a  fait  verser  contre  ton  honneur  et  que  de 
temps  on  t'a  fait  perdre  contre  l'intérêt  de  la  France! 
Le   tout-puissant  ministre  que  l'on  voit  en  même 
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temps  «  ordonner  des  bâtiments,  commander  des  fêtes, 
dicter  des  tragédies,  se  mêler  aux  disputes  littéraires, 
mener  des  négociations,  faire  marcher  des  armées, 
a  en  effet  un  maître  dont  il  dépend,  maître  sub- 
jugué sans  doute  par  une 
force  de  génie  supérieure, 
mais  enfin  qui  gronde  quel- 
quefois, qu'un  caprice,  une 
maussade  humeur,  un  dé- 
plaisir trop  vivement  senti, 
peuvent  irriter  au  point 
de  lui  faire  rompre  son 
lien.  Il  est  vrai  qu'on  a 
eu  la  cruelle  précaution  de 
donner  un  emploi  à  ce  qu'il 
y  a  de  haineux,  de  chagrin, 


de  jaloux  dans  son  carac- 
tère; mère,  femme,  frère, 
favoris,  tout  ce  qui  lui  était 
objet  d'affection  est  devenu 
occasion  de  soupçon,  d'ai- 
greur, de  ressentiment;  en 
telle  sorte  que  le  roi  tient 
à  son  ministre  par  tous  les 
attachements  qu'il  a  bri- 
sés. Cependant  on  n'a  pu 
tellement  l'isoler  ,  telle- 
ment l'asservir  à  la  raison 
d'Etat  dont  le  cardinal  s'est 
fait  l'imposant  organe,  qu'il 

ne  soit  encore  accessible  à  quelque  fantaisie  d'amitié. 
La  vie  triste,  sauvage  et  languissante  de  Louis  XIII 
eut  même   quelques    éclairs   de  joie  et  de  bonheur. 
Après  avoir  longtemps  fatigué  de  son  chaste  amour 
et  de  son  assiduité  sans  désirs  la  moqueuse  Marie  de 
Hautefort,    le    roi    s'était 
aperçu  qu'il  y  avait,  parmi 
les  filles   de  la  reine,  une 
douce    et    timide    beauté, 
souriant  avec  bienveillance 
à  ses  récits  de  chasse  et  à 
ses  discours  pieux,  Louise 
Motier    de   la    Fayette.    » 
Le  P.  Canssin,  jésuite  et 
confesseur  du    roi,  loin  de 
combattre    la    passion    de 
son     pénitent ,     s'entendit 
avec    Mlle   de   la  Fayette 
pour  renverser  Richelieu  ; 
tentative  qui  n'eut  d'autre 
résultat   que    de    transfor- 
mer la  maîtresse,  ou,  pour 
parler     plus    exactement , 
l'amie  de  Louis    en    sœur 
Angélique    et   de    reléguer 
son  pieux  complice  a  Quim- 
per-Gorentin.    Toutefois, 
sœur  Angélique  garda  son 
ascendant  sur  le  roi;  Louis 
alla  souvent  la  voir  au  cou- 
vent, derrière  la  grille.  On  prétend  qu'il  l'entretenait 
de  ses  plus  grandes  affaires;  il  est  probable  qu'ils  par 
laientbien  plus  de  piété,  et  c'est  sans  doute  à  l'influence 
de  Mlle  de  la  Fayette  qu'est  dû  le  vœu  par  lequel  le  roi 
plaça  son  royaume  sous  la  protection  de  la  Vierge. 


Mademoiselle  de  Hautefort 


Mademoiselle  de  la  Fayette 


A  travers  cette  intrigue  amoureuse  et  ^politique 
était  venu  se  placer  un  grave  événement  d'État  et  de 
ménage.  Ce  n'était  pas  assez  d  oter  au  roi  son  amie  ;  il 
fallait  encore,  comme  par  une  compensation  cruelle 

qui  ne  pouvait  que  doubler 
ses    douleurs,   lui    rendre 
suspecte,    odieuse,    crimi- 
nelle, sa  femme  légitime, 
et  faire  aller  jusqu'à  l'ou- 
trage son  mécontentement 
envers  la  stérile  compagne 
de   sa  couche.    Le  dernier 
affront  subi  par  Anne  d'Au- 
triche touche  de  si  près  à 
son  premier  bonheur,  que 
c'est  le  cas  de  rappeler  ici 
quelle    était  la  position  de 
cette  princesse    depuis  son 
mariage.    Amenée    du 
royaume   de    son   père ,  à 
l'âge  de  quatorze  ans,  pour 
épouser  un  enfant  de  même 
âge ,   il  s'en  fallait  encore 
en   ce  temps  de  quelques 
années  avant  qu'on  la  comp- 
tât dans  les  affaires,  dans 
lesintrigues,  etmême avant 
qu'elle    eût;    dans    la    fa- 
mille   où   elle   entrait,    la 
condition  d'une  femme  qui 
peut  devenir  mère.  Il  est  constant  que  la    consom- 
mation du  mariage  eut  lieu  seulement  au  mois  de  fé- 
vrier 1619,  que  dès  lors  le  roi  s'approchait  de  sa  femme 
avec  timidité  et  que  celle-ci  le  recevait  avec  peu  d'en- 
couragement. Presque  aussitôt,  la  reine  eut  des  soup- 
çons   jaloux   dont    la    du- 
chesse    de    Luynes     était 
l'objet.    Plus  tard,    le    roi 
fut  jaloux   à   son   tour,   et 
les    insolences  du   duc  de 
Buckingham ,     les    propos 
imprudents  du  malheureux 
Chalais,  éloignèrent  tout  à 
fait   de  la    reine    un   mari 
pieux,  sévère,  pudique,  in- 
capable à  tel  point  de  dé- 
sirs criminels  qu'il  pouvait 
même  se  passer  des  plai- 
sirs permis.  Indépendam- 
ment de  la  reine  mère,  Ri- 
chelieu ne  se  fit  pas  faute 
d'aigrir    le    roi   contre    sa 
femme.  Quelques-uns  veu- 
lent que  cette  conduite  ait 
été  seulement   la   rancune 
d'un  amour  rebuté.   Assez 
de  témoignages  existent  en 
effet  pour  prouver  que  ce 
ministre,  aussi  galant  que 
prélat   qui    fût    alors,    ne 
resta  pas  insensible  aux  charmes  de  la  reine  et  ne  se 
crut  pas  obligé  de  s'en  taire.  Mais  s'il  fit  un  aveu  qui 
fut  repoussé,  il  est  probable  qu'il  se  tint  pour  éconduit 
et  ne  regarda  plus,  dans  l'épouse  de  son  maître,  qu'un 
obstacle  politique.  Ainsi  vivaient  depuis  longues  années 
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le  roi  et  la  reine  :  celle-ci  traitée  Usez  rigoureusement, 
celui-là  toujours  maussade  et  chagrin.  La  reine,  entre 
autres  consolations,  s'en  était  donné  une,  sans  doute 
bien  innocente  dans  le  fond,  mais  qui  avait,  en  réalité, 
la  forme,  le  mystère,  les  précautions,  toutes  allures 
d'un  crime  d'État.  On  était  en  guerre  ouverte  contre 
l'Espagne,  et  la  reine  Anne  d'Autriche  entretenait  un 


commerce  de  lettres  avec  ses  frères,  le  roi  Philippe  IV 
et  le  cardinal-infant,  général  des  armées  espagnoles 
dans  les  Pays-Bas,  comme  aussi  avec  le  duc  de  Lor- 
raine, vassal  rebelle  de  la  couronne  et  ennemi  déclaré 
de  la  France.  Les  lettres  qu'elle  écrivait,  remises  à  un 
domestique  qui  les  traduisait  en  chiffres,  et  les  lettres 
qu'elle  recevait,   déchiffrées  par  le  même  confident, 


Vœu  de^ Louis [XIII,  d'après  une' gravure  du  temps 


demandaient  autant  de  peine,  de  dissimulation,  de  men- 
songes qu'il  en  aurait  fallu  au  complot  le  plus  grave, 
et  ne  la  tenaient  pas  en  de  moins  vives  alarmes.  Anne 
d'Autriche  avait  dans  le  couvent  du  Val-de-Grâce,  bâti 
par  elle  pour  une  communauté  de  bénédictines,  un 
logis  réservé  où  elle  se  rendait  pour  «  faire  des  retrai- 
tes, »  c'est-à-dire  causer,  respirer,' prendre  un  peu 


d*aise  et  rire  au  moins  li- 
brement. On  eut  bientôt  avis 
que  1  a  reine  employait  la 
sainteté  de  cet  asile  à  cou- 
vrir ses  infidélités  politiques, 
et  l'on  supposa  que  là  devait 
s-e  trouver  le  dépôt  de  sa 
correspondance  avec  les  en- 
nemis de  l'État.  En  consé- 
quence ,  le  roi  appela  sa 
'^—^  '->  femme    à  Chantilly  ;    et  un 

lieutenant  des  mousquetaires 
eut  ordre  de  conduire  à  la 
Bastille  (12  août  1637)  Pierre  de  la  Porte,  domes- 
tique de  la  reine  et  agent  de  ses  relations  secrètes. 
On  le  trouva  nanti  d'une  lettre  pour  la  duchesse  de 
Chevreuse  alors  reléguée  à  Tours,  lettre  qui  ne  con- 
tenait, suivant  lui,  que  des  compliments,  mais  dans 
laquelle  on  assura  qu'il  y  avait,  tracée  avec  une  encre 
spéciale,  une  invitation  à  cette  dame  de  prendre  un 
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déguisement  pour  venir  trouver  la  reine.  Le  chan- 
celier se  rendit  ensuite  au  Val-de-Grâce,  dont  la  supé- 
rieure fut  arrêtée,  mais  [où  il  ne  trouva  aucun  papier 
compromettant.  Anne  d'Autriche  apprit  à  Chantilly 
ce  qui  avait  suivi  son  départ  de  Paris,  l'arrestation 
de  son  domestique,  la  visite  faite  au  Val-de-Grâce 
jusque  dans  son  oratoire.  Il  existe  peu  d'ouvrages 
historiques  ou  de  mémoires  qui  ne  racontent  qu'elle 
était  présente  à  cette  instruction  judiciaire,  que  le 
chancelier  la  surprit  dans  sa  cellule,  la  pressa  de  ques- 
tions, fouilla  ses  meubles  et  ses  coffres  devant  elle,  et 
poussa  l'irrévérence  jusqu'à  faire  le  geste  de  prendre 
un  papier  caché  dans  son  sein.  Un  peintre  même  a  mis 
tout  cela  dans  un  tableau.  Le  fait  est  qu'elle  se  trou- 
vait alors  à  Chantilly.  Elle  envoya  son  sscrétaire  au 
cardinal  pour  lui  dire  qu'en  effet  elle  écrivait  souvent  à 
la  duchesse  de  Chevreuse,  mais  non  ailleurs,  et  elle 
renouvela  cette  déclaration  le  jour  même  de  l'Assomp- 
tion, après  avoir  communié.  Rientôt  elle  sut  qu'on 
avait  intercepté  une  de  ses  lettres  adressées  au  mar- 
quis de  Mirabel,  envoyé  d'Espagne  au  Pays-Ras.  Ce 
fut,  à  ce  qu'il  paraît,  cette  lettre,  remise  entre  ses  mains 
parle  chancelier  pour  la  reconnaître,  qu'elle  ne  voulut 
pas  rendre  et  qui  donna  lieu  au  mouvement  un  peu 
brusque  rapporté  par  tous  les  mémoires  du  temps. 
Convaincue  de  mensonge  sur  ce  point,  Anne  d'Au- 
triche se  résolut  à  faire  venir  le  cardinal  de  Richelieu 
et  à  lui  avouer  qu'elle  avait  réellement  adressé  plu- 
sieurs lettres  en  Flandre,  au  cardinal-infant  et  au  mar- 
quis de  Mirabel;  que  ces  lettres  contenaient  tantôt 
des  plaintes  sur  la  manière  dont  elle  était  traitée  à  Ja 
cour  et  des  réflexions  assez  aigres  sur  la  personne  du 
roi,  tantôt  des  avis  sur  ce  qu'elle  apprenait  des  rela- 
tions politiques.  Cette  confession  fut  ensuite  mise  par 
écrit,  sur  la  promesse  faite  par  le  roi  et  attestée  par  le 
cardinal,  d'un  oubli  pareil  à  celui  qu'elle  avait  obtenu 
déjà  pour  quelques  actions  blâmables.  La  reine  sut 
apprendre  à  la  Porte  ce  qu'elle  avait  avoué,  en  lui 
faisant  passer  par  Mlle  de  Hautefort,  déguisée  en  sui- 
vante, une  lettre  qui  rendit  toutes  ses  réponses  fa- 
ciles. Elle  ajouta,  de  sa  main,  à  sa  confession  l'en- 
gagement de  ne  plus  retomber  en  pareille  faute  et  de 
vivre  dorénavant  avec  le  roi,  son  seigneur,  comme  une 
femme  qui  ne  voulait  avoir  d'autres  intérêts  que  ceux 
de  sa  personne  et  de  son  Etat.  Cela  fait  (17  août),  le 
roi,  qui  depuis  cinq  jours  n'avait  vu  sa  ftmme  qu'à 
l'église,  monta  chez  elle,  et,  à  la  supplication  du  car- 
dinal, les  deux  époux  s'embrassèrent  devant  lui.  Anne 
d'Autriche  suivit  tout  l'automne  le  roi  à  Fontainebleau, 
à  Saint-Maur,  dans  les  divers  lieux  où  il  allait  chasser, 
et  l'année  suivante,  le  5  septembre  1638,  elle  accou- 
chait de  Louis  XIV. 

Anne  devenue  mère  n'en  fut  pas  plus  en  faveur 
auprès  de  son  mari.  Le  jour  de  la  naissance  de  celui 
qui  devait  être  Louis  XIV,  le  père  boudait  encore 
l'accouchée.  «  Il  fallut,  dit  MmedeMotteville,  l'exciter 
de  s'approcher  d'elle  pour  l'embrasser.  »  Aussi  les 
mécontents  comptèrent  encore  sur  elle.  Il  y  en  avait 
toujours.  A  Corbie,  Gaston  et  le  comte  de  Soissons 
avaient  comploté  d'assassiner  le  cardinal.  L'affaire 
n'ayant  pas  réussi,  le  comte  s'était  retirée  Sedan  où  il 
avaitjoui  de  l'impunité  ordinairementassurée  aux  prin- 
ces du  sang;  il  avait  c  g  charges  ainsi  que  ses 
revenus,  et  n'avait  comploté  que  de  plus  belle.  Le  duc 
de   Rouillon,  son  hôte,  frère  aîné  du  grand  Turcnuc, 


adopta  ses  projets,  qui  plurent  également  à  un  autre  ré- 
fugié, au  nouveau  duc  de  Guise,  Henri,  archevêque  de 
Reims,  âgé  de  vingt-sept  ans.  «  Le  caractère  ecclésias- 
tique de  ce  dernier  ne  l'avait  pas  empêché  de  suivre 
un  violent  penchant  pour  l'amour,  dont  son  oncle  le 
cardinal,  père  de  six  enfants  et  marié,  lui  avait  ,laissé 
l'exemple.  Le  neveu,  ne  voulant  pas  déroger,  s'était 
marié  de  même,  disait-on,  avec  la  princesse  Anne  de 
Gonzague,  et  il  paraît  qu'on  se  servait  assez  justement 
de  cette  irrégularité  pour  l'obliger  à  résigner  ses 
dignités  ecclésiastiques  et  ses  bénéfices.  Ce  jeune 
seigneur,  qui  prétendait  cumuler  archevêché,  femme 
et  patrimoine  d'Église,  ou  du  moins  ne  céder  ce  qu'il 
tenait  qu'avec  toute  certitude  d'avoir  ce  qu'on  pouvait 
lui  contester,  s'était  retiré  à  Sedan,  d'où  il  traitait  avec 
le  cardinal  de  Richelieu  pour  son  retour  en  France, 
pour  sa  réintégration  dans  les  biens  de  son  père,  pour 
son  mariage  avec  la  princesse  Anne,  et  pour  la  conser- 
vation de  quelques-uns  de  ses  bénéfices.  En  même 
temps,  il  s'associait  aux  complots  du  comte  de  Soissons 
et  du  duc  de  Rouillon.  Leur  plan  à  tous  trois  était  d'a- 
bord de  se  fortifier  dans  la  ville  de  Sedan  ;  puis,  lorsque 
les  secours  promis  par  l'empereur  et  les  Espagnols  se- 
raient arrivés,  de  marcher  par  la  Champagne  vers 
Paris,  où  l'on  croyait  qu'il  pourrait  se  faire  un  soulève- 
ment. Ace  projet  se  joignait  quelque  espoir,  donné  par 
les  réfugiés  en  Angleterre,  d'un  débarquement  sur  les 
côtes  de  Rretagne  ou  de  Guienne,  pour  y  réveiller  soit 
les  réformés,  soitlesamisdesducsde  Vendôme,  de  Guise 
et  dE'peron.  »  Ces  coupables  machinations  avaient 
lieu  au  moment  des  plus  signalés  succès  de  la  France 
dans  la  guerre  de  Trente  ans;  si  elles  avaient  réussi, 
elles  eussent  tout  arrêté.  Heureusement  elles  avortèrent 
comme  les  autres.  L'Espagne  s'était  hâtée  de  profiter 
d'une  diversion  si  favorable  et  avait  envoyé  au  comte  de 
Soissons  le  baron  de  Lamboy  avec  me  petite  armée. 
Le  6  juillet,  l'armée  royale  venue  pour  prendre  Sedan 
et  l'armée  espagnole  accourue  à  sa  défense  se  rencon- 
trèrent près  de  cette  ville,  sur  les  bords  de  la  Meuse. 
Les  alliés  avaient  7000  fantassins,  2500  chevaux  et 
500  dragons,  auxquels  le  maréchal  de  Châtillon  oppo- 
sait 8000  fantassins  et  2500  chevaux.  Ce  dernier  ordonna 
aussitôt  l'attaque,  croyant  profiter  de  l'espace  étroit  où 
les  troupes  ennemies  étaient  comme  entassées  en  avant 
d'un  bois  appelé  de  la  Marfée  et  qui  a  donné  son  nom 
à  la  bataille.  «  Mais  une  étrange  terreur  parut  avoir 
surpris  les  soldats  qu'il  commandait.  A  peine  le  pre- 
mier engagement  avait-il  eu  lieu,  que  sur  toute  la  ligne 
le  désordre  se  mit  dans  les  rangs.  La  cavalerie,  sans 
même  en  être  venue  aux  mains,  donna  l'exemple  de  fuir; 
l'infanterie,  dont  une  partie  seulement  s'était  approchée 
de  l'ennemi,  ne  se  croyant  plus  soutenue,  tourna  le 
dos,  jeta  ses  armes,  et  il  fut  impossible  de  la  ramener. 
Deux  maréchaux  de  camp  et  un  grand  nombre  d'officiers 
furent  tués  en  allant  à  la  charge,  ou  en  essayant  de 
retenir  les  fuyards.  D'autres  furent  faits  prisonniers, 
abandonnés  par  leurs  soldats.  L'artillerie,  le  bagage  et 
«  l'argent  du  roi  »  tombèrent  aux  mains  de  l'ennemi. 
Toute  cette  déroute  avait  été  l'affaire  d'un  moment,  et 
à  peine  avait-on  eu  le  temps  de  remarquer  un  fait 
d'armes  isolé,  perdu  en  quelque  sorte  dans  la  rapidité 
du  désastre  général,  et  qui  s'était  passé,  à  l'aile  droite 
du  combat.  Là,  un  petit  escadron,  composé  de  gen- 
darmes de  la  reine  et  de  ceux  du  duc  d'Oi  1  loi  au 
nombre  de  deux  cent  vingt  maîtres,    s'étant  précipité 
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sur  les  rangs  ennemis  avec  cette  longue  valeureuse  qui 
appartenait  surtout  au  corps  de  la  noblesse,  avait  percé 
l'infanterie,  culbuté  la  cavalerie,  et  les  plus  avancés 
s'étaient  trouvés  en  face  d'un  cavalier  accourant  avec 
quelques  nommes  pour  rallier  ses  gens.  On  l'avait  vu 
aussitôt  tomber  mort  d'un  coup  de  pistolet  que  lui  tira 
un  gendarme,  et  den  forces  supérieures  étant  venues 
fondre  sur  la  troupe  d'élite  que  personne  ne  suivait,  cet 
accident  avait  à  peine  laissé  un  souvenir.  Après  la  ba- 
taille, lorsque  le  chef  de  l'armée  du  roi  et  son  premier 
maréchal  de  camp  le  marquis  de  Sourdis  avaient  fait 
leur  retraite  presque  seuls  jusqu'à  Rethel,  où  ils  ra- 
massaient avec  peine  les  débris  de  leurs  régiments,  on 
apprit  par  un  trompette  du  parti  ennemi  que  ce  cava- 
lier, tué  par  hasard  et  sans  choix,  qui  s'était  trouvé 
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en  quelque  sorte  sous  le  coup  d'un  soldat,  et  que 
personne  encore  ne  s'était  vanté  d'avoir  atteint,  c'était 
le  comte  de  Sji.-sons.  La  mission  du  trompette  avait 
pour  but  de  faire  demander  à  la  mère  et  à  la  sœur 
du  prince  comment  elles  voulaient  disposer  de  son 
corps.  La  nouvelle  de  cette  mort,  portée  à  Péronne 
où  était  le  roi,  quelques  heures  après  celle  de  la  dé- 
faite que  l'armée  avait  essuyée,  changea  bientôt  en 
joie  et  en  confiance  la  douleur  et  l'inquiétude  qui 
avaient  saisi  toute  la  cour.  »  Le  5  août  le  duc  de  Rouil- 
lon,  malgré  sa  victoire,  s'estimait  fort  heureux  de  faire 
la  paix. 

La  dernière  conspiration  fut  celle  de  Cinq-Mars. 

Il  fallait  à  Louis  XIII,  pour  l'aider  à  supporter  l'im- 
mense ennui  qui  pesa  sur  sa  vie  entière,  un  favori, 


Mort  de  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons  (6  juillet  1641).  (Page  72, col.  J.) 


homme  ou  femme,  car  c'était  chose  égale  pour  lui.  Il 
avait  déjà  eu  d'une  part  Barradas  et  Saint-Simon,  le 
père  du  grand  écrivain,  et  de  l'autre  Mlles  de  Hau- 
tetort  et  de  la  Fayette,  lorsqu'en  1640  son  ministre 
lui  donna  pour  joujou  (le  mot  est  de  Richelieu)  Henri, 
marquis  de  Cinq-Mars,  second  fils  du  maréchal  d'Ef- 
fiat,  ami  et  créature  du  cardinal.  Le  nouveau  favori 
avait  alors  dix-neuf  ans  et  tenait  de  son  père  une  remar- 
quable beauté.  «  Nourri  dans  l'élégante  société  du 
Marais,  aimant  très-fort  les  dames,  le  jeu,  la  bonne 
chère,  il  ne  tarda  pas  à  s'ennuyer  beaucoup  de  l'exis- 
tence solitaire  et  retirée  où  le  roi  voulait  le  retenir 
sans  autre  divertissement  que  la  chasse,  sans  autre  oc- 
cupation des  longues  soirées  et  des  jours  pluvieux  que 
l'apprentissage  des  différents  métiers  où  le  monarque 


était  vraiment  fort  habile.  Aussi  s'échappait-il  la  nuit, 
quand  il  le  pouvait,  de  Saint-Germain,  pour  venir  à 
Paris  réclamer  son  tour  chez  la  belle  Marion  Delorme, 
ou  visiter  les  libres  et  joyeux  compagnons  de  sa  jeu- 
nesse. Une  partie  de  ces  équipées  était  aussi,  dit-on, 
pour  la  princesse  Marie  de  Gonzague,  arrivée  alors 
presque  à  l'âge  de  trente  ans,  condamnée  en  quelque 
sorte  au  célibat  par  l'espoir  qu'elle  avait  eu  treize  ans 
auparavant  d'épouser  le  frère  du  roi,  mais  qui  n'aurait 
pas  dédaigné  pour  époux  le  jeune  favori,  et  le  poussait 
à  se  rapprocher  d'elle  en  élevant  encore  de  quelques 
degrés  sa  fortune.  »  Nommé  grand  écuyer,  il  rêva  la 
fortune  du  connétable  de  Luynes  qui  avait  commencé 
comme  lui.  Il  était  déjà  entré  à  demi  dans  le  complot  du 
comte  de  Soissons.  Ce  prince  mort,  il  travailla  pour 
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lui-même.  Il  se  flatta  de  renverser  Richelieu  avec  l'ap- 
pui de  la  noblesse  et  peut-être  avec  la  complicité  du 
roi,  qui  paraissait  fatigué  de  son  ministre.  Si  le  roi 
n'était  pas  complice,  la  reine  du  moins,  ainsi  que 
Monsieur,  l'étaient,  et  le  duc  de  Bouillon  avait  promis, 
la  mort  du  roi  survenant,  de  recevoir  à  Sedan  la  reine 
et  ses  deux  fils  pour  les  soustraire  au  cardinal.  Ses 


deux  intermédiaires  avec  Gaston  et  Bouillon  furent 
Fontrailles  et  de  Thou.  Le  Gascon  Louis  d'Astarac, 
vicomte  de  Fontrailles,  ennemi  juré  du  cardinal  qui 
l'avait  raillé  un  jour  sur  sa  laideur,  était  un  hommede 
cœur  et 'd'esprit.  Quant  à  François-Auguste  de  Thou, 
fils  de  l'historien,  qui  avait  essayé  plusieurs  emplois, 
fait  de  lointains  voyages,  ébauché  beaucoup  d'affaires, 


Exécution  île  Cinq-Mars  et  de  do  Thou  (12  septembre  1642).  (Page  75,[col.  [1.) 


sans  acquérir  ni  un  caractère  certain,  ni  une  position 
déterminée,  et  que  Cinq-Mars  désignait  fort  justement 
par  le  sobriquet  de  .Son  Inquiétude,  il  était  paront  du 
dac  de  Bouillon.  Habitué  comme  tous  les  membres  des 
familles  parlementaires  à  un  profond  respect  pour  la 
loi,  il  désapprouvait  et  le  meurtre  du  cardinal  et  toute 
alliance  avec  l'étranger,  tandis  nue  les  irensd'épée  avec 
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lesquels  il  conspirait  trouvaient  tout  naturels  des  actes 
aussi  odieux.  Louis  XIII  et  Richelieu  venaient  d'ar- 
river à  Narbonne  le  10  mars  1642,  pour  conquérir  le 
Roussillon, lorsque  trois  jours  plus  tard  un  traité  secret 
fut  conclu  à  Madrid  entreleducd'Orléansetl'hilippelV. 
On  y  disait  que  le  duc  d'Orléans,  désiraDt  le  bien  géné- 
ral et  partien  lier  de  la  France,  pour  faire  cesser  la  cause 
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des  oppressions  dont  gémissaient  depuis  longtemps  la 
noblesse  et  le  peuple,  et  rétablir  une  paix  raisonnable 
au  bénéfice  de  la  chrétienté,  avait  offert  au  roi  d'Es- 
pagne de  prendre  les  armes  à  cette  lin,  si  Sa  Majesté 
Catholique  y  voulait  concourir  de  son  côté)  avec  les 
moyens  possibles  pour  avancer  leurs  affaires  En  con- 
séquence, il  avait  été  arrêté  et  convenu,  d'abord  que  les 
contractants  ne  prétendaient  aucune  chose  contre  le  Roi 
Très-Chrétien  et  au  préjudice  de  ses  États  ni  contre  les 
droits  et  l'autorité  de  la  reine  régnante;  ensuite,  que 
le  roi  d'Espagne  fournirait  12  000  hommes  de  pied  et 
5000  chevaux,  pour  joindre  le  duc  d'Orléans  dans  une 
place  de  sûreté  (Sedan)  où  il  devait  se  rendre  et  entrer 
en  France  sous  son  commandement  absolu,  avec  les 
troupes  qu'il  promettait  de  lever  lui-même.  Pour  ces 
levées,  il  lui  serait  donné  400  000  écus  comptants,  plus 
12000  écus  de  pension  par  mois,  en  outre  ce  qu'on 
payait  déjà  en  Flandre  à  sa  femme,  et  300  000  livres 
destinées  à  pourvoir  et  munir  la  place.  «  Et  voilà  ce  que 
Fontrailles,  ce  qu'un  gentilhomme  français,  aussi 
jaloux  sans  doute  que  personne  de  garder  sa  tête  sur 
ses  épaules,  qui  tirait  même  de  sa  difformité  une  rai- 
son plaisante  pour  y  tenir  plus  qu'un  autre,  apportait 
en  se  jouant  de  Madrid  à  Narbonne,  dans  un  heu  où 
étaient  le  roi  de  France  et  le  cardinal  de  Richelieu  !  » 

Le  11  juin,  Louis  XIII  rentrait  à  Narbonne,  venant 
de  son  camp  devant  Perpignan,  qui  allait  bientôt  nous 
appartenir,  en  même  temps  qu'arrivait  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes  le  secrétaire  d'État  de  Chavigny, 
envoyé  par  le  cardinal  de  Richelieu  alors  en  Provence, 
et  porteur  d'une  dépêche  importante.  «  C'était  la  copie 
du  traité  conclu  avec  l'Espagne,  qui  était  parvenue 
au  cardinal  et  qu'il  faisait  remettre  au  roi  par  une 
main  sûre.  Les  conjectures  sont  infinies  sur  la  ma- 
nière dont  ce  document  était  tombé  en  sa  possession. 
La  première  version  fut  qu'il  avait  été  découvert  par 
hasard  dans  une  barque  échouée  sur  la  côte  de  Cata- 
logne, ce  qui  était  une  répétition  de  «  pareil  miracle  » 
arrivé  en  1634;  ensuite  on  supposa  qu'il  lui  avait  été 
remis  par  la  reine  elle-même,  afin  d'obtenir,  comme 
prix  de  ce  service,  qu'on  ne  lui  ôtât  pas  ses  enfants. 
D'autres  soupçonnèrent  l'abbé  de  la  Rivière  d'avoir 
arraché  ce  secret  au  duc  d'Orléans,  et  de  l'avoir  livré  au 
cardinal,  comme  du  reste  il  en  était  bien  capable.  Une 
dernière  assertion  plus  hardie,  plus  étonnante  au  pre- 
mier abord,  et  pour  nous  plus  vraisemblable,  est  que 
cette  communication  venait  du  ministre  d'Espagne.  Le 
premier  comte  de  Rrienne  l'indique  mystérieusement 
dans  ses  Mémoires,  et  ceux  qu'on  attribue  au  second 
secrétaire  d'État  de  ce  nom  l'affirment  d'une  manière 
positive.  Il  est  certain  que  si  le  duc  d'Olivarès  avait 
signé  sérieusement  ce  traité,  ce  dont  on  peut  douter 
avec  quelque  raison,  ne  voyant  rien  se  préparer  pour 
l'exécution,  nul  profit  n'en  revenir  pour  l'Espagne,  il 
put  croire  que  c'était  encore  un  avantage  à  en  tirer, 
de  troubler  la  cour  de  France,  diviser  le  roi  et  son 
frère,  d'ôter  à  l'armée  d'Italie  son  général,  de  jeter 
dans  le  royaume  mille  soupçons,  et  de  distraire  dou- 
loureusement l'esprit  du  roi  tout  attaché  à  la  conquête 
d'une  province  espagnole. 

M.  le  Grand,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  Cinq-Mars 
devenu  grand  écuyer,  et  de  Thou  furent  aussitôt  ar- 
rêtés à  Narbonne.  Le  duc  de  Bouillon  eut  le  même 
sort  à  Casai  où  il  commandait  notre  armée  d'Italie. 
Fontrailles  s'était  prudemment  esquivé.  Quant  au  duc 


d'Orléans,  qui  faillit  mourir  de  peur,  il  racheta  cette 
trahison  comme  toutes  les  précédentes,  en  chargeant 
ses  complices,  il  eut  encore  une   fois  son  pardon. 

Une  seconde  déposition,  au  moin*  aussi  honteuse 
que  celle  du  duc  d'Orléans,  fut  celle  du  roi  lui-même 
qui  écrivit  au  chancelier  :  «  Il  esl  vrai  que  le  sieur 
de  Cinq-Mars  m'ayant  vu  quelquefois  mal  satisfait  de 
mon  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  ou  par  l'appré- 
hension que  j'avais  qu'il  me  voulût  empêcher  d'aller 
en  personne  au  siège  de  Perpignan,  ou  me  porter  à 
revenir  lorsque  j'y  serais,  de  peur  que  ma  santé  n'y  fût 
altérée,  ou  quelque  autre  sujet  semblable,  ledit  sieur 
de  Cinq-Mars  n'a  rien  oublié  de  ce  qu'il  a  pu  pour 
m'échauffer  contre  mon^it  cousin,  ce  que  j'ai  souffert 
quand  ses  mauvais  offices  demeuraient  dans  les  bornns 
de  quelque  modération.  Mais  quand  il  a  passé  jusqu'à 
cette  extrémité  de  me  proposer  qu'il  se  fallait  défaire 
de  mondit  cousin,  et  de  s'offrir  à  le  faire,  j'ai  eu  en  hor- 
reur ses  mauvaises  pensées  et  les  ai  détestées;  et  bien 
qu'il  me  suffise  de  le  dire  pour  qu'on  le  croie,  il  n'y 
a  personne  qui  ne  juge  qu'il  n'a  pu  en  être  autrement, 
s'il  considère  que,  si  le  sieur  de  Cinq-Mars  avait  trouvé 
son  compte  avec  moi  dans  l'approbation  de  ses  mauvais 
desseins,  il  ne  se  serait  pas  lié  au  roi  d'Espagne  contre 
ma  personne  et  mon  État,  comme  il  l'a  fait,  par  déses- 
poir de  pouvoir  emporter  ce  qu'il  désirait.  Vous  ferez 
connaître  cette  lettre  à  tous  ceux  de  la  compagnie  que 
vous  présidez  maintenant,  afin  qu'ils  sachent  la  vérité.  » 

Richelieu  mena  lui-même  les  accusas  à  Lyon  parle 
Rhône.  Ils  étaient  dans  un  bateau  que  le  sien  traînait 
à  la  remorque;  et  les  peuples  des  deux  rives  voyaient 
passer  le  funèbre  cortège  :  le  cardinal  mourant  qui  me- 
nait à  la  mon  deux  hommes  jeunes  et  beaux.  Ils  étaient 
bien  coupables,  mais  le  ministre  aurait  dû  pour  sa  gloire 
s'épargner  ce  rôle  de  geôlier  et  de  bourreau  qu'il  n'a- 
vait déjà  pris  que  trop  souvent  et  qui  a  jeté  une  appa- 
rance  de  cruauté  sur  les  sentences  les  plus  légitimes. 

Le  12  septembre,  comme  Richelieu  quittait  Lyon, 
Cinq-Mars  et  de  Thou  y  comparurent  devant  une  com- 
mission chargée  de  les  juger.  Une  heure  après  cette 
comparution,  le  rapporteur  du  procès,  Jean-Martin 
de  Laubardemont,  conseiller  d'État,  vint  annoncer 
aux  accusés  qu'il  leur  fallait  se  préparer  à  entendre 
un  arrêt  de  mort.  Cet  arrêt  avait  été  rendu  à  l'unani- 
mité contre  le  grand  écuyer,  avec  une  nu  deux  voix 
de  moins  contre  de  Thou.  Alors  le  dernier,  se  tour- 
nant vers  le  marquis  de  Cinq-Mars  qui  avait  tout  avoué, 
lui  dit  :  «  Eh  bien!  monsieur,  humainement  je  pour- 
«  rais  me  plaindre  de  vous  :  vous  m'avez  accusé,  vous 
«  me  faites  mourir;  mais  Dieu  sait  combien  je  vous 
«  aime.  Mourons,  monsieur,  mourons  courageusement 
«  et  gagnons  le  paradis.  «  L'arrêt  leur  fut  lu  ensuite, 
eux  étant  à  genoux  et  la  tête  nue;  il  les  déclarait  tous 
deux  atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèse-majesté  : 
le  premier  pour  les  conspirations,  entreprises,  prodi- 
tions,  ligues  et  traités  faits  par  lui  avec  les  étrmgers 
contre  l'État;  le  second  pour  en  avoir  eu  connaissance 
et  participation,  et  les  condamnait  l'un  et  l'autre  à 
avoir  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  dressé  en  la 
place  des  Terreaux.  Les  deux  coupables  furent  ensuite 
remis  aux  soins  de  deux  pères  jésuites  qui  les  dispo- 
sèrent à  mourir,  car  l'exé:ution  ne  devait  pas  être 
différée,  ils  s'embrassèrent  tendrement,  s'exhortèrent 
mutuellement  au  courage  et  à  la  piété,  puis  se  retirèrent 
auprès  de  leurs  confesseurs.  Vers  cinq  heures  du  soir 
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on  vint  les  chercher  en  carrosse  pour  les  conduire  à  la 
place  des  Terreaux.  «  Le  grand  écuyer,  dit  une  rela- 
tion, était  vêtu  d'un  bel  habit  de  drap  brun  couvert 
de  dentelles  d'or  larges  de  deux  doigts  avec  un  man- 
teau d'écarlate  ;  il  avait  un  chapeau  noir  retroussé  à  la 
catalane,  des  bas  de  soie  verts  et  par-dessus  un  bas 
blanc  avec  de  la  dentelle;  de  Thou  portait  un  habit 
de  deuil  et  un  manteau  court.  »  Tous  deux  marchè- 
rent bravement  à  l'échafaud,  l'un  avec  une  leste  et 
gaillarJe  résolution,  l'autre  avec  une  résignation  pleine 
de  tendresse  et  de  piété,  mais  tant  soit  peu  verbeuse. 
Le  hasard  voulut  encore  que  l'exécuteur  en  titre  man- 
quât à  cetie  tragédie.  11  fut  remplacé  par  un  portefaix. 
Les  deux  amis  discutèrent  pour  savoir  qui  mourrait  le 
premier.  Cinq-Mars  prétendait  que  c'était  à  lui  comme 
au  plus  coupable,  de  Thou  comme  au  plus  vieux.  Le 
père  jésuite  trancha  le  débat  en  disant  à  de  Thou  : 
«  Il  est  vrai,  monsieur,  vous  êtes  le  plus  vieux,  vous 
devez  être  aussi  le  plus  généreux.  »  Le  bourreau  coupa 
presque  d'un  seul  coup  la  tête  du  grand  écuyer,  mais 
il  fut  obligé  de  s'y  reprendre  à  plusieurs  fois  pour  abat- 
tre celle  de  son  ami.  Tous  les  récils  du  temps  s'accordent 
à  dire  que,  le  jour  où  l'on  pouvait  supposer  que  se 
consommait  à  Lyon  l'exécution  du  grand  écuyer,  le  roi 
étaut  à  Saint-Germain  eut  une  pensée  pour  son  favori, 
pour  ce  jeune  homme  qu'il  avait  tant  aimé,  tant  caressé, 
tant  gâté  peut-être,  et  cette  pensée,  exprimée  dans  le 
langage  habituel  de  leur  intimité,  fut,  dit-on,  celle-ci  : 
«  Cher  ami  doit  faire  maintenant  une  laide  grimace.  » 

Le  duc  de  Bouillon  était  en  grand  péril.  Mais  Riche- 
lieu pensa  qu'il  n'avait  que  fairede  sa  tête,  s'il  pouvait 
lui  arracher  Sedan.  11  lui  laissa  donc  racheter  sa  vie, 
et  même  recouvrer  sa  liberté  en  livrant  au  roi  cette 
ville,  asile  depuis  vingt  ans  de  tous  les  réfugiés  et 
point  de  départ  de  tant  d'armées  étrangères  qui,  d'ac- 
cord avec  les  factieux,  étaient  venues  ravager  la  France. 

Nous  sommes  à  la  lin  de  ces  interminables  com- 
plots, mais  nous  sommes  aussi  à  la  fin  de  la  vie  de  Ri- 
chelieu. Revenons  sur  nos  pas  pour  voir  plus  libre- 
ment son  administration  intérieure  et  la  graudeguerre 
qu'il  soutint  contre  la  maison  d'Autriche. 

§  7.  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  :  SOUMISSION  DU  PARLEMENT; 
CRÉATION  DES  INTENDANTS,  ETC. 

La  haute  noblesse,  on  vient  de  le  voir,  fut  en  conspi- 
ration permanente  contre  Richelieu  duraut  les  dix-huit 
années  de  son  ministère.  Le  clergé  et  la  magistrature 
n'allèrent  pas  si  loin,  mais  eurent  pour  lui  tout  autant 
d'aversion.  A  bien  chercher,  on  trouvera  que  ses  plus 
grands  ennemis  et  à  de  certains  égards  les  plus  dan- 
gereux parce  qu'ils  faisaient  la  guerre  de  plume  qui  com- 
mençai i  à  devenir  redoutable,  élaient  les  gens  d'Église. 
Le  pape  n'aimait  guère  ce  cardinal-duc,  ce  prêtre  qui 
oubliait  sa  corporation  pour  ne  songer  qu'à  son  pays. 
Richelieu  eût  voulu  être  nommé  légat  du  saint-siége  eD 
France  pour  dominer  de  plus  haut  le  clergé;  le  saint- 
père  s'y  refusa,  et  les  jésuites  lui  firent  une  rude  guerre 
que  du  reste  il  leur  rendit  bien.  Le  15  février  164 1,  il 
réunit  à  Mantes  une  assemblée  du  clergé  pour  en  ob- 
tenir six  millions  payables  en  trois  années;  y  trouvant 
de  l'opposition,  il  intima  l'ordre  aux  plus  récalcitrants, 
deux  archevêques  et  quatre  évêques  ,  de  quitter  sur-le- 
champ  la  ville  pour  se  retirer  en  leurs  diocèses. 

Avec  le  parlement,  il  y  mit  encore  moins  de  façon. 


En  1617,  alors  qu'il  était  en  exil,  il  écrivait  :  «  Le  par- 
lement doit  une  entière  obéissance  aux  volontés  du  roi, 
mais  il  la  doit  raisonnable.  »  En  changeant  de  place  il 
changea  de  point  de  vue.  Il  punit  de  la  destitution,  de 
l'emprisonnement  ou  de  l'exil  toute  velléité  d'opposi- 
tion. Lorsqu'en  1641,  au  milieu  de  la  guerre  de  Trente 
ans,  les  magistrats  voulurent  refuser  l'enregistrement 
de  nouvelles  taxes,  Louis  XIII  vint  tenir  un  lit  de  justice, 
et  fit  de  nouveau  entendre  les  plus  hautaines  paroles. 
En  vain  l'avocat  général  Orner  Talon  supplia  le  roi  de 
se  laisser  toucher  par  les  prières,  «  à  l'exemple  du  Dieu 
vivant  dont  il  était  l'image  sur  la  terre;»  il  fallut  obéir, 
«  sans  plus  de  raisons,  et  cesser  de  mettre  la  main  au 
sceptre  du  souverain.  »  Défense  expresse  fut  intimée 
au  parlement  de  faire  des  remontrances  sur  les  édits 
concernant  le  gouvernement  et  l'administration  de 
l'Etat.  On  n'en  admit  que  pour  les  édits  bursaux,  à 
charge  d'enregistrer  ceux-ci  «  toute  affaire  cessante,  si 
le  roi  jugeait  qu'ils  devaient  être  vérifiés,  •  nonob- 
stant les  remontrances. 

Richelieu  n'avait  pourtant  pas  de  dédain  pour  l'opi- 
nion publique.  Comme  tous  ceux  qui  sont  forts,  il  en 
appelait  souvent  à  elle  et  s'en  trouvait  bien  !  mais  il 
aimait  mieux  dire  ce  qu'il  avait  fait  que  de  discuter  ce 
qu'il  avait  à  faire.  Aussi  beaucoup  de  manifestes,  d'ex- 
posés de  sa  conduite,  même  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui des  articles,  qu'il  insérait  dans  le  Mercure  de 
France,  le  plus  ancien  de  tous  nos  journaux,  mais  poii.t 
d'états  généraux  ;  seulement  quelques  rares  assemblées 
de  notables,  qui,  choisis  par  le  roi,  avaient  moins  d'es- 
prit d'indépendance  et  pouvaient  avoir  autant  de  lu- 
mières. Il  y  en  eut  une  en  1625  au  sujet  de  la  Valte- 
line  et  de  la  rupture  avec  le  pape  ;  une  autre,  à  la  fin  de 
1626.  A  celle-ci  aucun  prince  ou  duc  ne  fut  appelé, 
mais  des  magistrats,  des  ecclésiastiques,  des  conseil- 
lers d'Etat  et  le  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Le 
ministre  leur  développa  ses  projets  pour  créer  une  ma- 
rine qui  protégeât  le  trafic  lointain,  pour  instituer  une 
armée  permanente  où  les  grades  seraient  accessibles  à 
tous,  pour  réorganiser  les  finances  en  dégrevant  les 
classes  laborieuses,  pour  encourager  le  commerce  et 
l'industrie  en  y  appelant  la  haute  bourgeoisie  et  les 
nobles,  enfin  pour  réformer  l'administration  intérieure. 
Le  chancelier  Marillac,  celui  qui  fut  une  des  victimes 
de  la  journée  des  Dupes,  rédigea  sur  les  cahiers  de  cette 
assemblée  un  édit  en  461  articles,  qui  fut  présenté  au 
parlement,  mais  non  enregistré  et  qui  par  conséquent 
n'obtint  pas  force  de  loi.  On  y  tenait  compte  de  beau- 
coup de  demandes  faites  par  les  états  de  1614.  Ctt  essai 
de  réformation  générale,  qu'on  appela  par  décision  le 
Code  Michau,  blessait  beaucoup  d'intérêts  et  tomba 
par  le  mauvais  vouloir  des  parlements.  La  disgrâce  de 
son  auteur  acheva  de  le  discréditer.  Richelieu,  occupé 
de  graves  qi. estions  politiques,  n'eut  pas  le  loisir  de 
tenir  la  main  aux  réformes  civiles.  L'article  229  décla- 
rait tous  les  grades  de  l'armée  accessibles  aux  roturiers; 
l'article  452  promettait  la  noblesse  personnelle  au  né- 
gociant qui  avait  en  mer  depuis  cinq  ans  un  navire  de 
2oO  tonneaux,  pour  tout  le  temps  qu'il  continuait  son 
trafic.  Le  même  privilège  était  accordé  au  négociant  en 
gros;  et  il  était  dit  que  le  gentilhomme  qui  s'adonnait 
au  trafic  par  mer  ne  dérogeait  pas. 

Le  Code  Michau,  si  inji  stement  oublié  pour  les 
grandes  ordonnances  de  Louis  XIV,  contenait  cepen- 
dant en  germe  dans  ses  articles  la  renaissance  de  noire 
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commerce  et  de  nos  colonie».  Il  .'introduisait  un  ordre  et 
une  discipline  sévères  sur  nos  flottes,  proclamait  l'im- 
portance de  connaissances  diverses  et  étendues  pour 
guider  la  pratique  de  la  navigation,  et  cherchait  à  assu- 
rer à  la  France  le  service  de  ceux  de  ses  enfants  qui 
possédaient  une  aptitude  spéciale  pour  la  marine.  Il 
est  curieux  d'y  trouver  en  germe  le  régime  de  l'inscrip- 
tion maritime  que  Golbert  constitua,  et  même  les  prin- 
cipes qui,  plus  tard,   dominèrent  en   Angleterre,  en 


LA  SOUHBETTE. 

Il  faut  serrer  ces  belles  jupes 
Qui  brillent  de  clinquants  divers. 
Dn  a  pris  les  dames  pour  dupes, 
Leurs  habits  n'en  sont  plus  couverts 

Elles  ne  seront  plus  en  peine, 
Pour  relever  leur  entre-gent. 
De  chercher  par  une  humeur  veine 
Des  étoffes  d'or  et  d'argent. 

Pour  moi  la  soie  et  l'estamine, 
Me  touchent  indifféremment, 
Et  j'aurai  toujours  bonne  mine 
Pourveu  que  je  sois  proprement. 


vertu  de  l'Acte  de  navigation  :  organisation  despotique 
trop  vantée,  puisque  la  Hollande  a  bien  su  conquérir 
une  grande  puissance  maritime  en  dehors  de  ces 
maximes  hostiles  à  la  liberté  du  commerce. 

Dès  l'année  1620,  Richelieu  avait  ordonné  la  démo- 
lition des  forteresses  féodales  qui  ne  pouvaient  servir  à 
la  défense  des  frontières,  et  qui  étaient  pour  la  royauté 
une  menace  permanente,  pour  les  villes  et  les  cam- 
pagnes un  objet  de  terreur,  pour  les  nobles  un  souvenir 


Réformation  du  luxe,  d'après  une  gravure  du  temps. 


de  leur  ancienne  puissance  et  un  encouragement  à  la 
révolte.  La  même  année  il  abolit  les  charges  de  grand 
amiral  et  de  connétable,  qui  donnaient  à  ceux  qui  en 
étaient  revêtus  une  autorité  presque  royale  sur  la  flotte 
et  sur  l'armée.  Ils  étaient  trop  maîtres,  et  Richelieu 
voulait  l'être  partout. 

Les  acquisitions  de  la  France  en  Lorraine  étaient 
bien  loin  de  la  main  du  roi  ;  pour  que  ces  pays  sentis- 
sent l'action  du  gouvernement,  il  créa  le  parlement  de 
Metz;  et,  pour  avoir  une  justice  plus  expéditive,  il 


renouvela  l'institution  des  grands  jours;  ceux  de  Poi- 
tiers, en  1634,  condamnèrent  pour  exactions  et  vio- 
lences plus  de  deux  cents  nobles. 

Enfin  il  fit  une  véritable  révolution  dans  l'administra- 
tion provinciale  pour  l'institution  des  interidants.  Sous 
les  derniers  Valois,  les  gouverneurs  qui  étaient  tous 
de  haute  noblesse,  s'étaient  rendus  à  peu  près  indé- 
pendants dans  leurs  provinces;  et  ils  regardaient  ces 
charges  comme  un  patrimoine  qui  devait  passera  leurs 
enfants.  «  Le  caractère  de  la  maison  des  Montmorency, 
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qui  depuis  un  long  temps  étaient  gouverneurs  de  Lan- 
guedoc, était,  dit  Richelieu  dans  ses  Mémoires,  si  avant 
imprimé  dans  ces  peuples,  qu'ils  ne  croyaient  le  nom 
du  roi  qu'imaginaire.  »  Henri  IV  avait  été  obligé  d'a- 
cheter leur  obéissance.  Richelieu,  qui  reprit  en  toute 
chose  et  continu^  l'œuvre  |du  premier  Bourbon,  en 
l'exagérant,  créa  des  officiers  supérieurs  de  justice,  de 


police  et  de  finances,  appelés  du  nom  modeste  d'inten- 
dants1. Choisis  par  le  roi  dans  la  roture,  sans  crédit 
personnel,  ils  furent  tous  à  la  discrétion  du  ministre 
(1635).  Ces  officiers,  agents  dtfciles  du  pouvoir  central, 
surveillèrent  jalousement  les  grands,  les  parlement?, 
les  villes,  les  états  provinciaux;  ils  concenlrèrent  peu 
à  peu,  entre  leurs  mains,  tous  les  pouvoirs  civils,  et  fi- 


nirent par  ne  laisser  aux  gouverneurs  que  la  représenta- 
tion, avec  l'autorité  militaire,  qui  était  nulle  dans  les 
provinces  intérieures.  La  royauté  gagna  beaucoup  à 
cette  institution,  origine  de  nos  préfectures,  et  l'unité 


Révolte  à  lumen  (lb39).  (l'âge  78,  col.  2.) 

nationale  en  fut  fortifiée.  Depuis  la  création  d'une  armée 
permanente,  sous  Charles  VII,  aucune  mesure  n'avait 
frappé  plus  profondément  la  nouvelle  féodalité. 

Une  des  suites  du  siège  de  la  Rochelle  avait  été  un 


1.  L'institution  des  intendants  de  finances  remonte  à  Henri  II, 
mais  fut  régularisée  et  étendue  par  Richelieu.  Il  n'y  eut  pas  un  in- 
tendantpar  province  oucin  n  militaire,  n  aiBpargtffti  I  " 

Me  ou  circonsciiptiun  financière.  Su  pr  rimes  durant  la  Fronde,  ils 


furent  rétablis  par  Mazarin.LouisXl  Vies  investit  de  toute  lnilonté 
admi  , et  môme  du  pouvoir  judiciaire; 

mais  des  mutations  très-fré  utions  leur  fai- 

uient  sentir  la  dé"  i.irislaqurllelcmalircvoulaît  les  tenir. 
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premier  essai  d'organisation  pour  notre  marine.  Après 
chaque  expédition,  les  vaisseaux  de  l'Etat  rentraient  en 
un  port,  où  ils  restaient  sous  la  garde  de  leurs  capitaines 
qui  ne  les  gardaient  point.  Les  bâtiments  se  détério- 
raient, et  on  perdait  un  temps  infini  à  les  réparer,  puisa 
les  rassembler  pour  les  faire  agir  ensemble.  En  1629, 
Richelieu  chargea  d'Inl'reville  de  visiter  toutes  les  côtes 
de  l'Océan  et  d'y  choisir  l'emplacement  de  trois  arse- 
naux. Il  désigna  le  Havre,  Brest  et  Brouage.  Des  ma- 
gasins y  lurent  aussitôt  construits,  et,  e.j  1631,  trois 
commissaires  généraux  vinrent  s'y  installer.  D'Infre- 
ville  s'était  trompé  pour  Brouage  et  le  Havre;  il  avait 
deviné  juste  pour  Brest,  comme  il  devina  Duquesne 
qu'il  recommanda  à  Richelieu.  De  nombreux  vaisseaux 


lurent  armés,  et  dans  la  guerre  de  Trente  ans  les  flottes 
île  France  dominèrent  sur  l'Océan  et  la  Méditerranée. 
Pour  les  finances,  Richelieu  rentra  dans  les  mau- 
vaises voies  d'où  Sully  était  sorti.  11  augmenta  les  im- 
pôts, ce  qui  était  inévitable  avec  d'aussi  grandes  affaires 
que  celles  qu'il  poursuivait,  mais  il  sut  mal  les  ménager. 
La  différence  entre  le  revenu  net  et  le  revenu  bi ut  de- 
vint énorme.  Sur  80  millions  que  le  pays  donnait,  en 
1643,  le  trésor  n'en  recevait  que  33,  et  la  dépense  étant 
de  89,  le  déficit  s'élevait  à  56,  sans  compter  que  le 
revenu  de  trois  années  était  maDgé  d'avance.  Ainsi  le 
trésor  était  dans  la  détresse,  et  pourtant  les  peuples 
étaient  horriblement  foulés.  Des  émeutes  avaient  éclaté 
a  Paris  et  dans  les  provinces.  En  1636  les  paysans  se 


Madagascar  suus  louis  XIII,  d'après  une  ancienne  gravure. 


soulevèrent  en  Auvergne  et  en  Limousin,  sous  ce  nom 
de  Croquants  que  nous  avons  déjà  rencontré  à  la  fin  des 
guerres  de  religion.  En  1638,  la  saisie  des  renies  de 
l'hôtel  de  ville  amena  une  émeute  dans  Paris  même. 
Gel{e  banqueroute  ne  rendit  pas  la  solde  des  troupes 
plus  facile  à  trouve}',  elles  se  payèrent  d'elles-mêmes 
en  pillant  les  provinces.  En  1639,  nouvelles  insurrec- 
tions, cette  fois  en  Normandie,  surtout  à  cause  d'une 
prdpnnance  qui  rendait  les  habitants  de  chaque  com- 
mune solidaires  pour  le  payement  des  taxes.  Plusieurs 
officiers  des  finances  furent  mes  dans  la  ville  même 
de  Rouen;  le  peuple  envahit  les  bureaux  de  recettes, 
brûla  les  registres,  enleva  l'argent  et  chassa  les  com- 
mis. Dans  la  basse  Normandie,  les  paysans,  menacés 
de  l'établissement  de  la  gabelle,  prirent  les  armes,  se 
choisirent  un  che     qu'on  dit  avoir  été  un  prêtre,  et, 


sous  le  nom  de  Nus-pieds  ou  Souffrants  qu'ils  se  don- 
naient, parcoururent  la  province  en  bandes  organisées 
militairement.  Ils  soutinrent  bravement  dans  Avranches 
une  attaque  des  troupes  régulières.  Ce  mouvement  (ut 
durement  réprim.4,  et  on  était  trop  habitué  aux  dés- 
ordres des  finances  et  aux  affreuses  misères  des  campa- 
gnes pour  s'inquiéter  beaucoup  ni  desuusni  des  autres. 
Richelieu  organisa  les  consulats,  favorisa  le  com- 
merce extérieur,  mais  imposa  au  Canada  les  règle- 
ments étroits  qui  le  perdirent;  il  encouragea  les 
industries  naissantes  des  glaces  et  des  tapis,  et  fit 
venir  des  ingénieurs  des  Pays-Bas  pour  dessécher 
les  marais,  continuant  encore  en  cela  Henri  IV  et 
préparant  Colbert,  qui  fut  son  admirateur,  parce 
qu'il  retrouva  lui-même,  sur  mille  points,  les  traces 
de  celui  qu'il  appelait   toujours  le   grand    cardinal. 
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CHAPITRE    LV, 

GUERRE    DE     TRENTE     ANS     JUSQU'A     LA    MORT     DE     RICHELIEU. 

§      1.     POLITIQUE      ÉTRANGÈRE      DE      RICHELIEU. 


epuis  le  traite  de  Vervins,  la  France 
n'avait  pas  eu  de  grande  guerre;  et 
comme  l'industrie,  le  commerce  oc- 
cupaient peu  les  peuples  et  point  Hu 
tout  la  noblesse,  il  y  avait  dans  la 
génération  nouvelle,  encore  émue 
par  les  récits  des  temps  de  fière  in- 
dépendance ,*  d'aventures  et  de  batailles,  une  impa- 
tience du  repos,  un  besoin  d'action  qui,  faute  de 
direction,  s'étaient  tournés  en  agitations  stériles.  De 
1610  à  1624,  la  France  manqua  d'un  homme;  elle 
en  avait  un  maintenant,  et  cet  homme,  après  avoir 
discipliné  ses  volontés 
rebelles,  après  avoir 
réuni  ses  forces  divi- 
sées, allait  leur  mon- 
trer un  but  digne  de 
grands  courages  et  les 
y  pousser  de  sa  puis- 
sante main. 

Précisant  la  pensée 
de  Henri  IV,  Richelieu 
disait  :  «  Jusqu'où  al- 
lait la  Gaule,  jusque- 
là  doit  aller  la  France.  » 
Mais  les  Espagnols, 
maîtres  des  Pays-Ras, 
de  la  Franche-Comté 
et  du  Roussillon,  en- 
veloppaient encore  de 
trois  côtés  la  France 
amoindrie,  et  tenaient 
l'Italie  par  Naples  et 
Milan.  On  l'a  vu  com- 
mencer par  eux,  et, 
dès  les  premiers  jours 
de  son  ministère,  re- 
nouveler les  anciens 
traités  conclus  par 
Henri  IV  avec  Venise, 
la  Savoie,  la  Hollande 
et  l'Angleterre. 

Aux  négociations  il 
avait  joint  les  actes,  chassé  les  Espagnols  de  la  Valte- 
line,  pour  qu'ils  n'y  pussent  pas  donner  la  main  aux 
Autrichiens;  assuré  au  duc  de  Nevers  Mantoue  et  le 
Montferrat,  afin  d'avoir  un  allié  en  Italie;  enfin,  par 
deux  expéditions  vivement  menées,  contraint  le  duc  de 
Sav"ie  à  faire  amitié  avec  la  France  et  à  nous  céder 
Pignerol,  c'est-à-dire  le  libre  passage  des  Alpes.  En 
même  temps,  il  avait  les  yeux  i-ur  l'Allemagne  et  la 
main  dans  toutes  ses  affaires. 

Nous  avions  fini  nos  guerres  de  religion  en  1[>;)8. 
L'Allemagne,  toujours  en  retard,  avait  commencé  les 
siennes  en    1618,  à  propos  d'un  article  mal  compris 


de   la    paix   signée   à  Augsbourg  par  Charles-Quint 
soixante-trois  ans  plus  tôt. 

Cette  clause,  le  réservât  ecclésiastique,  interdisait 
aux  bénéficiers  ecclésiastiques  qui  passaient  dansle  parti 
protestant  d'y  porter  avec  eux  les  grands  biens  dont 
l'Église  leur  avait  donné  l'administration  temporaire. 
Gela  était  juste;  mais  les  sécularisations,  qui  faisaient  de 
domaines  tenus  en  usufruit  une  propriété  héréditaire, 
avaient  valu,  parmi  les  grands,  plus  de  prosélytes  à 
Luther  que  ses  plus  vifs  traités  contre'la  cour  de  Rome. 
Avant  lui,  le  clergé  possédait  en  biens-fonds  un  tiers  de 
l'Allemagne;  des  abbés,  des  évêques  y  étaent  princes. 

Quelle  tentation  n'é- 
prouvaient-ils pas  |de 
garder  pour  eux-mê- 
mes ces  immenses  do- 
maines qui  leur  avaient 
été  confiés  pour  qu'ils 
pussent  subvenir  aux 
frais  du  culte  et  secou- 
rir les  pauvres!  Quelle 
tentation  aussi  n'a- 
vaient pas  les  princes 
temporels  de  mettre  la 
main  sur  cette  riche 
proie,  en  réduisant  le 
clergé  à  la  pauvreté  des 
temps  apostoliques! 

Dans  le  nord  de  l'Al- 
lemagne, les-  protes- 
tants envahirent  ainsi 
lesarchevêchés  deMag- 
debourg  et  de  Brème, 
les  évêchés  de  Minden, 
d'Halberstadt,  de  Ver- 
den ,  de  Lubeck,  etc. 
Mais  dans  l'ouest  et  le 
sud,  l'opposition  catho- 
lique fut  plus  forte.  En 
1582,  Gebhard'deTru- 
chess ,  archevêque  de 
Cologne,  et  comme  tel 
un  des  sept  électeurs  de 
l'Empire  et  le  duc  de  Westphalie,  abjura  le  catholicisme, 
se  mariaetprétendit  conserver  sa  femme  etson  éîectorat. 
Le  pape  le  déclara  déchu  et  institua  un  nouvel  archevê- 
que, qui  fut  mis  en  possession  de  Cologne  par  un  corps 
île  troupes  espagnoles.  Gebhard  avait  compté  sur  les  pro- 
testants; mais  c'était  le  calvinisme  qu'il  avait  embrassé  : 
les  luthériens  l'abandonnèrent  et  il  perdit  son  duché. 
Ici  les  réformés  éiai^nt  battus;  ils  le  furent  encore  à 
Aix-la-Chapelle,  qui  chassa  leurs  ministres;  à  Stras- 
bourg, où  ils  essayèrent  inutilement  de  faire  arriver  un 
des  leurs  à  l'évêché;  à  Donawerth,  d'où  les  protestants 
furent  expulsés,  et  qui  descendit  du  rang  de  ville  libre 
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à  celui  de  simple  municipalité  du  duché  de  Bavière. 
Ainsi  s'accomplissait  le  projet  de  restauration  catho- 
lique entrepris  en  Allemagne  par  le  saint-siége.  Les 
protestante  effrayés  de  tous  les  coups  qui  les  frap- 
paient, songèrent  enfin  à  se  défendre  en  l'organisant. 
Ils  conclurent,  en  1608,  l'Union  èvangéliquc.  Leurs 
adversaires,  pour  ne  pas  rester  désarmés  en  face  de 
cette  menace,  formèrent  de  leur  côté  la  Ligue  catho- 
lique, sous  la  direction  du  duc  Maximilien  de  Bavière. 
Ce  prince  avait  montré  de  bonne  heure  une  haine 
implacable  et  farouche  contre  la  Réforme.  Dès  l'âge  de 


seize  ans,  il  écrivait  à  sa  mère,  lors  du  meurtre  de 
Eenri  III  par  Jacques  Clément  :  «  J'ai  appris  avec  un 
plaisir  indicible  que  le  roi  de  France  avait  été  assassiné. 
J'attends  avec  impatience  la  confirmation  de  cette  nou- 
velle. »  Le  membre  le  plus  influent  de  la  Ligue,  après 
lui,  était  l'archiduc  Ferdinand  de  Styrie,  plus  tard  em- 
pereur, qui  déclarait  airner  mieux  mendier  son  pain 
que  de  tolérer  l'hérésie  dans  ses  États.  Il  avait  chassé 
les  pasteurs  protestants,  fait  sauter  leurs  égjises  avec 
de  la  poudre  et  brûler  en  une  seule  fois  dix  mille  bi- 
bles. Puis,  sur  le  lieu  de  l'exécution,   il  avait  posé  la 


Walleiidtein. 


première  pière  d'un  couvent  de  capucins.  En  face  de 
tels  hommes,  le  parti  protestant,  aflaibli  déjà  par  les 
haines  religieuses  de  luthériens  à  calvinistes  et  des 
luthériens  entre  eux,  n'avait  aucun  prince  remar- 
quable. Les  chefs  donnaient  a  l'Allemagne  le  spectacle 
des  plus  scandaleuses  rivalités.  Le  duc  de  Neubourg 
s'était  fait  catholique  pour  acquérir  Glèves  et  Juliers 
après  l'ouverture  de  cette  riche  succession  (1609);  l'é- 
lecteur de  Brandebourg  se  fit  calviniste  pour  le  même 
motif.  L'un  appela  les  Espagnols,  l'autre  les  Hollan- 
dais. Henri  IV  allait  intervenir  entre  eux,  quand  il  fift 
assassiné.  Sa  mort  recula  de  huit  ans  l'explosion  de  la 


guerre.  Ce  fui  à  l'autre  bout  de  l'Allemagne,  en  Bo- 
hême, qu'elle  éclata.  Durant  onze  années  (1618-1629), 
elle  fut  presque  exclusivement  religieuse.  Mais,  après 
avoir  abattu  les  hérétiques  de  Bohême,  dépouillé  l'élec- 
teur palatin  calviniste  et  vaincu  le  roi  de  Danemark 
luthérien,  les  catholiques  allemands  commencèrent  à 
s'apercevoir  qu'ils  n'avaient  travaillé  que  pour  l'Autri- 
che, comme  la  Ligue  en  France  n'avait  autrefois  tra- 
vaillé que  pour  Philippe  II.  Le  général  de  l'empereur, 
l'habile  et  audacieux  Waldstein,  entendait  réduire  les 
princes  de  l'Empire  au  rôle  des  seigneurs  de  France. 
Le  problème  oui  s'est  tant  de  fois  agité  en  ce  pays, 
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de  son  partage  entre  des  princes  indépendants  ou  de 
son  union  sous  un  seul  maitre,  était  sur  le  point  d'être 
résolu  dans  le  sens  de  l'unité,  sous  le  despotisme  de  la 
maison  d'Autriche.  Tout  cardinal  qu'il  était,  Richelieu 
fit  alors  comme  François  1er,  comme  Henri  II,  comme 
Henri  IV,  il  prit  en  main  la  cause  des  princes  allemands, 
sans  regarder  à  la  religion.  Son  émissaire,  le  P.  Joseph, 
travailla  si  bien  les  électeurs,  à  la  diète  de  Ratisbonne, 


en  1630,  qu'ils  arrachèrent  à  l'empereur  le  renvoi  de 
Waldstein  et  le  licenciement  de  son  armée,  puis  refu- 
sèrent de  donner  à  son  fils  le  titre  de  roi  des  Romains, 
que  Ferdinand  II  regardait  comme  le  prix  tacite  de  ses 
concessions.  «Us  pauvre  capucin,  s' écriait-il  avec  colère, 
a  su  mettre  dans  son  capuchon  six  bonnets  électoraux  !  » 
Après  l'avoir  désarmé,  Richelieu  alla  lui  chercher  un 
ennemi  au  fond  du  Nord.  Le  roi  de  Suède,  Gustave- 


Gustave-Adolphe. 


Adolphe,  monté  sur  le  trône  a  l'âge  do  dix-sept  ans 
(1611),  s'était  déjà  fait  connaître  par  de  grands  succès: 
il  avait  humilié  les  Danois  et  les  Russes;  il  faisait  alors 
une  guerre  heureuse  à  la  Pologne.  Richelieu  ménage 
une  trêve  entre  Le  jeune  héros  et  les  Polonais  (sep- 
tembre 162!)),  puis  le  jette  sur  l'Allemagne,  en  lui 
accordant  un  subside  annuel  de  i  :M0  000  f r . ,  < ■  i  en  Lui 
montrant,  pour  exciter  son  ardeur,  d'immenses  dépouil- 
les à  saisir,  ses  coreligionnaires  a  venger,  el  un  grand 

iltf 


rôle  a  jouer  sur  un  ihéàtre  retentissant  (traité  de  Rer- 
wald, janvier  1631). 

Gustave-Adolphe  apparaît  dans  l'Empire  comme  un 
foudre  de  guerre.  Il  invente  une  lactique  nouvelle,  qu 
déconcerte  ses  adversaires;  il  bal  Tilly  près  de  Leipzig, 
le  tue  au  passage  du  Lech,  el  vienl  périr  à  Lutzen,  dans 
les  hras  de  la.  victoire.  «  A  d'antres  le  monde  1  »  s'écrie- 
t-il  en  tombant  (1632).  Richelieu  ramasse  l'espérance 
ei  la  fortune  du  jeune  héros.  Il  est  Libre  maintenant 

m—  il 
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de  ses  plus  grands  soucis  ii  L'intérieur;  j1  peut  porter 

son  attention  et  ses  Forces  ;iu  dehors.  Il  substitue  hardi- 
ment, dans  la  lutte  contre  la  maison  d'Autriche,  au 
Danemark  épuisé,  à  la  Suède  veuve  de  son  roi,  la 
France  pleine  de  jeunesse  et  d'ardeur. 

§  2.  PREMIÈRE  PARTIE  DE  I.A  PÉIUODE  FRANÇAISE;  AL- 
LIANCES ET  FORCES  DE  LA  FRANCE  ;  DEFENSE  DE  SAINT- 
IEAN    DE    LOSNE. 

Contre  l'Autriche  et  L'Espagne  plus  étroitement  unies, 
il  noue  d'ahord  un  solide  faisceau  d'alliances.  Par  la 
convention  de  Paris,    il  promet  12  000  hommes  aux 
confédérés  allemands,  qui  lui  remettent  l'Alsace  en  dé- 
pôt fnov.  1634);  par  celle  de  Saint-Germain,  il  achète 
Bernard  de  Saxe-Weimar,  le  meilleur  élève  de  Gus- 
tave-Adolphe, et  son  armée  (oct.   1635)  ;  par  celle  de 
Gompiègne,  il  s'assure  l'alliance  de  la  Suède,  que  lui 
promet  le  chancelier  de  cette  couronne,  Oxenstiern,  au- 
tre grand  ministre  qui  disait,  quelques  années  aupara- 
vant, à  son  lils  partant  pour  visiter  les  grandes  capitales 
de  l'Europe  :  «  Allez  voir,  mon  lils,  avec  quelle  petite 
dose  de  sagesse  le  monde  est  gouverné,  »  et  qui  l'eût 
sans  doute  envoyé  alors  vers  Richelieu  pour  voir  ce  que 
peuvent  la  volonté  et  le  génie  d'un   homme   pour  la 
grandeur  d'un  Etat.  Il  traite,  à  Wésel,  avec  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel,  qui  fournira  des  troupes  en 
retour  d'un   subside    (oct.   1636);  à  Paris,  avec    les 
Hollandais,  pour  le  partage  des  Pays-Bas  (février  1 637); 
à  Rivoli,  avec  les  Suisses  et  les  ducs  de  Mantoue,  de 
Parme  et  de  Savoie  :  au  dernier  il  promettait  la  Lom- 
bardie  (juillet).  Il  essaya  même  de  gagner  le  roi  d'An- 
gleterre en  lui  offrant,  pour  prix  de  son  alliance  ou  de 
sa  neutralité,  du   secours  contre  ses  sujets  rebelles. 
Charles  répondit,  avec  plus  de  fierté  que  de  prudence, 
par  ces  mots,  qui  résument  presque  toute  la  politique 
de  l'Angleterre  à  notre  égard  :  «  Le  jour  où  les  ports 
des  Flandres  seront  attaqués  par  les  alliés,  une  llotte 
et  une  armée  anglaise  de   15  000  hommes  arriveront 
aux  Dunes.  »  Le  redoutable  cardinal  se  retourna  aus- 
sitôt du  côté  des  presbytériens  :  «  Le  roi  saura  bientôt, 
écrit-il  à  notre  ambassadeur,  que  je  ne  suis  pas  un 
homme  à  mépriser.  L'année  ne  s'achèvera  pas  ."-ans 
qu'il  ait  à  regretter  d'avoir  rejeté  mes  propositions.   » 
De  secrets  émissaires  partaient  aussitôt  pour  l'Ecosse, 
et,  un  mois  après,   le  covenant  était  signé.   Richelieu 
n'avait  plus  à  craindre  d'être  gêné  par  le  roi  anglais. 

En  fait  d'alliés,  le  cardiual  ne  regardait  pas  au  titre: 
covenantaires  d'Ecosse  et  presbytériens  de  Londres, 
protestants  d'Allemagne  et  du  Nord  ou  républicains 
de  Hollande,  peu  lui  importait,  dès  qu'ils  pouvaient 
servir  la  France. 

Ces  nombreux  traités  annoncent  l'extension  que  la 
guerre  va  prendre.  Richelieu  la  portera  sur  toutes  nos 
frontières  :  aux  Pays-Bas,  pour  les  partager  avec  la 
Hollande;  sur  le  Rhin,  pour  couvrir  la  Champagne, 
la  Lorraine  et  saisir  l'Alsace;  en  Allemagne,  pour  ten- 
dre la  main  aux  Suédois  et  briser  l'omnipotence  de 
l'Autriche;  en  Italie,  pour  maintenir  l'autorité  des 
Grisons  dans  la  Valteline  et  l'influence  de  la  France 
dans  le  Piémont;  vers  les  Pyrénées,  pour  y  conquérir 
le  Roussillon;  sur  l'Océan  et  la  Méditerranée,  pour  y 
détruire  les  flottes  espagnoles,  soutenir  les  révoltes  du 
Portugal  et  de  la  (  lalalogne,  et  menacer  les  côtes  d'Ita- 
lie. Il  a  fait  connaître  lui-même,  avec  un  juste  orgueil, 


quels  prodigieux  efforts  il  demanda  à  la  nation  pendant 
sept  années;  encore  ne  parle-t-il  point  des  année  de 
Roussillon  et  de  Catalogne  :  «  La  postérité,  dit-il  au 
roi,  aura  peine  à  croire  que,  dans  cette  guen 
royaume  ait  été  capable  d'entretenir  sept  armées  de 
terre  et  deux  navales,  sans  compter  celles  de  ses  alliés, 
à  la  subsistance  desquelles  il  n'a  pas  peu  contribué. 
Cependant,  il  est  vrai  que,  outre  une  puissante  armée 
de  20  000  hommes  de  pied  et  de  6000  à  7000  chevaux, 
que  vous  avez  toujours  eue  en  Picardie,  pour  attaquer 
vos  ennemis,  vous  en  avez  eu  une  autre  en  la  même 
province  composée  de  10  000  hommes  de  pied  et  de 
4000  chevaux,  pour  empêcher  l'entrée  de  .:elte  fron- 
tière. Il  est  vrai,  de  plus,  que  vous  en  avez  loujours  eu 
une  en  Champagne  de  même  nombre  que  cette  der- 
nière; une  en  Rourgogne  de  pareille  force;  une  non 
moins  puissante  en  Allemagne;  une  autre  aussi  consi- 
dérable en  Italie,  et  encore  une  autre  en  Valteline, 
pendant  certain  temps.  —  Rien  que  vos  prédécesseurs 
aient  méprisé  la  mer  jusqu'à  ce  point,  que  le  feu  roi, 
votre  père,  n'avait  pas  un  seul  vaisseau,  Votre  Majesté 
n'a  pas  laissé  d'avoir  en  la  Méditerranée,  pendant  tout 
le  cours  de  cette  guerre,  vingt  galères  et  vingt  vaisseaux 
ronds,  et  plus  de  soixante  bien  équipés  en  la  mer 
Océane.  —  Vous  avez  de  plus,  tous  les  ans,  secouru 
les  Hollandais  de  1  200  000  livres,  et  quelquefois  de 
davantage;  le  duc  de  Savoie  de  plus  d'un  million;  la 
couronne  de  Suède  de  pareille  somme  ;  le  landgrave 
de  Hesse  de  200  000  rixdales,  et  divers  autres  princes 
de  diverses  autres  sommes,  selon  que  les  occasions  l'ont 
requis.  »  {Narration  succincte.) 

Le  prétexte  de  la  rupture  fut  l'enlèvement  par  les 
Espagnols  de  l'archevêque  de  Trêves,  qui  s'était  mis 
sous  la  protection  de  la  France.  La  guerre  commença 
heureusement.  Chàtillon  et  Rrézé  remportèrent  dans 
les  Pays-Ras  la  victoire  d'Avein,  près  de  Liège  mai 
1635).  Mais  les  Hollandais  s'effarouchèrent  de  voir  les- 
Français  si  près  d'eux  ;  ils  aimaient  bien  mieux  pour 
voisine  l'Espagne  affaiblie  que  la  France  régénérée, 
et  ils  secondèrent  mal  nos  opérations.  Tandis  que  no- 
tre armée  se  ruinait,  au  fond  de  la  Hollande,  à  des 
sièges  inutiles,  l'ennemi  préparait  contre  la  France  une 
formidable  invasion  ;  les  Espagnols  entrèrent  par  la 
Picardie,  les  impériaux  par  la  Rourgogne . 

Le  plus  grand  danger  fut  d'abord  sur  la  Somme; 
la  Capelle,  Rohain,  le  Catelet  lurent  enlevés  en  quel- 
ques jours;  Roye,  Gorbie  ne  tinrent  pas  davantage. 
Les  partis  ennemis  couraient  toute  l'Ile-de-France 
jusqu'à  quelques  lieues  de  Saint-Denis,  répandant 
panout  la  désolation,  car  ils  n'épargnaient  rien.  Un 
moment,  Paris  et  la  cour  s'épouvantèrent;  mais  le 
cœur  revint  vite  à  la  grande  cité.  «  Tous  les  bourgeois 
se  cotisèrent;  toutes  les  portes  cochères  s'obligèrent 
de  fournir  un  cavalier;  les  petites,  un  fantassin.  Tout 
le  jeune  bourgeois,  à  toute  force,  voulait  aller  à  la 
guerre.  »  Les  volontaires  accouraient  eu  foule  ;  le  vieux 
maréchal  de  la  Force  s'était  établi  sur  le  perron  de 
l'hôtel  de  ville  pour  recevoir  les  noms,  et  la  bourgeoisie 
donna  au  roi  les  moyens  d'entretenir  durant  trois  mois 
12  000  fantassins  et  3000  chevaux.  Louis  XIII,  plus 
hardi  cette  fois  que  Richelieu,  avait  refu>c  de  se  re- 
tirer sur  la  Loire.  A  la  tête  de  40  000  hommes,  il  alla 
rejeter  les  Espagnols  hors  des  frontières  et  reprendre 
Corbie,  où  le  cardinal  n'échappa  au  plus  grand  péril 
qu'il  ait  couru  de  sa  vie  que  parce  qu'au  moment  de 
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donner  le  signal  de  l'assassinat,  le  cœur  manqua  au 
frère  du  roi  (1636). 

Pendant  que  Louis  sauvait  la  Picardie,  il  manquait 
de  perdre  la  Bourgogne.  Mais  les  bons  exemples  sont 
contagieux;  cette  fièvre  de  patriotisme  qui  agitait  Paris 
gagna  tout  le  royaume,  et  une  petite  ville  montra  que 
l'héroïsme  est  encore  le  meilleur  calcul. 

Gallas,  un  des  généraux  de  l'empereur,  avait  fran- 
chi la  Saône  avec  30  0C0  hommes.  Il  s'approcha  de 
Dijon,  et  le  trouvant  bien  gardé,  se  rabattit  tout  à  coup 
sur  Saint-Jean  de  Losne,  petite  ville  bâtie  dans  une 
vaste  prairie,  au  bord  de  la  Saône,  avec  un  pont  sur  le 
fleuve,  dont  il  voulait  se  saisir,  afin  d'avoir  toujours 
libre  entrée  dans  la  province. 

L'histoire  ordinaire,  forcée  d'aller  aux  grands  évé- 
nements et  aux  personnages  célèbres,  oublie  trop  sou- 
vent de  s'arrêter  à  des  faits  qui  n'ont  pas  eu  de  retentis- 
sement parce  qu'ils  ont  eu  peu  d'influence  sur  la  marche 
générale  des  affaires,  et  qui  méritent  pourtant  d'être 
conservés  dans  la  mémoire  des  hommes.  Il  est  juste 
de  remettre  en  lumière  les  actes  de  dévouement  obscurs, 
parce  qu'ils  furent  d'autant  plus  héroïques  que  ceux 
qui  les  accomplirent  comptaient  moins  sur  la  récom- 
pense habituelle  du  sacrifice,  la  renommée  et  la  gloire, 
et  qu'ils  faisaient  simplement  de  grandes  choses,  en 
ne  croyant  faire  que  leur  devoir.  La  défense  de  Saint- 
Jean  de  Losne  est  un  fait  de  ce  genre. 

Gallas  avait  en  tête  le  cardinal  de  la  Valette,  dont  Ri- 
chelieu avait  fait  un  général  d'armée,  comme  il  avait 
fait  de  l'archevêque  de  Bordeaux  un  chef  d'escadre  ; 
car  il  aimait  à  confier  des  commandements  militaires 
à  des  prêtres,  les  trouvant  plus  dociles  et  ies  estimant 
moins  dangereux  pour  lui  que  les  grands  seigneurs. 
C'était,  du  reste,  la  mode  de  cette  époque,  où  le  clergé 
se  mêlait  volontiers  à  tout.  Le  prince  de  Coudé  venait 
d'échouer  devant  Dôle  par  l'habileté  et  la  bravoure  de 
l'archevêque  de  Besançon  et  d'un  capucin,  le  P.  Eus- 
tache,  que  le  marquis  de  Monglat  appelle  un  des  meil- 
leurs canonniers  de  son  temps.  La  Valette,  avec  raison, 
n'avait  pas  voulu  disperser  le  peu  de  forces  qu'il  avait 
dans  toutes  les  bicoques  de  la  province,  et  Saint-Jean 
de  Losne  ne  méritait  guère  un  autre  nom.  Le  conseil 
du  roi,  ne  le  jugeant  même  pas  défendable,  avait  donné 
l'ordre  de  le  démanteler;  mais  les  bourgeois  avaient 
promis  à  Tavannes  de  se  bien  battre  au  besoin,  et  on 
leur  avait  laissé  leurs  murailles,  en  ne  leur  donnant 
toutefois  qu'une  garnison  de  150  hommes  du  régiment 
de  Conti  et  8  petites  pièces  de  canon.  A  l'approche  de 
la  puissante  armée  de  Gallas,  plusieurs  boui'gcois  s'en- 
fuirent;  il  en  resta  400  à  peine  en  état  de  porter  les 
armes,  mais  ceux-là  résolus  à  tout  plutôt  que  de  lais- 
ser l'enn. mi  entrer  chez  eux.  La  garnison  avait  peu 
d'ardeur,  car  la  guerre,  alors,  ne  connaissait  pas  les 
managements  qu'on  lui  a  imposés  depuis,  et  toute 
garnison  qui  s'obstinait  à  tenir  dans  une  mauvaise 
place  courait  grand  risque,  après  avoir  été  lorcée, 
d'être  pendne.  Les  officiers  qui  commandaient  à  Saint- 
Jean  de  Losne  ne  voulaient  pas  même  attendra  la  pre- 
mière  volée  de  canon.  Los  deux  échevins,  PieireDes- 
granges  et  Pierre  Lapre,  qui  avaient  la  garde  des  clefs, 
leur  dirent  que  li ;f.  portes  leur  étaient  ouvertes.  En 
autre  bourgeois  trouva  moyen  de  leur  donnerdu  cœur: 
il  leur  (Jisliilma  600  écus  d'or.  Après  la  levée  du  Biége 
le  roi  voulut  le  récompenser  par  des  lettres  de  noblesse; 
il  les  refusa;  raison  de  plus  pour  nous  de  garder  BOfl 


nom  :  ce  brave  homme  s'appelait  Claude  Martenne 
Le  28  octobre,  Gallas  fit  sommer  la  place  de  se  ren- 
dre, avec  de  grandes  menaces  si  elle  résistait.  Le  31, 
la  brèche  était  déjà  faite  aux  faibles  murailles,  sur 
une  largeur  de  36  pieds;  le  lendemain,  1"  novembre, 
Gallas  commanda  l'assaut  ;  le  commandant  de  Saint- 
Jean  de  Losne,  d'Ailly  de  Saint-Pont,  était  malade  :  il 
se  fit  porter  sur  la  brèche;  les  femmes  aidèrent  leurs 
maris  ;  les  enfants  chargeaient  les  armes  de  leurs  pères. 
Après  plusieurs  heures  d'efforts,  les  impériaux  se  re- 
tirèrent, comptant  déjà  500  morts  et  un  plus  grand 
nombre  de  blessés. 

Gallas  ne  s'attendait  pas  à  cette  résistance.  Avant  de 
tenter  un  second  assaut,  il  somma  de  nouveau  la  ville, 
et  proposa  cette  fois  une  capitulation  honorable;  sur  quoi 
les  habitants  s'assemblèrent,  et  l'acte  suivant  fut  dressé  : 

«  Nous,  Pierre  Desgranges  et  Pierre  Lapre,  éche- 
vins  et  juges  ordinaires  de  la  ville  et  commune  de 
Saint-Jean  de  Losne,  savoir  faisons  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra que,  cejourd'hui  2  novembre  1636,  environ 
l'heure  de  midi,  nous  nous  sommes  assemblés  avec  les 
habitants  ci-après  dénommés,  au  corps  de  garde  de  la 
porte  de  Saône,  savoir  : 

«  -M.  Michel  de  Toulorge,  conseiller,  avocat  du  roi 
en  ce  bailliage,  sieur  Jean  Pelletier,  procureur  du  roi  ; 
honorable  Claude  Martenne,  Jean  de  Lettre,  Jean 
Dumay,  Etienne  Robin,  François  Verderet,  Bénigne 
de  Villebichot,  Philibert  Michelot,  Claude  Baron, 
Bénigne  Bamaille  et  Antoine  Pusin,  faisant  partie  des 
notables  habitants  de  ladite  ville,  pour  nous  résoudre 
promplement  sur  le  siège  qui  nous  a  été  formé  et  as- 
saut livré  dès  le  jour  d'hier,  par  les  armées  de  l'em- 
pereur, des  rois  d'Espagne  et  de  Hongrie  et  du  duc 
Charles  ;  même  sur  ce  que  leur  tambour  serait  entré 
une  seconde  fois  dans  la  ville,  il  y  a  environ  une 
heure,  pour  la  sommer  de  se  rendre  et  se  soumettre  à 
leur  puissance  et  autorité  ;  et  d'autant  que  4e  canon 
ennemi  avait  fait  brèche,  battait  incessamment  en  ruine 
et  envoyait  continuellement  des  grenades  et  des  bombes 
qui  pouvaient  étonner  et  affaiblir  le  courage  de  quel- 
ques-uns, et  que  depuis  le  matin  l'armée  ennemie  pa- 
raissait en  escadrons  sur  là  rivière  de  Saône,  du  côté  du 
bois  de  Langonge  ,  et  qu'il  y  a  apparence  que  c'est  pour 
nous  donner  un  second  assaut;  il  était  nécessaire  de 
prendre  une  bonne  et  prompte  résolution  et  témoigner 
au  roi  la  singulière  fidélité  que  la  ville  a  toujours  eue 
à  son  service,  le  zèle  et  l'affection  que  tous  les  habitants 
doivent  avoir  pour  leurs  familles,  biens,  vies,  honneur 
et  conservation  d'iceux  :  par  la  voix  commune  de  tous 
ies  habitants,  a  été  conclu  et  résolu  qu'ils  prêteront 
de  nouveau,  comme  par  effet  ils  ont  présentement 
prêté  en  nos  mains  le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la 
ville,  déclarant  tous  vouloir  courageusement  exposer 
leurs  vies  aux  efforts  des  ennemis  pour  la  défense  de 
la  place  contre  toutes  les  autres  intelligences  à  ce  con- 
traires. Même  sont  résolus,  en  cas  que  par  malheur 
ils  vinssent  à  être  forcés,  de  mettre  le  feu  dans  leurs 
maisons  et  aux  poudres  et  munitions  de  guerre  étanten 
la  maison  de  ville,  afin  que  les  ennemis  ne  recouvrent 
aucun  avantage;  et  ensuite  de  ce,  tous  mourir  l'épée  à 
la  main,  eià  toute  extrémité,  et  où  il  y  aurait  moyen 
de  retraite,  de  le  faire  sur  le  pont  de  Saune,  et  jeter, 
en  sortant,  une  arcade  d'icelni  dans  l'eau  afin  d'avoir 
moyen  de  se  retirer  en  sûreté. 

«  Et  comme  il  y  a  des  principaux  de  la  ville  qui  sont 
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a  leurs  postes  ci  en  faction  sur  la  muraille,  a  été  résolu 
que  la  délibération  ci-dessus   leur  sera  présentemenl 

montrée  par  le  greffier-commis,  afin  de  savoir  s'ils  y 
veulent  adhérer  ;  an  témoin  de  quoi  nous  nous  sommes 
soussignés  avec  tous  les  habitants  et  Jean  Gagnet,  gref- 
fier-commis, pour  le  soupçon  de  la  maladie  contagieuse 
étant  dans  la  maison  de  M.  Claude  Nivelet,  greffier  et 


secrétaire  ordinaire  de  la  ville,  ayant  en  sa  puissance 
le  livre  des  délibérations,  par  le  moyen  de  quoi  la 
présente  n'y  peut  être  insérée.  Signé  sur  la  minute  : 
Desgranges,  Lapre,  Toulorge,  Pelletier,  Dumay, 
Martenne,  de  Lettre,  Robin,  Tavoux,  de  Villebichot, 
Ramaille,  Pnsin,  Verdenet,  Michelot,  Perrier,  et  Ga- 
gnet,   greffier.  Et  à  l'instant,  par  ledit  Jean  Gagnet, 


Le  maréchal  de  la  Koice  reçoit  sur  le  perron  de  l'hôtel  de 

greffier-commis,  ladite  délibération  a  été  montrée  au  I 
sieur  Jeannel,  lieutenant  civil,  commandant  à  la  porte 
de  la  tour  Trucbot,  lequel  a  adhéré  au  susdit  serment 
et  s'est  soussigné  avec  tous  les  habitants  y  étant  pré- 
sents et  sachant  signer.  Signé  :  Jeannel,  Boisot,  Ponce, 
Dumay,  Maillot,  Joliclerc,  Vaudrey,  Deneven,  Luhet, 
Godard,  Michelot,  Miïïot,  Pierre,  et  Gagnet,  greffier. 
Et  à  l'instant  me  suis  transporté  au  lieu  de  la  brèche 


ville  les  noms  des  volontaires  (1636).  (Page  82,  col.  2.) 

où  était  Me  Claude  Poussis,  procureur-syndic,  qui  a 
adhéré  à  la  susdite  résolution,  et  a  signé  sur  la  brèche 
avec  tous  les  habitants  sachant  le  faire  et  étant  à  la 
brèche.  Signé  :  Poussis,  Gagnet,  Relot,  Brocard,  Mi- 
chel, Bougeot,  Denis,  Garnier,  Ferrand  et  Denevers.  » 
Voilà  un  acte  tel  que  greffier  n'en  a  jamais  rédigé, 
c'est  bien  du  style  de  procureur;  mais  que  vous  sem- 
ble de  ce  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  ville,  re- 
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nouvelé  avec  toutes  les  formalités  légales,  au  mo- 
ment de  subir  l'assaut  suprême?  de  cet  engagement  de 
mourir  l'épée  à  la  main,  qu'ils  prennent  dans  leur 
maison  commune,  qu'ils  vont  faire  signer  par  les  ha- 
bitants de  garde  aux  portes,  sur  la  muraille  et  à  la 
brèche,  car  ils  sont,  hélas  !  assez  peu  nombreux  pour 
se  connaître  tous.  Des  Romains,  des  Grecs,  ces  grands 
maîtres  de  la  forme,  eussent  dit  mieux.  Ont-ils  mieux 
fait,  même  dans  leurs  meilleurs  jours? 

Les  préparatifs  nécessaires  pour  accomplir  la  réso- 
lution de  l'assemblée  furent  aussitôt  exécutés.  Tous 
les  matériaux  faciles  à  enflammer  furent  disposés  dans 
les  maisons,  de  manière  qu'on  pût  y  allumer  soudai- 
nement un  feu  violent.  Des  mèches  aboutissant  à  ces 
foyers  d'incendie  sortaient  de  chaque  porte,  et  les  fem- 


mes, les  enfants  se  tenaient  auprès,  chargés  d'y  mettre 
le  l'eu,  au  signal  de  la  grosse  cloche.  Entête  de  la  prin- 
cipale rue,  vis-à-vis  de  la  brèche,  on  creusa  un  fourneau 
qui  fut  tout  prêt  à  recevoir  les  poudres,  et  qui  devait 
jouer  sous  les  pas  de  l'ennemi  victorieux;  les  rues 
furent  embarrassées  de  barricades  ;  on  ne  laissa  libres 
que  quelques  ruelles  écartées  et  conduisant  au  pont. 
Cependant  une  décharge  de  toute  l'artillerie  ennemie 
annonça  l'assaut;  les  impériaux  coururent  à  la  brèche, 
essayant  de  combler  le  fossé  avec  des  fascines  et  des 
planches,  et  gravirent  le  rempart.  La  lutte  fut  terrible, 
longtemps  douteuse,  «  et,  dit  Richelieu,  ne  fut  pas 
jusques  aux  femmes  qui  n'y  fissent  des  merveilles  à 
jeter  des  pierres  et  à  porter  du  rafraîchissement  aux 
soldats.  »  Un  moment  les  assaillants  couronnèrent  la 


siéf;n  de  Saint-Jean  <Io  Losne  11  n 

brèche;  on  les  crut  dans  la  ville,  et  un  enfant  allait 
allumer  l'incendie,  lorsque  quelques  bourgeois,  tonus 
en  réserve,  accoururent  et  les  rejetèrent  dans  le  rossé. 
Un  secours  inespéré  arriva  aux  assiégés.  Depuis  plu- 
sieurs jours  le  temps  était  à  la  pluie:  la  Saône  monta 
et  débordait  dans  les  Cosses  de  la  ville,  dans  les  tran- 
chées et  les  batteries.  Les  impériaux,  gênés  par  l'eau, 
décimés  par  le  feu  de  la  brèche,  par  celui  d'une  demi- 
lune  ('levée  en  avant  de  la  porte  do  Dijon,  et  qui  les 
prenait  de  liane,  reculèrent  et  se  rejetèrent  sur  cet  ou- 
vrage, qui,  sans  fossé  ni  palissade  et  n'ayant  d'autre 
rempart  que  des  tonneaux,  était  facilement  abordable. 
Ils  furent  plusieurs  fois  sur  le  point  d'y  pénétrer  ;  mais 
il  en  tomba  tant,  que  les  autres,  enfin  rebutés,  malgré 
leurs  officiers,  qui  les  renvoyaient  au  combat  il  coupe 


ivembre  1636).  (Page  8t,  col.  2.) 

d'épée,  s'enfuirent  à  leur  camp,  laissant  derrière  eux 
300  morts. 

On  était  encore  aux  prises  quand  des  cris  de  joie  écla- 
tèrent dans  la  ville.  C'étaient  douze  habitants  d'Auxonnfl 
qui  venaient  annoncer  l'approche  d'un  secours.  Quel- 
ques heures  après,  le  colonel  Ranlzau  entra,  lui  dixième. 
dans  la  place.  Il  avait  évilé  a  grand'peine  l'armée  en- 
nemie, en  marchant  longtemps  dans  l'eau  de  la  Saône 
jusqu'à  la  ceinture.  Deux  régiments  et  800  chevaux  le 
suivaient.  Gallas  ne  pouvait  plus  espérer  emporter  l.i 
place,  que  maintenant  l'inondation  et  une  bonne  gar- 
nison défendaient.  Il  se  retira  précipitamment,  aban- 
donnant une  partie  de  ses  bagages  et  de  son  canon.  Sa 
retraite  fut  désastreuse  ;  de  ses  30  000  hommes,  il  n'eu 
ramena  pi  l    12  000  en  Allemagne. 
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La  Bourgogne,  à  son  tour,  était  délivrée  par  le  dé- 
\  .)u  <•  i  m  en  i  d'une  poignée  d'hommes.  J'ai  relevé  pieu- 
sement leurs  noms,  car  l'histoire  doit  faire  comme  ce 
vieillard  des  tombeaux,  qui  allait  par  les  montagnes 
de  l'Ecosse,  cherchant  sous  la  mousse  et  la  ronce  les 
lieux  où  les  saints  étaient  tombés,  pour  gratter  la 
pierre  de  leur  sépulcre  et  faire  reparaître  au  jour  les 
noms  que  le  temps  avait  effacés. 

S   3.    CONQUÊTE   DE   L'ALSACE,   Dr.   l' ARTOIS 
Il     liU    ROUSSI LLON. 

L'année  suivante,  1637,  le  cardinal  de  la  Valette 
prit  les  villes  de  la  haute  Sambre  :  Catau-Cambrésis, 
Landreciesel  Maubeuge.  Sourdis,  archevêque  de  Bor- 


deaux, détruisit,  l'an  d'après,  une  flotte  espagnole,  à  la 
hauteur  de  Fontarabte,  et  ravagea  plus  d'une  fois  les 
côtes  du  royaume  de  Naples  et  de  l'Espagne.  Mais  en 
celle  année  (1638),  les  grands  succès  furent  sur  le 
Rhin  ;  Bernard  de  Saxe-Weimar  battit  h-s  impériaux  à 
Rheinfeld,  prit  leur  général,  Jean  de  Werth,  et  era- 
porta  d'assaut  Vieux-Brisaoh  après  trois  victoires.  Il 
songeait  à  se  faire  le  souverain  de  l'Alsace  et  du  Bris- 
gau,  quand  il  mourut,  fort  à  propos  pour  la  France, 
qui  hérita  de  sa  conquête  et  de  son  armée  0639). 

L'Alsace  était  une  province  autrichienne  :  l'Artois, 
qui  appartenait  aux  Espagnols,  fut  envahi  dans  la  cam- 
pagne suivante.  Trois  maréchaux,  la  Meilleraye,  Châ- 
tillon  et  Chaulnes,  assiégèrent  Arras.   Une  armée   de 


Quand  les  souris  mangeront  les  chats 
Les  Français  prendront  An-as. 
Les  Français  ont  pris  Arras 

Et  les  sburis  n'ont  point  mangé  les  chats 


,  '  .irni'Jr 


Le  chat  espagnol,  d'après  une  gravure  ilu  temps. 


3u  OUU  hommes,  commandée  par  Beck  et  Lamboi,  ac- 
court pour  la  délivrer.  Les  maréchaux  sont  d'un  avis 
contraire:  l'un  veut  se  tenir  dans  les  retranchements, 
l'autre  sortir  des  lignes  pour  livrer  bataille  ;  on  en  ré- 
fère à  Richelieu  :  «  Lorsque  le  roi,'  leur  dit-il,  vous  a 
confié  le  commandement,  il  vous  a  crus  capables  ;  sor- 
tez ou  ne  sortez  pas  de  vos  lignes,  mais  vous  répondez 
sur  vos  têtes  de  la  prise  de  la  ville1.  »  Quelques  jours 
après,  les  Espagnols  sont  battus,  et  la  ville  est  forcée 

1.  Le  moi  se  trouve  dans  1rs  Mémoires  de  Puységur,  qui  as- 
sista à  30  combats,  à  I2U  Mt^c* ,  ne  l'ut  jamais  ni  blessé  ni  ma- 
lade, et  mourut  à  quatre-vingt-deux  ans,  en  1682.  La  Meilleraye 
était  cousin  de  Richelieu,  e1  alors  te  général  favori  du  ministre 
et  de  la  cour,  comme  grand  preneur  de  villes,  ce  qui  a  faii  don 
ter  de  l'authenticité  du  mot.  Richelieu  se  fit  peut-être  ce  jour-là 
plus  sévère  qu'il  n'était  décidé  à  l'être. 


(août  1640).  C'était  une  seconde  province  enlevée  à  la 
maison  d'Autriche. 

La  France  combattait  en  même  temps  dans  le  nord 
de  l'Italie.  Après  la  mort  de  Yietor-Amédée  (1640), 
ses  frères,  le  prince  Thomas  de  Carignan  et  le  cardi- 
nal Maurice,  avaient  disputé  la  régence  à  sa  veuve, 
Christine,  fille  de  Henri  IV,  et  avaient  obtenu  l'appui 
d'une  armée  espagnole.  Bichelieu  envoya  dans  le  Pié- 
mont le  comte  d'Harcourt,  qui  remporta  trois  bril- 
lantes victoires  à  Casai,  à  Turin  et  à  Ivrée,  rétablit 
l'autorité  de  la  régente,  et,  par  un  traité  habile,  fit 
rentrer  les  princes  de  Savoie  dans  l'alliance  française 
(1640-1642). 

L'Espagne  n'attaquait  plus  alors  :  elle  avait  assez 
à   faire   que  de  se  défendre   contre  les  Catalans   et 
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les  Portugais  qui  venaieDt  de  se  soulever  (1640).  Le 
cardinal  n'était  pas  étranger  à  ces  révoltes;  il  four- 
nit des  secours  au  nouveau  roi  de  Portugal,  Jean 
de  Rragance,  et  il  décida  les  Catalans  à  reconnaître 
Louis  XIII  comme  comte  de  Rarcelone  et  de  Rous- 
sillon  (1641).  Une  armée  française,  commandée  par 
la  Mothe-Houdancourt,  entra  dans  la  Catalogne  et 
en  chassa  les  Espagnols  ;  une  autre,  que  le  roi  con- 
duisait en  personne,  prit  Perpignan,  et  ajouta  le  Rous- 
sillon  à  la  France,  qui  depuis  ne  l'a  pas  perdu  (sep- 
tembre' 1642). 

L'Espagne  occupée  chez  elle,  l'Autriche  était  plus 
facile  à  vaincre  en  Allemagne.  La  défaite  de  Nordlin- 
gen  et  la  défection  de  l'électeur  avaient  forcé  les  Sué- 


Vous  les  voyez  ici,  par  leur  force'et  courag 

Après  un  signalé  combat, 
Garrotter  ces  matous  qui  frémissent  de"  rage 
De  se  voir  prisonniers  d'un  simple  petit  rat. 


dois  à  reculer  jusqu'en  Poméranie.  Dégagé  par  la 
puissante  diversion  de  la  France,  Ranner,  le  second 
Gustave,  avait,  en  1636,  repris  l'offensive  et  battu  les 
impériaux  h  Wittstok;  il  les  battit  encore  à  Chemnitz 
(1639),  pénétra  en  Rohême,  et,  aidé  du  comte  de  Gué- 
briant,  un  des  plus  habiles  tacticiens  de  l'époque,  fail- 
lit enlever  dans  Ratisbonne,  en  1641,  la  diète  de  l'em- 
pire et  l'empereur.  11  avait  passé  le  Danube  sur  la 
glace.  Un  dégel  subit  sauva  Ferdinand  III  ;  une  mala- 
die le  délivra,  quelques  mois  plus  tard,  de  son  redou- 
table adversaire.  Tandis  que  le  successeur  de  Ranner, 
le  paralytique  Torstenson,  étonnait  l'Europe  par  la 
rapidité  de  ses  opérations  et  une  suite  de  glorieuses 
victoires  dans  la  Silésie  et  la  Saxe  (1642),  Guébriaht 


La  prises  el  défaite  île-  chats  d'Espagne  par  les  rats  français  devant  la  ville  d'Arras,  d'après  une  gravure  du  temps. 


s'avançait  audacieusement  avec  l'armée  weimarienne 
dans  l'ouest  de  l'empire,  que  les  Suédois  attaquaient 
par  le  nord-est  :  il  triomphait  de  Piccolomini  à  Wol- 
fenbultel  (1641),  de  Lamboi  à  Kempen,  dans  l'électo- 
ral de  Cologne  (1642),  et  il  donnait  la  main  à  tous  les 
mécontents  de  l'Allemagne. 

§    4.    MOKT   DE    I.I'IIII.IIU    IT    DE    LOUIS   XIII. 

Ce  fut  au  milieu  de  ce  quen mi  Richelieu, 

h  l'âge  de  cinquante-sept  ans.  Le  1"  décembre  1642, 
il  fut  saisi  d'un  mal  dont  il  reconnut  aussitôl  la  gravité. 
Dès  le  lendemain,  il  voulut  Mrvoir  la  vérité  but  sou 

elat.  On  le  berçait  do  ces  espérances  qui  se  donnent 


toujours  aux  malades.  «  Parlez  franchement,  dit-il  à 
un  de  ses  médecins.  — Monseigneur,  dans  vingt-qua- 
tre heures  vous  serez  mort  ou  guéri.  —  C'est  parler, 
cela,  »  dit-il;  et  il  manda  le  curé  de  Saint-  Eustache, 
qui  lui  apporta  le  viatique.  «  Voilà  mon  juge,  dit-il 
quand  on  lui  présenta  l'hostie,  dèvanl  qui  je  paraîtrai 
bientôt;  je  le  prie  qu'il  me  condamne,  si  j'ai  eu  autre 
intention  que  le  bien  de  la  religion  et  de  l'État.  — 
Pardonnez-vous  à  vos  ennemis?  demanda  le  curé.  — 
Je  n'on  ai  jamais  eu  d'autres  que  ceux  de  l'État.  »  Il 
laissait  la  France  partout  viotorieuse  ;  la  maison  d'Au- 
triche  abattue;  !<•  royaume  agraqdi  de  quatre  prorin- 
ces: Lorraine,  Alsace,  Artois  et  Roussillon;  la  ('.a  ta 
logne  et  le  Portugal    soulevés  contre  l'Espagne;  les 


88 


BISfTOIRE    POPULAIRE    DE    LA    FRANCE. 


Suédois  et  dos  soldats  presque  aux  portes  de  Vienne. 

Il  avait  donr  tenu  la  promesse  qu'il  avait  faite  à 
Louis  XIII  en  entrant  au  ministère  :  il  avait,  au  de- 
hors, relevé  lu  nom  du  roi  au  point  où  il  devait  être 
parmi  les  nations  étrangères;  il  avait,  à  l'intérieur, 
tout  fait  plier  sous  son  autorité.  Mais  ici,  d'un  péril  on 


était  tombé  dans  un  autre,  de  Le  licence  aristocratique 
dans  l'arbitraire  du  desposusme  royal,  qui,  se  regar- 
dant comme  au-dessus  de  toute  loi,  se  mettait  quel- 
quefois au-dessus  de  toute  justice,  et.  disposait  à  son 
gré  de  la  fort  une,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens. 
On   vit  alors   non-seulement  des  confiscations  et  des 


emprisonnements  arbitraires,  mais  des  condamnations 
capitales  prononcées  parsimples  lettres  patentes  adres- 
sées au  parlement. 

Ce  n'est  pas  que  Richelieu  fût  un  ennemi  systéma- 
tique de  l'aristocratie.  11  abaissa  les  grands,  mais  non 
pas  la  noblesse.  Il  l'estimait  nécessaire  et  avait  hor- 
reur, autant  peut-être  quo  Saint-Simon,  du  pêle-mêle 


des  classes.  Il  voulait  que  chacun  restât  à  sa  place,  et, 
quoiqu'il  fût  lui-même  de  bien  petite  maison,  il 
croyait  que  la  naissance  pouvait  tenir  lieu  de  beaucoup 
de  choses,  et  à  la  rigueur  il  n'eût  rien  demandé  de 
plus,  même  pour  faire  un  bon  évêque.  Il  s'indigne  de 
ia  place  que  la  bourgeoisie  tient  déjà  dans  l'État  par 
les  charges  qu'elle  occupe.  «  Ils  sont  présomptueux, 
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dit-il,  jusqu'à  tel  point  que  de  vouloir  avoir  le  pre- 
mier lieu,  où  ils  ne  peuvent  avoir  que  le  troisième,  ce 
qui  est  tellement  contre  la  raison  et  contre  le  bien 
de  votre  service,  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'ar- 
rêter le  cours  de  telles  entreprises,  puisque  autrement 
la  France  ne  serait  plus  ce  qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle, 
doit  être,  mais  seulement  un  corps  monstrueux  qui, 
comme  tel,  ne  pourrait  avoir  de  subsistance  ni  de  du- 
rée. »  Et  comme  il  n'a  pas  l'habitude  de  reculer  de- 
vant la  conséquence  de  ses  principes,  il  veut,  dans  le 
règlement  général  de  1625  pour  toutes  les  affaires  du 
royaume,  supprimer  tous  les  collèges,  si  ce  n'est  dans 
douze  villes,  où  il  en  laissera  un  de  jésuites  et  un  de 
séculiers,  et  à  Paris,  où  il  y  en  aura  trois  de  laïques  et 


un  de  jésuites,  «  afin  d'arrêter  la  manie  qu'ont  les 
pauvres  gens  de  faire  étudier  leurs  entants,  ce  qui  les 
détourne  du  trafic  et  de  la  guerre.  »  Les  marchands  et 
des  soldats,  voilà  ce  qu'il  demande  au  tiers  état.  Il 
laisse  dans  le  même  but  subsister  la  vénalité  des  char- 
ges qui  substitue  pour  les  fonctions  publiques  l'héré- 
dité à  la  concurrence,  ce  qui  retiendra  d'autant  les 
bourgeois  dans  le  tracfic. 

Nous  lui  reprochions  tout  à  l'heure  d'avoir  mal  géré 
les  finances.  Mais  il  considérait  l'impôt  à  un  double 
point  de  vue,  comme  moyen  de  fournir  des  ressources 
à  l'État,  comme  moyen  aussi  de  tenir  le  peuple  dans 
l'obéissance  :  «  Tous  les  politiques  sont  d'accord,  dit- 
il,  que  si  les  peuples  étaient  trop  à  leur  aise,  il  serait 


Le  Jardin  des  plantes,  créé  pur  Richelieu  en  1626,  d'après  une^ gravure  du  temps. 


impossible  de  les  contenir  dans  les  règles  de  leur  de- 
voir.... S'ils  étaient  libres  de  tribut,  ils  penseraient 
l'être  de  l'obéissance.  »  Et  il  les  compare  aux  mulets 
«  qui  se  gâtent  par  un  long  repos,  plus  que  par  le 
travail.  » 

Le  terrible  ministre  n'avait  pas  que  le  goût  du  pou- 
voir; il  avait  aussi  relui  des  lettres  et  des  arts;  plusieurs 
établissements  utiles  ou  magnifiques  datent  de  son  mi- 
nistère. Il  institua  l'Académie  française,  en  1635,  la 
destinant  a  gouverner  la  langue  et  à  régler  le  goût  litté- 
raire1; il  reconstruisit  la  Sorbonne,  où  l'on  voit  encore 

1.  Il  fixa  ;'i  quarante  le  nombre  île  ses  membres,  et  ce  nombre 
n'a  jamaii  é.  L'Académie  a,  à  sa  tète,  un  dira  '■ 

un  chancelier,  qui  sont  temporaires,  un  secrétaire,  qui  est  per- 
pétuel. Tout  y  est  à  l'élection  «t  à  la  majorité  des  voix.  Il  faut 


.«on  tombeau,  chef-d'œuvre  de  Girardon  ;  il  bâtit  le 
collège  du  Plessis  et  le  Palais-Cardinci  (Palais-Royal), 
dont  il  fit  don  au  roi  ;  enfin  il  fonda  l'Imprimerie  royale 
et  créa  le  Jardin  des  plantes,  aujourd'hui  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  pour  l'instruction  des  étudiants  en 
médecine.  Il  montra  aux  écrivains  une  déférence  à 
laquelle  ceux-ci  n'étaient  pas  habitués.  Il  exigeait 
que  Chapelain  et  Gombault  restassent  couverts  devant 
lui.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  de  grands  esprits,  assu- 
rément, mais  il  honorait  les  lettres  en  leur  peersonne 

une  majorité  de  dix-huit  voix  au  moins  pour  valider  une ékvt  n. 
et  le  récipiendaire  prononce  un  discours  de  réception  auquel  ré- 
pond un  membre  désigne  à  o  t  effet.  L'Académie  décerne  dos  prix 
de  diverses  sortes  et  a  donné  déjà  six  éditions  de  son  diction- 
naire; la  dernière  est  de  1835. 

m—  12 
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Le  jour  de  la  reddition  de  Montauban,  les  ministres 
protestants  se  présentent  devant  lui.  Il  refuse  de  les 
recevoir  «  comme  corps  d'Eglise,  »  mais  il  les  admel 

t  comme  gens  qui  faisaient  profession  des  lettres.  • 
Ces  égards,  continués  par  Louis  XIV,  préparaient  l'im- 
portance politique  de  la  littérature  au  dix-huitième  siè- 
cle. Il  pensionna  des  savants  etdes  poètes,  entre  autres 


Corneille;  il  encouragea  le  peintre  Von  et,  et  il  rappela  de 
Rome  le  Poussin;  enfin,  il  vit  naître  le  grand  siècle  lit- 
téraire de  la  France,  comme  il  en  a  commencé  le  grand 
e  politique  :  carie  Cià  est  de  l'année  1636,  et  le  his. 
cours  de  lu  méthode  de  1 6H7 .  Il  était  lui-même  un  écrivain 
remarquable.  S'il  eut  tort  de  vouloir  faire  des  tragédies 
et  de  se  croire  l'égal  de  Corneille,  il  composa  une  foule 


Installation  de  l'Académie  française  par  Richelieu  en  tG.i 


d'ouvi  .iges  théologiques  fort  estimés  de  son  temps,  et 
des  Mémoires,  un  Testament  politique,  qui  le  sont  beau- 
coup du  nôtre.  On  y  trouve  souvent  de  l'emphase  et 
le  style  prétentieux  de  l'époque,  mais  quelquefois  aussi 
une  énergie  toute  cornélienne. 

Tenons-lui  compte   encore  d'autre   chose  :  il  aima 
passionnément  la  France  et  la  grandeur  de  son  pays. 


Lui  1638,  son  confident,  son  ami,  le  P.  Joseph,  se  mou- 
rait. Richelieu  court  près  de  lui,  et  pour  soulager  sa 
douleur,  pour  adoucir  son  agonie,  il  netrouveque  cecri: 
«  Courage,  père  Joseph,  courage,  Rrisachest  à  nous!  » 
Louis  XIII  ne  changea  rien  à  la  politique  du  cardi- 
nal, et  appela  au  conseil  celui  qui  pouvait  la  continuer, 
Jules  Mazaiïn,  l'ami  et  le  dépositaire  des  pensées  du 


HISTOIRE     POPULAIRE     OE     LA     FRANCE. 


91 


grand  ministre.  Louis  ne  survécut  à  Richelieu  que  six 
mois  (Ik  mai  1 643),  comme  s'ils  étaient  tous  deux  insé- 
parables dans  la  vie,  ainsi  qu'ils  le  sont  dans  l'histoire. 
Ce  prince  ne  mérite  pas  le  dédain  qu'on  a  pour  lui. 


Il  ne  faut  point  dire,  avec  Saint-Simon,  que  «  les  Muses 
ont  donné  au  ministre  bien  de  la  gloire  qu'elles  ont 
dérobée  au  maître.  »  Mais  il  garda  dix-huit  ans  un 
ministre  qu'il  aimait  peu;  il  en  fit  moins  son  conseiller 


Les  sceaux  de  France. 


que  le  dépositaire  de  sa  toute-puissance  et  le  dictateur 
de  la  France.  Cette  résignation  à  accepter  un  ministre 
dont  les  exigences  furent  souvent  pénibles,  quelquefois 
ciuelles,  doit  être  comptée  au  prince  qui  eut  ce  rare 


dévouement  pour  l'intérêtpublic.  D'ailleurs,  Louis XIII 
avait  du  courage,  parfois  de  la  décision,  et  il  montra 
sur  le  trône  une  vertu  qui  s'y  est  vue  rarement,  la 
chasteté  de  saint  Louis. 


Le  ponl  Saint-Michel  sous  Louis  XIII,  d'après  une  gravure  du  temps. 


C'est  ce  prince  qui  commença  Versailles.  La  Bei- 
gneurii:  de  ce  lieu  appartenait  aux  évêquea  de  Paris 
(archevêques  depuis  1622).  Louis  XIII  l'acheta,  et,  dès 
l'année  1627,  y  lit  bâtir  un  petit  château  qui  a  été 


conservé  par  son  fils.  Il  orme  le  centre  du  palais,  au 
fond  de  la  cour  de  marbre.  On  y  retrouve  l'emploi  de 
la  Inique  rouge,  Irèa  à  la  mode  sous  Henri  IV,  et  à 
laquelle  Louis  XJV  renonça, 
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S  5.  un  procès  deImaqie;    URBAIN  GHANOIEK;  un  PHILO- 
SOPHE BRULE;  vanini;   i.a  gazette;  le  moht-de-piété. 

LES   P03TES  ET   LES  THEATRES;   HIRAME. 

A  regarder  le  dix-scptièiue  siècle  par  bien  des  cô- 
tés, on  y  voit  l'esprit  de  société,  la  culture  de  l'intel- 
ligence amener  l'adoucissement  des  mœurs;  mais, 
d'autre  part,  on  y  sent  vivre  encore  un  dernier  reste 


de  l'esprit  du  moyen  âge.  Les  mêmes  hommes  qui  en- 
tendirent les  accents  inspirés  du  Cid  et  de  PolyeucU 
ont  pu  voir  brûler  un  malheureux  soupçonné  d'avoir 

relations  avec  le  diable,  et  un  fou  qui  avait  perdu 
sa  raison  à  la  rechercbe  de  problèmes  insolubles.  Ces 
deux  procès,  qui  eurent  un  grand  retentissement  sous 
Louis  XIII,  sont  ceux  du  curé  Urbain  (irandier  et  du 


Supplice  d'Urbain  Grandier  (18  août  1094).  (Page  94,  col.  2.; 


philosophe  Vanini.  Le  curé  était  orthodoxe;  il  disait 
sa  messe  suivant  les  canons  de  l'Église;  il  avait  même 
fait  ses  études  dans  le  collège  des  Jésuites  de  Bordeaux  ; 
mais,  par  malheur,  il  était  beau,  bien  fait,  et  s'avisa 
d'écrire  un  livre  contre  le  célibat  des  prêtres,  qu'il 
eut  soin  cependant  de  ne  point  publier.  Ajoutez  à  cela 
qu'il  n'aimait  pas  les  moines,  ce  qui  était  s'exposer  à  de 


cruelles  vengeances.  Lucio  Vanini  était,  comme  |son 
nom  l'indique,  né  en  Italie.  Il  fut  élevé  au  milieu  des 
discussions  philosophiques,  et,  croyant  échapper  à  l'in- 
quisition, vint  en  Erance,  où  le  fanatisme  semblait 
moins  grand  qu'en  son  pays.  C'est  à  Lyon  qu'il  publia, 
en  1615,  son  premier  écrit  sous  ce  titre  bizarre  : 
Amphithéâtre  de  la  Providence  éternelle,  magique  el 
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divin,  chrétien  et  physique;  astrologie  catholique  contre 
les  anciens  philosophes,  les  athées,  les  épicuriens,  1rs 
pèripaléliciens  et  les  ston/nts.  Vanini  proclamait  Aris- 
tote  comme  son  maître;  mais  il  entendait  les  écrits  du 
philosophe  grec  autrement  que  les  docteurs  dn  temps 
et  m'  Taisait  nul  cas  des  BCola»tiqufiB.  C'était  un  grand 
danger  :  quatre  ans  après  ce  premier  ouvrage  contre 
l'athéisme,  Vanini  fut  condamné  pour  cause  d'athéisme. 

11  est  vrai  <[tie,  dans  l'intervalle,  il  avait  publié  un 
autre  livre,  où  il  cherchait  à  dévoiler  les  secrets  de 
la  nature,  «  reine  et  déesse  des  mortels;  «livre  blâ- 
mable à  tous  égards  pour  les  opinions  mauvaises 
qu'on  y  trouvait,  mais  qui  n'aurait  pas  dû  faire  en- 
voyer son  auteur  au  gibet.  En  1619,  le  parlement  de 
Toulouse  condamna  Vanini  à  être  traîné  sur  une  claie 
jusqu'à  l'église,  où  il  devait  faire  amende  honorable, 
à  avoir  la  langue  coupée,  enfin  à  être  pendu,  puis  brûlé. 
Un  témoin  oculaire,  le  président  Grammont,  raconte 
que  le  patient  refusa  de  livrer  sa  langue  au  bourreau. 
«  Il  fallut  employer  les  tenailles  poui  la  lui  tirer;  et, 
quand  le  fer  la  saisit  et  la  coupa,  jamais  on  n'enten- 
dit un  cri  plus  horrible  :  on  aurait  cru  entendre  le 
mugissement  d'un  bœuf  qu'on  tue.  » 

La  mort  d'Urbain  Grandier  emprunte  aux  circon- 
stances quelque  chose  d'encore  plus  odieux.  On  l'accu- 
sait de  sorcellerie.  Il  avait,  disait-on,  fait  abattre  une 
nuée  de  démons  sur  le  couvent  des  Ursulines  de  Lou- 
dun.  Ces  Ursulines  étaient  logées  dans  une  maison 
particulière  et  recevaient  déjeunes  élèves.  Une  grande 
licence  régnait  clans  le  couvent,  et,  la  nuit,  les  jeunes 
pensionnaires  faisaient  souvent  du  bruit  pour  se  diver- 
tir. Le  prieur  mourut.  On  crut  voir  revenir  son  esprit. 
La  frayeur  troubla  quelques  têtes  faibles  et  l'halluci- 
nation gagna  presque  toute  la  communauté.  C'était 
une  de  ces  épidémies  morales  qui  sont  aussi  conta- 
gieuses que  certaines  maladies  physiques,  et  que  la 
médecine  d'aujourd'hui  sait  guérir,  comme  elle  vient 
tout  récemment  de  le  faire  dans  une  petite  ville  de  la 
haute  Savoie,  par  des  procédés  tout  laïques.  Il  se  peut 
encore  qu'à  Loudun  ces  étranges  phénomènes  ne  fus- 
sent, ainsi  que  le  prétendaient  les  défenseurs  de  l'ac- 
cusé, qu'une  comédie  organisée  par  ses  ennemis.  Il  est 
étonnant,  en  effet,  que  toutes  ces  jeunes  filles,  quand 
on  leur  demanda  d'où  venait  le  démon  qui  les  possé- 
dait, aient  nommé  Grandier.  Il  fut  arrêté  et  jugé  par 
une  commission  que  l'on  composa,  en  grande  partie,  de 
ses  accusateurs.  Eux-mêmes,  bien  entendu,  croyaient 
fort  au  diable,  aux  sorciers,  et  avaient  grand'peur  des 
uns  et  des  autres.  Pour  voir  si  le  pauvre  curé  n'avait 
pas  sur  le  corps  des  marques  sataniques  révélant  le 
pacte  qu'il  avait  nécessairement  conclu  avec  le  démon, 
ils  envoyèrent  un  chirurgien  pour  le  raser,  l'épiler  et 
le  piquer.  Sous  prétexte  de  chercher  les  parties  du  corps 
moins  sensibles  que  les  autres  et  où  serait  la  marque 
du  diable,  le  chirurgien  lui  perçait  les  chairs  jusqu'aux 
os.  Le  malheureux  ne  prouva  que  trop  par  ses  cris  qu'il 
était  un  homme  comme  les  autres.  Pour  lui  faire- 
avouer  ce  qu'on  désirait  si  fort  apprendre,  on  lui 
donna  la  question.  La  torture  fut  si  violente,  «  qu'il 
en  eut  les  jambes  rompues  et  que  la  moelle  des  os  en 
sortit  à.  la  vue  de  tout  le  monde.  Il  perdit  plusieurs  fois 
connaissance,  qui  ne  lui  fut  rendue  qu'à  force  de  coups 
redoublés  *.  »  On  le  mena  au  supplice  précédé  de  prè- 

1.  Extrait  d'une  Vie  du  P.  Joseph,  par  l'abbé  Richard. 


très  revêtus  d'aubes  et  d'étoles  qui  l'exorcisaient  et  lui 
jetaient  de  l'eau  bénite  au  visage  quand  il  voulait  par- 
ler an  peuple.  On  l'attacha  à  un  cercle  de  fer,  et  on 
devait  l'étrangler  avant  de  mettre  le  feu  au  bûcher; 
mais  on  noua  la  corde  de  manière  que  le  bourreau  ne 
pût  la  serrer,  de  sorte  qu'il  fut  brûlé  vif.  Len  moines 
présidaient  à  cette  cérémonie,  et  leur  impatience  était 
si  grande,  qu'un  récollet  et  deux  capucins,  «  sans  at- 
tendre l'ordre  du  bourreau,  saisirent  des  torches  de 
paille  et  mirent  le  feu  (18  août  1634).  » 

On  a  voulu  faire  de  ce  procès  un  acte  politique.  Cela 
ne  le  rendrait  pas  moins  odieux.  Mais  Richelieu,  dans 
ses  Mémoires,  lui  conserve  le  caractère  religieux.  Le 
grand  ministre  croyait  aux  possédés  du  démon  comme 
à  la  pierre  philosophale,  et  il  estime  que  Grandier  avait 
été  très-justement  brûlé,  montrant  par  là  que  les  es- 
prits les  plus  forts  ne  le  sont  pas  encore  assez  pour 
échapper  aux  étreintes  des  préjugés  de  leur  temps. 

Cependant  c'était  à  la  même  époque  que  naissait, 
bien  humble  et  bien  modeste,  le  plus  grand  ennemi 
des  fausses  idées  et  des  mauvaises  croyances,  le  jour- 
nal. En  1631,  Théophraste  Renaudot,  originaire  de  la 
ville  qu'habitait  Grandier,  de  Loudun,  publiait  la  pre- 
mière Gazette.  Renaudot  était  directeur  d'un  bureau 
d'adresses.  Sa  maison,  située  dans  la  rue  de  la  Calan- 
dre, au  Grand-Coq,  était  le  rendez-vous  d'une  foule 
de  gens  de  toute  condition  et  l'écho  de  tous  les  bruits 
de  la  ville  Cette  faculté  d'information  lui  donna  l'idée 
de  répandre  ce  qu'il  apprenait.  Il  créa  sa  gazette,  qui 
paraissait  tous  les  huit  jours  en  une  demi-feuille  in- 
quarto.  Richelieu  comprit  tout  de  suite  la  force  de  ce 
pouvoir  nouveau  et  s'en  servit  pour  diriger  l'opinion. 
Mais  la  Gazette  faisait  quelquefois  montre  d'indépen- 
dance et  disait  :  «  Seulement  je  ferai  en  ce  lieu,  aux 
princes  et  aux  Etats  étrangers,  la  prière  de  ne  perdre 
inutilement  le  temps  à  vouloir  fermer  le  passage  à  mes 
nouvelles,  vu  que  c'est  une  marchandise  dont  le  com- 
merce ne  s'est  jamais  pu  défendre  et  qui  tient  cela  de  la 
nature  des  torrents,  qu'il  se  grossit  par  la  résistance.  » 

C'était  fièrement  inaugurer  la  naissance  de  cette  force 
nouvelle,  alors  bien  modeste,  aujourd'hui  si  puissante. 

On  doit  encore  à  Renaudot  une  utile  institution,  les 
monts-de-piété.  L'Italie  et  la  Elandre  en  avaient,  mais 
c'étaient  de  véritables  banques.  Renaudot  eut  le  pre- 
mier l'idée  de  prêts  sur  gages,  sur  meubles.  11  sollicita 
plusieurs  fois  l'autorisation  de  fonder  un  mont-de- 
piété.  Comme  on  différait  toujours  de  la  lui  accorder, 
il  la  prit,  et  un  arrêt  du  conseil  de  1637  la  lui  con- 
firma. Renaudot  explique  lui-même  le  caractère  de  la 
nouvelle  institution  :  «  Ceux  qui  ne  veulent  pas  se  dé- 
faire de  leurs  meubles  et  toutefois  ont  affaire  d'ar- 
gent, en  trouvent  dessus  et  ont,  en  payant  six  deniers 
pour  livre  de  la  somme  qu'ils  toucheront,  jusqu'à  deux 
mois  pour  faire  leur  rachat....  S'ils  le  désirent,  on 
leur  continue  ladite  faculté  de  rachat  pour  autres  deux 
mois,  en  payant  pareil  droit  de  six  deniers  pour  livre, 
ainsi  tant  que  la  chose  vendue  ne  sera  pas  dépérie.  » 

Les  postes  reçurent  aussi  à  celte  époque  de  notables 
améliorations.  Jusqu'alors  elles  étaient  réservées  aux 
courriers  du  roi.  Ces  courriers  purent,  sous  Louis  XIII, 
transporter  des  dépêches  privées.  Les  départs  furent 
réguliers,  des  bureaux  s'ouvrirent  dans  les  grandes 
villes,  et  enfin  on  établit  un  tarif  remarquable  par  sa 
modération  :  Le  port  d'une  lettre  de  Paris  h  Lyon  était 
taxé  à  deux  sous  (aujourd'hui  trente  centimes).  Quel- 
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ques  années  après  (1653),  la  petite  poste  était  établie  à 
Paris  pour  l'intérieur  de  la  ville. 

Le  tabac,  dont  l'usage  se  répandit  en  France,  fut 
imposé  en  1629.  Le  tabac  étranger  paya  trente  sous 
par  livre.  Le  gouvernement  ne  soupçonnait  pas  alors 
quelle  source  de  richesse  il  trouverait  plus  tard  dans 
la  fumée  de  cette  plante  ! 

Puisque  nous  en  sommes  aux  institutions  ou  curio- 
sités du  temps,  rappelons  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir 
l'établissement  en  1653  de  la  première  tontine  ou  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  par  l'Italien 
Tonti,  et,  en  1656,  de  la  première  fabrique  de  bas  au 
métier  inslallée  dans  le  château  de  Madrid,  au  bois  de 
Boulogne.  En  1660,  le  voyageur  Thévenot  rapporta 
d'Orient  à  Paris  le  café,  que  l'ambassadeur  ottoman 
mita  la  mode  en  1669. 

Cette  société,  qui  voyait  brûler  avec  plaisir  un  sor- 
cier ou  un  philosophe,  commençait  cependant  à  avoir 
un  goût  moins  grossier  en  fait  de  divertissements,  et, 
quand  on  ne  pendait  point,  s'amusait  à  voir  des  tragé- 
dies moins  terribles.  Le  théâtre  prenait  faveur,  non 
plus  le  théâtre  primitif  du  moyen  âge,  où  la  foule 
restait  muette  et  attentive  devant  des  scènes  tirées  de 
l'Évangile,  mais  le  théâtre  comme  nous  l'entendons, 
lieu  de  réunion  et  de  récréation  littéraire.  Un  arrêt 
de  1548  avait  interdit  aux  confrères  de  la  Passion  la 
représentation  des  mystères.  Leur  salle  de  l'hôtel  de 
Bourgogne,  rue  Mauconseil,  aujourd'hui  la  halle  aux 
cuirs,  fut  louée  à  d'autres  comédiens  qui  grandirent 
rapi  lement  dans  la  faveur  du  public.  Us  jouaient  pen- 
dant le  jour.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  ordon- 
nance de  police  datée  de  1609. 

«  Sur  la  plainte... .  que  les  comédiens  finissent  leurs 
comédies  à  heures  indues  et  incommodes  pour  la  sai- 
son de  l'hiver,  et  que,  sans  permission,  ils  exigent  du 
peuple  des  sommes  excessives...,  leur  faisons  défense 
expresse  depuis  le  jour  de  la  Saint-Martin  jusqu'au 
15  février,  de  jouer  passé  quatre  heures  et  demie  au 
plus  tard.  On  commencera  à  deux  heures  et  la  porte 

sera  ouverte   à   une    heure  précise Défendons  aux 

comédiens  de  prendre  plus  grande  somme  des  habi- 
tants et  autres  personnes  que  cinq  sois  au  parterre  et 
dix  sols  aux  loges  et  galeries.  » 

Louis  XIII  finit  par  nommer  ces  acteurs  de  l'hôtel 
de  Bourgogne,  ses  comédiens  ordinaires.  Us  prirent 
alors  Je  litre  de  troupe  royale,  et  obtinrent  non-seule- 
ment la  révocation  des  privilèges  accordes  aux  con- 
frères, mais  encore  l'injuste  confiscation  de  la  salle 
même  de  l'hôte]  ce  Bourgogne.  Ce  fut  celte  troupe  qui 
re présent  a  les  œuvres  de  Corneille. 

Nous  nous  plaignons  parfois  do  nos  théâtres,  voyons 
comment  élaienl  organisés  ceux  dé  nos  pères  : 

Une  Balle  carrée,  les  loges  appliquées  feontre  les  parois 
latérales  d'où  l'on  ne  pouvait'voir  la  scène  que  de  côté, 
point  d'orchestre,  les  violons  près  des  coulisses,  un 
lustra  composé  de  chandelles  fumeuses,  voilà  où  en 
ét;iit  l'installation  matérielle;  voici  le  public  :  «  Le  par- 
terre, dit  un  auteur  contemporain,  est  fort  incommode 
à  cause  de  la  presse  :  il  s'y  trouve  mille  marauds  mê- 
lés avec  les  honnêtes  gens  auxquels  ils  veulent  quel- 
quefois faire  des  affronts.   Ils  font  une  querelle  j r 

un  rien,  mettent  l'épée  à  la  main  ei  interrompent  toute 
la  comédie.  Dans  leur  plus  parfait  repos,  ils  ne  C€ 
de  parler,  décrier  et  de  siffler.  »  Le  grand  divertisse- 
ment de  ce  public  était  d'applaudir  les  moncheurs  de 


chandelles  ou  de  les  huer,  selon  qu'ils  s'acquittaient 
de  leur  service  avec  plus  ou  moins  d'adresse.  On 
jetait  aussi  des  pommes  sur  les  violons  quand  ils  tar- 
daient, à  l'entr'acte,  à  commencer  leur  symphonie. 

Les  seigneurs  et  les  bourgeois  n'oubliaient  cepen- 
dant pas  le  confortable,  et  un  historien  du  théâtre 
français,  Chapuzeaux,  parle  de  distributrices  de  confi- 
tures et  de  liqueurs.  L'été  on  prenait  de  celles  qui  ra- 
fraîchissent, l'hiver  de  celles  qui  réchauffent,  du  ros- 
solio,  du  vin  d'Espagne.  «  J'ai  vu  le  temps  que  l'on  ne 
tenait  dans  les  mêmes  lieux  que  de  la  bière  et  de  la 
simple  tisane;  mais  tout  va  en  ce  monde  de  bien  en 
mieux,  et  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  Paris  ne 
fut  jamais  ni  si  beau  ni  si  pompeux  qu'aujourd'hui.  » 
Que  dirait-il  donc  du  Paris  d'à  présent? 

Nous  parlerons  plus  loin  des  chefs-d'œuvre  qui 
furent  joués  dans  ces  pauvres  salles  de  théâtre,  mais 
nous  ne  pouvons  quitter  l'époque  de  Richelieu  sans 
faire  mention  d'une  pièce  qui  occupa  le  grand  cardi- 
nal autant  que  les  affaires  les  plus  difficiles  de  son  mi- 
nistère, et  d'une  journée  où  il  fut  dupe  à  son  tour: 
nous  voulons  parler  de  la  tragédie  de  Mirante,  compo- 
sée par  Richelieu  et  ses  collaborateurs,  et  représentée 
avec  une  magnificence  inouïe  qui  n'éblouit  personne  et 
ne  sauva  point  l'ouvrage.  L'abbé  deMarollesqui  la  vit 
jouer  va  nous  en  dire  le  succès  : 

«  Il  y  eut  aussi  celte  même. année  1639  force  magni- 
ficence dans  le  Palais-Cardinal  pour  la  grande  comédie 
de  Mirame,  qui  fut  représentée  devant  le  roi  et  la  reine 
avec  des  machines  qui  faisaient  lever  le  soleil  et  la 
lune,  et  paraître  la  mer  dans  l'éloignement,  chargée  de 
vaisseaux.  On  n'y  entrait  que  par  billets,  et  ces  billets 
n'étaient  donnés  qu'à  ceux  qui  se  trouvaient  marqués 
sur  le  mémoire  de  Son  Eminence,  chacun  selon  son 
rang,  son  ordre  et  sa  profession.  Il  y  avait  des  places 
pour  les  évêques,  pour  les  abbés,  et  même  pour  les 
confesseurs  de  M.  le  cardinal.  Je  me  trouvai  du  nombre 
des  ecclésiastiques  et  je  la  vis  commodément  ;  mais, 
pour  dire  la  vérité,  je  n'en  trouvai  pas  l'action  beau- 
coup meilleure  par  toutes  ces  belles  machines  et  grandes 
perspectives.  Les  yeux  se  lassent  bientôt  de  cela,  et 
l'esprit  de  ceux  qui  s'y  connaissent  n'est  guère  plus  sa- 
tisfait. Le  principal  des  comédies,  à  mon  avis,  est  le 
récit  des  bons  auteurs,  l'invention  du  poète  elles  beaux 
vers;  le  reste  n'est  qu'un  embarras  inutile. 

o  Monseigneur  de  Valençay,  lors  évêquede  Chartres, 
et  qui  fut  bientôt  archevêque  de  Reims,  parut  en  babil 
court  sur  la  fin  de  l'action  et  descendit- de  dessus  le 
théâtre  pour  présenter  la  collation  à  la  reine,  ayant  à 
sa  suite  plusieurs  officiers  qui  portaient  vingt  bassins 
de  vases  dorés,  chargés  de  citrons  doux  et  de  confi- 
tures; ensuite  de  quoi  les  toiles  du  théâtre  s'ouvrirent 
pour  faire  paraître  une  grande,  salle  où  se  tint  le  bal, 
quand  la  reine,  y  eut  pris  place  sous  le  haut  dais.  Son 
Eminence,  un  pas  derrière  elle,  avait  un  manteau  long 
de  taffetas  couleur  de  feu,  sur  une  simarre  de  petite 
étoffe;  et  le  roi  se  retira  aussitôt  que  la  comédie  fut 
finie.  Au  reste,  si  je  ne  me  trompe,  cette  pièce  ne 
réussit  pas  si  bien  que  quelques  autres  auxquelles  ou 
n'avait  point  apporté  tant  d'appareil.  » 

Richelieu  en  fut  donc  pour  ses  frais  de  luxe  et  d'es- 
prit. Les  grands  ministres  trouvent  ridicule  que  les 
poètes  se  mêlent  de  politique;  la  jour  de  la  représen- 
tation de  Minime,  les  poètes  prirent  leur  revanche  sur 
le  ministre  qui  se  piquait  de  poésie. 
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CHAPITRE    LVL 

MINORITÉ    DE    LOUIS    XIV    ET    ADMINISTRATION    DE    MAZARIN. 

§  1.    RÉGENCE  D'ANNE  D'AUTRICHE  ;  MAZARIN  ET    LES  IMPORTANTS. 


Le  fils  aîné  de  Louis  XIII  avait  moins  de  cinq  ans. 
Son  père,  qui  se  défiait  de  la  reine,  mêlée  à  toutes  les 
intrigues  de  l'aristocratie,  sous  Richelieu,  lui  avait 
laissé  la  régence,  mais  en  plaçant  près  d'elle  un  conseil 


qui  devait  décider  de  tou'es  les  affaire?,  à  la  pluralité 
des  voix.  Anne  d'Autriche  entendait  bien  ne  pas  ac- 
cepter des  tuteurs,  après  avoir  eu  si  longtemps  des 
maîtres;  elle  flatta  le  parlement:  «Elle  serait  toujours 


Lit  de  justice  tenu  par  Louis  XIV  à  l'Age  de  quatre  ans  (18  mai  1643}, 


bien  aise,  disait-elle,  de  se  servir  des  conseils  d'une 
aussi  auguste  compagnie;  »  en  même  temps,  elle  lui 
demandait  d'annuler  les  dernières  volontés  de  son 
epoui.  Le  Parlement,  heureux  de  rentrer  par  ce  coup 
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éclatant  dans  la  vie  politique,  cassa  le  testament  du  roi 
avec  la  même  facilité  qu'il  aurait  jugé  la  cause  d'un 
particulier.  Anne  d'Autriche  fut  proclamée  régente, 
«  avec  pouvoir  de  faire  choix  de  telles  personnes  que 
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bon  lui  semblerait  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui 
leur  seraient  proposées.  »  Et,  à  l'étonnernent  de  la 
cour,  le  premier  qu'elle  choisit  fut  l'ami,  le  successeur 
de  Rhhelieu,  le  cardinal  Mazarin. 

Mazann  était  né  en  1602,  d'une  ancienne  famille  de 
Sicile  ('tahlie  à  Rome.  Envoyé  comme  nonce  en  France 
(1632),  il  s'était  fait  remarquer  de  Richelieu,  qui 
l'avait  attaché  à  sa  fortune  et  avait  ohtenu  pour  lui  la 
pourpre  romaine.  La  reine  se  confia  à  ce  dépositaire 
des  desseins  du  grand  cardinal,  à  cet  étranger  qui  ne 
pouvait  avoir  en  France  d'autre  intérêt  que  celui  du  roi, 
et  elle  lui  laissa  prendre  sur  6on  esprit,  même  sur  son 
cœur,  un  empire  absolu.  On  ne  peut  en  douter  après 


le  ton  de  la  lettre  suivante  qu'elle  lui  adressait  de 
Siinles  le  30  juin  Cl 660)  et  que  j'abrège  : 

«  Voire  lettre  m'a  donné  une  grande  joie;  je  ne  sais 
si  je  serai  assez  heureuse  pour  que  vous  le  croyiez,  et 
que  si  j'eusse  cru  qu'une  de  mes  lettres  vous  eût  tant 
plu,  j'en  aurais  écrit  de  bon  cœur.  Et  il  est  vrai  que 
de  voir  les  transports  avec  lesquels  on  les  recevait  me 
faisait  fort  souvenir  d'un  autre  temps  dont  je  me  sou- 
viens presque  à  tous  moments.  Quoi  que  vous  en  puis- 
siez croire  et  douter,  je  vous  assure  que  tous  ceux  de 
ma  vie  seront  employés  a  vous  témoigner  que  jamais 
il  n'y  a  eu  d'amitié  plus  véritable  que  la  mienne,  et 
si  vous  ne  le  croyez  pas,  j'espère  de  la  justice  que 
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Anne  d'Autriche. 


j'ai  que  vous  vous  repentirez  quelque  jour  d'en  avoir 
douté,  et  si  je  vous  pouvais  aussi  bien  faire  voir  mon 
cœur  que  ce  que  je  vous  dis  sur  ce  papier,  je  suis 
assurée  que  vous  seriez  content,  ou  vous  seriez  le  plus 
ingrat  homme  du  monde,  et  je  ne  crois  pas  que  cela 
soit.  » 

«  Mazarin  avait  l'esprit  grand,  prévoyant,  inventif, 
le  sens  simple  et  droit,  le  caractère  plus  souple  que 
faible  et  moins  faible  que  persévérant;  sa  devise  était: 
«  Le  temps  et  moi.  »  Il  se  conduisait  non  d'après  ses 
affections  et  ses  répugnances,  mais  d'après  ses  calculs. 
L'ambition  l'avait  mis  au-dessus  de  l'amour-propre, 
et  il  était  d'avis  de  laisser  dire,  pourvu  qu'on  le  laissât 


faire;  aussi  était-il  insensible  aux  injures  et  n'évitait- il 
que  les  échecs.  Il  jugeait  des  hommes  avec  une  rare 
pénétration,  mais  il  aidait  son  propre  jugement  du 
jugement  que  la  vie  avait  déjà  prononcé  sur  eux.  Avant 
d'accorder  sa  confiance  à  quelqu'un,  il  demandait  : 
«  Est-il  heureux?  »  Ce  n'élait  pas  de  sa  part  une  aveu- 
gle soumission  aux  chances  du  sort;  pour  lui,  être  heu- 
reux signifiait  avoir  l'esprit  qui  prépare  la  fortune  et  le 
caractère  qui  la  maîtrise.  Il  était  incapable  d'abatte- 
ment, et  il  avait  une  constance  inouïe,  malgré  ses  va- 
riations apparentes.  Un  de  ses  plus  spirituels  antago- 
nistes, la  Rochefoucauld,  a  dit  de  lui  t  qu'il  avait  plus 
de  hardiesse  dans  le  cœur  que  dans  l'esprit,  au  con- 
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traire  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  avait  l'esprit  hardi 
et  le  cœur  timide.  »  Si  Richelieu,  qui  était  sujet  à  des 
accès  de  découragement,  était  tombé  du  pouvoir,  il 
n'y  serait  pas  remonté;  tandis  que  Mazarin,  deux  fois 
fugitif,  ne  se  laissa  jamais  abattre,  gouverna  du  lieu 
de  son  exil  et  vint  mourir  dans  le  souverain  comman- 
dement et  dans  l'extrême  grandeur.  »  (Mignet.) 

Cependant,  tous  ceux  qui  avaient  soutiert  avec  la 
reine,  ou  pour  elle,  étaient  accourus,  et,  se  croyant 
déjà  les  maîtres  de  l'État,  affectaient  des  airs  de  supé- 
riorité et  de  protection  qui  firent  donner  à  leur  parti 
le  nom  de  cabale  des  importants.  Parmi  eux,  on  re- 
marquait le  duc  de  Vendôme,  fils  légitimé  de  Henri  IV 
et  de  Gabrielle  d'Estrées;  ses  deux  enfants,  le  duc  de 
Meroœur  et  le  duc  de  Reaufort,  qui  allait  être  sur- 
nommé le  roi  des  halles;  le  jeune  et  brillant  Marsillac, 
duc  de  la  Rochefoucauld,  qui  écrivit  plus  tard  le  livre 
des  Maximes;  l'évêque  de  Reauvais,  Potier,  premier 
aumônier  de  la  reine,  que  le  cardinal  de  Retz  appelle 
irrévérencieusement  une 
bête  milrèe,  et  qui  était  en- 
tré au  conseil  avec  le  litre 
de  ministre  d'État  :  s'il  faut 
en  croire  Gondi ,  la  pre- 
mière dépêche  écrite  par 
lui  aurait  été  une  somma- 
tion aux  Hollandais  d'avoir 
à  rentrer  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, s'ils  voulaient  res- 
ter dans  l'alliance  de  la 
France. 

Il  s'agissait  de  défaire 
l'ouvrage  de  Richelieu;  les 
importants  ne  s'encachaiett 
pas.  L'ancienne  amie  de  la 
reine,  la  duchesse  de  Che- 
vreuse,  revenue  au  Louvre 
après  dix  ans  d'exil,  dé- 
clara bien  haut  qu'il  fallait 
restituer  aux  grands  tout  ce 
que  Louis  XIII  leur  avait 
enlevé;  mais  depuis  que  la 
reine  avait  le  pouvoir,  elle 
en  était  devenue  avare.  Si 
elle  n'avait  pas  voulu  le 
partager  avec  d'habiles  con- 
seillers, ce  n'était  pas  pour  l'abandoi  ner  à  des  brouil- 
lons qui  recommençaient  les  complots,  et  bientôt  re- 
commenceront la  guerre  civile. 

Mêlant  à  des  raisons  de  politique  des  raisons  de  va- 
nité, comme  il  arrive  toujours  quand  les  femmes  gou- 
vernent, elle  se  refroidit  pour  le  duc  de  Reaufort,  parce 
qu'elle  découvrit  qu  il  était  passionnément  épris  de  la 
belle  duclie.sse  de  Montbazon.  Mme  de  Chevreuse, 
cette  complice  autrefoi.*  si  chère  de  tant  de  peties  con- 
jurations de  boudoir,  oevint  elle-même  imponune. 

La  découverte  d'une  tentative  d'assassinat  contre 
Mazarin  la  décida  à  rompre  les  derniers  liens  avec  ses 
anciens  ami?.  Potier  fut  relégué  dans  son  diocèse, 
Reaufort  au  donjon  de  Vincennes,  Vendôme,  la  du- 
chesse de  Chevreuse  et  les  autres  «  dans  leurs  mai- 
sons des  champs.  »  Le  règne  des  importants  avait  duré 
trois  mois  et  demi  (1643).  L'abbé  Arnauld  raconte 
que,  vers  cette  époque,  Anne  d'Autriche,  se  trouvant 
a  l'vueil  dans  la  maison  de  Richelieu,  s'arrêta  devant 


Le  duc  du  Ikuul'oit. 


son  portrait,  le  conside'ra  quelque  temps  en  silerce  et 
dit  :  «  Si  cet  homme  vivait  encore,  il  serait  plus  puis- 
sant que  jamais.  » 

§   2.    SUITE  DE   LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS;  VICTOIRES 
DE    CONDÉ  ET  DE    TURENNE. 

La  guerre  étrangère  continuait.  La  mort  de  Riche- 
lieu avait  enhardi  les  Espagnols;  ils  avaient  repris 
l'offensive  du  côté  de  la  Champagne  et  ils  assiégeaient 
Rocroy,  sous  la  conduite  d'un  vieux  capitaine,  don 
Francisco  de  Mellos,  espérant,  cette  ville  prise,  arri- 
ver à  Pans  sans  obstacle;  car  ils  n'avaient  devant  eux 
qu  uue  armée  inférieure  en  nombre  et  un  général  de 
vingt  et  un  ans,  Louis  de  RourboD,  alors  le  duc  d'En- 
ghien,  plus  tard  le  grand  Condé. 

Ce  fut  le  19  mai  1643  que  les  armées  se  rencon- 
trèrent. Les  deux  ailes,,  formées  de  cavalerie,  s'abor- 
dèrent bien  avant  que  le  centre  pût  combattre.  Condé, 

à  la  tête  de  sa  droite,  ren- 
versa la  cavalerie  qui  lui 
était  opposée,  et,  apprenant 
que  sa  gauche  était  battue 
par  Mellos,  il  passa  auda- 
cieusementderrière  la  ligne 
espagnole  pour  prendre  à 
dos  la  droite  de  l'ennemi, 
victorieuse,  et  la  dispersa. 
L'infanterie  espagnole  res- 
tait immobile.  Il  revint  sur 
elle,  l'entoura,  l'attaqua 
trois  fois  et  la  rompit.  Le 
vieux  comte  de  Fuentès , 
qui  la  commandait,  fut  jeté 
mort  à  terre.  Condé  reçut 
lui-même  cinq  coups  de 
mousquet  dans  ses  armes. 
«  Mais  la  victoire,  dit  Ros- 
suet,  va  devenir  plus  ter- 
rible pour  le  duc  d'Enghien 
que  le  combat.  Pendait 
qu'avec  un  air  assuré  il  s'a-  ' 
vance  pour  recevoir  la  pa- 
role de  ces  braves  geûs, 
ceux-ci  toujours  en  garde 
craignent  la  surprise  de 
quelque  nouvelle  attaque;  leur  effroyable  décharge 
met  les  Loti  es  en  fui  ie  ;  on  ne  voit  plus  que  carnage  ; 
le  saDg  enivre  le  soldat,  jusqu'à  ce  que  le  grand 
prince,  qui  ne  put  voir  égorger  ces  lions  comme  de 
timides  brebis,  calma  les  courages  émus,  et  joignit  au 
plaisir  de  vaincre  celui  de  pardonner.  De  quels  yeux 
regardèrent- ils  ce  jeune  prince  dont  la  victoire  avait 
relevé  la  haute  contenance,  à  qui  la  clémence  ajoutait 
de  nouvelles  grâces!  » 

Le  duc  d'Lnghien  poursuivit  son  succès  avec  cette 
fougue,  cette  audace  heureuse  qui  étaient  le  caractère 
de  cet  autre  Alexandre.  Chaque  année  fut.  marquée 
par  une  victoire.  Les  Espagnol*  chassés  de  France,  il 
s'empare  en  courant  de  Thionville  (août  lb43),  et  se 
tourne  contre  l'Autriche  et  ses  alliés  d'Allemagne.  Nos 
affaires  allaient  mal  de  ce  côté.  Guébriant  avait  ga- 
gné une  solide  gloire  à  conduire  l'armée  weimarienne, 
la  plus  difficile  qu'il  y  eût  à  tenir  en  ordre;  mais  il 
avait  été  mortellement  blessé  devant  Rottweil,  que  ses 
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soldats  avaient  pourtant  enlevé.  On  avait  songé  à  le 
nommer  gouverneur  du  roi.  Sa  mort  fat  un  deuil  pu- 
blic. Les  Weimariens,  obéissant  mal  à  plusieurs  chefs, 
s'étaient  laissé  surprendre  par  les  Impériaux  à  Dutt- 
lingen,  dans  des  cantonnements  trop  séparés.  Turenne, 
nommé  maréchal  à  trente-deux  ans,  rassemble  les  dé- 
bris de  cette  armée  et  la  recompose.  Gondé  lui  amène 


10  000  hommes,  et,  le  3  août,  ils  attaquent  le  général  ba- 
varois, Mercy,  sons  les  murs  de  Fribourg  en  Brisgau. 
«  L'art  le  plus  habile  et  la  plus  heureuse  disposition 
du  terrain  semblaient  protéger  le  c<imp  des  Bavarois. 
De  hautes  montagnes  et  un  bois  marécageux  en  for- 
maient l'enceinte  ;  tous  les  aboids  en  étaient  garnis  de 
redoutes  et  de  palissades;  des  postes  nombreux  cou- 
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appelée  aussi  journée  de»  Aualis  [i  oout    loiJ;,  d'après  une  ancienne  gravure. 
(Page  101,  col.  1.) 


vraient  les  revers  des  hauteurs.  Le  duc  d'Enghien  se 
chargea  de  l'attaque  directe  par  les  montagnes;  le 
maréchal  de  Turenne  prit  un  chemin  détourné  pour 
gagner  une  autre  issue  qui  s'ouvrait  sur  le  flanc  de 
l'ennemi  et  que  défendait  une  ravine  profonde  avec  un 
épais  abatis  de  bois.  Les  deux  approches  devaient  se 
faire  en  même  temps,  quelques  heures  avant  la  nuit. 


Quand  le  duc  d'Enghien  supposa  que  le  maréchal 
avait  atteint  le  but  de  sa  marc  ie,  il  donna  l'ordre  du 
combat.  Deux  de  ses  régiments  furent  d'abord  repous- 
sés; alors  il  mit  pied  à  terre  avec  le  maréchal  de  Gui- 
che  et  conduisit  lui-même  à  la  charge  les  régiments 
de  Goutietde  Mazarin  ;  tous  les  volontaires  se  précipi- 
tèrent sur  ses  pas.  Ce  mouvement,  entraînant  le  reste 


102 


HISTOIRE     POPULAIRE     DE     LA     FRANCE. 


de  l'armée,  les  palissades  furent  franchies,  les  redoutes 
emportées,  la  ligne  de  défense  rompue,  et  l'on  se 
posta  sur  la  croupe  de  la  montagne,  dont  les  Bavarois 
avaient  bravement  disputé  tous  les  échelons.  De  son 
côté,  le  maréchal  deTurenne  avait  forcé  les  premières 
défenses  qui  fermaient  l'étroite  entrée  où  se  portail 
son  attaque;  il  y  avait  trouvé  une  vigoureuse  résistance 
et  les  meilleures  troupes  du  comte  de  Mercy  :  des 
combats  meurtriers  avaient  eu  lieu  à  chaque  pas.  Il 
n'avait  pu  pénétrer  et  s'étendre  dans  la  plaine  où  re- 
posait le  camp  ennemi,  mais  il  en  occupait  le  passage 
à  la  portée  du  mousquet  des  Bavarois.  La  nuit  arrêta 
les  combattants  dans  cette  position  qu'on  croyait  re- 
trouver le  lendemain;  mais  le  jour  la  montra  changée 
à  l'avantage  des  Allemands.  Abandonnant  au  duc 
d'Enghien  1»  montagne  qu'il  avait  occupée,  au  vicomte 
de  Turenne  l'entrée  de  la  plaine,  le  général  Mercy 
avait  improvisé  un  autre  retranchement  sur  une  hauteur 
plus  près  de  Fribourg,  où  il  rallia  toutes  ses  troupes 
et  son  canon.  Alors  les  Français  se  répandirent  sans 
obstacle  des  deux  côtés  sur  le  terrain  où  l'ennemi  se 
tenait  la  veille.  Une  forte  pluie  et  la  fatigue  du  com- 
bat précédent  obligèrent  le  duc  d'Enghien  à  se  repo- 
ser toute  cette  journée.  Le  matin  de  celle  qui  suivit 
(5  août),  les  Fiançais  s'avancèrent  contre  le  nouvel 
obstacle  qu'on  leur  avait  créé.  Une  première  tentative 
imprudemment  faite  par  un  des  maréchaux  de  camp 
engagea  le  combat  sans  que  l'ordre  en  lut  donné. 
Rien  n'étant  prêt  pour  la  soutenir,  les  assaillants  et 
ceux  que  le  bruit  avait  appelés  à  leur  aide  furent  fort 
maltraités  par  l'ennemi.  Le  duc  d'Eugbien,  à  l'armée 
duquel  ces  troupes  appartenaient,  courut  pour  les  ral- 
lier, les  maintint  quelque  temps  à  force  de  courage, 
permit  la  plus  grande  partie  de  ses  gens  et  fut  con- 
traint de  se  retirer.  Joint  ensuite  au  maréchal  de  Tu- 
renne,  il  voulut  essayer  une  nouvelle  attaque,  qui  fut 
encore  sans  autre  succès  qu'un  immense  carnage.  La 
nuit  seule  y  mit  fin,  laissant  les  Allemands  maîtres  de 
leurs  positions  et  les  Français  dans  le  camp  où  ils 
s'étaient  établis.  Telle  avait  été,  dans  la  simplicité  de 
ses  résultats  positifs,  la  bataille  de  Fribourg,  dont  il  a 
bien  fallu  retrancher  le  fait,  devenu  hi.-torique  comme 
tant  d'autres,  du  bâton  de  commandement  jeté  dans 
les  lignes  ennemies  par  le  prince  de  Condé,  puisque 
aucun  de  ses  contemporains  n'en  a  eu  connaissance  '. 
Cette  bataille  avait  duré  soixante  heures,  divisées  par 
un  jour  de  repos  sous  les  armes.  On  n'y  avait  ni  gagné 
du  terrain,  ni  débusqué  l'ennemi,  ni  sauvé  ou  délivré 
une  ville;  mais  de  part  et  d'autre  s'était  montrée  une 
admirable  valeur  :  ici,  unie  à  l'habileté  qui  évite  les 
fautes;  là,  jointe  au  coup  d'œil  rapide  qui  les  com- 
prend et  les  répare.  11  était  difficile  d'y  reconnaître 
pour  l'un  ou  pour  l'autre  une  victoire;  le  plus  clair 
était  une  perte  énorme  pour  les  deux.  *  (Bazin.) 

Mercy  s'éloigna  sans  être  inquiété,  mais  il  s'avoua 
vaincu,  en  laissant  les  deux  généraux  enlever  Philipps- 
bourg,  Worms,  Mayence,  et  ainsi  nettoyer  d'ennemis 
les  bords  du  Rhin. 

Tandis  que  Condé  retourne  à  Paris  jouir  des  accla- 

1.  On  a  fait  mieux  :  on  a  donné  à  Condé  un  bâton  de  maré- 
chal de  France,  outillant  qu'il  n'avait  jamais  été  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  êirc  maréchal.  Mai»  si  Condé  n'a  pas  jeté  son  bâton  de 
commandement  (dites  sa  canne)  dans  les  retranchements  enne- 
mis, pour  l'aller  chercher  l'épée  à  la  main,  il  est  bien  certain 
qu'il  s'y  serait  volontiers  jeté  lui-même. 


mations  populaires,  Turenne  s'engage  avec  trop  de 
confiance  à  travers  l'Empire  pour  répondre  à  l'appel  de 
Torstenson,  qui  lui  a  donné  rendez-vous  à  Vienne,  et 
il  est  vaincu  à  Marienthal  par  Mercy  (mai  1645) .  Le 
duc  d'Enghien  accourt  avec  des  renforts,  fait  reculer 
l'ennemi,  pénètre  jusqu'en  Bavière,  et  achève  la  dé- 
route de  l'armée  impériale  dans  la  sanglante  affaire  de 
Nordlingen,  où  Mercy  est  tué  (août  1646).  En  1646, 
il  passe  en  Flandre;  il  assiège  Dunkerque  à  la  vue  des 
Espagnols  et  donne  le  premier  cette  place  à  la  France. 
L'année  suivante,  il  est  en  Catalogne,  où  il  y  a  des 
revers  à  réparer;  il  assiège  Lérida,  que  deux  maré- 
chaux avaient  déjà  attaquée  vainement;  il  est  repoussé 
(1647).  C'était  sa  première  défaite  :  il  la  répare  sur  un 
autre  théâtre.  Son  absence  avait  rendu  le  courage  aux 
Espagnols  dans  le  nord,  et  l'archiduc  Léopold,  frère 
de  l'empereur,  s'était  avancé  jusqu'à  Lens,en  Artois; 
Condé  les  heurta  avec  sa  vigueur  ordinaire.  En  deux 
heures  la  bataille  fut  gagnée  (10  août  1648). 

Turenne  opérait  toujours  en  Allemagne,  et,  par  sa 
tactique  à  la  fois  savante  et  hardie,  jetait  les  fonde- 
ments d'une  réputation  que  le  temps  n'a  fait  qu'ac- 
croître. Réuni  au  Suédois  Wrangel,  successeur  de 
Torstenson,  il  gagna  les  batailles  de  Lavingen  (nov. 
1647)  et  de  Susmarshausen  (mai  1648);  il  contraignit 
l'ébcteur  de  Bavière  à  sortir  de  ses  Etats,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans;  et  sans  une  pluie  torrentielle  qui 
grosîit  tout  à  coup  les  eaux  de  l'Inn,  il  marchait  sur 
Vienne.  On  agita  un  instant,  au  conseil  de  l'empereur, 
si  Ferdinand  III  ne  fuirait  pas  de  sa  capitale. 

Il  y  avait  longtemps  que  l'on  négociait.  Proposées 
dès  1641,  les  conférences  s'étaient  ouvertes  le  10  avril 
1643,  dans  deux  villes  de  Westphalie,  à  Munster  et  à 
Osnabrùck.  Il  s'agissait  de  remanier  la  carte  de  l'Eu- 
rope, après  une  guerre  qui  avait  duré  trente  ans,  de 
donner  à  l'Empire  une  constitution  nouvelle  et  de  ré- 
gler le  droit  public  et  religieux  de  plusieurs  nations 
chrétiennes.  La  FraDce  fut  représentée  à  ce  congrès 
par  d'habiles  négociateurs,  le  comte  d'Avaux  et  Abel 
Servien  ;  mais  ses  meilleurs  diplomates,  c'étaient  Condé 
et  Turenne,  dont  l'épée  avait  simplifié  les  négociations 
en  rendant  la  paix  nécessaire.  Pourtant,  au  dernier 
moment,  l'Espagne  se  retira,  espérant  profiter  des 
troubles  de  la  Fronde  qui  commençaient  alors  en 
France  '.  Les  autres  États,  pressés  d'en  finir,  signèrent 
le  traité  (24  octobre  1648). 

Dans  la  guerre  de  trente  ans,  l'Autriche  avait  es- 
sayé d'étouffer  les  libertés  religieuses  et  politiques  de 
l'Allemagne;  l'Autriche  étant  vaincue,  ce  qu'elle  avait 
voulu  abattre  subsista  et  grandit  encore.  Les  protes- 
tants eurent  pleine  liberté  de  conscience,  et  l'autoriié 
impériale,  naguère  menaçante,  fut  annulée  ;  les  princes 
et  États  allemands,  confirmés  dans  l'exercice  plein  et 
entier  de  la  souveraineté  sur  leur  territoire,  eurent  le 
droit  de  s'allier  à  des  puissances  étrangères,  pourvu 
que  ce  ne  fût,  disait  une  restriction  vame,  «  ni  contre 
l'empereur  ni  contre  l'Empire.  » 


1.  Elle  venait  de  dompter  elle-même  les  Napolitains  qui  s'é- 
taient révoltés  sous  la  conduite  du  pécheur  Masaniello,  puis 
avaient  appelé  le  duc  de  Guise,  descendant  par  les  femmes  de 
la  maison  d'Anjou.  Mazarin  ne  les  soutint  pas.  Masaniello  périt 
victime  de  la  colère  de  ce  môme  peuple  qui  l'avait  adoré.  Guise 
échoua,  et  Naples  retomba  sous  le  joug  espagnol.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  raconter  ce  tragique  épisode  qui  a  fourni  le  cadre 
d'un  chef-d'œuvre  à  Aubcr  :  la  Muette  de  Portici. 
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Les  deux  puissances  qui  avaient  amené  cette  défaite 
de  l'Autriche  avaient  stipulé  pour  elles-mêmes  d'im- 
portantes indemnités.  La  Suède  eut  l'île  de  Ru^en, 
Wismar,  'a  Pom^ranie  occidentale  avec  Steltin,  l'ar- 
chevêché de  Brème  et  l'évêché  de  Verden,  c'est-à-dire 
les  bouches  de  trois  grands  fleuves  allemands,  l'Oder, 
l'Elbe  et  le  Weser,  avec  cinq  millions  d'écus  et  trois 
voix  à  la  diète. 

La  France  continua  d'occuper  la  Lorraine,  tout  en 
promettant  de  la  restituer  à  son  duc,  quand  il  aurait 
accepté  nos  conditions.  Elle  obiint  la  renonciation  de 
l'Empire  à  tout  droit  sur  les  trois  évêchés,  Metz,  Toul 
et  Verdun,  qu'elle  possédait  depuis  un  siècle  ;  sur  la 
ville  de  Pignerol,  cédée  par  le  duc  de  Savoie  en  1631  ; 
.sur  l'Alsace,  qui  lui  fut  abandonnée,  à  l'exception  de 
Strasbourg,  ce  qui  portait  sa  frontière,  en  avant  des 
Vosges,  jusqu'au  Rhin.  Elle  eut  encore,  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve,  Vieux-Brisach  et  se  fit  reconnaître 
le  droit  de  mettre  garnison  dans  Philippsbourg.  La 
liberté  de  la  navigation  du  Rhin  fut  garantie. 

C'étaient  de  grands  avantages,  car,  en  conquérant 
l'Alsace,  la  France  se  plaçait,  d'une  part,  entre  la  Lor- 
raine et  l'Allemagne,  de  l'autre  au  nord  de  la  Franche- 
Comté,  que  depuis  Henri  IV  elle  enveloppait  par  le 
sud,  de  sorte  que  ces  deux  provinces  se  trouveront 
désormais  à  notre  discrétion  et  que  leur  réunion  à  la 
France  ne  sera  plus  qu'une  question  de  temps. 

Non-seulement  la  France  dessinait  mieux  ses  frun- 
tières  pour  sa  défense,  elle  prenait  même  une  position 
offensive.  Par  Pignerol,  elle  avait  un  pied  au  delà  des 
Alpes,  en  Italie;  par  Vieux-Brisach  et  Philippsbourg, 
elle  avait  un  pied  au  delà  du  Rhin,  en  Allemagne.  En 
faisant  reconnaître  aux  Etats  allemands  le  droit  de 
contracter  alliance  avec  des  puissances  étrangères,  elle 
eut  le  moyen  d'acheter  toujours  quelques-uns  de  ces 
princes  indigents;  et,  en  garantissant  l'exécution  du 
traité,  elle  se  donna  le  droit  d'intervenir  à  toute  occa- 
sion dans  les  affaires  d'Allemagne.  L'Empire,  n'étant 
plus  qu'une  sorte  de  confédération  de  quatre  ou  cinq 
cents  États  luthériens  et  catholiques,  monarchiques  et 
républicains,  laïques  et  ecclésiastiques,  deviendra  né- 
cessairement le  théâtre  de  toutes  les  intrigues,  le 
champ  de  bataille  de  l'Europe,  comme  l'Italie  l'avait 
élé  au  commencement  des  temps  modernes,  et  pour  les 
mêmes  raisons  :  les  divisions  et  l'anarchie. 

Le  traité  de  Westphalie,  qui  est  la  base  de  toutes 
les  conventions  diplomatiques  depuis  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle  jusqu'à  la  Révolution  française,  met- 
tait fin  à  la  suprématie  de  la  maison  d'Autriche  en 
Europe,  et  préparait  celle  de  la  maison  de  Bourbon. 
S'il  était  funeste  pour  l'Allemagne,  où  il  constitua 
l'antagonisme  qui  dure  encore  des  deux  religions  ca- 
tholique et  protestante,  et  l'opposition  des  intérêts  qui 
sont  nés  de  cette  diversité  de  croyances,  il  fut  utile  à 
la  France,  et  le  monde  n'a  pas  à  s'en  plaindre;  car 
l'Allemagne  d'alors  n'avait  rien  à  donner  à  la  civilisa- 
tion générale,  et  la  France  était  déjà  en  plein  siècle  de 
Louis  XIV. 

§  3.  LA    RÉVOLUTION   D'ANGLETERRE    DE  1648. 

Pendant  que  ces  grands  événements  s'accomplis- 
saient d'un  côlé  de  la  France  et  ouvraient  sur  le  Rhin 
de  larges  perspectives  à  notre  politique,  une  révolution 
qui  s'opérait  de  l'autre  côté  de  notre  frontière,  au  delà 


de  la  Manche,  assurait  pour  le  moment  notre  gran- 
deur, en  abaissant  une  ancienne  rivale. 

L'Angleterre,  sous  sa  grande  reine  Elisabeth,  avait, 
on  l'a  vu,  vaincu  l'Espagne,  aidé  HeDri  IV  à  sortir  du 
chaos  sanglant  des  guerres  de  religion,  contribué  à  la 
fondation  de  la  république  des  Provinces-Unies,  enfin 
partagé  avec  dous  le  protectorat  des  États  protestants. 

Mais,  en  1603,  l'Angleterre  était  tombée  des  mains 
d'une  femme,  qui  avait  été  un  grand  roi,  dans  celles 
d'un  personnage  qui  n'était  pas  même  un  homme, 
Jacques  Ier  Stuart,  ou  maîire  Jacques,  comme  l'appe- 
lait Henri  IV,  ce  roi  pédant  qui  ne  savait  pas  agir, 
mais  qui  discutait  beaucoup  et  écrivait  encore  plus.  La 
dynastie  des  Tudors  avait  fondé  de  fait,  en  Angleterre, 
le  pouvoir  absolu  :  le  premier  des  Stuarts,  qui  était 
incapable  de  l'exercer,  prétendit  le  fonder  en  droit. 
Dans  son  livre  intitulé  :  la  Vraie  loi  des  monarchies 
libres,  il  déclarait  que  le  roi  commande  et  que  le  sujet 
obéit;  que  les  rois  régnent  en  vertu  du  droit  divin; 
que  le  Tout-Puissant,  dont  ils  sont  l'image, les  a  placés 
au-dessus  de  la  loi;  que,  par  conséquent,  un  prince 
peut  faire  des  statuts  et  punir  sans  l'intervention  d'un 
parlement,  et  qu'il  n'est  pas  lié  à  la  stricte  observa- 
tion des  lois  de  l'Etat. 

Ce  que  le  roi  écrivait,  le  clergé  anglican  l'érigeait 
en  dogme,  et,  dans  ses  canons  de  1606,  il  recomman- 
dait expressément  l'obéissance  absolue  envers  le  mo- 
narque. 

Cette  double  affirmation  était  une  double  impru- 
dence. Il  y  a  des  problèmes  qu'il  ne  faut  point  poser, 
parce  qu'ils  provoquent  dfs  solutions  contraires.  Le 
despotisme  peut  vivre  longtemps  daDS  les  faits,  il  ne 
peut  se  laisser  discuter  longtemps.  Pendant  que  Jac- 
ques I"  écrivait  la  théorie  de  l'obéissance  passive,  la 
nation  s'habituait  par  la  discussion  à  la  liberté,  et  y 
arriva  bientôt  par  une  révolution. 

A  l'avènement  de  Charles  I",  en  1625,  l'Angleterre 
attendait  beaucoup  de  son  nouveau  roi ,  prince  de 
mœurs  graves  et  pures,  appliqué,  instruit,  qui  main- 
tenait dans  sa  maison  la  règle  et  la  décence.  Mais  cette 
joie  diminua  quand  on  vit  Charles  donner  sa  confiance 
à  Buckingham ,  que  nous  connaissons  déjà,  et  per- 
mettre que  les  catholiques  entourassent  bruyamment 
la  nouvelle  reine,  cette  sœur  de  Louis  XIII,  dont  Ri- 
chelieu avait  ménagé  le  mariage  avec  le  roi  anglais. 

Compromis  par  son  entourage,  Charles  Ier  était, 
d'ailleurs,  en  dissemiment  avec  la  nation  sur  les  ques- 
tions fondamentales  du  droit  politique.  Son  père  l'avait 
imbu  des  doctrines  de  l'absolutisme.  Il  voyait  dans  le 
reste  de  l'Europe  les  libertés  communales  vaincues, 
les  prérogatives  aristocraiiques  anéanties,  et  le  pouvoir 
des  rois  élevé  au  dessus  de  toute  contradiction  et  de 
toute  entrave.  Charles  I"  aimait  ses  sujets  ;  mais,  pour 
assurer  leur  bonheur,  il  entendait,  comme  les  Tudors, 
gardersousclefleurliberte.il  oubliait  ce  qui  avait 
amené,  non  la  perte,  mais  l'éclipsé  des  libertés  publi- 
ques de  l'Angleterre  :  la  fatigue  de  trente  années  do 
guerre,  durant  la  lutte  des  Deux-Roses;  puis  la  ques- 
tion de  la  Réforme  qui,  pendant  trente  autres  années, 
avait  occupé  tous  les  esprits;  enfin  la  guerre  avec  Phi- 
lippe II,  où  il  s'était  agi  de  l'existence  même  de  l'An- 
terre.  En  face  de  tels  périls,  le  pays  avait  bien  pu 
laisser  ses  rois  prendre  le  pouvoir  absolu  ;  mais  main- 
tenant que  l'Espagne  était  mourante,  que  la  France 
ne  menaçait  pas  encore,  et  que  la  question  religieuse 
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était  décidément  vidée,  l'Angleterre  voulait  rentrer 
dans  ses  anciennes  voies,  et  reprendre  les  libres  al- 
lures de  son  gouvernement  représentatif  momentané- 
ment suspendues. 

L'amour  pour  les  libertés  publiques  se  réveillait, 
en  effet ,  au  sein  de  la  bourgeoisie  qui,  enrichie  sous 
Elisabeth  et  Jacques  Ier  par  le  commerce  et  par  l'in- 
dustrie, avait  profité  des  prodigalités  du  roi  et  de  ses 
courtisans  pour  devenir  créancière  de  la  noblesse  et 
de  la  couronne.  Elle  sentait  l'importance  qu'elle  avait 


dans  l'Etat.  Elle  formait  la  majorité  dans  la  Chambre 
des  communes;  elle  exerçait  toutes  les  professions 
libérales;  elle  était  maîtresse  des  capitaux.  Rien  d'é- 
tonnant à  ce  qu'elle  voulût  maintenant  prendre  part 
au  pouvoir,  et  contrôler  les  actes  d'un  gouvernement 
malhabile. 

Une  autre  force  poussait  l'Angleterre  dans  cette  voie. 
Le  roi  et  les  grands  avaient  bien  fait,  au  seizième 
siècle,  dans  la  religion,  leur  réforme  tout  aristocra- 
tique; le  peuple  n'avait  pas  l'ait  la  sienne,  et  cette  ré- 


Cromwell. 


forme  populaire,  démocratique,  radicale,  commençait 
à  poindre  :  c'était  celle  des  puritains.  Henri  VIII  et 
Elisabeth  avaient  constitué  une  Église  officielle,  très- 
richement  dotée,  et  plus  docile  envers  le  pouvoir  que 
ne  l'avait  jamais  été  l'Église  catholique.  M^is  ce 
clergé,  qui  vivait  dans  la  splendeur,  prêchait  l'obéis- 
sance absolue  envers  les  princes,  et  se  déclarait  lui- 
même  d'institution  divine,  ne  satisfaisait  point  ceux  à 
qui  on  avait  mis  la  Bible  à  la  main,  et  qui  ne  vou- 
laient plus  y  lire  que  le  dévouement  et  la  pauvreté 


des  premiers  lévites,  que  les  imprécations  des  'pro- 
phètes contre  les  tyrans,  que  la  réprobation  contre  les 
habitudes  idolàtriques  de  l'Église  établie,  contre  sa 
hiérarchie,  son  culte,  sa  liturgie  et  ses  formules  con- 
sacrées. Ceux  qui  demandent  des  libertés  politiques, 
ceux  qui  demandent  des  libertés  religieuses  se  ren- 
contreront bientôt,  et,  réuuis,  feront  une  révolution 
dont  ils  se  disputeront  ensuite  les  résultats. 

Charles  essaya  d'abord  de  gouverner  avec  son  par- 
lement, en  lui  demandant  de  n'être  qu'un  instrument 
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dans  les  mains  de  la  royauté  ;  puis  le  trouvant  indo- 
cile, il  se  passa  de  lui  pendant  onze  années.  Mais 
se  passer  des  chambres,  c'était  se  condamner  à  l'éco- 
nomie et  à  l'inaction.  Le  roi  cessa  donc  d'appuyer  les 
protestants  de  France;  il  accepta  la  paix  que  Richelieu 
lui  proposa,  et  pour  être  maître  en  Angleterre,  renonça 
comme  son  père  à  toute  action  sérieuse  sur  le  conti- 
nent. Il  se  tint  à  l'écart  de  la  grande  lutte  engagée 
entre  les  deux  principes  religieux  qui  se  disputaient 
l'empire  du  monde,  et  l'Angleterre,  qu'Elisabeth  avait 


mise  à  la  tête  du  protestantisme,  resta  sous  Charles  Ier 
étrangère  à  la  guerre  de  Trente  ans,  tandis  que  Ri- 
chelieu et  la  France  accablaient  la  maison  d'Autriche 
et  sauvaient  les  protestants  d'Allemagne. 

Cette  politique  sans  dignité  n'empêchait  pas  que  la 
cour  n'eût  de  grands  besoins.  Tour  y  satisfaire,  ses 
ministres,  Laud  et  Strafford,  établirent  des  impôts 
illégaux  et  emprisonnèrent  sans  jugement  leurs  adver- 
saires. L'archevêque  Laud,  surtout,  poursuivait  les 
dissidents  avec  une  incroyable  barbarie.  Ainsi  le  doc- 


Charles  I",  roi  d'Angleterre  (1625-1649),   d'après  le  tableau  de  Van  Dyck. 


teur  Leighton  fut,  pour  une  brochure,  condamné  au 
pilori,  au  fouet,  à  la  mutilation  des  oreilles  :  après  quoi, 
le  bourreau  lui  fendit  le  nez  et  lui  marqua  la  figure 
d'un  fer  rouge.  Mêmes  peines  contre  l'avocat  Prynne, 
qui  du  pilori  disait  à  l'assistance  :  «  Chrétiens,  si  nous 
avions  fait  cas  de  notre  liberté,  nous  ne  serions  pas 
ici;  c'est  pour  votre  liberté  à  tous  que  nous  avons 
compromis  la  nôtre  :  gardez-la  bien,  jo  vous  en  con- 
jure; tenez  ferme,  soyez  fidèles  à  la  cause  de  Dieu  et 
du  pays,  autrement  vous  tomberez,  vous  et  vos  enfants, 

un 


dans  une  éternelle  servitude.  »  La  persécution  devint 
si  vive,  que  des  milliers  d'hommes  se  détachèrent  de 
la  patrie.  En  1627,  des  puritains  allèrent  au  delà  de 
l'Atlantique  fonder  une  colonie  autour  de  la  baie  de 
Massachussetts;  trois  ans  plus  tard,  d'autres  s'établirent 
dans  le  New-IIampshire  et  le  Maine.  Le  gouvernement 
s'alarma  de  ce  déplacement  de  populations  désaffec- 
tionnées.  Un  ordre  du  conseil  interdit  les  émigrations 
aux  dissidents.  A  ce  moment,  huit  navires  prêts  à  par- 
tir étaient  à  l'ancre  danslaTainise  :  sur  l'un  d'eux  était 
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déjà  monté  Cromwell.  Il  obéit,  mais  d'autres  continuè- 
rent à  chercher  un  sol  plus  hospitalier.  Les  colonies 
anglaises  d'Amérique,  aujourd'hui  les  États-Unis,  pri- 
rent ainsi  naissance. 

Après  onze  ans  de  despotisme,  ayant  sur  les  hras  la 
guerre  d'Ecosse,  Charles  I"  se  trouva  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  ce  régime.  Ses  ressources  diminuaient 
cbaque  jour  et  ses  dangers  croissaient  de  toutes  parts. 
L'Ecosse  était  soulevée,  l'Angleterre  désaffeetionnée, 
l'armée  qu'il  mena  contre  les  Ecossais  refusa  de  com- 
battre. Sans  soldats,  sans  argent  et  au  milieu  de  la 
baine  publique,  il  fut  réduit  à  appeler  auprès  de  lui 
les  députés  du  pays.  Ils  vinrent,  mais  décidés  à  mettre 
fin  à  un  despotisme  sans  grandeur.  Dès  les  premiers 
jours,  le  parlement,  soutenu  par  l'opinion  publique, 
s'empara  de  l'autorité.  Perception  et  administration  de 
l'impôt,  emprunts,  jugements  même,  il  envahit  toutes 
les  fonctions,  tous  les  droits  du  pouvoir  exécutif.  Il 
abolit  les  tribunaux  exceptionnels,  proclama  sa  pé- 
riodicité, enfin  décréta  d'accusation  le  comte  de  Straf- 
ford,  en  qui  se  personnifiait  toute  la  politique  royale 
depuis  onze  ans.  Au  fond,  c'était  le  procès  de  la 
royauté  avant  le  procès  du  roi.  Strafford  fut  condamné. 
Charles  pouvait  le  sauver  en  refusant  de  sanctionner 
le  bill  :  il  signa  l'arrêt  de  mort  de  son  ministre.  Straf- 
ford, à  cette  nouvelle,  leva  les  mains  au  ciel  et  mur- 
mura :  Nolite  confidere  principibus  et  fdiis  hominum, 
quia  non  est  salus  in  Mis.  «  Ne  placez  point  votre 
confiance  dans  les  princes  et  les  fils  des  hommes,  il  n'y 
a  point  de  salut  à  espérer  d'eux.  » 

Lejourde  l'exécution,  le  gouverneur  de  la  Tour  l'en- 
gageait à  prendre  une  voilure  pour  échapper  aux  vio- 
lences du  peuple  ;ilrefusaet  sortit  à  pied,  précédant  les 
gardes  et  promenant  de  tous  côtés  ses  regards,  comme 
s'il  eût  marché  à  la  tête  de  ses  soldats.  Arrivé  sur  l'é- 
chafaud  :  «  Je  souhaite,  dit-il,  à  ce  royaume  toutes  les 
prospérités  de  la  terre;  vivant,  je  l'ai  toujours  fait; 
mourant,  c'est  mon  seul  vœu.  Mais  je  supplie  chacun 
de  ceux  qui  m'écoutent  d'examiner  sérieusement,  et  la 
main  sur  le  cœur,  si  le  début  de  la  réformation  d'un 
royaume  doit  être  écrit  en  caractère  de  sang;  pensez-y 
bien  en  rentrant  chez  vous.  »  Puis  il  posa  sa  tête  sur  le 
billot  et  donna  lui-même  le  signal   (27   mai    1641). 

Laud,  mis  en  prison  en  même  temps  que  Strafford, 
ne  fut  condamné  et  exécuté  que  quatre  ans  après. 

Charles  tenta  un  coup  d'Etat  pour  ressaisir  le  pou- 
voir :  il  vint  en  personne  au  parlement  dans  le  but 
d'arrêter  lui-même  les  chefs  de  l'opposition.  Mais  la 
chambre  refusa  de  livrer  les  députés,  et  devant  l'atti- 
tude menaçante  du  peuple,  le  roi  n'osa  emp'oyer  la 
force.  Il  quitta  Londres  pour  commencer  la  guerre 
civile  (1642). 

Le  parti  du  parlement  avait  la  capitale,  les  grandes 
villes,  les  ports,  la  flotte.  Le  roi  avait  la  plus  grande 
partie  de  la  noblesse,  plus  exercée  aux  armes  que  les 
troupes  parlementaires.  Aussi  eut-il  d'abord  l'avan- 
tage. Mais  le  parlement  redoubla  d'énergie  :  plusieurs 
membres  des  Communes  prirent  les  armes.  Hampden 
leva  parmi  ses  propres  tenanciers,  ses  amis  et  ses  voi- 
sins, un  régiment  d'infanterie  qui  fut  bientôt  renommé 
pour  sa  discipline  et  son  courage.  Olivier  Cromwell, 
qui  commençait  alors  à  sortir  de  l'obscurité,  forma 
dans  les  comtés  de  l'est,  avec  les  fils  de  fermiers  et  les 
petits  propriétaires,  des  escadrons  d'élite  qui  opposè- 
rent l'enthousiasme  religieux  aux  sentiments  d'hon- 


I  neur  qui  animaient  les  cavaliers.  Tout  en  ce  dernier 
plaisait  aux  fanatiques  des  sectes  puritaines  :  son  exal- 
tation religieuse,  son  empressement  à  se  faire  L'égal 
et  le  compagnon  de  sesplusgroisiers  amis,  un  lai 
à  la  fois  mystique  et  familier,  ses  manières  tour  a  tour 
triviales  et  enthousiastes  qui  lui  donnaient  l'air,  tantôt 
de  l'inspiration,  tantôt  de  la  franchise,  même  ce  libre 
et  souple  génie  qui  semblait  mettre  au  service  d'une 
cause  sainte  toutes  les  ressources  de  l'habileté  mon- 
daine. Aussi  eut-il  bientôt  sur  eux  un  puissant  em- 
pire. 

Pendant  trois  années  la  guerre  fut  indécise,  malgré 
l'indomptable  ténacité  des  escadrons  de  Cromwell  qui 
avaient  mérité  sur  le  champ  de  bataille  le  surnom  de 
côtes  de  fer.  Enfin,  les  républicains  écrasèrent  à  Na- 
seby  la  dernière  armée  royale  (1645).  Charles  vaincu 
chercha  un  refuge  au  milieu  des  Ecossais,  qui  le  livrè- 
rent au  parlement  pour  400  000  livres  sterling  (1647). 

Cromwell  négocia  d'abord  avec  lui.  Mais  Charles 
n'était  pas  sincère.  «  Sois  tranquille  sur  les  conces- 
sions que  je  pourrais  faire,  écrivait-il  a  la  reine.  Je 
saurai  bien,  quand  il  sera  temps,  comment  il  faut  se 
conduire  avec  ces  drôles-là,  et  au  litu  d  une  jarretière 
de  soie,  je  les  accommoderai  d'une  jarretière  de  chan- 
vre. »  Cromwell  intercepta  la  lettre  :  il  résolut  dès 
lors  la  ruine  du  roi  et  fit  commencer  son  procès 
(1648). 

Charles  comparut  devant  une  haute  cour  de  justice, 
présidée  par  John  Bradshaw  et  dirigée  par  Cromwell. 
Il  refusa  de  les  reconnaître  pour  juges,  mais  n'en  fut 
pas  moins  condamné  et  exécuté  devant  son  ancien 
palais  de  Whitehall.  11  montra  sur  l'échafaud  un  ad- 
mirable sang- froid,  ne  regrettant  de  tous  ses  actes  que 
sa  faiblesse  lors  du  procès  de  Strafford.  t  Que  Dieu 
me  préserve,  dit-il,  de  me  plaindre!  L'injuste  sen- 
tence dont  j'ai  permis  l'exécution  à  l'égard  de  Straf- 
ford est  punie  maintenant  par  une  autre  sentence  in- 
juste. »  (9  février  1649.) 

On  comprend  maintenant  pourquoi  Richelieu  avait 
été  depuis  1629  libre 'de  toute  inquiétude  au  sujet  de 
l'Angleterre,  et  nous  allons  voir  comment  cette  prise 
de  possession  du  pouvoir  par  le  parlement  anglais 
encouragea  de  l'autre  côté  de  la  Manche  des  espé- 
rances et  des  tentatives  qui  n'allèrent  pas  si  loin,  mais 
qui  obligèrent  la  cour  de  France  de  fuir  de  Paris  et  de 
commencer  la  guerre  civile  au  moment  où  Charles 
d'Angleterre  rentrait  dans  Londres  vaincu  et  pri- 
sonnier. 

§  4.  GOUVERNEMENT  INTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  DE  1643  A 
1648;  JOURNÉE  DES  BARRICADES;  MATHIEU  MOLE;  RETZ  ; 
PAIX   DE   SAINT-GERMAIN. 

On  a  vu  que  Mazarin  avait  continué  glorieusement  au 
dehors  la  politique  de  Richelieu,  mais  au  dedans  son 
pouvoir  était  ébranlé  par  les  factions.  C'est  une  semaine 
après  la  bataille  de  Lens  qu'eut  lieu  la  journée  des 
Barricades.  Le  premier  ministre  avait  essayé  d'abord 
de  se  faire  pardonner  son  élévation  et  sa  qualité  d'é- 
tranger, à  force  de  douceur,  de  souplesse  et  de  modes- 
tie affectée  :  «  L'on  voyait,  dit  Retz,  sur  les  degrés  du 
trône,  d'où  l'âpre  et  redoutable  Richelieu  avait  fou- 
droyé plutôt  que  gouverné  les  humains,  un  successeur 
doux  et  bénin,  qui  ne  voulait  rien,  qui  était  au  déses- 
poir de  ce  que  sa  dignité  de  cardinal  ne  lui  permettait 
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pas  de  s'humilier  autant  qu'il  l'eût  souhaité  devant  le 
monde;  qui  marchait  dans  les  rues  avec  deux  petits 
laquais  derrière  son  carrosse....  Tous  les  exilés  furent 
rappelés,  tous  les  prisonniers  remis  en  liberté,  tous 
les  criminels  furent  justifiés,  tous  ceux  qui  avaient 
perdu  des  charges  y  rentrèrent;  ou  donnait  tout,  on  ne 
refusait  rien;  et  Mme  de  Beauvais,  entre  autres,  eut 
permission  de  bâtir  dans  la  place  Royale;  je  ne  me 
souviens  plus  du  nom  de  celui  à  qui  on  expédia  un 
brevet  pour  un  impôt  sur  les  messes.  »  Toute  la  langue 
était  réduite  à  ces  deux  petits  mots  :  La  reine  est  si 
bonne!  Mais  cet  âge  d'or,  tant  vanté  parles  poètes  con- 
temporains, dura  peu. 

Le  dernier  règne  avait  légué  d'immenses  embarras 
financiers  au  cardinal  Mazarin,  qui  les  augmenta  en- 
core par  sa  mauvaise  administration.  Il  lui  fallut  beau- 
coup d'argent  pour  achever  la  guerre  étrangère,  pour 
gagner  les  seigneurs  en  les  pensionnant,  et  aussi  pour 
satisfaire  à  sa  scandaleuse  avidité.  Le  surintendant 
était  un  autre  Italien,  Emery,  impopulaire  comme  tous 
les  ministres  des  finances  de  France,  mais  qui  s'en  in- 
quiétait peu,  «  les  financiers  n'étant  faits  que  pour  être 
maudits.  »  C'est  lui  encore  qui  osait  dire  en  plein  con- 
seil que  la  bonne  foi  n'était  qu'une  vertu  de  marchands. 
Aussi  n'était-elle  point  à  son  usage;  il  avait  été  con- 
damné, vingt  ans  auparavant,  comme  banqueroutier 
frauduleux.  Il  eut  recours  à  des  expédients  onéreux  et 
vexatoires;  il  fit  des  emprunts  à  25  pour  100;  il  créa 
des  charges  qu'il  vendit  ;  il  retrancha  des  quartiers  aux 
rentiers  de  l'État;  il  retint  une  partie  des  gages  des 
fonctionnaires;  il  remit  en  vigueur  une  ordonnance  de 
1 548,  tombée  dans  l'oubli,  qui  défendait  de  bâtir  dans 
les  faubourgs  de  Paris  au  delà  de  certaines  limites, 
sous  peine  de  démolition  et  d'amende,  et  par  Yèdit  du 
toisè,  il  força  les  propriétaires  de  se  racheter  à  prix 
d'argent  des  peines  portées  contre  les  délinquants 
(1644)  ;  il  mit  une  telle  rigueur  dans  le  recouvrement 
des  impôts,  qu'en  1646  il  y  eut  à  la  fois  dans  les 
geôles  du  royaume  23  000  personnes  pour  les  taxes, 
dont  5000  y  moururent.  «  Tout  le  royaume,  disait 
Orner  Talon  en  janvier  1648,'est  malade  d'inanition.  Le 
paysan  ne  possède  plus  que  son  âme  parce  qu'elle  n'a 
pu  être  vendue  à  l'encan.  »  Enfin  six  mois  plus  tard, 
banqueroute  universelle,  «  attendu  que  les  créanciers 
de  l'Etat  étaient  tous  des  gens  de  rien  ou  trop  riches.  » 

C'est  de  cette  crise  financière  que  sortit  la  Fronde. 
La  journée  des  Barricades  est  du  26  août. 

Depuis  que,  par  l'établissement  de  la  paulcltc,  les 
charges  étaient  devenues  une  propriété  héréditaire, 
parfaitement  sûre,  leur  valeur  vénale  s'était  singulière- 
ment accrue.  Il  en  rejaillissait  sur  ceux  qui  les  déte- 
naient la  considération  qui  s'attache  partout  à  la  for- 
tune, lorsque  cette  fortune  est  honorée  par  la  dignité 
des  mœurs,  le  patriotisme  et  la  supériorité  des  lumiè- 
res. Les  magistrats  avaient  trouvé  dans  cette  sécurité 
et  dans  cette  considération  un  esprit  de  fierté  et  d'in- 
dépendance qui  faisait  du  parlement  un  foyer  d'oppo- 
sition où  étaient,  au  besoin,  vivement  défendus,  contre 
les  favoris,  la  noblesse,  le  clergé,  et  quelquefois  contre 
la  royauté  même,  les  traditions  nationales  et  les  prin- 
cipes monarchiques.  Depuis  la  mort  de  Richelieu,  il 
s'était  plus  d'une  fois  essayé  à  la  résistance  et  il  se 
laissait  appeler  le  «  protecteur-né  du  peuple.  »  La 
menace  qui  de  loin  en  loin  était  faite  de  rembourser  le 
prix  des  charges  et  de  détruire  par  conséquent  cette 


hérédité  des  fonctions  publiques,  sans  être  bien  sé- 
reuse, l'irritait  pourtant.  Les  exigences  financières  du 
surintendant  lui  fournirent  un  excellent  prétexte  de 
parler  haut,  en  paraissant  parler  dans  l'intérêt  du  peu- 
ple. Il  s'était  opposé,  en  1644,  à  l'édit  du  toisé;  il 
s'opposa,  en  1646,  à  l'édit  du  tarif,  qui  remaniait  les 
droits  à  payer  pour  l'entrée  des  marchandises  dans 
Paris,  de  manière  à  leur  faire  rendre  davantage.  *  Au- 
cuns de  messieurs  du  parlement,  dit  Orner  Talon,  le 
ressentirent  en  leur  particulier,  ayant  été  obligés  de 
payer  pour  les  fruits  du  cru  de  leurs  maisons.  «Ce  ne 
fut  qu'après  de  longues  discussions  que  la  levée  de  ces 
droits  fut  autorisée  pour  deux  ans.  Encore  fallut-il  un 
lit  de  justice,  mais  la  cour  y  entendit  de  dures  vérités  : 
«  On  prétend,  dit  Omer  Talon,  qu'il  n'est  point  facile 
de  conclure  la  paix  avec  les  ennemis  ;  qu'il  est  plus 
aisé  de  les  forcer  par  les  armes  que  de  les  soumettre 
par  la  raison;  qu'il  est  avantageux  à  l'Etat  de  ne  pas 
laisser  inutiles  les  victoires  du  roi  qui  ont  augmenté 
dos"  frontières  de  nouvelles  provinces.  Soit  que  ces 
propositions  soient  vraies  ou  fausses,  nous  pouvons 
dire  a  Votre  Majesté  que  les  victoires  ne  diminuent 
rien  de  la  misère  de  peuples;  qu'il  y  a  des  pro- 
vinces entières  où  l'on  ne  se  nourrit  que  d'un  peu  de 
pain  d'avoine  et  de  son.  Ces  palmes  et  ces  lauriers  pour 
lesquels  accroître  on  travaille  les  peuples,  ne  sont  point 
comptés  parmi  les  bonnes  plantes,  parce  qu'elles  ne 
portent  aucun  fruit  qui  soit  bon  pour  la  vie.  Sire, 
toutes  les  provinces  sont  appauvries  et  épuisées.  Pour 
fournir  au  luxe  de  Paris,  on  a  mis  imposition  et  fait 
des  levées  sur  toutes  les  choses  dont  on  s'est  pu  imagi- 
ner. »  De  nouveaux  édits  bursaux  amenèrent  un  com- 
mencement d'émeute  (janvier  1647);  un  autre  frappa 
directement  les  officiers  des  cours  souveraines.  Cette 
fois  le  parlement  se  cabra  et  sauta  à  pieds  joints  dans 
la  politique.  La  tête  troublée  par  la  popularité  que 
leur  valait  cette  persévérante  opposition  au  ministre, 
les  magistrats  se  dirent  qu'ils  tenaient  la  place  des 
états  généraux,  qu'ils  valaient  bien  le  parlement  d'An- 
gleterre, qui,  à  cette  heure,  faisait  une  révolution  :  et, 
le  13  mai  1648,  les  membres  des  quatre  cours  souve- 
raines, le  parlement,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  aides  et  le  grand  conseil,  s'unirent  dans  la  chambre 
de  Saint-Louis,  au  palais  de  justice,  «  pour  servir  le 
public  et  le  particulier,  et  rélorraer  les  abus  de  l'État.  » 
Le  premier  ministre  fit  d'abord  casser  l'arrêt  d'il' 
nion;  puis,  se  ravisant,  il  autorisa  les  délibérations  de 
cette  assemblée,  qui  prétendait  donner  une  constitu- 
tion nouvelle  à  la  France;  et  il  décida,  non  sans  peine, 
la  régent  à  céder  :  «  Vous  êtes  vaillante,  lui  disait-il, 
comme  un  soldat  qui  ne  connaît  pas  le  danger.  » 

Et  il  avait  raison,  le  danger  était  grand,  car  beau- 
coup de  gens  commençaient  à  se  faire  de  ces  questions 
qu'on  ne  se  faisait  pas  depuis  longtemps  et  qui  amè- 
nent les  révolutions.  «  Le  parlement  gronda,  dit  le 
cardinal  de  Retz,  et  sitôt  qu'il  eut  seulement  mur- 
muré, tout  le  monde  s'éveilla  :  on  chercha  comme  à 
tâtons  les  lois;  on  ne  les  trouva  plus.  On  s'effara,  on 
cria,  on  se  les  demanda  ;  et  dans  cette  agitation  le  peu- 
ple entra  dans  le  sanctuaire;  il  leva  le  voile  qui  doit 
toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  et  tout  ce 
que  l'on  peut  croire  du  droit  des  peuples  et  du  droit 
des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais  mieux  ensemble 
que  dans  le  silence.  La  salle  du  palais  profana  tous  ces 
systères.  » 
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Les  compagnies,  en  effet,  proposèrent  à  la  sanction 
royale  vingt-sept  articles,  qui  devaient  être  désormais  la 
loi  fondamentale  de  la  monarchie.  Quelques-unes  de 
leurs  demandes  étaient  excellentes,  d'autres  moins 
utiles,  la  plupart  impraticables.  La  plus  importante  était 
qu'à  l'avenir  les  impôts  ne  pourraient  être  légalement 


perçus,  s'ils  n'avaient  été  discutés  et  enregistrés,  avec 
la  libcrlc  de  sti/l rayes,  par  le  parlernentde  Paris.  C'était 
faire  passer  une  partie  du  pouvoir  législatif  à  une  aris- 
tocratie de  deux  cents  magistrats,  qui  achetaient  leur 
charge.  Une  autre  de  leurs  réformes  portait  une  at- 
teinte profonde  à  la  centralisation  administrative  créée 


Le  cardinal  Mazarin  (1602-1661). 


par  Richelieu,  en  abolissant  les  intendants  des  pro- 
vinces, ces  oppresseurs  de  la  patrie,  comme  les  ap- 
pelle le  fougueux  défenseur  des  grands,  ces  vils  adu- 
lateurs d'un  pouvoir  tyrannique  qui,  selon  le  mot  du 
cardinal  de  Rttz,  avaient  frappé  la  noblesse  et  la  ma- 
gistrature à  la  pruDelle  de  l'œil.  Les  compagnies 
étaient  mieux  inspirées  quand  elles  réclamaient  des 


garanties  sérieuses  en  faveur  de  la  liberté  individuelle, 
la  suppression  des  lettres  de  cachet,  des  tribunal  x  ex- 
traordinaires, et  surtout  qi:e  toute  rersonne  arrêtée 
par  ordre  du  roi  fût  interrogée  dans  les  vingt- quatre 
heures  ou  relâchée. 

A  ce  moment  même,  le  prince  de  Condé  remportait 
la  victoire  de  Lens.  Le  roi,  quin'avaitalorsque  dix  ans, 
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s'écria  en  l'apprenant  :  Le  parlement  sera  bien  fâché. 
Ce  grand  succès  donnant  du  cœur  au  cardinal,  il  ré- 
solut de  faire  enlever  trois  des  plus  opiniâtres  magis- 
trats. Novion-Blancménil,  Gharton  et  Broussel.  «  Ils 
n'étaient  pas  chefs  de  parti,  dit  Voltaire,  mais  les  in- 
struments des  chefs.  Gharton,  homme  très-borné,  était 
connu  par  le  sobriquet  de  président  Je  dis  ça,  parce 


qu'il  ouvrait  et  concluait  toujours  ses  avis  par  ces  mots. 
Broussel  n'avait  de  recommandable  que  ses  cheveux 
blancs,  sa  haine  contre  le  ministère,  et  la  réputation 
d'élever  toujours  la  voix  contre  la  cour,  sur  quelque 
sujet  que  ce  fût.  Ses  confrères  en  faisaient  peu  de  cas, 
mais  la  populace  l'idolâtrait.  »  Au  lieu  de  les  enlever 
sans  éclat,  dans  le  silence  de  la  nuit,  le  cardinal  crut 


Arrestation  de  Broussel  (IG4K).  (Page  110,  col.  1.) 


imposer  au  peuple  en  les  faisant  arrêter  en  plein  midi, 
tandis  qu'on  chantait  le  Te  Deum  à  Notre-Dame  pour 
la  victoire  de  Lens,  et  que  les  Suisses  de  la  chambre 
apportaient  dans  l'église  soixante-treize  drapeaux  pris 
sur  les  ennemis.  Ce  fut  précisément  ce  qui  causa  la 
subversion  du  royaume. 

Au  sortir  de  l'église,  la  reine  dit  tout  bas  à  Com- 


minges  :  «  Allez,  et  Dieu  veuille  vous  assister.  »  Les 
grands  officiers  ne  quittaient  jamais  lapersonnedu  roi  :1a 
vue  de  Comminges  res-tant  dans  Notre-Dame  pendant 
que  la  cour  s'éloignait  effraya  les  magistrats,  qui  s» 
crurent  menacés  :  «  Chacun  d'eux  prit  la  fuite,  et,  à  leur 
gré,  l'église  n'avait  pas  assez  de  portes  pour  les  laisser 
sortir  au   plus   tôt.  «  Comminges  avait  envoyé  chez 
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Charton,  on  ne  put  le  trouver  :  Blancménil  l'ut  prie 
sans  peine.  Le  lieuteDant  s'était  réservé  l'expédition  la 
plus  périlleuse,  l'arrestation  de  Broussel.  Pierre  Brous- 
sel  logeait  dans  une  rue  étroite  de  la  Cité  ;  \c,s  fenêtres 
de  sa  maison  donnaient  sur  le  port  Saint-Landry,  où 
un  grand  nombre  de  mariniers  le  tenaient  rassemblés. 
Comminges  lit  avancer  son  carrosse  devant  la  porte  et 
monta.  Un  petit  laquais  lui  ayant  ouvert  sans  différer, 
il  se'saisitdel'entrée,  et  y  laissant  deux  gardes,  monta 
aussitôt  avec  deux  autres  dans  l'appartement  de  Brous- 
sel.  Il  le  trouva  sur  la  fin  de  son  dîner,  et  sa  lamille 
autour  de  lui.  Comminges  lui  dit  qu'il  lui  apportait  un 
ordre  du  roi  pour  se  saisir  de  sa  personne;  mais  que 


s'il  voulait  s'épargner  la  peiDe  de  lire  la  lettre  de  ca- 
chet qu'il  lui  montra,  il  n'avait  qu'à  le  suivre  et  obéir, 
Cel  homme,  âgé  de  soixante  et  tant  d'années,  malgré 
le  courage  qu'il  avait  témoigné  dans  le  parlement,  se 
troubla  entendant  nommer  le  roi  de  cette  sorte,  et  té- 
moigna que  c*  tte  visite  lui  déplaisait  fort.  Il  lui  répon- 
dit qu'il  n'était  pas  en  état  d'obéir,  qu'il  avait  pris 
médecine  et  qu'il  demandait  du  temps.  Une  vieille 
femme  du  logis  se  mit  à  crier  aux  voisins  qu'on  vou- 
lait emmener  son  maître  et  leur  demanda  du  secours, 
disant,  avec  mille  injures,  à  Comminges  qu'il  ne  serait 
pas  obéi,  qu'elle  l'empêcherait  bien  de  faire  du  mal 
à  son  maître.  Au  bruit  de  cette  femme,  le  peuple  s'as- 


Émeute  dans  les  rues  de  Paris  après  l'arrestation  dî  Broussel  (1C3S). 


sembla  dans  cetie  petite  rue  :  les  premiers  qui  accou- 
rurent en  amenèrent  d'autres,  et  en  un  moment  elle  fut 
pleine  de  canaille.  Comme  ils  virent  ce  carrosse  plein 
d'armes  et  d'hommes,  ils  se  mirent  tous  à  crier  qu'on 
voulait  emmener  leur  libérateur.  Il  y  en  eut  qui  vou- 
lurent couper  les  rênes  des  chevaux  et  qui  parlèrent  de 
rompre  le  carrosse;  mais  les  gardes  et  un  pelit  page 
de  Comminges  le  défendirent  vaillamment  et  s'oppo- 
sèrent a  leur  dessein,  menaçant  de  tuer  ceux  qui  vou- 
draient l'entreprendre.  «  (Mme  de  Motteville.)  Com- 
minges entendit  le  bruit,  comprit  qu'il  fallaitse  hâter, 
arracha  Broussel  de  force  «  de  sa  maison  et  des  em- 
brassements  de  sa  famille,  »  le  jeta  dans  son  carrosse 


et  partit.  Le  peuple  cependant  grossissait  et  à  chaque 
instant  il  fallait  livrer  bataille.  Devant  le  logis  du  pre- 
mier président,  sur  le  quai  près  du  Pont-Neuf,  le  car- 
rosse versa  et  se  rompit.  Comminges  était  perdu,  sans 
le  régiment  des  gardes  qui  était  encore  en  haie.  On  lui 
amena  un  autre  carrosse  pris  à  des  passants  «  dont  par 
menaces  on  avait  l'ait  sortir  quelques  femmes.  Com- 
minges y  monta  et  la;ssa  le  sien  sur  la  place,  que  le 
peuple,  de  rage  et  dépit,  rompit  en  mille  morceaux.  » 
Il  eut  encore  à  subir  bien  des  accidents,  mais  enfin 
arriva  aux  Tuileries  où  un  relais  l'attendait,  gagna  le 
château  de  Madrid  et  de  là  S? irt  Germain,  où  il  mit  en 
sûreté  son  prisonnier. 
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Cependant  l'émeute  éclatait  dans  Paris,  où  le  bruit 
de  cet  enlèvement  de  Broussel  avait  eu  le  temps  de  se 
répandre.  On  courut,  on  cria,  on  ferma  les  boutiques,  on 
tendit  les  grosses  chaînes  de  fer  qui  étaient  à  l'entrée 
des  rues  principales,  et  quatre  cent  mille  voix  crièrent  : 
«  Liberté  et  Broussel!  » 

Il  y  avait  alors  a  Paris  un  personnage  qui  est  resté 
fameux  pour  son  esprit,  ses  intrigues  et  son  ambition 
fort  peu  ecclésiastique.  Paul  de  Gondi,  plus  connu  sous 
le  nom  de  cardinal  de  Retz,  descendait  d'une  famille 
florentine  venue,  à  la  suite  de  Catherine  de  Médicis, 
à  la  cour  de  France  et  qui  y  avait  fait  fortune.  Gomme 
s'il  eût  voulu  rappeler  son  origine  ita'ienne,  il  avait  écrit 
à  dix- huit  ans  la  Conjuration  du  comte  de  Fiesque,  et 
Richelieu  avait  dit  en  la  lisant  :  «  Voilà  un  dangereux 
esprit.  »  Cinq  ans  plus  tard,  Gondi  formait,  avec  quel- 
ques jeunes  seigneurs,  le  projet  de  tuer  le  cardinal,  et 
lui-même  se  vante,  dans  ses  Mémoires,  d'avoir  étudié 
l'art  des  conspirations  dans  les  Vies  de  Plutarque  et 
le  Catilina  de  ^alluste.  Ce  fut  avec  ces  dispositions  qu'il 
entra  dans  l'Eglise.  Il  fut  nommé  en  1643  coadjuteur 
de  son  oncle,  qui  était  archevêque  de  Paris;  mais  son 
ambition  allait  bien  plus  haut  que  cette  dignité  :  il  vi- 
sait au  rôle  de  Richelieu,  et  il  ne  se  servait  de  sa  place 
que  pour  gagner  de  la  popularité  dans  Paris,  prêchant 
lui-même  pour  se  faire  connaître  du  peuple,  prodi- 
guant les  aumônes  pour  se  faire  aimer,  se  ruinant  pour 
payer  d'avance  la  guerre  civile.  Aux  reproches  qu'on 
lui  faisait  de  sa  prodigalité,  il  répondait  :  «  César,  à 
mon  âge,  devaitdix  fois  plus  que  moi.  »  Il  ne  s'effrayait 
pastropdecescomparaisonsavecGésar,  avec  Richelieu; 
il  se  croyait  l'étoffe  d'un  grand  homme  etlc  faisaitcroire 
aux  autres  ;  les  circonstances  n'en  firent  qu'un  brouillon. 

Quand  il  apprit  l'arrestation  de  Broussel  et  l'agitation 
de  Paris,  il  crut  le  moment  favorable  pour  s'interposer 
entre  la  cour  et  le  peuple,  et  se  rendre  nécessaire,  cou- 
rut au  Palais-Royal  et  essaya  d'y  représenter  la  gran- 
deur du  danger.  Anne  d'Autriche,  prévenue  de  longue 
main  contre  lui  par  Mazarin,  lui  répondit  avec  colère, 
«  proférant  de  son  fausset  aigre  et  élevé  ces  propres 
mots  :  «  Il  y  a  de  la  révolte  à  s'imaginer  que  l'on 
«  puisse  se  révolter.  L'autorité  du  roi  y  donnera  bon 
«  ordre.  »  Un  courtisan  cependant,  le  sieur  Guitaut, 
s'écria  :  «  Mon  avis  est  de  rendre  ce  vieux  coquin  de 
«  Broussel  mort  ou  vif.  »  Le  coadjuteur  tempéra  cette 
boutade,  mais  conclut  également  à  la  mise  en  liberté 
du  prisonnier.  «  Je  vous  entends,  monsieur  le  coadju- 
«  leur,  reprit  la  reine,  vous  voudriez  que  je  donnasse 
t  la  liberté  à  Broussel  :  je  l'étranglerai  plutôt  de  ces 
«  deux  mains.  *  Et  en  achevant  celle  dernière  syllabe, 
dit  Retz,  elle  me  les  porta  presque  au  visage.  » 

Toutefois,  le  coadjuteur  et  la  Meilleraye  sortirent 
avec  la  permission  de  faire  espérer  la  liberté  de  Brous- 
sel. Mais  l'impétuosité  du  maréchal  faillit  tout  com- 
promettre :  il  se  mit  à  la  lêto  des  chevau-légers  de  la 
garde,  s'avança  l'épée  à  la  main  et  cria  de  toute  sa 
iorce  ;  t  Vive  le  roi  !  liberté  à  Broussel  1  »  Dans  le  tu- 
multe, on  le  l'entendait  pas,  et  il  échauffa  beaucoup 
plus  de  monde  avec  son  épée  qu'il  n'en  apaisa  par  sa 
voix.  On  cria  aux  armes.  Un  crocheteur  brandissait  un 
tabre,  la  Meilleraye  le  tua  d'un  coup  de  pistolet.  Les 
cris  redoublèrent,  et  une  lutte  s'eDgagca  dans  la  rue 
de  l'Arbre-Sec.  De  Retz  tenta  de  séparer  les  combat- 
tants, mais  à  ce  moment  une  troupe  sortit  de  la  rue  des 
l'rouvaires,  chargea  les  chevau-légers,  blessa  un  offi- 


cier du  maréchal  et  un  des  pages  qui  portaient  le  der- 
rière de  la  soutane  du  coadjuteur.  De  Retz  reçut  lui- 
même  un  coup  de  pierre  à  l'oreille;  un  garçon  d'apo- 
thicaire lui  appliqua  le  mousqueton  sur  la  tête  :  «  Ah! 
malheureux,  s'écria  de  Retz,  si  ton  père  te  voyait!  » 
Ce  garçon  regarda  alors  celui  qui  l'apostrophait  ainsi  : 
il  s'aperçut  qu'il  allait  tuer  son  archevêque,  et  le  re- 
levant, l'acclama  avec  toute  la  foule  qui  s'amassa  au- 
tour d'eux.  Le  maréchal  de  la  Meilleraye  profita  de 
cette  diversion  pour  se  retirer  au  Palais- Royal,  pen- 
dant que  Gondi  entraînait  la  foule  du  côté  des  Halles, 
où  il  trouva  la  fourmilière  des  fripiers  tout  en  armes. 
«  Je  les  flattai,  dit-il,  je  les  caressai,  enfin  je  les  per- 
suadai. »  Ils  s'apaisèrent.  Le  coadjuteur,  fier  de  son 
succès,  revint  vers  la  reine  qui  la  reçut  avec  un  sourire 
ambigu  :  «  Allez  vous  reposer,  lui  dit-elle,  monsieur, 
vous  avez  bien  travaillé.  »  Quant  à  la  liberté  de  Brous- 
sel il  n'en  fut  plus  question.  Retz  avait  été  joué;  au 
souper  de  la  reine  on  le  tourna  en  ridicule  :  il  jura  de 
se  venger,  on  avait  douté  de  sa  puissance  et  du  service 
qu'il  avait  rendu,:  il  résolut  de  montrer  ce  qu'il  pouvait. 
«  Demain  à  midi,  dit-il  à  ses  amis,  je  serai  maître  de 
Paris.  » 

Il  passa  la  nuit  à  s'entendre  avec  Miron,  maître  des 
comptes,  colonel  du  quartier  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois.  Le  lendemain,  tout  le  monde  prit  les  armes.  En 
moins  de  deux  heures  cent  barricades  s'élevèrent. 
Retz  raconte  qu'il  vit  une  lance  traînée  plutôt  que  portée 
par  un  petit  garçon  de  huit  ou  dix  ans,  laquelle  lance 
était  assurément  de  l'ancienne  guerre  des  Anglais.  Il 
lit  briser  un  hausse-col  sur  lequel  la  figure  du  jacobin 
qui  tua  Henri  III  était  gravée  avec  cette  inscription  : 
«  Saint  Jacques  Clément.  »  Tout  le  monde  applaudit  et 
cria  :  Vive  le  roil  »  Mais  l'écho  répondit  :  «  Point  de 
Mazarin!  »  La  reine  fit  supplier  le  coadjuteur  d'apai- 
ser le  tumulte  :  celui-ci  se  rejeta  sur  son  impuissance, 
tandis  que  le  messager  entendait  partout  mêler  aux 
cris  de  «  Vive  le  roi!  »  ceux  de  »  Vive  le  coadjuteur!  » 

Le  parlement  s'était  assemblé  de  grand  matin  :  la 
populace  le  força  de  se  rendre  en  corps  au  palais  pour 
redemander  ses  membres  emprisonnés.  Toutes  les 
barricades  s'abaissèrent  devant  lui;  mais  la  reine  fut 
inflexible.  Le  parlement  à  son  retour  ne  trouva  d'abord 
qu'un  morne  silence  au  lieu  des  acclamations  passées. 
A  la  barrière  des  Sergents,  les  murmures  commen- 
cèrent; à  la  seconde,  des  menaces  se  firent  entendre; 
enfin  la  troisième  lui  refusa  le  passage. 

Un  marchand  de  fer,  capitaine  de  ce  quartier,  saisit 
le  premier  président  Mathieu  Mole,  et,  le  mena- 
çant :  «  Tourne,  traître,  lui  dit-il;  et  si  tu  ne  veux 
être  massacré,  toi  et  les  tiens,  ramène-nous  Broussel 
ou  Mazarin  en  otage.  »  Plusieurs  des  membres  pren- 
nent la  fuite,  d'autres  hésitent,  mais  leur  chef  n'hé- 
site pas.  On  l'insulte,  des  mutins  le  prennent  par  sa 
barbe.  Il  leur  parle  comme  s'il  était  assis  sur  son 
siège  au  parlement,  et  avec  le  même  visage  assuré  et 
grave  :  «  Quand  vous  m'aurez  tué,  leur  dit-il,  il  ne  me 
faudra  que  six  pieds  de  terre.  »  Il  écarte  la  foule  et 
les  plus  violents  par  l'autorité  de  son  maintien;  il 
revient  au  palais,  au  petit  pas,  dans  le  feu  des  in- 
jures, des  exécrations  et  des  blasphèmes.  «  Cet  homme, 
ajoute  le  cardinal  de  Retz,  qui  raconte  ce  bel  exemple 
de  courage  civil,  est,  à  mon  sens,  le  plus  intrépide  qui 
ait  paru  dans  son  siècle.  » 

Cependant  l'émeute  grandissait.  Les  magistrats  ten- 
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tent  une  nouvelle  démarche  auprès  d'Anne  d'Autriche; 
et  la  reine  d'Angleterre,  victime  d'une  autre  révolution 
qui  avait  commencé  d'une  façon  moins  menaçante,  la 
décide  enfin  à  céder.  Le  calme  renaît  aussitôt,  et  «  la 
ville  semble  en  un  instant  plus  tranquille  qu'un  jour 
de  vendredi  saint.  » 
La  reine  ne  voulait  pas  rester  plus  longtemps  à  la 


merci  des  Parisiens.  Elle  prétexta  une  excursion  à 
Rueil  :  le  roi,  le  cardinal  de  Mazarin  quittèrent  le  Pa- 
lais-Royal à  six  heures  du  malin.  Personne  ne  s'opposa 
à  leur  passage,  sinon  «  quelques  troupes  de  coquins 
qui  se  mirent  à  crier  :  Aux  armes!  et  qui  voulurent  piller 
quelques  chariots  du  bagage.  »  La  reine  ne  quitta  la 
ville  que  dans  la  journée.  On  se  rendit  à  Saint-Ger- 
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Le  président  Mole  insulté  dans  les  rues  de  Paris.  (Page^lll,  col.  2.) 


main  :  aucuns  préparatifs  n'y  avaient  été  faits  :  c'est  a 
peine  si  on  y  trouva  quelques  bottes  de  paille  pour 
coucher  la  famille  royale. 

La  cour  n'était  pas  riche  en  ce  moment.  Retz  ra- 
conte que  cinq  ou  six  jours  auparavant  il  était  allé 
rendre  visite  à  la  reine  d'Angleterre  :  «  Je  la  trouvai, 
dit-il,  dans  la  chambre  de  mademoiselle  sa  fille,  qui  a 


été  depuis  Madame  d'Orléans.  Elle  me  dit  d'abord  : 
«  Vous  voyez,  je  viens  tenir  compagnie  à  Henriette;  la 
«  pauvre  enfant  n'a  pu  se  lever  aujourd'hui  faute  de 
«  feu.  »  Le  vrai  était  qu'il  y  avait  six  mois  que  le  cardinal 
n'avait  fait  payer  la  reine  de  sa  pension;  que  les  mar- 
chands ne  lui  voulaient  plus  rien  fournir,  et  qu'iln'y  avait 
pas  un  morceau  de  bois  dans  la  maisoD....  La  postérité 
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aura  peine  à  croire  qu'une  fille  d'Angleterre,  petite- 
fille  de  Henri  le  Grand,  ait  manqué  d'un  fagot  pour  se 
lever  au  mois  de  janvier,  dans  le  Louvre  et  sous  les 
yeux  d'une  cour  de  France.  » 

Une  fois  hors  de  Paris,  la  reine  ne  voulut  pas  en- 
tendre parler  de  transaction  et  refusa  longtemps  de 
recevoir  les  députés  du  parlement  qu'elle  considérait 
comme  une  compagnie  rebelle.  «  Vraiment,  disait-elle, 
si  j'écoutais  leurs  demandes,  mon  fils  deviendrait  un 
beau  roi  de  carte.  »  Cependant  la  fermentation  de  la 


grande  ville,  l'attitude  des  magistrats  qui  semblaient 
ne  vouloir  point  reculer  devant  la  guerre,  l'empresse- 
ment des  mécontents  à  embrasser  la  cause  du  parle- 
ment, le  commencement  des  hostilités  près  de  Gharen- 
ton  déterminèrent  Anne  d'Autriche  à  négocier. 

Le  24  octobre  1648,  l'ordonnance  de  Saint-Germain 
sanctionna  toutes  les  demandes  de  la  chambre  de  Saint- 
Louis,  associant  en  quelque  sorte  la  magistrature  à 
l'exercice  de  la  puissance  souveraine  :  c'était  le  jour 
même  où  la  paix  de  Westphalie  avait  été  signée. 


Le  cardinal  de  Retz. 


§  5.  GUERRE  DE  LA  FRONDE;  LE  PARLEMENT,  LES  SEI- 
GNEURS, LES  BOURGEOIS,  LES  CHANSONS;  CONVENTION 
DE  RUEL. 

En  cédant,  le  premier  ministre  n'avait  voulu  que 
gagner  du  temps;  quand  il  fut  délivré  de  la  guerre 
étrangère,  il  résolut  d'en  finir  avec  cette  faction  des 
gens  du  roi  qui  assassinaient  l'autorité  royale.  Le  G  jan- 
vier 1649,  Anne  d'Autriche  sortit  de  Paris  avec  ses 
enfants  et  appela  des  troupes  autour  d'elle.  Le  par- 
lement, incapable  de  lutter  seul  contre  la  cour,  de- 
11!) 


manda  ou  accepta  les  services  des  princes  et  des  jeunes 
seigneurs,  qui  pouvaient  s'amuser  à  la  guerre  civile, 
sons  un  ministre  qui  ne  savait  plus  faire  tomber  les 
tètes. 

C'étaient  le  prince  d'Elbeuf,  Lorrain  ruiné,  mal 
famé,  rapace  qui  pendant  dix  ans  avait  appris  les  armes 
sous  les  drapeaux  des  ennemis  de  la  France;  le  prince 
de  Conti,  frère  de  Condé,  petit,  bossu,  que  de  Retz  dans 
son  langage  malin  appelle  «  un  zéro  qui  ne  multipliait 
que  parce  qu'il  était  prince  du  sang;  »  M.  de  Longue- 
ville,  descendant  du  fameux  Dunois  qui  espérait  deve- 
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nir  par  arrêt  du  parlement  «  a  demi  légitime,  »  et  qui 
«  avait  déjà  été  de  quatre  ou  cinq  guerres  civiles  sans  être 
devenu  moins  flottant  et  moins  irrésolu;  »  le  duc  de 
Bouillon,  vrai  seigneur  féodal,  pour  lequel  le  patrio- 
tisme consistait  dans  l'intérêt  de  sa  maison  ducale  et 
qui,  en  échange  de  sa  principauté  de  Sedan,  aurait 
livré  la  France  entière  aux  Espagnols;  la  Rochefou- 
cauld qui  ne  faisait  la  guerre  que  «  pour  mériter  le 
cœur  et  plaire  aux  beaux  yeux  »  de  Mme  de  Longueville 


L'âme  du  complot  élait  le  coadjuteur,  qui  gouvernait 
Paris  avec  des  sermons,  des  aumônes  etdes  chansons. 
Il  sut  mettre  en  avant  un  homme  derrière  lequel  il  put 
cacher  tout  son  jeu. 

i  II  me  fallait,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  avec  une 
franchise  singulière,  un  fantôme  que  je  pusse  mettre 
devant  moi,  et  par  bonheur  il  se  trouva  que  ce  fantôme 
était  le  petit-fils  de  Henri  le  Grand,  qui  parlait  comme 
on  parle  aux  halles,  ce  qui  n'est  pas  ordinaire  aux  en - 


Le  cardinal  de  Retz  cbez  Henriette  d'Angleterre.  (Page  112.  col.  2.) 


fants  de  Henri  le  Grand,  et  qui  avait  de  grands  che- 
veux bien  longs  et  bien  blonds.  On  ne  saurait  s'imaginer 
le  poids  de  ces  circonstances  et  concevoir  l'effet  qu'elles 
firent  dans  le  peuple.  » 

Ce  prince  dont  le  coadjuteur  parle  si  lestement,  était 
le  duc  de  Beaufort,  prince  de  peu  d'esprit,  mais  de  beau- 
coup de  courage,  ce  qui  faisait  de  lui  un  excellent  instru- 
ment en  des  mains  habiles.  Voici  comment  le  Courrier 
burlesque  raconte  une  entrée  de  Beaufort  dans  Paris  : 
ces  vers  peignent  le  personnage,  celui  qu'on  appela  le 


roi  des  halles  et  qui  avait  tous  les  inconvénients  de  sa 

royauté. 

Ce  fut  cette  même  journée 
Qu'une  petite  haquenée 
Apporta  de  notre  costé 
Alexandre  ressuscité, 
Ce  grand  Beaufort  dont  la  présence 
Nous  rendit  beaucoup  d'asseurance, 
Ce  héros,  ce  fils  de  Henry, 
Ce  brave,  ce  prince  aguerry, 
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Ce  Mars  qui  bat,  qui  rompt,  qui  frappe, 
Et  perce  tout  jusqu'à  la  nappe, 
Ce  prince  plus  blond  qu'un  bassin 
Et  plus  dévost  qu'un  capucin. 

.     .     .     .  Il  ne  refusa 

Ni  harangère,  ni  marchande 

Jeune,  vieille,  laide,  galande, 

Qui  lui  criait  à  qui  plus  fort  : 

«  Baisez-moi,  monsieur  de  Beaufort.  » 

L'une  tendait  un  vilain  moufle; 

L'autre  rendait  un  vilain  souffle  ; 

L'une  estalait  ses  cheveux  blancs; 

L'autre  ne  montrait  que  trois  dents, 

Dont  l'ébène  était  suffisante 

Pour  en  faire  plus  de  cinquante. 

Enfin  ayant  baisé  sans  cesse 
Aux  lieux  publics,  dans  les  marchés, 
Maints  becs  torchez  et  non  torchez, 
Il  fut  descendu  chez  sa  mère. 

Gondi  essaya  de  gagner  aussi  Condé;  mais  le  prince 
répondit  avec  fierté  à  ses  avances  :  «.  Je  m'appelle 
Louis  de  Bourbon,  et  ne  veux  point  ébranler  les  cou- 
ronnes. » 

La  lutte  qui  commença  alors  mérita  le  nom  que  l'his- 
toire lui  a  conservé,  celui  d'un  jeu  d'enfant,  la  Fronde. 
«  Bachaumont  s'avisa  de  dire  un  jour,  en  bandinant,  que 
le  parlement  faisait  comme  les  écoliers  qui  frondent 
dans  les  fossés  de  Paris,  qui  se  séparent  dès  qu'ils 
voient  le  lieutenant  civil  et  qui  se  rassemblent  quand 
il  ne  paraît  plus.  Cette  comparaison  fut  trouvée  assez 
plaisante  :  elle  fut  célébrée  par  les  chansons  et  elle  re- 
fleurit particulièrement  lorsque  la  paix  étant  faite  entre 
le  roi  et  le  parlement,  on  trouva  lieu  de  l'appliquer  à 
la  faction  de  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  accommodés  avec 
la  cour....  Nous  résolûmes  de  prendre  des  cordons  de 
chapeaux  qui  eussent  quelque  forme  de  frondes.  Un 
marchand  affidé  nous  en  fit  quantité,  qu'il  débita  à  une 
infinité  de  personnes  qui  n'y  entendaient  aucune  fi- 
nesse ;  et  nous  n'en  portâmes  que  les  derniers  pour  n'y 
point  faire  paraître  d'affectation,  qui  en  eût  gâté  tout  le 
mystère.  L'effet  de  cette  bagatelle  fut  incroyable.  Tout 
fut  à  la  mode  de  la  Fronde,  le  pain,  les  chapeaux,  les 
gants,  les  mouchoirs,  les  éventails,  les  garnitures;  et 
nous  fûmes  nous-mêmes  plus  à  la  mode  par  cette  sottise 
que  par  l'essentiel  (de  Retz). 

«  La  reiDe,  les  larmes  aux  yeux,  pressa  le  prince  de 
CoDdé  de  servir  de  protecteur  au  roi.  Le  vainqueur  de 
Rocroy,  de  Fribourg,  de  Nordlingen,  de  Lens  ne  put 
démentir  tant  de  services  passés  :  il  fut  ilatté  de  l'hon- 
neur de  défendre  une  cour  qu'il  croyait  ingrate,  conlre 
la  Fronde,  qui  cherchait  son  appui.  Le  parlement  eut 
donc  le  grand  Condé  à  combattre,  et  il  osa  soutenir  la 
guerre....  On  nomma,  dans  la  grand'chambre,  les  gé- 
néraux d'une  armée  qu'on  n'avait  pas.  Chacun  se  taxa 
pour  lever  des  troupes.  Il  y  avait  vingt  conseillers 
pourvus  de  charges  nouvelles,  créées  par  le  cardinal 
de  Richelieu  :  il  fallut  qu'ils  donnassent  chacun  15  000 
livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  pour  acheter  la  tolé- 
rance de  leurs  confrères.  La  grand'chambre,  les  en- 
quêtes, les  requêtes,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  aides,  qui  avaient  tant  crié  contre  des  impôts 
faibles  et  nécessaires,  fournirent  une  somme  de  près 
de  10  millions  pour  la  subversion  de  la  patrie.  On  leva 
12000  hommes,  par  arrêt  du  parlement  :  chaque  porte 


cochère  fournit  un  homme  et  un  cheval.  Cette  cavalerie 
fut  appelée  la  cavalerie  des  portes  cochères.  Le  coadju- 
teur  avait  un  régiment  qu'on  nommait  le  régiment  de 
Corinlhe,  parce  que  le  coadjuteur  était  archevêque  ti- 
tulaire de  Corinthe. 

«  Sans  les  noms  de  roi  de  France,  de  grand  Condé, 
de  capitale  du  royaume,  cette  guerre  de  la  Fronde  eût 
été  aussi  ridicule  que  celle  des  Barberins.  On  ne  savait 
pourquoi  on  était  en  armes.  Le  prince  de  Condé  as- 
siégea 100  000  bourgeois  avec  8000  soldats.  Les  Pa- 
risiens sortaient  en  campagne,  ornés  de  plumes  et  de 
rubans;  leurs  évolutions  étaient  le  sujet  des  plaisante- 
ries des  gens  du  métier.  Ils  fuyaient  dès  qu'ils  rencon- 
traient 200  hommes  de  l'armée  royale.  Tout  se  tournait 
en  raillerie;  le  régiment  de  CoriDthe  ayant  été  battu 
par  un  petit  parti,  on  appela  cet  échec  la  première  aux 
Corinthiens.  Ces  vingt  conseillers,  qui  avaient  fourni 
chacun  15  000  livres,  n'eurent  d'autre  honneur  que 
d'être  appelés  les  quinze-vingts. 

«  Les  troupes  parisiennes,  qui  sortaient  de  Paris,  et 
revenaient  toujours  battues,  étaient  reçues  avec  des 
huées  et  des  éclats  de  rire....  Les  cabarets  étaient  les 
tentes  où  l'on  tenait  les  conseils  de  guerre,  au  milieu 
des  plaisanteries,  des  chansons  et  de  la  gaieté  la  plus 
dissolue.  Enfin,  on  vit  le  coadjuteur  venir  prendre 
séance  au  parlement  avec  un  poignard  dans  sa  poche, 
dont  on  apercevait  la  poignée;  et  on  criait  :  Voilà  le 
bréviaire  de  notre  archevêque.  »  (Voltaire,  Siècle  de 
Louis  XI V.) 

Les  duchesses,  comme  les  prélats,  se  jetèrent  dans 
la  bagarre. 

Mme  de  Longueville  était  grosse,  mais  «  glorieuse 
de  jouer  un  rôle  et  d'occuper  toutes  les  trompettes  de 
la  Renommée  ;  elle  fit  la  guerrière  autant  qu'il  était  en 
elle.  Il  y  a,  dit-on,  un  portrait  d'elle  qui  la  représente 
en  Pallas,  à  peu  près  comme  on  représenta  un  peu  plus 
lard  Mademoiselle,  ses  blonds  cheveux  couverts  d'un 
casque,  et  ses  yeux  si  doux  essayant  de  prendre  une 
expression  martiale.  Du  moins  est-il  certain  qu'elle 
s'associa  à  toutes  les  fatigues  du  siège,  qu'elle  assistait 
aux  revues  des  troupes,  aux  parades  de  la  milice  bour- 
geoise et  que  tous  les  plans  civils  et  militaires  se  discu. 
taient  devant  elle.  »  (Cousin,  Jeunesse  de  Mme  de  Lon- 
gueville.) 

Elle  fit  mieux  encore.  S'apercevant  que  dans  la  foule 
on  concevait  des  soupçons  contre  elle-même  et  contre 
le  prince  de  Gonti,  parce  que  c'était  Condé,  leur  frère, 
qui  assiégeait  Paris,  elle  prit  avec  elle  ses  enfants  en 
bas  âge,  et  dans  une  grossesse  avancée,  elle  se  rendit 
au  quartier  général  de  l'insurrection  à  l'hôtel  de  ville, 
se  remettant  entre  les  mains  du  peuple  et  se  donnant 
elle-même  en  otage  avec  ce  qu'elle  avait  de  plus  cher. 
Son  exemple  fut  suivi  par  la  duchesse  de  Bouillon. 
«  Imaginez-vous,  dit  Retz,  ces  deux  belles  personnes 
sur  le  perron  de  l'hôtel  de  ville,  plus  belles  en  ce 
qu'elles  paraissaient  négligées  quoiqu'elles  ne  le  fussent 
pas.  Elles  tenaient  chacune  dans  leurs  bras  un  de  leurs 
enfants,  qui  étaient  beaux  comme  leurs  mères.  La 
Grève  était  pleine  de  peuple  jusqu'au-dessus  des  toits; 
tous  les  hommes  jetaient  des  cris  de  joie  et  les  femmes 
pleuraient  de  tendresse.  » 

Avec  de  si  belles  dames  au  conseil  de  guerre,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  tout  était  mis  en  chanson.  Rlot, 
un  des  beaux  esprits  de  la  cour  d'Orléans,  chantait 
les  jeux  et  les  ris  chassés  parles  tambours;  il  se  plaint, 
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mais  bien  à  tort,  qu'on  ne  puisse  «  accorder  les  trom- 
pettes et  les  fleurettes.  » 

L'on  ne  voit  plus  d'esprit  sensé  ; 
Tout  est  renversé, 
Le  sénateur 
Tranche  à  présent  du  grand  gladiateur. 


Les  échevins  ont  quitté  la  police 

Pour  la  milice, 

Et  le  bourgeois 
Croit  avoir  droit  de  réformer  les  lois. 

Place  royale  où  tant  d'amante 
Contaient  leurs  tourments  ; 


Bourgeois  de  Paris  pendant  la  Fronde. 


Où  leur  destin 
Était  souvent  flatté  par  Constantin  : 
Tu  n'entends  plus  au  lieu  de  tant  d'aubades, 

Que  mousquetades., 

Et  les  amours 
Pour  leurs  jouets  n'ont  plus  que  des  tambours. 

Un  autre  dans  le  Courrier  burlesque,  journal   et 


histoire   du   temps,    raconte    une   sortie   des    Pan- 
siens  : 

Le  dimanche  et  le  vingt  quatre 
Sortirent  tous  prests  à  se  battre 
Force  gens  bien  faits,  gros  et  gras, 
Les  cheveux  frisez,  le  poil  raz, 
En  souliers  noirs,  en  bas  de  soye, 
Tels  que  ceux  qui  vont  tirer  l'oye 
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Us  allaient  bravement  pour  enlever  Corbeil  au  roi. 
Par  malheur  ils  trouvèrent  sur  la  route  bon  nombre 
de  cabarets.  Il  coula  du  vin  au  lieu  de  sang. 

....  Nos  gens  en  désordre, 
Le  lendemain  sont  revenus 
Ayant  la  plupart  les  pieds  nus; 
D'autres  ayant  perdu  leurs  armes. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  faire  la  Fronde  plus  insigni- 
fiante qu'elle  ne  l'était.  On  savait  parfaitement  pourquoi 
on  avait  pris  les  armes.  D'abord  on  était  fort  mal.  Une 
banqueroute  universelle  venait  de  bouleverser  les  for- 
tunes et  les  esprits,  on  voulait  sortir  d'une  telle  situa- 


tion, et  pour  parler  comme  le  régent  parla  plus  tard  : 
«  le  peuple  en  avait  pardieu  bien  raison.  »  Mais  pour 
qu'une  révolution  s'accomplisse,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  choses  à  changer,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  hommes  propres  à  faire  ce  changement  ;  or,  en 
1648,  personne  ne  se  préoccupait  de  la  chose  publi- 
que. Les  princes  regrettaient  leur  place  dans  le  con- 
seil ;  les  grands  leur  importance  perdue;  le  parlement 
voulait  jouer  dans  l'Etat  le  rôle  que  jouait  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  le  parlement  d'Angleterre,  et  le 
peuple,  qui  ne  voyait  en  tout  cela  qu'une  diminution 
d'impôts,  ce  qui  était  alors  son  plus  grand  souci,  allait 
à  la  suite  des  princes,  des  magistrats  et  de  son  arche- 
vêque. Pour  celui-ci,  il  comptait  bien  que  ce  mouve- 
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ment  de  réaction  contre  le  système  de  Richelieu  le 
porterait  au  pouvoir.  On  ne  marchait  donc  pas  à  l'aven- 
ture; mais  comme  chacun  tirait  à  sor**tout  craqua.  Le 
ridicule  de  la  Fronde  n'est  pas  dans  la  vanité  des  pré- 
tentions; il  est  dans  le  désordre  de  ces  ambitions  con- 
traires et  aussi  dans  l'impossibilité  du  succès.  Une  lutte 
contre  l'autorité  royale,  entre  Richelieu  et  Louis  XIV, 
ne  pouvait  réussir,  et  en  politique  ce  qui  est  impos- 
sible devient  aisément  ridicule,  à  moins  que  quelque 
beau  dévouement  n'honore  la  défaite. 

Les  magistrats  furent  les  premiers  à  vouloir  se  reti- 
rer de  la  bagarre.  Us  avaient  bien  vite  reconnu  que  les 
seigneurs  ne  cherchaient  qu'à  perpétuer  le  désordre 
pour  bouleverser  l'État.  Les  gens  de  robe  avaient  d'ail- 
leurs un^  sentiment  plus  vif  de  la  patrie  que  les  gens 


d'épée,  dont  les  affections  comme  les  intérêts  passaient 
souvent  "la  frontière.  A  Paris,  Mathieu  Mole  avait  re- 
poussé avec  indignation  la  proposition  d'admettre  en 
séance  un  envoyé  de  l'Espagne.  A  Rordeaux,  le  prési- 
dent d'Affis,  un  peu  plus  tard,  fit  rendre  un  arrêt  pour 
courir  sus  à  un  autre  agent  accrédité  auprès  de  la 
princesse  de  Gondé,  qui  commandait  alors  dans  la  ville. 
La  nouvelle  d'un  traité  signé  par  les  seigneurs  avec 
l'Espagne  décida  le  parlement;  le  premier  président 
fut  chargé  de  traiter  avec  Mazarin. 

Le  peuple  et  les  princes  ne  tenaient  nullement  à  la 
paix,  et  ce  fut  une  séance  orageuse  que  celle  où  le  par- 
lement enregistra  les  conditions  du  traité.  «  On  n'en- 
tendait, raconte  le  cardinal  de  Retz,  dans  la  salle,  dans 
les  galeries  et  dans  la  cour  du  palais  que  des  voix  con- 
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fuses  :  Point  de  pain,  point  de  Mazarin!  Il  faut  aller  à 
Saint-Germain  querirnotre  bon  roi;  il  faut  jeter  dans 
la  rivière  tous  les  Mazarins!  M.  le  premier  président 
témoigna  une  intrépidité  extraordinaire.  Quoiqu'il  se 
vît  l'objet  de  la  fureur  du  peuple,  on  ne  vit  pas  un 
mouvement  sur  son  visage  qui  ne  marquât  une  fermeté 
inébranlable  et  une  présence  d'esprit  presque  surnatu- 
relle! Ce  qui  est  quelque  chose  de  plus  grand  que  la 
fermeté....  »  Il  tint  bon  et  siégea  jusqu'à  la  fin  de  la 

séance.    «  Le  peuple  était  si  fort  animé,  que  l'on 

appréhendait  qu'il  n'enfonçât  les  portes  de  la  grand'- 
chambre.  On  proposa  à  M.  le  premier  président  de 
sortir  par  les  greffes,  par  lesquels  il  se  pourrait  relirer 
en  son  logis  sans  être  vu.  A  cela  il  répondit  ces  mots  : 

La  cour  ne  se  cache  jamais.  Si  j'étais  assuré  de  périr, 
je  ne  commettrais  pas  cette  lâcheté,  qui,  de  plus,  ne 
servirait  qu'à  donner  de  la  hardiesse  aux  séditieux.  Ils 
me  trouveraient  bien  dans  ma  maison,  s'ils  croyaient 
que  je  les  eusse  appréhendés  ici.  » 

Le  coadjuteur  interposa  sa  popularité  :  «  Je  fis  le 
tour,  dit-il,  par  les  buvettes1,  et  quand  je  fus  dans  la 
grand'salle,  je  montai  sur  un  banc  de  procureur,  et, 
ayant  fait  signe  de  la  main,  tout  le  monde  cria  silence 
pour  m'écouter.  Je  dis  tout  ce  que  je  pus  pour  calmer 
la  sédition....  Je  jouai  en  un  quart  d'heure  trente  per- 
sonnages différents  :  je  menaçai,  je  commandai,  je 
suppliai.  Enfin,  comme  je  crus  me  pouvoir  assurer  du 
moins  de  quelques  instants,  je  revins  dans  la  grand'- 
chambre  ;  je  mis  devant  moi  M.  le  premier  président, 
en  l'embrassant.  M.  de  Beaufort  en  usa  de  la  même 
manière  avec  M.  le  président  de  Mesmes,  et  nous  sortî- 
mes ainsi  avec  le  parlement  en  corps  et  les  huissiers  à 
la  tête.  Le  peuple  fit  de  grandes  clameurs,  nous  en- 
tendîmes même  quelques  voix  qui  criaient  :  République! 
mais  on  n'attenta  rien  contre  nous.  M.  de  Bouillon 
courut  plus  de  péril  que  personne,  ayant  été  couché  en 
joue  par  un  misérable  de  la  lie  du  peuple  qui  le  pre- 
nait pour  Mazarin.  » 

La  paix  n'en  passa  pas  moins  au  travers  de  tous  ces 
désordres,  grâce  aux  concessions  de  la  cour. 

La  convention  de  Ruel  diminua  quelques  impôts, 
autorisa  les  assemblées  des  chambres,  et  ramena,  après 
quelques  hésitations,  la  cour  à  Paris  (avril  1649). 

S    6.   LES   PETITS-MAÎTRES    OU    JEUNE   FRONDE;    ARRESTATION 
DE  CONDÉ. 

La  paix  ne  dura  guère  «  bien  que  le  roi  l'eut  ache- 
tée chèrement,  les  seigneurs  ayant  tous  arraché  quelque 
beau  lambeau  des  libéralités  royales.  »  Gondé  voulait 
dominer  le  gouvernement  qu'il  avait  protégé.  Il  fatigua 
la  régente  et  le  premier  ministre  par  des  exigences 
continuelles;  il  les  humilia  par  des  insolences  de  mau- 
vais goût.  Il  écrivait  au  cardinal  :  AU'  illustrissime 
siqnor  Faquino ;  il  lui  disait  un  jour,  en  prenant  congé 
de  lui  :  Adieu,  Mars!  Cette  conduite  altière  n'empê- 
chait pas  l'emploi  de  moyens  moins  superbes.  Pour 
miner  le  crédit  du  ministre  au  point  où  il  s'appuyait  le 
plus,  Gondé  charg«w  un  de  ses  petits-maîtres,  Jarzé, 
de  reprendre  auprès  de  la  reine  le  rôle  de  Buckingham 

1.  Les  buvettes  du  parlement  étaient  les  salles  où  les  magis- 
trats allaient  se  chauffer  et  prendra  de  légers  repas.  11  n'y 
avait  qu'eux  qui  pussent  y  entrer;  mais  il  y  avait  d'autres  bu- 
vettes pour  les  avocats  et  les  plaideurs.  Chaque  chambre  du  par- 
lement avait  sa  buvette,  et  le  roi  payait  la  dépense  quis'y  faisait. 


et  de  supplanter  Mazarin.  C'était  d'un  tacticien  habile. 
Mais,  cette  fois,  Condé  fut  battu  et  Jarzé  renvoyé 
ignominieusement.  En  même  temps  que  Gondé  s'alié- 
nait la  cour,  il  mécontentait  les  anciens  Frondeurs  :  il 
ne  parlait  qu'avec  mépris  de  ces  bourgeois  qui  préten- 
daient à  gouverner  l'État  ;  il  s'entourait  de  jeunes  sei- 
gneurs, vains  et  présomptueux,  qui  poussèrent  à  l'ex- 
trême les  défauts  de  leur  chef,  et  qu'on  appela  les 
petits-maîtres. 

«  MM.  de  Brissac,  de  Vitry,  de  Matba  et  de  Fon- 
trailles  étaient  cruellement  débauchés,  et  la  licence 
publique  leur  donnant  encore  plus  de  liberté,  ils  s'em- 
portaient tous  les  jours  dans  des  excès  qui  allaient  jus- 
qu'au scandale.  Ils  revenaient  un  jour  d'un  dîner  qu'ils 
avaient  fait  chez  Goulon  :  ils  virent  venir  un  convoi 
funèbre  et  ils  le  chargèrent  l'épée  à  la  main,  en  criant 
au  crucifix  :  «  Voici  l'ennemi  !  »  Une  autre  fois,  ils 
maltraitèrent  en  pleine  rue  un  valet  de  pied  du  roi. 
Les  chansons  n'épargnaient  pas  toujours  Dieu.  Ces  fo- 
lies me  donnaient  de  la  peine.  Le  premier  président 
le"s~savait  bien  relever  ;  les  ecclésiastiques  s'en  scanda- 
lisaient ;  le  peuple  ne  les  trouvait  nullement  bonnes  : 
je  ne  les  pouvais  couvrir  ni  excuser,  et  elles  retom- 
baient nécessairement  sur  la  Fronde.  » 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  Mazarin  de  réunir  tout  le 
monde  contre  ce  prince,  entouré  de  tels  amis  et  «  qui 
savait  mieux  gagner  des  batailles  que  des  cœurs.  »  Il 
le  fit  arrêter  dans  le  Louvre,  avec  son  frère  de  Conti  et 
son  beau-frère  de  Longueville  (janvier  1650).  «  Le 
peuple  de  Paris,  qui  avait  fait  des  barricades  pour  un 
conseiller-clerc  presque  imbécile,  dit  Voltaire,  fit  des 
feux  de  joielorsqu'ou  mena  au  donjon  de  Vincennes  le 
défenseur  et  le  héros  de  la  France.  »  Voltaire  ne  voit 
pas  que  c'est  le  vieux  levain  démocratique  de  la  grande 
cité  qui  recommençait  à  fermenter. 

On  s'en  aperçoit  bien  à  la  violence  des  pamphlets. 
Si  la  Fronde  est  la  guerre  où  l'on  s'est  le  moins  battu, 
c'est,  par  contre,  celle  où  l'on  a  le  plus  écrit.  A  en  croire 
le  cardiual  de  Reiz,  on  composerait  plus  de  soixante  vo- 
lumes en  réunissant  ce  que  l'on  imprima  contre  Maza- 
rin. Ces  pamphlets,  conçus  au  Palais  par  les  lettrés  de  la 
Fronde,  se  vendaient  au  Pont-Neuf,  centre  de  l'activité 
parisienne.  Placé  entre  le  Louvre  et  le  Palais,  entre  la 
cour  et  le  parlement,  le  Pont-Neuf  était  le  champ  de 
bataille  où  les  deux  partis  luttaient  de  la  langue,  et  sou- 
vent de  l'épée.  La  foule  s'y  pressait  à  toute  heure  du 
jour;  car  l'air  et  l'espace  que  nous  donnons  aujour- 
d'hui à  si  grands  frais  à  Paris,  lui  manquaient  partout, 
et  le  Pont-Neuf  était  la  promenade  habituelle  du  bour- 
geois, qui  n'avait,  pour  vivre,  qu'à  toucher  ses  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville,  comme  le  passage  des  artisans  et 
des  marchands  des  deux  rives.  Il  était  bien  rare  qu'ils 
lussent  assez  affairés  pour  ne  pas  s'arrêter  devant  Cor- 
mier, qui  les  amusait  par  ses  tours  de  gibecière  ;  de- 
vant la  boutique  de  Comelet,  qui  faisait  commerce 
d'astronomie  en  plein  vent;  ou  bien  près  de  l'Orviétan, 
qui  avait  eu  l'adresse  de  faire  approuver  sa  drogue  par 
douze  docteurs  de  la  Faculté  de  médecine.  Au  pied  de 
la  statue  de  Henri  IV,  le  Savoyard  chantait  des  chan- 
sons populaires,  et  les  filous  cherchaient  les  occasions 
d'exercer  leur  honnête  métier.  C'était  là  l'aspect  du 
Pont-Neuf  pacifique;  mais  quand  les  têtes  s'exaltaient 
dans  Paris,  quand  on  avait  lancé  quelque  nouvel  édit 
tendant  à  vider  les  bourses,  ou  quand  les  travaux  ces- 
saient, alors  le  Pont-Neuf  devenait  le  foyer  d'une  agi- 
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tation  menaçante.  Les  colporteurs,  les  oneurs  de  pam- 
phlets le  sillonnaient  en  tous  sens  Les  conseils  s  y 
Tenaient,  les  rixes  s'y  engageaient.  G  est  sur  le  Pont- 
Neuf  que  le  maréchal  de  la  Meilleraie,  serré  de  près 
par  la  foule,  avait  tué  d'un  coup  de  pistolet  le  syndic 
des  crocheteurs  et  que  Mazarin  était  pendu  en  efhgie. 
Jamais  le  cardinal  n'aurait  osé  se  hasarder  sur  ce  pont 


terrible,  et  dans  les  placards  du  temps  on  le    lui  di- 
sait bien.  .  ,.     ., 

La  colère  ne  s'échappait  pas  toujours  en  diatribes 
violentes.  On  mêlait  le  bouffon  au  sérieux,  et  le  minis- 
tre n'était  pas  seulement  assailli  d'injures,  mais  de 
chansons.  Ou  supposait  des  ballets.  La  première  en- 
trée, c'était  Mazarin  vendeur  de  baume;  la  seconde, 


issementdu  Palais-Royal  no  nde.  (Page  122, 


ses  deux  nièces  danseuses  de  corde  ;  la  troisième,  les 
partisans  arracheurs  de  dents;  la  quatrième,  Mazarin 
vendeur  d'oubliés.  On  fredonnait  encore  : 

Il  est  do  Sicile,  natif, 
Il  <st  toujours  prompt  à  mal  faire, 
1  est  fourbe  au  superlatif, 

120 


Dans  une  chanson  restée  célèbre  sous  le  nom  de 
la  Mazarinade,  on  disait  : 

A  la  malheure,  Mazarin  I 
Du  pays  d'où  vient  Tabarin 
EB-tU  venu  Iroublerlc  nostre  ! 


m  —  |(i 
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Trousso  bagage  et  vistomenl 

Va,  va-t'en  dans  Rome  estaller 
Les  biens  qu'on  t'a  laissé  voler. 

Ces  injures  n'étaient  pas  chose  neuve,  et  nous  en 
sommes  peu  curieux.  Ce  que  nous  cherchons  aujour- 
d'hui dans  ces  pamphlets,  c'est  l'esprit  qui  animait  la 
foule,  les  idées  qui  circulaient  grâce  à  la  liberté  de  l'é- 
meute. Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  Catéchisme  des 
courtisans  de  la  cour  de  Mazarin  (1649).  A  côté  des 
questions  et  des  réponses  burlesques,  il  y  en  a  qui 
donnent  à  penser  : 

1.  Qu'est-ce  que  Paris?  —  Le  paradis  des  femmes, 
le  purgatoire  des  hommes  et  l'enfer  des  chevaux. 

2.  Qu'est-ce  que  le  mariage?  —  Le  matyrologe  des 
vivants. 

3.  Qu'est-ce  qu'un  valet?  —  Un  mal  nécessaire. 

4.  Qu'est-ce  qu'un  partisan  (financier)?  —  Une 
sangsue  du  peuple,  un  larron  privilégié. 

5.  Qu'est-ce  qu'un  procureur?  —  Un  homme  qui, 
avec  sa  langue,  sait  vider  la  bourse  de  sa  partie  sans  y 
toucher. 

6.  Qu'est-ce  qu'un  prince?  —  Un  criminel  que  l'on 
n'ose  punir. 

7.  Qu'est-ce  qu'un  jésuite?  —  Un  sage  politique 
qui  se  sert  adroitement  de  la  religion. 

8.  Qu'est-ce  qu'un  moine?  —  L'épouvantail  des  en- 
fants et  le  miroir  de  dévotion. 

Dans  l'Avis,  remontrance  et  requête  par  huit  paysan1; 
de  huit  provinces  sur  les  misères  et  affaires  du  temps 
présent  (16^9),  il  est  demandé,  entre  autres  choses  : 

Art.  1.  Assembler  les  États. 

Art.  12.  Un  soldat  suisse  dépense  plus  que  six 
Français  :  honte  et  dommage  pour  la  France,  quiatant 
d'hommes  et  ne  saurait  se  passer  de  ses  voisins  ! 

Art.  19.  Les  financiers,  gens  d'Église  et  de  chicane 
contribueront  pour  achever  le  Louvre.  Les  seigneurs 
n'auront  plus  de  pensions. 

Art,  22.  Les  charges  de  gouverneur  de  province  ne 
seront  plus  héréditaires. 

Art.  23.  Les  jésuites  ne  hanteront  plus  la  cour,  etc 

En  plein  parlement,  l'avocat  Deboisle  osait  dire  : 
•  Le  peuple  seul  fait  les  rois.  »  Et  de  la  rue,  on  répon- 
dait: «  Levons  le  masque;  reconnaissons  que  les  grands 
ne  sont  grands  que  parce  que  nous  les  portons  sur  nos 
épaules;  nous  n'avons  qu'à  les  secouer  pour  en  jon- 
cher la  terre  et  pour  faire  un  coup  de  parti  duquel  il 
soit  parlé  à  jamais.  »  Cette  voix  sinistre  n'a  pas  alors 
d'écho  :  dans  un  siècle  et  demi  elle  en  trouvera1. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  vainqueur  de  Ro- 
croy,  les  amis  de  Condé  avaient  organisé  un  soulève- 
ment dans  les  provinces.  Le  duc  de  Rouillon  gagna  le 
Limousin,  la  Bourgogue  remua,  Turenne  courut  à 
Stenay,  sur  la  frontière  du  Luxembourg.  L'âme  de 
cette  révolte  fut  encore  la  duchesse  de  Longueville. 

«  La  petite  vérole,  dit  le  cardinal  de  Retz,  lui  avait 
ôté  la  première  fleur  de  sa  beauté,  mais  elle  lui  en 
avait  laissé  presque  tout  l'éclat;  et  cet  éclat,  joint  à  sa 
qualité,  à  son  esprit,  la  rendait  une  des  plus  aimables 
personnes  de  France.  Elle  avait  une  langueur  dans  ses 
manières,  qui  touchait  plus  que  le  brillant  de  celles 

1.  Moreau,  Jlibliocjraphie  des  Mazarinades,  I,  31.  En  1789, 
Prud'homme  donna  ces  mots  pour  devise  à  son  recueil  des  Révo- 
lutions de  Paris  :  o  Les  grands  ne  sont  grands  que  parce  que 
nous  sommes  à  genou*  ;  relevons-nous.  ■ 


mêmes  qui  étaient  plus  belles.  Elle  en  avait  une  même 
dans  l'esprit  qui  avait  ses  charmes,  parce  qu'elle  avait, 
si  on  peut  le  dire,  des  réveilslumineuxetsurprenanK» 

Le  duc  de  Longueville  était  gouverneur  de  Norman- 
die. La  duchesse  essaya  de  soulever  cette  province. 
Retirée  k  Rouen  avec  son  amant,  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, elle  y  organisa  tout  un  plan  de  guerre  civile 
que  l'habileté  du  cardinal  fit  échouer.  Chassée  de  Rouen, 
écartée  du  Havre,  la  duchesse  se  réfugia  à  Dieppe, 
d'où  il  lui  fallut  presque  aussitôt  sortir,  la  ville  n'ayant 
pas  tardé  k  se  déclarer  pour  le  roi.  Elle  s'évada  pres- 
que seule  et  courut  le  long  de  la  mer  pour  trouver  une 
barque  de  pêcheur.  Elle  en  rencontre  une,  veut  s'y 
jeter  et  tombe  dans  la  mer.  On  l'en  retire  k  moitié 
morte,  et,  après  mille  dangers,  elle  parvient  à  s'em- 
barquer sur  un  navire  anglais  qui  la  dépose  en  Hol- 
lande. De  là  elle  se  dirigea  par  la  Relgique  vers  Stenay, 
où  ses  séductions  et  l'amour  qu'elle  inspira  à  Turenne 
décidèrent  celui-ci  k  embrasser  le  parti  des  princes  et 
à  faillir  une  seconde  fois  à  son  devoir.  Elle  se  fit  en- 
suite diplomate  et  négocia  avec  l'Espagne  un  traité  qui 
fut  signé  le  20  avril.  Mais  le  grand  général  sur  lequel 
on  comptait,  devenu  malheureux  le  jour  où  il  prenait 
les  armes  contre  sa  patrie,  fut  battu  prèsde  Rethel  par 
le  maréchal  du  Plessis-Praslin.  Les  espérances  espa- 
gnoles furent  détruites  et  celles  du  parti  de  Condé 
ajournées.  La  Bourgogne,  le  Berri,  la  Guyenne  ren- 
trèrent dans  l'obéissance. 

Mazarin  se  crut  trop  tôt  vainqueur.  Il  avait  promis 
au  coadjuleur  le  chapeau  de  cardinal,  pour  le  rattacher 
aux  intérêts  de  la  reine  :  après  l'événement,  il  oublia 
sa  promesse,  suivant  son  habitude.  Le  coadjuteur  se 
rapprocha  du  parti  de  Condé,  ranima  les  défiances  du 
parlement,  agita  le  peuple,  et  les  deux  Frondes,  unies 
momentanément  par  ses  soins,  demandèrent  ensemble 
la  délivrance  des  princes.  Anne  la  refusait.  Alors  elle 
se  vit  comme  prisonnière  dans  le  Palais-Royal,  autour 
duquel  l'émeute  excitée  par  Retz  grondait  sans  cesse. 
Le  peuple  ne  voulait  plus  que  le  roi  et  la  reine  quit- 
tassent Paris,  et  il  faisait  bonne  garde  aux  portes.  Une 
fois  au  milieu  de  la  nuit,  il  envahit  tout  k  conp  le  Pa- 
lais-Royal. Le  roi  dormait;  Anne  d'Autriche  était  déjà 
dans  son  lit.  Les  bourgeois  criaient  qu'ils  voulaient 
voir  leur  jeune  roi.  «  La  reine,  dit  Mme  de  Motteville, 
commanda  qu'on  ouvrît  les  portes  et  qu'on  les  menât 
dans  la  chambre  de  son  fils.  Ces  mutins  furent  ravis 
de  cette  franchise  :  ils  se  mirent  tous  auprès  du  lit  du 
roi,  dont  on  avait  ouvert  les  rideaux,  et,  reprenant  alors 
un  esprit  d'amour,  lui  donnèrent  mille  bénédictions.  Ils 
le  regardèrent  longtemps  dormir  et  ne  pouvaient  assez 
l'admirer.  »  Anne  comprit  bien  que  son  autorité  n'é- 
tait pas  enjeu  et  qu'on  en  voulait  seulementàson  mi- 
nistre. Rien  qu'il  lui  en  coulât  beaucoup,  elle  ne  mit 
plus|d'obstacle  k  la  retraite  de  Mazarin  et  k  la  déli- 
vrance des  princes. 

Le  cardinal  se  résignait  difficilement  k  s'éloigner.  11 
espéra  conjurer  ce  malheur  en  allant  lui-même  délivrer 
les  princes.  Il  croyait  les  gagner  ainsi,  obtenir  leur 
appui  et,  par  eux,  échapper  k  l'exil.  Il  partit  donc 
pour  le  Havre  et  se  rendit  à  la  citadelle,  c  Entré  dans 
la  chambre  du  prince  de  Condé,  il  lui  dit  d'une  ma- 
nière douce  et  humble  qu'il  lui  apportait  lui-même 
l'ordre  de  la  reine  pour  sa  liberté  et  celle  du  duc  de 
Longueville,  qu'elle  leur  redonnait  sans  condition;  que 
néanmoins  la  reine  les  priait  d'aimer  l'Etat,  leroi,elleet 
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lui  .Le  prince  de  Gondé,  l'embrassant,  lui ditgravement 
qu'il  était  obligé  à  Sa  Majesté  de  la  justice  qu'elle  lui 
faisait,  qu'il  serait  toujours  très-bon  serviteur  du  roi 
et  d'elle,  et  ajouta,  s'adressant  au  cardinal  :  «  Et  de 
«  vous  aussi,  monsieur.  »  Le  cardinal  lui  répliqua  que  les 
portes  étaient  ouvertes  et  qu'il  pouvait  sortir;  mais 
M.  le  prince,  bien  assuré  qu'il  ne  les  pouvait  plus  fer- 
mer, ne  se  hâta  point  de  les  passer  et  demanda  qu'on 
leur  donnât  à  dîner  avant  que  de  partir.  Ce  qui  se  fit; 
et  tous  dînèrent  ensemble.  »  (Mme  de  Motteville.) 

Les  mortifications  ne  furent  pas  épargnées  au  car- 
dinal. La  joie  était  vive,  et  les  princes  ne  se  cachaient 
pas  pour  triompher  en  sa  présence  de  la  victoire 
qu'ils  remportaient  sur  lui.  Lorsque  Gondé  monta  en 
carrosse,  le  cardinal,  resté  à  pied,  lui  fit  un  grand 
salut  qu'il  affecta  de  ne  point  remarquer,  et  l'on  partit 
en  riant  aux  éclats.  «  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre, 
ajoute  Retz,  ce  pas  de  ballet  du  cardinal,  qui  m'a  paru 
le  plus  ridicule  de  notre  temps.  »  Mazarin,  déconcerté, 
n'avait  plus  qu'à  gagner  la  frontière.  11  se  retira  à  Co- 
logne; mais,  de  son  exil,  continua  à  gouverner  la  reine 
et  la  France.  (Fév.  1651.) 

Pour  obtenir  cette  délivrance  des  princes,  fruit  cents 
chefs  des  plus  grandes  maisons  de  France  s'étaient 
réunis  à  Paris,  et  bientôt  s'étaient  mis  à  délibérer  sur 
les  désordres  de  l'Etat,  sur  la  ruine  de  l'ancienne 
constitution,  sur  la  perte  de  leurs  droits  et  franchises. 
Le  clergé,  qui  tenait  alors  son  assemblée  quinquen- 
nale ordinaire,  semblait  disposé  à  faire  cause  commune 
avec  les  nobles.  On  parlait  d'états  généraux;  mais 
les  deux  ordres  privilégiés  laissèrent  percer  trop  tôt 
leur  jalousie  contre  le  parlement,  «  qui  voulait  faire 
de  l'Etat  un  monstre  horrible,  par  l'adjonction  d'un 
quatrième  membre  au  corps  parfait  que  composaient 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état;  »  contre  ces 
jeunes  écoliers,  «  qui  devenaient,  au  sortir  du  collège, 
les  arbitres  de  la  fortune  publique,  par  la  vertu  d'un 
parchemin  qui  leur  coûtait  60  000  écus.  »  Le  parle- 
ment entra  en  défiance  de  tels  alliés,  et  l'union  des 
deux  Frondes  ne  dura  guère. 

Retz  travailla  de  son  mieux  a  cette  rupture.  Il  n'a- 
vait pas  encore  le  chapeau  de  cardinal,  et  Mazarin 
étant  parti,  il  espérait  le  remplacer  auprès  de  la  reine 
de  toutes  les  manières.  Il  avait  conseillé  l'emprison- 
nement des  princes,  puis  contribué  à  leur  mise  en 
liberté.  Ces  variations  ne  l'inquiétaient  pas.  Voyant  la 
reine  plus  irritée  que  jamais  contre  Condé,  qui,  lié 
avec  le  duc  d'Orléans,  formait  un  parti  menaçant,  il 
commença  par  protester  de  son  attachement  pour  Mon- 
sieur. «  Revenez  à  moi,  dit  la  reine,  et  je  me  moquerai 
de  votre  Monsieur,  qui  est  le  dernier  des  hommes.  » 
Je  lui  répondis:  «  Je  vous  jure,  Madame,  que  s'il 
paraissait  le  moins  du  monde  que  je  me  fusse  radouci 
pour  M.  le  cardinal,  je  vous  serais  inutile  auprès  de 
Monsieur  et  dans  le  peuple.  »  La  reine  se  mit  en  co- 
lère. Klle  fut  plus  d'un  demi-quart  d'heure  dans  de 
grands  mouvements,  dont  elle  revint  après  assez  bon- 
nement. Je  voulus  prendre  ce  moment  pour  suivre  le 
fil  du  discours  que  je  lui  avais  commencé  ;  elle  m'in- 
terrompit en  me  disant  :  «  Je  ne  vous  blâme  pas  tant 
à  l'égard  de  Monsieur  que  vous  pensez  ;  c'est  un 
étrange  seigneur.  Mais  je  fais  tout  pour  vous;  je  vous 
ai  offert  place  dans  le  conseil,  je  vous  offre  la  nomi- 
nation au  cardinalat;  que  ferez-vous  pour  moi?  —  Si 
Votre  Altesse  m'avait  permis  d'achever  ce  que  j'avais 


tantôt  commencé,  elle  aurait  déjà  vu  que  je  ne  suis 
pas  venu  ici  pour  recevoir  des  grâces,  mais  pour  les 
mériter.  »  Le  visage  de  la  reine  s'épanouit  à  ce  mot. 
«  Et  que  ferez-vous?  me  dit-elle  fort  doucement.  — 
Votre  Majesté  me  permet-elle  ou  plutôt  me  com- 
mande-t-elle  de  dire  une  sottise?  parce  que  ce  sera 
manquer  au  respect  que  je  dois  au  sang  royal.  — 
Dites,  dites  !  reprit  la  reine  avec  impatience.  —  J'o- 
bligerai M.  le  prince  de  sortir  de  Paris  devant  qu'il 
soit  huit  jours  et  je  lui  enlèverai  Monsieur  dès  de- 
main. »  La  reine,  transportée  de  joie,  me  tendit  la 
main  en  me  disant  :  «  Touchez  là  ;  vous  êtes  après- 
demain  cardinal,  et,  de  plus,  le  second  de  mes 
amis.  » 

Retz  avait  donc  la  moitié  de  ce  qu'il  voulait.  11  se 
mit  aussitôt  à  l'œuvre.  Gondé,  soupçonnant  quelque 
trame,  était  sorti  de  Paris  et  s'était  retiré  à  Saint- 
Maur.  Cependant,  il  ne  cessait  de  venir  au  parlement, 
et  c'est  là  que  Retz  se  prépara  à  livrer  une  bataille 
qui  faillit  lui  coûter  cher.  «  Gomme  j'avais  habitude 
avec  les  buvetiers,  je  fis  couler,  dès  le  soir,  dans  les 
buvettes  quantité  de  gens  à  moi  par  lesquels  la  salle 
du  Palais  se  trouvait  ainsi,  même  sans  que  l'on  s'en 
aperçût,  presque  investie  de  toutes  parts.  »  La  reine 
lui  avait  envoyé  des  gendarmes  et  des  chevau-légers 
pour  le  soutenir.  Le  lundi  21  août,  Gondé  arriva  au 
Palais,  également  bien  accompagné.  «  Je  crois  tou- 
tefois qu'il  n'avait  pas  tant  de  gens  que  moi;  mais  il 
avait,  sans  comparaison,  plus  de  personnes  de  qualité, 
comme  il  était  naturel  et  juste.  Je  n'avais  pas  voulu 
que  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  cour,  et  qui  lussent 
venus  de  bon  cœur  avec  moi,  s'y  trouvassent,  de  peur 
qu'ils  ne  me  donnassent  quelque  teinture,  ou  plutôt 
quelque  apparence  de  mazarinisme.  »  On  ne  lut  pas 
plutôt  entré  que  la  lutte  s'engagea.  «  Gomme  M.  le 
prince  eut  pris  sa  place,  il  dit  à  la  compagnie  qu'il  ne 
pouvait  assez  s'étonner  de  l'état  où  se  trouvait  le  Palais, 
qu'il  paraissait  plutôt  un  camp  qu'un  temple  de  justice; 
qu'il  y  avait  des  postes  pris,  des  gens  commandés,  des 
mots  de  ralliement,  et  qu'il  ne  concevait  pas  qu'il  se 
pût  trouver  dans  le  royaume  des  gens  assez  insolents 
pour  prétendre  de  lui  disputer  le  pavé.  Il  répéta  deux 
fois  cette  dernière  parole.  Je  lui  fis  une  profonde  révé- 
rence et  je  lui  dis  que  je  suppliais  trcs-humblement 
Son  Altesse  de  me  pardonner  si  je  lui  disais  que  je  ne 
croyais  pas  que  personne  dans  le  royaume  fût  assez 
insolent  pour  prétendre  lui  disputer  le  haut  du  pavé, 
mais  que  j'étais  persuadé  qu'il  y  en  avait  qui  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient,  par  leur  dignité,  quitter  le  pavé 
qu'au  roi.  M.  le  prince  me  répondit  qu'il  me  le  ferait 
bien  quitter.  Je  lui  répondis  qu'il  ne  serait  pas  aisé.  La 
cohue  s'éleva  à  cet  instant  :  les  jeunes  conseillers  de 
l'un  et  de  l'autre  parti  s'intéressèrent  dans  ce  commen- 
cement de  contestation,  qui  commençait,  comme  vous 
voyez,  assez  aigrement.  » 

Les  présidents  interposèrent  leur  autorité  et  prièrent 
le  prince  de  respecter  le  temple  de  la  justice.  Gondé 
envoya  M.  de  la  Rochefoucauld  pour  faire  sortir  ses 
amis.  Le  cardinal  de  Retz  alla,  de  son  côté,  faire  sortir 
les  siens;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  péril.  «  Gomme  je 
sortais  de  la  grand'chambre,  dit-il,  je  rencontrai  dans 
le  parquet  des  huissiers  M.  de  la  Rochefoucauld  qui 
rentrait,  .le  n'y  lis  point  de  réflexion,  et  j'allai  dans  la 
salle  pour  prier  mes  amis  de  se  retirer.  Je  revins  après 
le  leur  avoir  dit,  et  comme  je  mis  le  pied  sur  la  porte 
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du  parquet,  j'entendis  une  fort  grande  rumeur,  dans  la 
salle,  degensquicriaient  :  «Aux  armes!»  Jemevoulus 
retourner  pour  voir  ce  que  c'était;  mais  je  n'en  eus 
pas  le  temps,  parce  que  je  me  sentis  le  cou  pris  entre 
les  deux  battants  de  la  porte,  que  M.  de  la  Rochefou- 
cauld avait  fermée  sur  moi,  en  criant  à  MM.  de  Goli- 
?jny  et  de  Hicoussc  de  me  tuer.  Le  premier  se  contenta 
de  ne  pas  le  croire;  le  second  lui  dit  qu'il  n'en  avait 
point  reçu  d'ordre  de  M.  le  prince.  Montresor,  qui 
était  dans  le  parquet  des  huissiers  avec  un  garçon  de 


Paris,  appelé  Trohlet,  qui  m'était  affectionné,  soute- 
nait un  peu  un  des  battants,  qui  ne  laissait  pas  de  me 
presser  extrêmement.  M.  de  Champlastreux,  qui  était 
accouru  au  bruit  qui  se  faisait  dans  la  salle,  rae  voyant 
en  cette  extrémité,  poussa  avec  vigueur  M.  de  la  Ro- 
chefoucauld :  il  lui  dit  que  c'était  une  honte  et  une 
horreur  qu'un  assassinat  de  cette  nature  ;  il  ouvrit  la 
porte  et  me  fit  entrer.  »  Au  même  moment,  Tesche, 
fameux  séditieux  du  parti  de  Gondé,  cherchait  le  coad- 
juteur  un  poignard  à  la  main  ;  ce  fut  d'Argenteuil  qui 


l'amusa,  »  pendant  qu'il  n'avait  qu'à  faire  un  demi-tour 
à  gauche  pour  me  donner  du  poignard  dans  les  reins.» 
En  rentrant  dans  la  grand'chambre,  Retz  accusa  la 
Rochefoucauld  d'avoir  voulu  le  faire  assassh  er.  «  Il 
me  répondit  ces  propres  paroles:  «  Traître,  je  me  sou- 
cie pende  ce  que  tu  deviennes.  »  Je  lui  repartis  ces 
propres  mots  :  «  Tout  beau,  notre  ami  la  Franchise 
(nous  lui  avions  donné  ce  quolibet  dans  notre  parti), 
vous  ê'es  un  poltron  (je  mentais,  car  il  est  assuré- 
ment fort  brave),  et  je  suis  prêtre  :  le  duel  nous  est 
défendu.  »    M.  de   Brissac,  qui  c'ait  immédiatement 


au-dessus  de  lui,  le  menaça  de  coups  de  bâton;  il 
menaça  M.  de  Brissac  de  coups  d'éperons.  »  On  inter- 
vint, on  s'apaisa.  «  Dix  heures  sonnèrent;  la  compa- 
gnie se  leva,  et  ainsi  finit  cette  matinée,  qui  faillit  à 
abîmer  Paris.  » 

Le  lendemain  eut  lieu  entre  Condéet  Retz  une  autre 
rencontre  hien  différente,  et  qui  peint  les  mœurs  du 
temps  :  «  Comme  M.  le  prince  sortait  de  cette  assem- 
blée (du  parlement),  suivi  d'une  foule  de  ceux  du  peu- 
ple qui  étaient  à  lui,  je  me  trouvai  tète  pour  tête  de- 
vant son  carrorse,  assez  près  des  Cordeliers,  avec  la 
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rocession  de  la  grande  confrérie,  que  je  conduisais. 

omme  elle  est  composée  de  trente  ou  de  quarante 
:urés  de  Paris  et  qu'elle  est  toujours  suivie  de  beau- 
coup de  peuple,  j'avais  cru  que  je  n'y  avais  pas  besoin 
le  mon  escorte   ordinaire,  et  j'avais  même  affecté  de 

'avoir  auprès  de  moi  que  cinq  ou  six  gentilshommes. 
Trois  ou  quatre  de  la  populace,  qui  suivaient  M.  le 
îrince,  crièrent,  dès  qu'ils  me  virent  :  «  Au  Mazarin  I  » 
M.  le  prince,  qui  avait,  ce  me  semble,  dans  son  car- 
rosse MM.  de  la  Rochefoucauld,  de  Rohan  et  de 
Goncourt,  en  descendit  aussitôt  qu'il  m'eut  aperçu.  Il 
it  taire  ceux  de  sa  suite  qui  avaient  commencé  à  crier, 
1  se  mit  àgenouxfpour  recevoir  ma  bénédiction;  je  la 

m  donnaiMe  bonnet  en  tête  :}je  1  otai  aussitôt  et  lui  fis 


une  très-profonde  révérence.  Cette  aventure  est,  comme 
vous  voyez,  assez  plaisante.  »  Retz  a  raison  :  la  comé- 
die est  plaisante  ;  mais  la  religion  que  faisait-elle  dans 
cette  comédie-là? 

S    7.     RÉVOLTE    DE     CONDÉ !     COMBAT     DE     BLÉNEAU      ET      DU 
FAUBOURG  SAINT-ANTOINE  ;  MASSACRE  A  L'HOTEL  DE  VILLE. 

Gondé  était  mécontent  de  tout  le  monde,  du  parle- 
ment, de  Paris,  de  la  cour.  Ses  ennemis  entouraient 
Anne  d'Autriche,  et  les  dernières  scènes  venaient  de  lui 
prouver  qu'on  n'entendait  plus  garder  de  ménagements 
avec  lui.  Le  7  septembre,  le  roi  fut  déclaré  majeur 
dans  un  pompeux  lit  de  justice,  et  prit  possession  du 


Marche  forcée  du  prince  de  Condé.  (Page  126,  col.  1.) 


pouvoir  en  vertu  de  la  fiction  légale  qui  le  déclarait 
capable  de  l'exercer  à  treize  ans  accomplis.  Condé, 
prétendant  qu'il  ne  voulait  point  hasarder  sa  tète,  re- 
iusa  d'assister  à  la  cérémonie.  La  reine,  irritée,  dit  le 
soir  au  cardinal  de  Retz  :  «  M.  le  prince  périra  ou  je 
périrai.  »  Condé  se  retira  dans  son  gouvernement  du 
Rerri  et  chercha  à  attirer  à  lui  le  duc  de  Rouillon  et 
Turenne.  Ses  amis  lui  disaient  que  son  raDg  et  son 
génie  l'invitaient  à  reprendre  le  rôle  de  Henri  de  Guise, 
et  qu'il  y  mirait  plus  de  succès.  Cependant,  avant  de 
se  Lancer  dans  la  guerre  civile,  il  hésitait.  Les  forces 
de  la  royauté,  l'ascendant  du  nom  du  roi,  les  faiblesses 
et  les  trahisons  des  partis,  la  mauvaise  loi  des  Espa- 
gnols, peut-être  aussi  la  honte  de  s'allier  ?vec  ceux 
qu'il  avait  tant  de  fois  vaincus,  l'éloignaierit  des 


seins  externes.  Mais  toute  sa  famille,  la  Rochefou- 
cauld, le  prince  de  Conti,  et  surtout  Mme  de  Longue- 
ville,  l'entraînèrent  dans  un  dernier  conseil  tenu  à 
Montrond.  «  Et  pour  dire  comme  les  choses  se  passè- 
rent, ajoute  Mme  de  Motteville,  ce  fut  une  femme  qui, 
dans  ce  conseil,  opina  pour  la  guerre  et  l'emporta  con- 
tre le  plus  grand  capitaine  que  nous  ayons  eu  de  nos 
jours.  »  Le  vainqueur  de  Rocroy  et  de  Lens,  pour  de 
misérables  rivalités  d'intérêt,  allait  replonger  la  France 
dans  la  guerre  civile  et  l'ouvrir  aux  étrangers.  Ce  ne 
sera  pas  trop  de  toute  l'habileté  de  Mazarin  et  du  gé- 
nie de  Turenne  pour  sauver  le  pays,  compromis  d'une 
manière  si  téméraire,  et  nous  ajouterons  si  crimi- 
nelle. 

Co^é,  une  fois  décidé  .'i  la  «lierre,  ne  regarda  plus 
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derrière  lui  et  retrouva  la  promptitude  de  ses  résolu- 
tions. Il  partit  pour  le  midi,  et,  «  en  passant  auprès  de 
Jarnac,  voulut  voir  la  place  où,  près  d'un  siècle  aupa- 
ravant, le  13  mars  1569,  avait  trouvé  la  mort  le  pre- 
mier des  princes  de  son  nom,  Louis  de  Rourbon,  au 
milieu   d'une  entreprise  fort  semblable  à  celle  qu'il 
allait  tenter.  »    Parti  de  Monlrond  le  16  septembre,  il 
arriva  le  22   à  Rordeaux,  décida  le  parlement  à  faire 
cause  commune  avec  lui,  souleva  la  Guyenne  et  traita 
avec  l'Espagne.  Il  n'avait  pour  ainsi  dire   point  d'ar- 
mée :  à  peine  quinze  cents  hommes  de  bonnes  troupes, 
et  le  comte  d'Harcourt,  envoyé  par  la  reine  a  sa  pour- 
suite, commandait  près  de  15  000  vieux  soldats.  Grâce 
à  sa  rapidité,  à  l'éclat  de  son^nom,  il  remporta  pour- 
tant  une   foule  de  petits  succès  et  fit  capituler  bon 
nombre  de  villes.  Mazarin,  a  la  nouvelle  de  ces  graves 
événemenls,    était  aussitôt  rentré  en  France,   ce   qui 
avait  rendu  bien  des  alliés  à  Gondé.  La  Fronde  s'était 
unie  à  la  reine  pour  l'aidera  avoir  raison  des  hauteurs 
du  prince;  mais  elle  n'aimait  pas  davantage  le  ministre, 
et  sitôt  qu'elle  vit  revenir  le  cardinal,  triomphant  à  la 
cour,  elle  se  retourna  du  côté  de  la  noblesse  rebelle. 
A  Paris,  on  mit    à   prix  la  tète  du  cardinal,  on  fit  la 
procession  de  la  châsse  de  sainte  Geneviève  pour  obte- 


nir du  ciel  son  éloignement,  et  le  duc  d'Orléans  prit 
le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume. 

Mazarin  avait  confié  le  commandement  des  troupes 
àTurenne,  revenu  alors  à  la  cause  roya'e,  et  au  ma- 
réchal d'Hocr|uincourt. 
Turenne  se  dirigea  vers 
la  Loire,  pour  accabler 
dans  le  Rerri  les  ducs 
de  Nemours  et  deReau- 
fort,  partisans  de  Gondé. 
Celui-ci  comprit  que 
conquérir  en  Guyennne 
quelques  bicoques  n'a- 
vancerait guère  ses  af- 
faires, que  les  grands 
coups  se  frapperaient 
sur  la  Loire,  et  il  prit 
la  résolution  hardie  d'al- 
ler rejoindre, 
à  travers  les 
armées  enne- 
mies ,  Ne- 
mours, éloi- 
gné de    cent 


Combat  de  la  porte  Saint-Antoine  (1652).  (Page  127,  col.   1.) 


vingt  lieues.  Il  sortitd'Agen  le  dimanche  des  Rameaux, 
à  midi,  déguisé  et  suivi  seulement  de  quelques  amis. 
«  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  rude  dans  ce  voyage,  fut  l'ex- 
traordinaire diligence  avec  laquelle  on  marcha  jour 
et  nuit,  presque  toujours  avec  les  mêmes  chevaux  et 


sans  demeurer  jamais  deux  heures  en  même  lieu.  » 
Gourville  raconte  que  dans  un  village  on  ne  trouva  que 
des  œufs.  M.  le  prince  se  piqua  de  bien  faire  une 
omelette  et  la  jeta  bravement  du  premier  coup  dans 
le  feu.  Ailleurs,  c'était  le  prince  de  Marsillacqui  man- 
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quait  périr  dans  un  bourbier,  et  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, qui,  à  ce  train  d'enfer,  était  pris  delà  goutte. 
«  Condé  seul  était  infatigable,  dormant  et  s'éveillant 
a  volonté  et  toujours  de  bonne  humeur.  »  Le  samedi 
soir,  on  entrait  à  la  Charité. 

A  peine  arrivé,  Gondé  fond  sur  les  quartiers  du 
maréchal  d'Hocquincourt,  à  Rléneau,  et  les  disperse 
(avril  1652).  Les  fuyards  se  sauvent  à  Rriare,  où  était 
Turenne  :  il  court  à  cheval  sur  une  éminence,  d'où  il 
pût  dominer  la  plaine;  il  observe,  à  la  lueur  des  villa- 
ges incendiés,  les  dispositions  du  combat ,  et  dit  : 
«  M.  le  prince  est  arrivé  :  c'est  lui  qui  commande  son 
armée.  »  La  cour  épouvantée  parlait  de  fuir  à  Rourges  ; 
Turenne  rassure  les  esprits,  et,  à  force  d'audace  et  de 
prudence,  avec  4000  hommes  contre  12  000,  empêche 
les  ennemis  de  poursuivre  leur  avantage.  «  Monsieur 
e  maréchal,  dit  la  reine  en  pleurant,  vous  avez  sauvé 
'Etat;  sans  vous  il  n'y  aurait  pas  eu  une  ville  qui 
n'eût  fermé  ses  portes  au  roi.  » 

Pour  qui  serait  Paris?  Les  princes  vinrent  le  de- 
mander aux  Parisiens  eux-mêmes,  qui  fermèreut  leurs 
portes  aux  deux  partis  :  cependant  il  y  avait  dans  la 
ville  plus  de  sympathie  pour  les  princes  que  pour  le 
Mazarin,  et  le  duc  d'Orléans,  qui  en  était  le  maître, 
entretenait  ouvertement  des  intelligences  avec  Gondé. 
Toujours  fidèle  à  sa  politique  d'indécision  et  d'inertie, 
il  aurait  mieux  aimé  attendre  l'issue  de  la  guerre  pour 
se  prononcer;  mais  il  avait  une  terrible  fille,  la  grande 
Mademoiselle,  pleine  d'ardeur  et  d'ambition,  qui  l'en- 
traînait malgré  lui  du  côté  des  Frondeurs.  «  Monsieur, 
raconte  la  duchesse  de  Nemours,  voyant  que  le  roi 
tournait  du  côté  d'Orléans  et  craignant  qu'il  ne  se  ren- 
dît maître  de  cette  ville,  y  envoya  Mademoiselle  sa 
fille,  laquelle,  trouvant  la  porte  fermée,  y  entra  par 
une  fenêtre,  fit  déclarer  la  ville  pour  son  père  et  obli- 
gea le  roi,  qui  y  venait  le  lendemain,  à  prendre  une 
autre  route.  »  Ge  ne  sera  pas  la  dernière  fois  que 
cette  princesse,  qui  passait  par  les  fenêtres,  tiendra 
tête  au  roi.  Laissons-lui  raconter  en  partie  la  grande 
journée  du  faubourg  Saint- Antoine,  dont  elle  fut  l'hé- 
roïne. 

Les  troupes  de  Gondé  étaient  massées  à  Saint-Gloud 
et  l'armée  royale  occupait  l'île  Saint-Denis,  qui  la 
rendait  maîtresse  delà  Seine  au-dessous  de  Paris.  Le 
prince,  menacé  d'être  tournéparÉpinay  et  Argenteuil, 
résolut  d'aller,  sur  la  haute  Seine  et  la  Marne,  occuper 
le  poste  de  Charenton.  Pour  cela,  il  fallait  faire  le  tour 
de  la  ville  et  prêter  le  flanc  à  l'ennemi.  C'était  une 
marche  hardie  et  périlleuse  ;  mais  Gondé  espérait,  en 
cas  d'attaque,  le  secours  des  Parisiens.  Dans  la  nuit 
du  1er  au  2  juillet,  toutes  ses  troupes  quittèrent  Saint- 
Cloud,  traversèrent  le  bois  de  Boulogne,  descendirent 
le  Cours  et  arrivèrent  à  la  porte  de  la  Conférence 
(porte  Saint-IIonoré).  Il  avait  espéré  qu'on  le  laisse- 
rait au  moins  traverser  la  ville.  La  porte  resta  fermée 
et  il  fallut  longer  les  remparts,  au  risque  de  prêter  le 
flanc  durant  plusieurs  heures  à  l'armée  royale.  »  Il  n'y 
avait,  dit  Mlle  de  Montpensier,  que  les  Tuileries  entre 
mon  logis  et  les  fossés  :  on  entendait  distinctement  les 
tambours  et  les  trompettes  et  l'on  discernait  aisément, 
les  marches  différentes.  Je  demeurai  appuyée  sur  ma 
fenêtre  jusqu'à  deux  heures  après  minuit  à  les  enten- 
dre passer,  avec  assez  de  chagrin  de  penser  tout  ce  qui 
pouvait  arriver;  mais,  parmi  cela,  j'avais  je  ne  sais 
quel  instinct  que  je  contribuerais  à  les  tirer  d'embar- 


ras, et  même  je  dis  le  soir  à  Préfontaine  :  «  Je  ne 
«  prendrai  pas  demain  médecine,  car  j'ai  dans  la  tête  que 
«  je  ferai  quelque  trait  imprévu.  »  Le  2  juillet,  à  six 
heures  du  matin,  on  vient  réveiller  Mademoiselle  et 
lui  dire  que  M.  le  prince,  attaqué  entre  Montmartre 
et  la  Chapelle,  demande  du  secours.  Elle  presse  son 
père  de  monter  à  cheval.  Gaston  refuse  :  «  Voyant 
que  je  ne  pouvais  rien  obtenir,  je  le  priai  de  se  cou- 
cher, trouvant  qu'il  devait  faire  le  malade.  Il  n'en 
fit  rien,  et  mes  larmes  n'eurent  pas  pour  lui  plus  de 
pouvoir  que  mes  discours.  Il  ne  répondait  point.  Ce 
que  j'ai  dit  dura  une  heure,  pendant  laquelle  tout  ce 
qu'on  a  d'amis  pouvait  être  tué.  »  A  la  fin,  cependant, 
Mademoiselle  obtint  d'être  envoyée  avec  pleins  pou- 
voirs à  l'hôtel  de  ville.  Elle  y  courut.  En  route,  elle 
rencontra  Jarzé,  blessé  d'un  coup  de  mousquet  au 
bras.  «  Je  lui  dis  qu'il  était  blessé  galamment  et  qu'il 
portait  son  bras  d'une  manière  fort  agréable.  Il  me  ré- 
pondit qu'il  se  serait  bien  passé  de  cette  galanterie, 
car,  comme  son  coup  était  proche  du  coude,  il  souffrait 
des  douleurs  horribles,  quoiqu'il  allât  comme  un  au- 
tre. Tous  les  bourgeois  étaient  attroupés  dansles  rues, 
qui  me  demandaient  en  passant  :  «  Que  ferons-nous? 
«  Vous  n'avez  qu'à  commander,  nous  sommes  tous  prêts 
*  à  suivre  vos  ordres.  »  Mademoiselle  ordonna  de  faire 
prendre  les  armes  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et 
d'envoyer  2000  hommes  à  M.  le  prince.  Mais  quand 
elle  demanda  a  ces  messieurs  de  l'hôtel  de  ville  d'ou- 
vrir les  portes  à  l'armée,  «  tous  se  regardèrent....  »  Le 
maréchal  de  l'Hôpital  s'éleva  fort  contre  cette  demande 
et  on  se  retira  pour  délibérer.  «  Et  moi,  cependant,  je 
priai  Dieu,  appuyée  sur  une  fenêtre  qui  regarde  dans 
le  Saint-Esprit.  On  disait  une  messe;  je  ne  l'entendis 
pas  entièrement,  allant  et  venant  pour  envoyer  hâter 
ces  messieurs  et  leur  demander  une  réponse.  »  La 
réponse  arriva  :  elle  fut  favorable.  En  sortant  de  l'hô- 
tel de  ville,  Mademoiselle  trouva  les  bourgeois  amassés 
dans  la  Grève,  qui  disaientmille  choses  contre  le  maré- 
chal de  l'Hôpital  :  «  Vous  souffrez  ce  Mazarin,  lui  dit 
un  d'eux,  si  vous  n'en  êtes  pas  contente  nous  le  noie- 
rons. »  Bientôt  après  elle  rencontra  une  longue  file  de 
blessés.  «  C'était  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  :  il  avait 
un  coup  de  mousquet  qui  était  entré  par  un  coin  de  l'œil 
et  était  sorti  par  l'autre.  A  l'entrée  de  la  rue  Saint-An- 
toine, je  trouvai  Guitaut  à  cheval,  sans  chapeau,  tout 
déboutonné,  qu'un  homme  aidait,  parce  qu'il  n'eût  pu 
se  soutenir  sans  cela  ;  il  était  pâle  comme  la  mort.  Je 
lui  criai  :  Mourras-lu?  Il  me  fit  signe  de  la  tête  que 
non  ;  il  avait  pourlantun  grand  coup  de  mousquet  dans 
le  corps.  Puis  je  vis  Vallon:  il  n'avait  qu'une  contusion 
aux  reins;  comme  il  est  fort  gras,  il  fallut  l'aller  pan- 
ser prompteraent.  Il  me  dit  :  «  Eh  bien,  ma  bonne 
«  maîtresse,  nous  sommes  tous  perdus.  »  Je  l'assurai 
que  non.  Il  me  dit  :  «  Vous  me  donnez  la  vie  dans 
c  l'espérance  d'avoir  retraite  pour  nos  troupes.  »  Je 
trouvai,  à  chaque  pas  que  je  fis  dans  la  rue  Saint-An- 
toine, des  blessés,  les  uns  à  la  tête,  les  autres  au  corps, 
aux  bras,  aux  jambes,  sur  des  chevaux,  à  pied  et  sur 
des  échelles,  des  planches,  des  civières,  et  des  corps 
morts....  J'entrai  dans  la  maison  la  plus  proche  de  la 
Bastille....  M.  le  prince  vint  m'y  voir;  il  était  dans  un 
état  pitoyable  :  il  avait  deux  doigts  do  poussière  sur  le 
visage,  ses  cheveux  tout  mêlés,  son  collet  et  sa  chemise 
étaient  pleins  de  sang,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  blessé  ; 
sa  cuirasse  était  pleine  de  coups  et  il  tenait  son  épée 
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nue  à  la  main,  ayant  perdu  le  fourreau.  Il  me  remercia 
et  retourna  au  combat.  » 

Condé  avait  été  attaqué  près  du  faubourg  Saint-De- 
nis. Ilenvoyade  la  cavalerie  :  our  amuser  les  ennemis 
pendant  qu'il  bùlait  sa  marche  vers  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Là  il  fut  attaqué  par  toute  l'année  de  Tu- 
renne,  qui  arriva  en  même  temps  que  lui.  Il  se  barri- 
cada dans  la  grande  rue  et  envoya  des  troupes  garder 
les  autres  avenues.  »  Les  ennemis  étaient  plus  de  12  000 
hommes  :  M.  le  prince  n'en  avait  que  cinq;  il  leur 
résista  cependant  l'espace  de  sept  ou  huit  heures,  où 
l'on  combattit  horriblement  ;  il  était  partout.  Les  enne- 
mis ont  dit  qu'à  moins  d'être  un  démon  il  ne  pouvait 


pas  faire  humainement  tout  ce  qu'il  avait  fait.  »  Les 
barricades  furent,  en  effet,  prises  et  reprises  plusieurs 
fois,  et  Condé  était  toujours  au  premier  rang.  »  ]1  fai- 
sait alors  une  chaleur  épouvantable,  dit  Conrard  dans 
ses  Mémoires,  et  M.  le  prince,  qui  était  armé  et  qui 
agissait  plus  que  Jes  autres,  était  tellement  fondu  de 
sueur  et  étouffé  dans  ses  armes,  qu'il  fut  contraint  de 
se  faire  désarmer  et  débotter  et  de  se  jeter  tout  nu  sur 
l'herbe  d'un  pré,  où  il  se  tourna  et  se  vautra  comme 
les  chevaux  qui  se  veulent  délasser;  puis  il  se  fit  rha- 
biller et  armer  et  retourna  au  combat  pour  l'achever.» 
Pendant  ce  temps,  Mademoiselle  continuait  à  faire 
panser  les  blessés.  Elle  était  heureuse.  Tous  les  co- 
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Mademoiselle  à  la  Bastille  (1652).  (Page  128,  col.  1.) 


lonelsdes  quartiers  envriyai-i  t  recevoir  ses  ordres  : 
elle  commandait  et  on  obéissait.  Elle  alla  à  la  Bastille, 
se  promena  longtemps  sur  les  tours  et  lit  charger  le 
canon.  Le  soir  approchait.  L  armée  de  Gondé,  qui  lut- 
tait depuis  le  matin  contre  des  ennemis  supérieurs  en 
nombre,  faiblissait;  sans  l'intervention  de  Paris,  elle 
était  perdue.  Mademoiselle  regardait  le  combat,  du 
haut  de  la  Bastille,  avec  une  lunette  d'approche.  «  Je 
vis,  dit-elle,  beaucoup  de  monde  sur  la  hauteur  de 
Gharonne,  et  même  des  carrosses,  ce  qui  me  fit  juger 
que  c'était  le  roi,  et  j'ai  appris  depuis  que  je  ne 
m'étais  pas  trompée.  Je   vis   aussi  toute  l'armée  en- 


nemie dans  le  fond,  vers  Bagnolet;  elle  me  parut  Irès- 
forte  en  cavalerie.  Ou  voyait  les  généraux  sans  con- 
naître Jes  visages;  on  les  reconnaissait  par  leur  suite. 
Je  vis  le  partage  qu'ils  firent  de  leur  cavalerie  pour 
nous  venir  couper  entre  le  faubourg  et  le  fossé.  J'en- 
voyai un  page  à  toute  bride  en  donner  avis  à  M.  le 
prince;  il  était  alors  au  haut  du  clocher  de  l'abbaye 
Saint-Antoine,  et,  comme  je  lui  confirmai  ce  qu'il 
voyait,  il  commanda  de  commencer  la  retraite.  «Ma- 
demoiselle vint  assister  au  défilé  et  fit  distribuer  du 
vin  aux  soldats,  qui  lui  criaient  :  «  Nous  avons  bu  à 
votre  santé,  vous  êtes  notre  libératrice.  »  Cependant 
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l'ennemi  approchait  et  toutes  les  troupes  n'étaient  pas 
encore  rentrées.  Gomme  l'avait  ordonné  Mademoi- 
selle, on  tira  de  la  Bastille  deux  ou  trois  volées  de  ca- 
non. Gela  fit  peur  :  le  canon  avait  emporté  un  rang  de 
cavalerie.  Turenne,  étonné,  recula.  En  apprenant  l'au- 
dace de  Mademoiselle,  Mazarin  se  contenta  de  dire  : 


Le  canon  a  tuè  son  mari.  L'ambition  de  la  fille  du 
duc  d'Orléans  était,  en  effet,  d'épouser  le  jeune  roi. 
Ce  combat  de  la  porte  Saint-Antoine  fut  suivi  de 
scènes  plus  douloureuses,  qui  pèsent  sur  la  mémoire 
des  princes  chefs  de  la  Fronde  et  qui  achevèrent  de 
ruiner  leur  parti,  en  le  rendant  odieux. 


Louis  XIV  entre  dans  la  grand'chambre  en  grosses  bottes  et  le  fouet  à  la  main  (1655).  (Page  130, col.  2.) 


Le  4  juillet,  on  tint  à  l'hôtel  de  ville  une  assemblée 
générale  où  furent  convoqués  les  notables  bourgeois. 
Gaston  et  Gondé  s'y  rendirent  et  demandèrent  qu'on  se 
déclarât  complètement  en  leur  faveur.  Voyant  qu'ils 
étaient  peu  écoutés,  ils  se  retirèrent  de  mauvaise  hu- 
meur et  dirent  sur  la  place  que  l'assemblée  était  ven- 
due à  Mazarin.  Ge  propos  enflamma  les  têtes  et  l'on 
commença  à  tirer  dans  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville. 

121 


«  D'abord  les  députés  crurent  que  c'était  une  émotion 
populaire  causée  par  quelque  mutin;  et,  comme  les 
premiers  coups  étaient  tirés  de  bas  en  haut  et  donnaient 
dans  le  plancher,  ils  voulurent  mettre  la  tête  à  la  fe- 
nêtre pour  parler  au  peuple  et  crier  qu'ils  travaillaient 
à  dresser  l'union  avec  les  princes  ;  ils  en  firent  même 
un  acte  en  grosses  lettres,  signé  d'eux  tous,  qu'ils  je- 
tèrent par  la  fenêtre.  Mais  tout  cela  ne  servit  de  rien.. . 

ni  —  17 
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On  reconnut  alors  qu'il  y  avait  d'autres  gens  que  du 
peuple,  qui  savaient  le  métier  de  la  guerre  et  irai 
n'étaient  pas  seulement  soldats,  mais  soldats  choisis, 
et  qui  agissaient  comme  ils  eussent  fait  à  l'attaque 
d'une  place,  selon  les  règles  de  la  guerre.  En  effet, 
ils  furent  fort  surpris  que  les  coups  ne  venaient  plus 
de  Las  en  haut,  comme  au  commencement,  mais  en 
droite  ligne  et  de  vis-à-vis  d'eux  :  ce  qui  leur  lit 
croire  qu'ils  étaient  perdus  et  qu'il  y  avait  une  con- 
spiration faite  pour  cela.  Plusieurs  des  soldats  qui 
avaient  eu  la  conduite  de  cette  exécution  étaient,  en 
effet,  montés  dans  les  chambres  des  maisons  voisi- 
nes d'où  ils  tiraient  régulièrement  et  de  front....  La 
terreur  était  d'autant  plus  grande  qu'outre  les  coups 
de  mousquet  et  de  fusil  on  apporta  quantité  de  bois  à 
toutes  les  portes  de  l'hôtel  de  ville  ;  onj  les  frotta  de 
poix,  d'huiles  et  d'autres  matières  combustibles  et  on  y 
mit  le  feu.  L'incendie  gagna  l'intérieur  ;  le  peuple, 
plus  terrible  que  le  feu,  s'y  précipita,  et  plus  de  cin- 
quante personnes,  des  échevins,  des  magistrats,  furent 
égorgés;  le  reste  ne  s'échappa  qu'en  payant  de  grosses 
rançons.  »  Le  maréchal  de  l'Hôpital,  auquel  on  en 
voulait  principalement,  parvint  à  se  sauver  avec  l'aide 
d'un  valet  de  chambre;  le  prévôt  des  marchands  resta 
blotti, jusqu'à  onze  heures  du  soir,  dans  une  cachette  où 
il  souffrit  horriblement.  Miron,  maître  des  comptes,  co- 
lonel de  son  quartier  et  des  plus  ardents  Frondeurs,  fut 
enveloppé  dans  ce  massacre  et  tomba  percé  de  coups  de 
baïonnette  et  de  poignard,  au  moment  où  il  voulait 
aller  chercher  ses  soldats  pour  dégager  l'hôtel  de  ville. 
Condé,  après  ce  massacre,  ne  pouvait  plus  rester  à 
Paris.  H  sortit  de  la  ville,  le  1 8  octobre,  et  se  retira  en 
Flandre,  au  milieu  des  Espagnols.  La  tradition  féodale 
avait  encore  assez  de  force  pour  qu'une  foule  de  no- 
blesse l'y  suivît,  entraînant  avec  elle  toute  une  ar- 
mée, au  moins  10  000  hommes,  composant  les  régi- 
ments des  princes  et  de  leurs  amis. 

§   8.  RETOUR  DE   MAZARIN;    GUERRE   CIVILE  ET  ÉTRANGÈRE; 
TRAITÉ    DES   PYRÉNÉES. 

Cette  première  émigration  fut,  comme  la  seconde, 
fatale  à  ceux  qui  la  firent.  Elle  accéléra  le  mouvement 
de  l'opinion  publique,  qui  revenait  au  roi;  Mazarin, 
pour  n'y  point  faire  obstacle,  s'était  éloigné  une  seconde 
fois  (9  août).  Alors  le  parlement  et  les  bourgeois  sup- 
plièrent la  reine  mère  de  rentrer  dans  la  capitale  paci- 
iiée  (21  oct.).  Dix  magistrats  furent  destitués  ou  em- 
prisonnés ;  le  cardinal  de  Retz  fut  enfermé  à  "Vincennes, 
le  prince  de  Gondé  condamné  à  mort  par  contumace  et 
Gaston  exilé  àBlois.  Trois  mois  après,  Mazarin  reve- 
nait tout-puissant,  avec  l'appareil  fastueux  d'un  sou- 
verain (fév.  1653).  Ge  fut  la  fin  de  la  Fronde.  Mais 
ces  temps  où  le  roi  et  sa  mère  fuyaient  en  désordre 
devant  quelques  brouillons  et  couchaient  presque  sur 
la  paille  à  Saint-Germain,  laissèrent  dans  l'esprit  de 
Louis  XIV  une  impression  qui  ne  s'effaça  jamais  ;  ce 
souvenir  contribua  à  le  pousser  dans  les  voies  du  gou- 
vernement le  plus  absolu.  En  rentrant  à  Paris,  il  avait 
fait  enregistrer  d'autorité  (22  oct.  1652)  une  déclara- 
tion portant  «  très-expresse  défense  aux  gens  du  par- 
lement de  prendre  ci-après  aucune  connaissance  des 
affaires  générales  de  l'État  et  de  la  direction  des  finan- 
ces. »  A  quelque  temps  de  là,  le  parlement  s'étant  un 
jour  réuni  de  lui-même,  au  sujet  de  quelques  cdits, 
pour  préparer  des  remontrances,  le  jeune  roi  partit  de 


Vincennes,  où  il  chassait,  et  entra  dans  la  grand' cham- 
bre en  grosses  bottes,  le  fouet  à  la  main  :  «  Mes- 
sieurs, dit-il,  on  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  vos 
assemblées;  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont 
commencées  sur  mes  édits.  Monsieur  le  premier  pré- 
sident, je  vous  défends  de  souffrir  des  assemblées,  et 
à  pas  un  de  vous  de  les  demander  (1655)1. 

Deux  coups  fort  sensibles  furent  alors  dirigés  con- 
tre les  parlements  :  une  déclaration  portant  que  les 
arrêts  du  conseil  d'Etat  seraient  obligatoires  pour  les 
cours  souveraines,  et  le  rétablissement,  en  1955,  des 
intendants  qui  veillaient  sur  l'administration  de  la 
justice  dan3  les  provinces,  et,  au  besoin,  faisaient 
casser  les  arrêts  par  le  conseil  d'en  haut. 

Ainsi  avorta  cette  tentative  de  révolution  par  l'aris- 
tocratie parlementaire.  Un  siècle  plus  tard,  quand  le 
parlement  essaya  d'une  nouvelle  lutte  contre  l'omni- 
potence de  la  royauté ,  lord  Ghesterfield  donna  la 
vraie  mesure  des  forces  de  cette  opposition,  en  disant 
à  Montesquieu  :  «  Votre  parlement  peut  faire  des 
barricades,  mais  il  n'élèvera  jamais  des  barrières.  » 

La  guerre  de  la  Fronde  était  terminée.  H  restait  à 
finir  la  guerre  avec  l'Espagne,  qui  avait  repris,  pen- 
dant ces  troubles,  Dunkerque,  Barcelone  et  Casai  en 
Italie.  Condé  était  venu  offrir  aux  ennemis  son  épée, 
qui  leur  avait  été  si  fatale  ;  mais  il  sembla  perdre  sa 
force  en  quittant  la  France.  Il  alla  d'abord,  avec  l'ar- 
chiduc Léopold,  assiéger  Arras,  non  loin  de  ces  plaines 
de  Lens,  où  il  avait  remporté  sa  plus  belle  victoire. 
Turenne  les  attaqua  dans  leur  camp  et  força  leurs 
lignes.  Condé  ne  put  qu'opérer  la  retraite  en  bon  or- 
dre (25  août  1654).  «  J'ai  su,  lui  écrivait  le  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  IV,  que  tout  était  perdu,  et  que  vous 
avez  tout  conservé.  » 

Les  années  1655  et  1656  ne  virent  que  des  sièges 
déplaces  sur  la  frontière  :  Valenciennes,  Cambrai, 
Rocroy,  etc.,  et  d'habiles  manœuvres  de  Turenne  et 
de  Condé  ;  mais  ces  deux  généraux,  avec  les  petites 
armées  qu'ils  avaient  sous  la  main,  ne  pouvaient 
frapper  des  coups  décisifs.  Mazarin  n'eut  pas  plus  de 
scrupules  royalistes  que  Richelieu  n'avait  eu  de  scru- 
pules religieux.  Son  prédécesseur  s'était  aUié  avec 
les  protestants  contre  l'Autriche,  il  s'allia  contre  l'Es- 
pagne avec  Cromwell,  qui  avait  fait  tomber  sur  un 
échafaud  la  tête  du  gendre  de  Henri  IV. 

Après  l'exécution  de  Charles  Ier,  le  parlement  d'An- 
gleterre avait  proclamé  la  République.  Mais,  Cromwell 
vainqueur  des  Irlandais  qu'il  soumit  à  un  épouvantable 
régime  sous  lequel  ce  pays  est  resté  près  de  deux  siè- 
cles, et  des  Écossais,  qu'il  avait  écrasés  aux  journées 
de  Dunbar  et  de  Vorcester,  était  rentré  puissant  dans 
Londres.  Le  30  avril  1653,  il  avait  chassé  les  députés 
et  fait  afficher  le  même  jour  sur  les  portes  du  parle- 
ment :  Maison  à  louer.  Quelques  mois  plus  tard,  il 
avait  pris  le  titre  de  Lord  protecteur,  et  durant  cinq 
années  il  gouverna  l'Angleterre  avec  une  autorité  ab- 
solue. Au  dehors,  il  reprit  le  rôle  d'Elisabeth,  que 
les  Stuarts  avaient  abandonné,  celui  de  défenseur  du 
parti  protestant.  Il  força  les  Hollandais  à  reconnaître 
la  supériorité  du  pavillon  anglais,  châtia  les  Barba- 
resques  et  vit  son  alliance  mendiée  par  l'Espagne, 
sollicitée  par  la  France,  qui  l'obtint  (1657). 

1.  Mémoire  de  Monglot  et  de  Mme  de  Mottei-ille.  On  a  peut- 
être  ajouté  le  fouet  pour  compléter  l'effet  du  tableau,  mais  le 
fond  n'en  subsiste  pas  moins. 
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C'était  la  politique  de  Henri  IV  que  Mazarin  repre- 
nait, seulement  avec  moins  de  grandeur  du  côté  de  la 
France.  L'Espagne  n'éprouva  que  des  revers.  Tandis 
que  les  Anglais  s'emparaient  de  la  Jamaïque  et  brû- 
laient les  galions  de  Cadix,  la  ville  de  Dunkerque,  la 
clef  des  Flandres,  fut  assiégée  par  terre  et  par  mer. 
Les  Espagnols  s'avancèrent  le  long  des  dunes  qui 
bordent  la  mer  pour  la  secourir.  «  Avez-vous  jamais 
vu  une  bataille  ?  demanda  Condé  au  jeune  duc  de  Glo- 
cester  placé  près  de  lui.  —  Non,  répondit  le  jeune 
prince.  —  Eli  bien!  dans  une  demi-heure,  vous  ver- 
rez comme  on  en  perd  une.  »  La  victoire  de  Turenne 
fut  complète  (14  juin  1658)  :  Dunkerque  en  fut  le 
prix;  mais,  suivant  les  conventions  du  traité,  il  fut 
remis  entre  les  mains  des  Anglais. 

Le  cabinet  de  Madrid  n'avait  plus  d'armée  ;  il  de- 
manda la  paix.  Les  négociations  furent  conduites  par 
les  deux  ministres,  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro,  qui 
se  rencontrèrent  dans  l'île  de  la  Conférence  sur  la 
Bidassoa,  au  pied  des  montagnes  qui  séparent  les  deux 
pays.  Ce  fut  le  traité  des  Pyrénées,  signé  le  7  novembre 
1659.  La  France  garda  l'Artois,  la  Gerdagne  et  le 
Roussillon,  que  Richelieu  avait  conquis  ;  elle  rendit 
la  Lorraine  au  duc  Charles  IV,  à  condition  qu'il  dé- 
mantellerait  toutes  ses  places  fortes  ;  et,  comme  il  s'y 
refusa,  son  duché  resta  entre  nos  mains. 

La  cour  d'Espagne  s'était  fait  un  point  d'honneur  de 
ne  pas  abandonner  Condé  ;  et  cette  négociation  avait 
longtemps  entravé  l'autre  ;  Mazarin  ne  céda  que  sur  la 
menace  faite  par  l'Espagne  de  constituer  à  ce  prince 
une  souveraineté  indépendante  en  Flandre.  Mais  il 
exigea  en  retour  l'abandon  par  l'Espagne  de  Philip- 
peville,  Avesnes,  Marienbourg  et  du  Gonflans.  Condé 
fut  alors  reçu  en  grâce  et  rétabli  dans  ses  principales 
charges  ;  enfin  Louis  XIV  épousait  l'infante  Marie- 
Thérèse,  qui  dut  lui  apporter  une  dote  de  500  000 
écus  d'or,  en  considération  de  laquelle  elle  renonçait 
à  toute  prétention  sur  l'héritage  de  son  père. 

La  conclusion  de  ce  mariage  était  la  pensée  et  l'es- 
pérance de  Mazarin  depuis  quinze  années.  Dès  1645, 
il  écrivait  à  ses  plénipotentiaires  du  traité  de  West- 
phalie  :  «  Si  le  roi  très-chrétien  épousait  l'infante, 
alors  nous  pourrions  aspirer  à  la  succession  d'Espa- 
gne, quelque  renonciation  qu'on  fît  faire  à  l'infante  ; 
et  ce  ne  serait  pas  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il 
n'y  a  que  la  vie  du  prinee,  son  frère,  qui  l'en  peut 
exclure.  »  En  1659,  il  s'arrangea  de  manière  que  les 
renonciations  fussent  légalement  nulles  ;  il  en  subor- 
donna d'une  façon  expresse  la  validité  au  payement 
exact  de  la  dot,  qu'il  savait  que  l'Espagne  ne  pourrait 
jamais  payer.  C'était  préparer  pour  l'avenir  un  pré- 
texte aux  prétentions  de  la  maison  de  Bourbon.  Aucun 
des  ministres  espagnols  ne  se  faisait  illusion  sur  la 
valeur  des  renonciations,  pas  même  Philippe  IV,  dont 
Mme  de  Motteville  rapporte  ces  paroles  :  «  C'est  une 
sottise;  si  le  prince  mourait,  ma  fille  hériterait  de 
droit.  »  Mais,  par  ce  même  traité,  Mazarin  abandon- 
nait le  Portugal,  qui,  n'ayant  plus  l'appui  de  la 
France,  recherchera  celui  de  l'Angleterre,  alliance  qui 
nous  sera  deux  fois  funeste,  dans  les  guerres  de 
Louis  XIV  et  dans  celles  de  Napoléon. 

En  même  temps  que  le  cardinal  méditait  la  réunion 
de  l'Espagne  à  la  France,  il  avait  un  moment  pensé  à 
fairo  Louis  XIV  empereur  à  la  mort  de  Ferdinand  III 
(1657j.  LéopoldI'r  avait  été  élu  ;  il  conclut  du  moins 


la  ligue  du  Rhin  (1658),  par  laquelle  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  le  duc  de  Bavière,  les  princes 
de  Brunswick  et  de  Hesse,  les  rois  de  Suède  et  de 
Danemark  s'unirent  à  la  France  pour  le  maintien  du 
traité  de  Westphalie,  et  se  placèrent  en  quelque  sorte 
sous  son  protectorat.  La  ligue  du  Rhin,  qui  fut  plus 
tard  renouvelée  et  étendue  par  Napoléon,  sous  le  nom 
de  confédération  du  Rhin,  assurait  à  la  France  la 
prépondérance  dans  l'empire. 

Mazarin  avait  aussi  'songé  à  l'Italie  et  deviné  la 
route  que  la  politique  française  devait  y  suivre.  Un 
traité  secret  avait  été  préparé  dès  1646,  pour  donner 
le  royaume  de  Naples  à  un  prince  de  Savoie  et  resti- 
tuer à  la  France  sa  limite  des  Alpes.  Les  événements 
empêchèrent  le  cardinal  de  mener  ce  projet  à  bonne 
fin  ;  nous  ne  devons  pas  moins  lui  rendre  hommage 
pour  cette  'pensée  patriotique  qui  a  seulement  été 
réalisée  de  nos  jours.  Après  l'achèvement  de  ces 
grandes  choses,  le  cardinal  Mazarin  pouvait  dire  que 
«  si  son  langage  n'était  pas  français,  son  cœur  l'était.  » 

§  9.  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DE  MAZARIN.' 

En  tout,  au  dedans  comme  au  dehors,  en  face  de 
l'impétueux  Condé  comme  en  présence  du  phlegma- 
tique  don  Luis  de  Haro,  Mazarin  sut  admirablement 
louvoyer  entre  les  difficultés,  les  tourner,  et,  après 
maints  heurts  et  chocs,  atteindre  sûrement  au  port. 
Mais  une  fois  arrivé  là  et  l'État  avec  lui,  il  ne  songea 
qu'à  jouir  du  repos  que  son  adresse  lui  avait  donné  ; 
après  le  grand  diplomate,  il  n'y  eut  pas  le  grand  mi- 
nistre. Son  administration  intérieure  fut  déplorable.  Il 
négligea  le  commerce  et  l'agriculture  ;  il  laissa  dépé- 
rir notre  marine  ;  il  géra  les  finances  de  telle  sorte  qu'à 
sa  mort  le  trésor  public  devait  430  millions,  tandis  que 
sa  fortune  particulière  s'élevait  à  100  millions,  qui  en 
vaudraient  deux  ou  trois  fois  autant  aujourd'hui,  et  que 
le  surintendant  Nicolas  Fouquet  disait  au  roi  :  «  Sire, 
il  n'y  a  pas  d'argent  dans  les  coffres  de  Votre  Majesté, 
mais  M.  le  cardinal  vous  en  prêtera.  »  Telle  fut  son 
avidité  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  qu'on  le 
vit  «  faire  repasser  par  ses  mains  quasi  tout  le 
royaume,  pour  le  donner  pièce  à  pièce  à  ses  nièces  et 
à  ses  amis.  »  o  Je  suis  bien  aise,  disait  le  duc  de  Ma- 
zarin, héritier  des  biens  immenses  du  cardinal,  je 
suis  bien  aise  qu'on  me  fasse  des  procès  sur  tous  les 
biens  que  j'ai  eus  de  M.  le  cardinal.  Je  les  crois  tous 
mal  acquis,  et  du  moins,  quand  j'ai  un  arrêt  en  ma 
faveur,  c'est  un  titre,  et  ma  conscience  est  en  repos.  » 
Si  Mazarin,  en  effet,  fut  sous  ce  rapport  mauvais  mi- 
nistre, il  fut  fort  bon  parent.  Il  plaça  toutes  ses  nièces 
en  haut  lieu.  La  signora  Martinozzi,  sa  sœur  aînée, 
vit  une  de  ses  filles  princesse  de  Conti,  l'autre  duchesse 
souveraine  de  Modène.  Les  cinq  filles  de  la  signora 
Mancini,  son  autre  sœur,  arrivées  d'Italie,  en  bien 
piètre  équipage,  furent  mariées  au  duc  de  Mercœur, 
au  comte  de  Soissons  de  la  maison  de  Savoie,  au  con- 
nétable romain  Golonna,  au  duc  de  Bouillon,  et  enfin 
au  duc  de  la  Meilleraye.  La  France  paya  toutes  ces 
dots.  Son  neveu  fut  duc  de  Nivernais  ;  et  si  de  son 
frère,  pauvre  moine  perdu  au  fond  d'un  couvent  d'Ita- 
Lie,  il  fit  un  archevêque  d'Aix  et  un  cardinal,  du 
moins  il  empêcha  le  mariage  d'une  de  ses  nièces, 
Marie  Mancini,  avec  Louis  XIV  qui  se  laissait  trop 
emporter  à  ses  ardeurs  printanières. 
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Le  jeune  roi,  élevé  avec  Olympe  Mancini,  l'avait 
prise  en  telle  affection,  que  la  cour  crut  longtemps 
qu'elle  serait  reine  de  France.  Mais  cette  première 
affection  ne  tint  pas  et  Olympe  fut  mariée  au  comte  de 
Soissons.  Marie  Mancini,  qui  lui  succéda  dans  le  cœur 
du  roi,  y  jeta  un  amour  plus  profond  et  qu'on  eut 
beaucoup,  de   peine  à  déraciner.    Si   l'on    en    croit 


Aime  de  Molteville,  Marie,  quand  elle  arriva  à  ia 
cour,  ne  paraissait  pas  devoir  y  jouer  le  rôle  brillant 
qu'elle  y  remplit.  «  Elle  était  grande,  mais  si  maigre 
que  son  col  et  ses  bras  semblaient  décharnés;  puis  elle 
était  brune  et  jaune  ;  les  yeux,  grands  et  noirs,  n'ayant 
point  encore  de  feu,  paraissaient  rudes  ;  sa  bouche  était 
grande  et  plate,   et,  hormis  ses  dents,  qu'elle  avait 
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belles,  on  la  pouvait  dire  toute  laide  alors.  »  A  ce 
moment,  Louis  XIV  était  épris  des  charmes  d'une  de- 
moiselle d'honneur,  Mlle  de  la  Mothe  d'Argencourt. 
Mais,  averti  que  la  belle  le  trahissait,  il  s'en  sépara. 
Durant  la  campagne  de  Flandre  qu'il  fit  avec  Turenne, 
en  1658,  il  tomba  gravement  malade,  et  le  danger 
qu'il  courut  fit  éclater  les  sentiments  qu'il  avait  inspirés 
à  Marie  Mancini.  Le  désespoir  de  la  nièce  de  Mazarin 


lui  plut  :  cette  fille  si  laide  avait  d'ailleurs,  depuis  un 
an,  bien  changé;  elle  était  devenue  une  fort  belle  per- 
sonne. Son  esprit,  mieux  développé  que  celui  du  roi, 
était  un  charme  de  plus.  Elle  lui  apportait  des  livres, 
lui  inspirait  le  goût  des  arts,  lui  parlait  de  ses  devoirs 
et  tâchait  de  lui  donner  un  caractère  plus  mâle.  Sur- 
vint un  projet  de  mariage  de  Louis  avec  la  fille  de  la 
duchesse  de  Savoie.  Toute  la  cour  alla  à  Lyon  ;  Marie, 
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qui  paraissait  devoir  revenir  vaincue,  vit  au  contraire 
ses  espérances  s'accroître.  On  ne  sait  ce  qu'elle  dit  au 
roi  sur  sa  fiancée,  mais  Louis,  un  matin,  cuira  subi- 
tement dans  la  chambre  de  la  jeune  duchesse,  et,  après 
cette  indiscrète  entrevue,  ne  voulut  plus  entendre  par- 
ler d'elle.  Mazarin  cependant  s'inquiétait  de  cet  amour 
du  roi. 

La  rupture  du  mariage  de  Savoie  ne  déplut  point  au 
cardinal,  parce  qu'il  en  méditait  un  plus  avantageux, 
le  mariage  avec  une  infante  d'Espagne.  Mais  l'amour 
du  roi  pour  sa  nièce  l'inquiétait.  Prêt  à  partir  pour  les 
conférences  qui  amenèrent  le  traité  des  Pyrénées,  il 
ne  voulut  pas,  en  bon  diplomate,  laisser  de  péril  der- 
rière lui  :  il  exigea  la  séparation  du  roi  et  de  sa  nièce. 
la  lutte  fut  vive,  mais  la  raison  l'emporta.  Le  roi  avait 
trop  présumé  de  sa  fermeté  en  promettant  à  Marie  de 
surmonter  tous  les  obstacles;  aussi,  au  moment  où 
elle  montait  éplorée  en  carrosse,  elle  lui  adressa  ces 
paroles  fières  et  touchantes  :  «Vous  m'aimez,  vous  êtes 
roi,  et  je  pars!...  »  Les  deux  amants  se  revirent  cepen- 
dant quelque  temps  après;  une  correspondance  des 
plus  actives  s'établit  entre  eux,  et  Mazarin  fut  encore 
obligé  d'intervenir.  Le  roi,  paraît-il,  écrivait  des  vo- 
lumes. Le  cardinal,  dans  une  lettre  noble  et  énergique, 
lui  en  fit  des  reproches,  lui  montra  la  folie  de  cette 
passion  et  terminait  par  ces  belles  paroles  :  «  ....était-il 
juste  que  je  m'oubliasse  au  point  d'y  consentir,  et  que, 
charmé  d'une  proposition  si  éclatante  et  si  avantageuse 
pour  moi,  je  pusse,  pour  mon  intérêt  particulier  et  pour 
relever  ma  réputation,  y  donner  les  mains  aux  dépens 
de  la  vôtre?....  Au  surplus,  je  vous  proteste  que  rien 
n'est  plus  capable  de  m'empêcher  de  mourir  de  déplai- 
sir, si  je  vois  qu'une  personne  qui  m'appartient  de  si 
près  vous  cause  plus  de  malheurs  et  de  préjudices  en 
un  moment  que  je  ne  vous  ai  rendu  de  services....  » 

Marie  Mancini  épousa  le  connétable  Colonna,  union 
que  rendirent  malheureuse  les  regrets  de  l'une  et  la 
jalousie  de  l'autre.  Marie  quitta  plusieurs  fois  le  con- 
nétable, revint  en  France,  où  le  roi  la  tint  éloignée  de 
la  cour,  et  passa  presque  tout  le  reste  de  sa  vie  en 
des  couvents  d'Espagne,  que  Colonna  lui  donna  tour  à 
tour  pour  prison. 

Mazarin  protégea  les  lettres  et  fit  une  pension  à  des 
écrivains  dont  Ménage  dressa  la  liste,  à  Descartes,  qui 
vivait  retiré  en  Hollande,  à  l'historien  Mézerai,  qui 
fut  inscrit  pour  une  somme  de  4000  francs;  il  créa 
une  magnifique  bibliothèque  (la  Mazarine),  qui  fut  ou- 
verte plus  tard  au  public  «  pour  la  commodité  et  sa- 
tisfaction des  gens  de  lettres  ;  »  il  fonda  enfin  le  col- 
lège des  Quatre-Nations,  auquel  il  affecta  par  testa- 
ment 800  000  écus  et  qu'il  destina  à  recevoir  les  élèves 
de  l'Université  appartenant  aux  provinces  espagnole, 
italienne,  allemande  et  flamande,  nouvellement  réu- 
nies au  royaume. 

Le  principal  monument  que  laissa  Mazarin  fut  le 
palais  qu'il  fit  construire  au  coin  de  la  rue  Vivienne  et 
de  la  rue  Richelieu,  et  dont  une  partie  est  devenue  la 
bibliothèque  nationale.  «  Tout  le  monde  y  remarqua, 
dit  Sauvai,  une  certaine  grandeur  que  le  cardinal  avait 
apportée  d'Italie;  et  quoique  ce  palais  consiste  en  plu- 
sieurs logis  entassés  confusément  les  uns  sur  les  au- 
tres, il  ne  laisse  néanmoins  pas  d'être  une  des  mer- 
veilles de  France.  »  Il  était  du  moins  meublé  avec  un 
luxe  inouï,  si  nous  en  croyons  une  mazarinade  :  tables 
de  lapis-lazuli,  incrustées  de  nacre  et  d'or;  cabinets 


d'ébène  ornés  de  tableaux  et  d'animaux  dorés  ;  statues 
de  porphyre  et  d'albâtre;  cabinets  d'écaillés  de  tor- 
tues ;  un  beau  et  raie  tableau  de  la  Vierge,  qui  fait 
dire  à  tous  que  la  piété  est  ici  seulement  en  peinture; 
un  lit  d'ivoire,  etc. 

Mazarin.  en  effet,  avait  le  goût  le  plus  vif,  sinon  le 
meilleur,  pour  les  arts,  et  son  plaisir  était  de  collec- 
tionner quantité  de  merveilles,  ou  plutôt  de  curiosités. 
Il  fit  venir  d'Italie  un  grand  nombre  de  tableaux, 
même  des  acteurs,  des  machinistes,  qui  introduisirent 
l'opéra  en  France,  et  il  fonda,  en  1655,  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture. 

Il  mourut  le  9  mars  1661,  à  Vincennes,  à  l'âge  de 
cinquante-neuf  ans,  désespéré  de  quitter  ses  belles 
peintures,  ses  statues,  ses  livres,  les  affaires,  la  vie, 
et  pourtant  «  faisant  bonne  mine  à  la  mort.  ^ 

§  10.  faits  divers;   les  misères  de  la  fronde;  saint 
vincent   de  paul;  le  baigneur;  la  foire  de  saint - 

GEHMAIN. 

Si  on  ne  voit  la  Fronde  que  dans  les  mémoires  de 
ses  héros  et  de  ses  héroïnes,  elle  paraît  une  guerre 
moitié  sérieuse,  moitié  bouffonne,  une  guerrelte,  comme 
dit  Tallemant  des  Réaux,  où  les  dentelles  se  mêlent 
aux  cuirasses,  les  petits  vers  et  les  amours  aux  coups 
d'épée  et  aux  batailles.  Regardons-la  sous  un  jour 
plus  véritable  et  faisons  le  compte  des  résultats  de 
ces  marches  de  troupes  pendant  dix  ans,  des  pillages, 
des  incendies,  desfamines,  des  épidémies,  et  nous  trou- 
verons que  si  la  Fronde  ne  fut  qu'une  intrigue  pour  les 
seigneurs,  elle  a  été  pour  le  peuple  la  plus  douloureuse 
des  guerres.  «  O  la  douce  guerre,  ô  la  bonne  guerre 
pour  le  filou,  dit  un  pamphlet  du  temps....  O  la  triste 
guerre  pour  le  bourgeois  renfermé  dans  sa  ville  comme 
captif  !  ô  la  rude  guerre  pour  le  marchand  rencontré 
dans  la  campagne  !  ô  la  cruelle  guerre  pour  les  bœufs, 
vaches  et  moutons,  de  plus  de  six  lieues  à  la  ronde  !  » 

Les  hostilités  n'ont  pas  plutôt  commencé  entre  le 
parlement  et  la  cour  qu'à  Paris  toutes  les  relations 
habituelles  de  la  vie  régulière  sont  interrompues, 
brisées.  On  a  beaucoup  de  peine  à  approvisionner  la 
ville.  Il  faut  des  postes  au  marché  pour  maintenir 
l'ordre  dans  les  jours  de  cherté  ou  de  pénurie,  des  es- 
cortes pour  assurer  l'arrivée  des  convois,  des  piquets 
pour  défendre  les  boucheries.  Dans  les  environs  c'est 
bien  autre  chose.  «  Imaginez-vous,  écrit  Angélique 
Arnaud,  abbesse  de  Port-Royal,  le  7  janvier  1649, 
qu'on  trouva  avant-hier  une  pauvre  femme  veuve  qui 
a  un  enfant  de  cinq  mois  qu'elle  voulait  tuer  par  fai- 
blesse d'esprit  et  parce  qu'elle  mourait  de  faim,  afin 
d'aller  quérir  un  nourrisson  qui  la  fît  vivre.  Les  gens 
de  guerre  se  mettent  dans  les  fermes,  font  battre  le 
blé  et  n'en  veulent  pas  donner  un  pauvre  grain  aux 
maîtres  qui  leur  en  demandent  par  aumône.  » 

A  mesure  qu'on  s'éloigne  de  Paris,  les  maux  aug- 
mentent. Un  notaire  de  Marie  en  Picardie  a  tenu  re- 
gistre non  des  meurtres,  mais  seulement  des  dépré- 
dations exercées  dans  sa  petite  ville  et  les  a  évaluées 
approximativement.  «  Total  de  la  dépense  appréciable 
de  Marie,  de  juillet  1648  à  avril  1649,  pendant  neuf 
mois,  199  000  livres,  »  qui  en  vaudraient  trois  fois 
autant  de  nos  jours.  La  Champagne  était  la  proie  des 
soldats  d'Erlach,  une  de  ces  armées  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  levées  en  Allemagne  et  composées  de  Sué- 
dois, de  Polonais  et  d'Allemands,  surtout  de  bandits 
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de  tous  les  pays.  Mazarin  les  avait  soudoyées  et  ne  les 
payait  pas.  Les  Irlandais  de  Digby  ne  valaient  pas 
mieux.  Rosenworms  faisait  du  [pis  qu'il  pouvait,  et  du 
Plessis-Praslin  rivalisait  avec  ces  étrangers.  Seul  un 
plébéien,  Fabert,  se  souvenait  du  pauvre  peuple. 

Les  récits  que  les  contemporains  font  des  cruautés 
de  ces  mécréants  présentent  parfois  des  détails  diabo- 
liques :  «  Dans  un  village,  ils  s'emparent  d'une  chè- 
vre, la  coiffent  du  bonnet  d'une  vieille  femme  qu'ils 
ont  tuée,  la  mettent  dans  le  lit  et  vont  chercher  le 
curé  pour  lui  administrer  les  derniers  sacrements  de 
l'Église  catholique.  Arrivé  près  de  l'animal,  le  curé 
s'aperçoit  de  l'indigne  comédie  dans  laquelle  on  veut 
lui  donner  un  rôle,  et  est  mis  à  mort  avec  toutes  sortes 
de  cruautés  par  suite  de  son  refus.  Ailleurs,  on  dé- 
pouille les  malheureux  habitants,  on  attache  sur  leur 
dos  des  cbats  que  l'on  fouette  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
mis  en  sang  le  dos  de  leur  victime,  c'était  un  sou- 
venir des  malandrins  du  moyen  âge.  Au  bourg  de  la 
Tourelle,  près  de  Reims,  un  paysan  étant  parvenu  à 
s'échapper  de  leurs  mains, 
se  'réfugie  sous  le  toit  de 
son  porc  et  y  reste  trois 
jours  sans  rien  prendre; 
survient  une  autre  bande 
qui  le  découvre  et  l'as- 
phyxie avec  quelques  bottes 
de  paille.  Pour  forcer  les 
paysans  à  montrer  l'endroit  j 
où  ils  ont  caché  l'argent  | 
que  souvent  ils  ne  possè-  à 
dent  pas,  on  leur  brûle  la 
plante  des  pieds....  L'ar- 
mée levée  par  le  duc  de 
Longueville  en  Norman- 
die n'épargna  pas  davan- 
tage la  province  dans  la- 
quelle elle  se  recrutait  et 
qu'elle  était  chargée  de  dé- 
fendre. Le  duc  disait  lui- 
même  à  la  grand'chambre 
de  Rouen  «  qu'il  avait  vu 
en  Normandie  beaucoup 
de  lieux  où  l'ennemi  n'eût 
point  fait  plus  mal.  »  Et 
on  sait  ce  qu'en  ce  temps-là  l'ennemi  se  permettait. 

Au  midi  mêmes  souffrances.  Les  ravages  amè- 
nent la  peste.  A  Marseille,  à  Aix  c'est  une  fuite  gé- 
nérale. «  Dans  le  Rordelais  on  ne  voit  que  villes 
brûlées,  chemins  couverts  de  morts.  Au  village  de 
Camblanes  l'église  est  brûlée  avec  les  habitants  qui 
y  avaient  cherché  un  refuge.  A  partir  de  1651  la  di- 
sette et  la  peste  sont  en  permanence  dans  le  Lan- 
guedoc. A  Agen  la  moitié  des  habitants  périt,  à 
Montauban  l'épidémie  emporte  plus  de  huit  mille 
personnes. 

Dans  les  provinces  du  centre,  la  Bourgogne,  le  Ni- 
vernais, le  Bourbonnais,  le  Berri,  l'Anjou,  on  n'entend 
parler  que  de  villages  entiers  détruits.  Une  diminution 
effrayante  de  la  population  s'ensuit.  On  ne  paye  plus 
les  taxes.  Le  nombre  dos  mendiants  augmente  telle- 
ment que  Nevers,  le  29  mai  1651,  est  obligé  d'établir 
aux  frais  de  la  ville  avec  les  appointements  de  cent  sous 
par  mois,  un  «  chassc-paurrcs  ou  chasse-coquins  »  re- 
vêtu  d'une  robe  aux  livrées  de  la  municipalité  et  qui 


Le  duc  île  Longueville 


prêtait  serment  entre  les  mains  des  échevins,  mesure 
renouvelée  des  plus  mauvais  jours  du  moyen  âge, 
aux  époques  de  peste. 

L'armée  royale  est  aussi  funeste  aux  pays  que  les 
bandes  des  princes  et  les  troupes  espagnoles.  Maza- 
rin, qui  ne  peut  recouvrer  d'impôts,  qui  voit  la  con- 
trebande du  sel  organisée  partout  et  faite  à  main  armée, 
autorise  le  pillage  des  blés  pour  approvisionner  ses  sol- 
dats. Gondé  fait  plus  :  il  est  sans  pitié  pour  les  pays 
qui  le  soutiennent  comme  pour  ceux  qui  le  subissent. 
Il  écrit  à  Derlach  de  protéger  les  biens  de  son  frère  : 
ceux  des  autres  il  ne  s'en  soucie  pas,  il  les  prend  lui- 
même  :  il  autorise  la  maraude  d'hommes.  On  enten- 
dait parla  faire  le  plus  de  prisonniers  possible,  même 
parmi  les  gens  inoffensifs,  pour  avoir  des  rançons. 
Une  de  ses  sommations  aux  villes  pour  leur  imposer 
des  contributions  est  datée  de  Rocroy  1 

«  Dans  la  collection  des  gravures  de  la  Fronde,  au 
cabinet  des  estampes,  collection  Fontette,  se  trouve  une 
vieille  gravure  dont  l'aspect  saisit  profondément.  Tout 

fait  croire  que  c'est  une 
image  allégorique.  Le  des- 
sin représente  un  immense 
"  désert  semé  d'ossements  de 
morts,  des  débris  de  tout 
âge,  grands  et  petits.  Au 
milieu,  un  énorme  animal 
efflanqué  que  la  légçnde 
qualifie  d'hyène,  sa  lan- 
gue sanglante  pend  encore 
hors  de  sa  gueule,  de  ses 
griffes  d'acier  il  entr'ouvre, 
déchire  la  poitrine  d'une 
femme  morte,  comme  s'il 
voulait  lui  manger  le  cœur. 
Les  cheveux  épars ,  les 
mains  crispées ,  les  vête- 
ments en  désordre  de  la 
malheureuse  annoncent  une 
longue  lutte  ;  mais  le  vain- 
queur est  là,  la  patte  sur 
ce  corps  que  la  vie  semble 
avoir  quitté  pour  toujours. 
N'est-ce  pas  là  l'image  sen- 
sible et  vraie  de  ce  pauvre 
pays,  qu'un  pamplîlet  de  la  Fronde  décrit  ainsi  : 


«  France,  qui  n'a  plus  rien  que  l'ombre  de  toi-même, 
Squelette  décharné  qui  n'a  plus  que  la  peau, 
Cadavre  infortuné  près  d'entrer  au  tombeau. 

Champs  jadis  si  féconds  changés  en  cimetière'.  » 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  faire  la  Fronde  trop 
cruelle  après  l'avoir  voulu  faire  trop  insignifiante.  Ces 
misères  que  nous  venons  de  décrire  ne  retombent,  pas 
toutes  à  sa  charge  :  elles  étaient  malheureusement  ordi- 
naires. Nous  en  retrouverons  d'aussi  grandes  pendant 
les  belles  années  de  Louis  XIV,  et  l'Allemagne  voyait 
pis  encore.  C'était  la  faute  de  l'ancien  régime,  d'une 
administration  dure  et  sans  pitié  pour  les  populations 
des  campagnes  encore  assujetties  aux  rigueurs  de  la 
féodalité,  du  dédain  de  la  noblesse  pour  la  roture,  de 
la  licence  des  gens  de  guerre  qui  étaient,  même  pen- 

1.  Feillel,  De  la  misère  au  temps  de  la  Fronde. 
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dant  la  paix,  regardes  comme  un  fléau.  La  Fronde  n'a 
fait  qu'aggraver  un  moment  des  souffrances  qui  exis- 
taient auparavant  et  qui  durèrent  longtemps  encore 
après  elle,  autant  que  la  vieille  monarchie.  Mais  comme 
les  misères  subies  étaient  en  complète  disproportion 
avec  le  but  à  atteindre,  comme  la  France  jouait  son 
repos,  sa  sécurité,  sa  grandeur  pour  de  misérables  in- 


trigucs,  on  comprend  la  passion  de  l'ordre  à  tout  prix 
qui,  après  la  Fronde,  jeta  le  royaume  aux  pieds  de 
Louis  XIV.  Voilà  ce  qu'oublient  trop  ceux  qui  par 
haine  de  la  royauté  devenue  trop  forte,  regrettent  au- 
jourd'hui les  privilèges  aristocratiques. 

«  L'n  pieux  magistrat,  Charles  Maignart  de  Rerniè- 
res,  se  constitua  comme  le  procureur  des  provinces  dé- 


solées, et  à  cet  effet  vendit  sa  charge  de  maître  des  re- 
quêtes. »  Disciple  de  la  maison  fameuse  de  Port-Royal, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  il  trouva  un  soutien 
dans  les  membres  de  cette  congrégation.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  la  Fronde,  les  pieux  solitaires  et  leurs 
amis  créèrent  une  sorte  de  journal,  Les  Relations,  qui 
répandit  partout  le  récit  des  misères  du  peuple  et  fit 


un  appel  puissant  et  continu  à  la  charité  chrétienne. 
Voici  une  de  leurs  recettes  qui  rappelle  nos  soupes 
économiques  et  les  fourneaux  philanthropiques  de 
«  l'homme  au  petit  manteau  bleu.  » 

«  Il  faudra  remplir  d'eau  une  marmite  ou  chaudron 
contenant  bord  à  bord,  cinq  seaux,  dans  laquelle  on 
mettra  par  morceaux  environ  25  livres  de  pain,  7  quar- 
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terons  de  graisse  ou  de  Leurre,  selon  les  jouis  gras  OD 
maigres,  4  litrons  de  pois  ou  fèvee  avec  les  herbes,  ou 
demi-boisseau  de  navets  ou  de  choux,  Poireaux  ou  oi- 
gnons, ou  berbes  potagères,  et  du  sel  pour  14  sous 
environ.  Le  tout,  cuit  ensemble,  revenant  à  4  seaux, 
suffira  pour  cent  personnes,  et  toute  celte  nourriture  ne 
reviendra  qu'à  loOsous  pour  cent  personnes  ou  au  plus 
18  deniers  (1  sou  1/2)  pour  chacune.  On  peut  aussi 
mettre  dans  les  marmites  quelques  viandescomme  des 
entrailles  de  bœuf,  mouton  ou  veau,  lesquelles  sup- 
pléeront à  la  graisse,  pois  et  navels  ne  coûteront  pas 
davantage.  » 

La  société  de  Port-Royal  était  trop  étroite  et  avait 
de  trop  faibles  ressources  pour  soulager  efficacement 
un  grand  nombre  de  misères.  Un  homme  depuis  long- 
temps célèhre  et  qui  est  resté  populaire,  saint  Vincent 
de  Paul,  fit  beaucoup  mieux  et  plus. 

Saint  Vincent  de  Paul  est  l'apôtre  de  la  charité  et 
la  personnification  la  plus  pure  delà  morale  évangé- 
lique  que  le  christianisme  ait  produite.  Né  en  15  76  à 
Dax,  département  des  Landes,  de  parents  pauvres,  il 
passa  sa  jeunesse  à  garderies  troupeaux.  Son  père  ce- 
pendant, remarquant  en  lui  d'heureuses  dispositions, 
Je  mit  chez  les  cordeliers  de  Dax.  En  1600,  Vincent  de 
Paul,  qui  venait  d'être  ordonné  prêtre,  revenait  par 
mer  de  Marseille  où  l'avait  appelé  une  succession, 
lorsqu'il  fut  pris  par  des  corsaires  de  Tunis.  Il  servit 
comme  esclave  en  leur  pays  sous  trois  maîtres  diffé- 
rents ;  il  convertit  le  dernier,  qui  était  un  Savoyard 
renégat ,  et  qui  le  ramena  en  France.  En  1611,  on  le 
retrouve  curé  de  Glichy-la-Garenne.  Il  quitta  cette 
paroisse  pour  entrer  comme  précepteur  dans  une  puis- 
sante famille,  chez  Emmanuel  de  Gondy,  général  des 
galères,  connu,  ainsi  que  sa  femme,  pour  sa  piété. 
Redevenu  en  1617  simple  curé,  il  fonda  à  Ghâtillon- 
lez-Dombes  (Ain)  la  première  confrérie  des  servantes 
et  des  gardes  des  pauvres,  ou  Ckarilé  de  Chdlillon,  in- 
stitution qui  servit  de  modèle  à  toutes  celles  qui  s'éta- 
blirent ensuite  en  France.  Ces  confréries  toutefois 
éveillèrent  l'attention  du  gouvernement,  il  nous  est 
resté  un  projet  de  réquisitoire  du  lieutenant  de  Reau- 
vais  «  contre  l'établissement  que  voulait  M.  Vincent  de 
Paul,  sans  être  autorisé,  d'une  confrérie  de  charité  à 
Reauvais.  »  Vincent  eut  le  bon  esprit  de  se  mettre  en 
règle  avec  les  lois  de  son  pays,  et  dès  lors  ses  généreux 
efforts  ne  rencontrèrent  plus  d'obtacles. 

i  Avec  son  bon  sens  pratique,  Vincent  vit  que  les 
anciennes  institutions  monastiques,  corrompues  par  les 
temps,  n'avaient  plus  aucun  crédit;  que,  si  l'on  ne 
voulait  voir  la  société  entière  s'éloigner  du  sanctuaire, 
il  fallait  la  faire  entrer  de  moitié  dans  la  religion. 
Aussi  ce  qu'il  prêche,  ce  qu'il  conseille  eu  toute  cir- 
constance, c'est  la  vie  active,  sociale,  la  charité  venant 
s'asseoir  au  foyer  des  petites  gens....  C'est  parmi  les 
femmes  que  Vincent  cherche  ses  premiers  auxiliaires, 
comprenant  que  dans  toute  femme  il  y  a  la  nature 
d'une  sœur  de  Charité,  qu'elles  seules  ont  les  qualités 
nécessaires  à  la  douce  mission  qu'il  entrevoyait  dans 
sa  pensée  :  patience  dans  la  douleur,  abnégation  dans 
le  devoir,  dévouement  d'instinct  et  de  tempérament, 
délicatesse  infinie  du  cœur.  »  (Feillet.) 

Vincent,  cédant  aux  instancesde  lafamille  de  Gondy, 
avait  reprisses  fonctions  de  précepteur  :  il  profita  de  sa 
position  pour  chercher,  de  concert  avec  le  général  des 
galères,  à  améliorer  le  sort  des  galériens.  Il  les  visita 


i  Paris  dans  leurs  bai  el  humides  : 

ilobtinl  qu'on  les  transportât  dans  une  maisundela 
rue  Saint-Honoré,  el  le  changement  qui  s'opéra  au 
physique  et  au  moral  chez  tous  ces  misérables  fut  si 

grand  que  Louis  XIII  nomma  leur  bienfaiteur  aumô- 
nier général  desgalères  (1619).  Cette  élévation  impo- 
sait au  consciencieux  prêtre  l'obligation  de  visiter  les 
bagnes;  dés  1622  il  se  rendit  à  Marseille.  C'est  à  ce 
voyage  que  se  rattache  le  fait  si  souvent  cité  des  c  fers 
honorables,  sacrés  trophées  de  la  charité,  »'  dont  le 
saint  se  revêtit  à  la  place  d'un  galérien  qui  lui  parut 
plus  malheureux  que  coupable  l. 

A  partir  de    1625,  les  grandes   institutions  de  celui 
qu'on  a  appelé  l'Intendant  de  la  Providence  se  suc- 
cèdent rapidement.  C'est  d'abord  la  congrégation   des 
prêtres   de  la  Mission,  destinée  à  former  des  prêtres 
dans  les  séminaires  et  à  instruire  le  peuple  des  cam- 
pagnes; puis    la.  confrérie  des  filles  ou  sœur*  de  la 
Charité   (1634);  enfin,    la  belle  œuvre  des   Enfanté 
trouvés.  Un  jour,  en   1638,  il  rencontra  un  mendiant 
qui  déformait   les  membres  d'un   malheureux  enfant 
dont  il  devait  se  servir  pour  exciter  la  compassion  pu- 
blique. Vincent  le  lui  arracha  des  mains  et  le  portait 
la  pauvre  maison  de  la  couche,  où  l'on  rassemblait  ces 
infortunés.  La  vue   de    cette  chétive   institution,  qui 
n'avait  pour  tout  personnel  qu'une  veuve  et  deux  ser- 
vantes; l'enquête  qu'il  fit  faire  par  des  dames  de  cha- 
rité sur  le  sort  des  trois  ou  quatre  cents  enfants  ex- 
posés chaque  année  et  qui  presque  tous  périssaient, 
l'engagèrent  à  s'occuper  de  ces  maiheureuses  créa- 
tures. Grâce  à   son  zèle,  à  .sa  chaleureuse  éloquence 
qui  remua  le  cœur  de  toutes  les  mères,  il  généralisa 
pour  la  France  l'œuvre  des  Enfants  trouvés,  qui  fut  do- 
tée magnifiquement.  Les  filles  de  la  Charité  devinrent 
les  tantes  de  ces  enfants.  A'incent  savait  unir  ainsi  deux 
institutions   et  faire  tourner  leur  alliance  au  profit  de 
l'une  et  de  l'autre  et  de  l'humanité.  Pendant  la  Fronde, 
il  fut  appelé  à  continuer  et  à  développer  l'œuvre  de 
bienfaisance  entreprise  par  Port-Royal.  Une  ordon- 
nanceluidonnamême  un  rôle  officiel  :  le  gouvernement 
avouait  son  impuissance,  et  ne  pouvait  que  prendre 
sous  sa  protection  Vincent  et  ses  missionnaires  L'hum- 
ble paysan  des  Landes  est  devenu,  en  quelque  sorte, 
le  grand  aumônier  de  France,   et  le  gouverneur  de 
Saint-Quentin  lui  décerne  le  tijtre  de  Père  de  la  patrie. 
Du  reste,  il  faut  dire  à  l'honneur  de  l'Eglise  de 
France    au  dix-septième   siècle    que  saint  Vincent  y 
trouvait  bien  des  complices.  Tous  les  ordres  religieux, 
en  présence  des  plus  terribles  fléaux,  affrontaient  ré- 
solument la  mort.  En  1650,  la  peste  sévit  dans  le  bas 
Languedoc  ;  le  mal  était  venu  du  comtat  d'Avignon  à 
Reaucaire  et  h  Nîmes.  «  On  établit  pour  les  malades 
une  sorte  de  lazaret,  hors  des  murs,  près  des  ruines 
de  l'ancien  monastère  de  Saint-Ranzile.  Les  supérieurs 
de  tous   les  monastères  vinrent  offrir  au  consul  des 
religieux  pour  soigner   et  exhorter  les  pestiférés  tant 
dans  l'infirmerie  que  dans  la  ville;  les  ministres  pro- 
testants  firent  la  même  chose.  Les  récollets  ayant  été 
choisis,  Robert  d'Avignon,  leur  gardien ,  assembla  la 
communauté  et  invita  les  frères  à  se  sacrifier;   quatre 
se  présentèrent  qui,  après  avoir  embrassé  le  père  gar- 
dien, allèrent  se  renfermer  dans  les  cabanesde  Saini- 

1.  Ce  fait  a  été  mis  en  doute  par  M.  de  Boulogne,  évèque  de 
Troyes;  du  reste,  le  procès  de  canonisation  le  rapporte  seule- 
ment comme  une  tradition. 


HISTOIRE    POPULAIRE     DE    LA     FRANCE. 


139 


Banzile;  ils  y  trouvèrent  la  mort  et  furent  aussitôt  rem- 
placés par  des  jésuites.  »  En  1653,  c'est  à  Paris  et 
autour  de  Paris  qu'on  voit,  les  uns  à  côté  des  autres, 
travaillant,  mourant  pour  la  même  cause,  des  capu- 
cins, des  récollets,  des  pères  delà  Mission,  des  prêtres 
du  séminaire  de  Saint-Nicolas,  des  Picpus,  des  carmes 
déchaussés,  des  jacobins  réformés,  les  noms  les  plus 
honorables  du  parlement,  et  des  femmes.  Médecins  et 


chirurgiens  sont  là  à  leurposte  de  science  et  d'huma- 
nité. Les  malheureux  eux-mêmes  viennent  se  faire  les 
bienfaiteurs  des  pauvres  :  «  Une  pauvre  femme  don- 
nant sa  garde-robe  et  ses  souliers,  retournait  pieds 
nus,  est-il  écrit  dans  une  Relation.  Sur  ce  qu'on  lui 
dit  qu'elle  avait  plus  besoin  de  recevoir  que  de  donner, 
elle  répondit,  en  simplicité  de  cœur,  qu'elle  donnait 
son  meilleur,  et  fit  connaître  qu'elle  avait  plus  de  lu- 
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mières  que  ces  richei  qui  ne  peuvent  encore  concevoir 
1  obligation  de  donner  leur  superflu.  » 

Ainsi,  à  regarder  cette  société  par  en  bas,  on  y  voit 
bien  de*  douleurs  el  on  y  entend  bien  des  gémi 
raenK.  Mais  au-dessus  de  ces  misères,  une  de  joie  et 
de  plaisir!  Dans  une  lettre  à  la  reine  de  Pologne,  la 
•  Angélique  raconte  qu'il  n'y  a  plus  en  France 
une  très-peu  d'artisans,  mais  que  |«s  misères  'In  pays 
on1  lundi.  qUj  restent.  La  mort  en  effet, qui  em- 


porte une  partie  dune  génération,  laisse  heureux 
ceux  à  côté  de  qui  elle  a  passé.  Et  comme  ils  se  dé- 
dommagent alors  île  leurs  angoisses!  Qui  parle  de  la 
Fronde  éveille  aussitôt  l'idée  d'une  grande  facilité  de 
mœurs,  d'une  grande  liberté  chez  les  femmes  comme 
elie/  les  hommes,  du  luxe  et  des  dépenses  folles  dont  les 
plus  hauts  personnages  donnaient  l'exemple.  C'était  le 
temps  où  le  cardinal  de  Rets  se  vantail  de  ses  relations 
criminelles,  où  le  marquis  de  Sévigné   quittait  son 
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adorable  femme  pour  la  fameuse  Ninon  de  Lenclos,  où 
Fouquet  trouvait  peu  de  cruelles,  où  Russy  faisait  à  sa 
cousine  de  brutales  propositions  et  écrivait  son  Histoire 
amoureuse  des  Gaules,  où  Mme  de  Longueville  disait 
tout  haut  :  ..  qu'elle  n'aimait  pas  les  plaisirs  inno- 
cents. »  A  cette  époque  d'ailleurs  où  les  entraves  étaient 
multipliées  quand  on  voulait  faire  le  bien,  rien  n'était 
plus  aisé  que  le  mal.  Quelle  bonne  institution  que  le 
baigneur,  autorisé  par  privilège  spécial  du  roi!  Le 
baigneur  tenait  une  sorte  d'hôtel,  de  caravansérail  où 
se  trouvaient  réunies  toutes  les  commodités  de  la  vie. 
«  Cette  maison  était  pourvue  d'un  grand  nombre  de 
domestiques  soumis,  réservés,  discrets,  adroits.  Vou- 
lait-on disparaître  un  instant  du  monde,  fuir  les  impor- 


tuns et  les  ennuyeux,  échapper  à  l'œil  curieux  de  ses 
gens,  on  allait  chez  le  baigneur  ;  on  s'y  trouvait  chez  soi, 
on  était  servi,  choyé;  on  s'y  procurait  toutes  les  jouis- 
sances qui  caractérisent  le  luxe  ou  la  dépravation  d'une 
grande  ville.  Le  maître  de  l'établissement  et  tous  ceux 
qui  étaient  sous  ses  ordres  devinaient  à  vos  gestes,  à  vos 
regards  si  vouliez  garder  l'incognito,  et  tous  ceux 
qui  vous  servaient  et  dont  vous  étiez  le  mieux  connu 
paraissaient  ignorer  jusqu'à  votre  nom.  Votre  entrée 
et.  votre  séjour  dans  cette  maison  étaient  pour  eux 
comme  un  secret  d'Etat.  Aussi,  c'était  chez  le  baigneur 
que  celles  qui  ne  pouvaient  échapper  autrement  aux 
yeux  de  leurs  surveillants  se  rendaient  déguisées,  le 
visage  masqué,  seules,  ou  conduites  par  leurs  amants. 


Les  frères  récollets  ci  autres  religieux  s'enferment  avec  les  pestiférés  (1650).  (Page  138,  col.  2. 


«  Enfin  déjeunes  seigneurs,  amis  des  plaisirs  sans 
contrainte  ou  d'une  vie  peu  réglée,  faisaient  la  partie  de 
se  rendre  ensemble  chez  le  baigneur  et  y  séjournaient 
quelquefois  plusieurs  jours,  afin  de  se  livrer  plus  faci- 
lement et  plus  secrètement  à  leur  goût  pour  le  jeu,  le 
vin  et  la  débauche.  »  (Walckenaer,  Mémoires  sur  M.  de 
ni'.) 

On  ne  se  renfermait  pas  toujours  chez  le  baigneur, 
ni  dans  les  salons,  où  le  grand  divertissement  était  la 
mascarade  et  le  colin-maillard;  on  aimait  bien  aussi 
les  promenades  où  l'on  ne  se  gênait  guère  plus  que 
dans  les  ruelks.  Tous  les  jours  on  allait  sur  le  Cours- 
la-Reine,  au  bout  des  Tuileries.  Là,  on  se  pressait 
dans  trois  allées  d'arbres,  on  se  rencontrait,  on  se  sa- 
luait, on  se  parlait;  les  cochers  criaient,  les  carrosses 
versaient  et  les  dames  montraient  alors  leur  habileté  à 


se  relever.  Là  on  étalait  à  plaisir  les  plumes,  les  ru- 
bans, les  canons  : 

....  Et  dfl  ces  grands  canons  où,  comme  m  de    entraves, 
On  met  tous  les  matins  ses  deux  jambes  esclaves, 
Et  par  qui  nous  voyons  ces  messieurs  les  galants 
Marcher  écarquillôs  ainsi  que  des  volants.  (Molière.) 

Un  autre  lieu  de  réunion  des  Parisiens,  mais  qui 
n'était  pas  quotidien,  c'était  la  foire  Saint-Germain, 
qui  durait  deux  mois,  à  partir  du  3  février.  Elle  se  te- 
nait à  la  même  place  où  l'on  a  construit  un  marché 
qui  porte  aussi  le  nom  du  saint,  et  dans  deux  halles 
longues  de  cent  trente  pas,  larges  de  ceDt  et  divisées 
régulièrement  en  neuf  rues. 

Dans  ce  vaste  bazar,  où  l'on  pénétrait  par  sept  portes 
principales,  chaque  profession  avait  son  quartier  se- 
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paré.  Pendant  deux  mois  on  s'y  rendait  en  foule.  Le 
peuple  y  allait  le  jour,  la  noblesse  la  nuit,  toujours 
masquée  et  déguisée,  dans  des  carrosses  sans  armoi- 
ries, sans  cortège  et  seulement  avec  des  grisons,  c'est- 
à-dire  avec  des  cochers  et  des  laquais  uniformément 
vêtus  de  j^ris  et  le  visage  couvert.  Là,  au  milieu  de  la 
clarté  des  flambeaux,  des  torches  el  des  feux  allumés, 
on  se  promenait  dans  les  plus  belles  rues,  dans  celles 
des  Orfèvres,  des  Merciers;  on  achetait  des  bijoux, 
des  pierreries,  des  dentelles,  de  riches  étoffes,  des 
parfums,  des  tableaux,  des  meubles  magnifiques,  de 
grands  miroirs  (c'était  alors  un  des  objets  rares);  l'on 


s'écartait  dans  des  allées  sombres,  obscures,  favora- 
bles aux  entretiens  mystérieux  et  solitaires  ;  ou  l'on 
s'asseyait  à  ces  banques,  à  ces  loteries,  et  l'on  profitait 
d'un  impénétrable  incognito  pour  se  livrer  à  la  plus 
ruineuse  des  passions.  Dans  cet  endroit  enchanté,  on 
exploitait  tous  les  vices  comme  toutes  les  industries  au 
profit  d'un  couvent  de  religieux  qui  en  étaieût  pro- 
priétaires. (Walckenaer.) 

Voilà  un  autre  côté  de  cette  société  où  les  privilé- 
giés s'amusaient,  insouciants  des  misères  du  grand 
nombre,  et  où  les  moines  priaient  pour  tous,  mais 
de  tout  aussi  savaient  bien  profiler. 


CHAPITRE    LYII. 


LE     SIECLE     DE     LOUIS     XIV     AVANT     LOUIS     XIV. 

S    1.    BALZAC   ET   VOITURE!    l.HOTEL   DE   RAMBOUILLET. 


E  dix-septième  siècle,  qui  a  été  bap- 
tisé du  glorieux  nom  de  Louis  XIV, 
ne  commence  pas  avec  l'avènement 
de  l'heureux  monarque  ;  il  avait 
achevé  plus  de  la  moitié  de  son 
cours  et  déjà  produit  de  grandes 
œuvres,  que  le  jeune  prince  n'était 
pas  encore  en  état  d'exercer  autour  de  lui  la  plus  faible 
influence.  Pascal,  Corneille,  Descartes,  le  Poussin, 
Lesueur  ne  lui  doivent  rien,  et  sont  d'aussi  grands 
hommes  qu'aucun  de  ceux  qui  brilleront  à  la  cour  de 
Versailles.  Il  y  a  donc  nécessité,  pour  être  juste,  de 
couper  en  deux  le  siècle  de  Louis  XIV,  en  plaçant  dans 
son  entourage  les  écrivains  qui  y  vécurent,  même  ceux 
qui  n'ont  eu  de  commun  avec  lui  que  d'être  les  con- 
temporains de  sa  grandeur,  et  en  rendant  à  eux-mêmes 
les  hommes  qui  étaient  d'un  autre  âge  et  qui  ne  rele- 
vèrent que  de  leur  propre  pensée. 

On  a  vu  qu'au  seizième  siècle,  avant  Malherbe,  la 
langue  et  la  société  françaises  manquaient  encore  de 
délicatesse.  L'idiome  était  fort  et  rude,  comme  les 
esprits  ;  les  plus  grandes  dames  ne  reculaient  pas  de- 
vant les  mots  crus,  et  la  sœur  de  François  I'r  acceptait 
publiquement  la  dédicace  d'un  livre  de  Rabelais, 
qu'une  femme  d'aujourd'hui  n'oserait  lire,  même 
seule,  au  fond  de  son  boudoir.  La  sève  montait  forte 
et  abondante  dans  l'arbre,  mais  il  fallait  une  douce  in- 
fluence pour  faire  naître  les  fleurs.  Cette  douce  in- 
fluence vint  des  salons  où  le  commerce  des  femmes 
lettrées  adoucit  la  rudesse,  épura  le  goût  et  polit  le 
langage  des  poètes 

Occupons-nous  d'abord  de  deux  hommes  qui  ont 
aidé  à  cette  révolution,  malgré  la  différence  de  leur 
caractère,  de  leurs  mœurs  et  de  leur  talent,  mais  qui 
se  rapprochaient  l'un  de  l'autre  par  une  même  préoc- 
cupation :  le  soin  de  la  forme  et  le  culte  de  la  phrase. 
Jean-Louis  Guez,  seigneur  de  Ralzac,  et  Voiture, 
fils  d'un  marchand  de  vins  en  gros,  sont  demeurés 
les  plus  célèbres  parmi  les  beaux  esprits  du  temps. 


Le  premier  vivait  retiré  dans  son  château,  près  d'An- 
goulême;  le  second  cherchait  à  Paris  les  moyens  de 
s'élever,  et  hantait  les  réunions  les  plus  choisies.  Tous 
deux  faisaient  l'admiration  du  grand  monde,  l'un  de 
près,  l'autre  de  loin,  et  tous  deux  ont  excellé  dans  le 
style  épistolaire,  mais  avec  des  mérites  et  des  défauts 
entièrement  opposés. 

Le  seigneur  de  Ralzac,  dans  son  orgueilleuse  soli- 
tude, se  complaisait  en  lui-même,  et  comme  il  se 
croyait  quelque  chose  de  grand,  ne  nourrissait  que  de 
grandes  pensées  et  ne  daignait  écrire  que  des  choses 
sublimes.  Il  lui  fallait  pour  respirer  à  son  aise  les 
hautes  sphères  de  la  vertu  romaine  ou  de  la  politique 
des  princes.  Homme  d'étude,  il  ne  vise  qu'à  une 
chose  :  écrire  noblement  :  «  J'avoue,  dit-il,  que  j'é- 
cris de  la  même  manière  qu'on  bâtit  les  temples  et  les 
palais,  et  que  je  tire  quelquefois  les  choses  de  loin, 
comme  il  faut  faire  deux  mille  lieues  pour  amener  en 
Espagne  les  trésors  d'Amérique.  »  Sa  phrase  est  pe- 
sante et  les  magnificences  de  son  langage  ont  beau- 
coup de  peine  à  s'avancer.  Il  ne  cause  pas,  il  disserte, 
il  argumente,  il  prêche,  ou  il  tonne.  Toujours  sa  pen- 
sée se  produit  sous  une  forme  ingénieuse,  et  cet  éclat 
fatigue.  «  Ce  style,  a  dit  un  spirituel  écrivain,  a  quel- 
que chose  de  la  monotonie  solennelle  des  vagues  qui 
viennent  régulièrement  frapper  la  plage,  apportant 
pour  tribut,  l'une  de  brillantes  coquilles,  l'antre  une 
algue  stérile.  » 

Voiture  n'était  rien  moins  qu'un  orateur.  Autant 
son  ami  de  Ralzac  affectait  la  gravité,  autant  lui-même 
affectait  la  légèreté.  Il  écrit,  même  quand  il  n'a  pas 
de  sujet,  et  il  l'avoue  avec  ingénuité  :  c  Après  cette 
belle  description  que  je  viens  de  faire,  il  me  vient  de 
tomber  dans  l'esprit  que  vous  vous  imaginerez  que 
tout  cela  est  faux,  et  que  ce  que  j'en  ai  dit  n'était  que 
pour  trouver  moyen  de  remplir  une  lettre.  Quand  cela 
serait,  mademoiselle,  je  serais  en  vérité  excusable. 
Car,  pour  parler  franchement,  on  est  bien  souvent  em- 
pêché à  trouver  que  dire  ;et  je  ne  puis  comprendre  que 
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sansquelques  inventions  comme  cela,  des  personnes  qui 
n"ont  ni  amour  ni  affaires  ensemble,  se  puissent  écrire 
souvent.  »  Voiture  ne  cherche  donc  qu'à  dire  des  riens 
et  à  les  dire  joliment.  Il  se  fait  pardonner  cette  stérilité 
par  la  variété  inépuisable  de  formes  avec  lesquelles  il 
dit  ce  qu'il  ne  pense  pas  et  ne  sent  pas.  Le  ton  de  ses 
lettres  est  celui  de  la  conversation  d'alors.  Et  c'est  là  ce 
qui  les  rend  pour  nous  intéressantes  ,  malgré  la  fa- 
deur de  ces  plaisanteries,  de  ces  jeux  de  mots,  de  ces 
délicatesses  de  langage  plus  de  deux  fois  séculaires. 
D'ailleurs  si  Voiture  est  plus  léger  clans  son  allure, il 


fut  plus  sérieux  dans  sa  vie  que  Balzac.  On  peut  dire 
du  mal  de  ses  ouvrages  :  on  n'a  dit  que  du  bien  de  sa 
vie.  Or  trouver  un  honnête  homme  de  plus  dans  no- 
tre histoire  ne  nous  est  pas  indifférent.  Balzac  n'avait 
pas  plus  de  cœur  que  d'idées.  Lorsque  son  père  meurt, 
il  se  contente  d'écrire  négligemment  :  «  Depuis  ma 
dernière  lettre  j'ai  perdu  mon  bonhomme  de  père.  » 
Il  ne  comprenait  point  les  joies  de  la  famille  :  «  Je  ne 
veux  point,  dit-il,  être  en  peine  de  compter  tous  les 
jours  les  cheveux  de  celle  que  j'épouserai,  afin  qu'elle 
ne  donne  ses  faveurs  à  personne.  Je  me  passerai  bien 
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Une  ruelle  du  temps  de  Louis  XIV. 


d'avoir  des  enfants  qui  désireront  ma  mort  s'ils  sont 
méchants,  qui  l'attendront  s'il  s  sont  sages,  et  qui  y 
songeront  quelquefois  encore  qu'ils  soient  les  plus 
gtns  de  bien  du  monde.  »  Balzac  n'avait  de  culte  que 
pour  son  esprit,  et  ôtait  son  chapeau  toutes  les  fois 
que  dans  la  conversation  on  parlait  de  Lui-même.  Voi- 
ture avait  du  courage,  le  cœur  haut  placé;  il  sut  Forcer 

'.-unis,  comme  fera   Voltaire  plus  tard,  à  compter 
lui,  et  lui-même  comptait  avec  sa  conscience.  Un 
juge  lui  fait   gagner  dans  un  pr(leès  plus  qu'il  ne  de- 
vait lui  revenir ,  il  dédommagées  partir-  adverse.   Un 


de  ses  amis  est  volé;  il  lui  écrit  :  «  Ces  hminètes'gens 
ont-ils  en  la  courtoisie  de  vous  laisser  un  peu  d'ar- 
gent '.'  Dans  l'appréhension  que  j'ai  qu'ils  aient  manqué 
à  cette  civilité,  je  vous  envoie  cent  pisloles  et  vous  en 
garde  deux  fois  autant  en  cas  de  besoin.  » 

Quand  il  le  voulait,  il  écrivait  fort  bien,  témoin  ce 
beau  jugement  qu'il  uousa  laissé  de  Richelieu  et  qui 
est,  comme  il  l'a  prédit,  le  nôtre:  c  Lorsque  dans 
deux  cents  ans,  ceux  qui  viendront  après  nous  liront 
en  notre  histoire  que  le  cardinal  de  Richelieu  a  démoli 
la  Rochelle   et  abattu   l'hérésie,   et  que,   par  un  seul 


\ki, 
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traité  comme  par  un  coup  de  rets,  il  a  pris  trente  ou 
quarante  de  ses  villes  pour  une  lois;  lorsqu'ils  appren- 
dront que,  du  temps  de  son  ministère,  les  Anglais  ont 
été  battus  et  chassés,  Pignerol  conquis,  Gazai  secouru, 
toute  la  Lorraine  jointe  à  la  couronne,  Ja  plus  grande 
partie  de  l'Alsace  mise  sous  notre  pouvoir,  les  Espa- 
gnols défaits  à  Veîllane  et  à  Aveïii  ;  et  qu'ils  verront 
que  tant  qu'il  a  présidé  à  nos  affaires,  la  France  n'a 
pas  un  voisin  sur  lequel  elle  n'ait  gagné  des  places  et 
des  batailles;  s'ils  ont  quelque  goutte  de  sang  français 
dans  les  veines  et  quelque  amour  de  la  gloire  de  leur 
pays,  pourront-ils  lire  ces  choses  sans  s'affectionner 
à  lui?  »  Et  plus  loin:  «  Voyons  s'il  s'en  est  fallu  de 
beaucoup  qu'il  n'ait  renversé  ce  grand  arbre  de  la 
maison  d'Autriche  ,  et  s'il  n'a  pas  ébranlé  jus- 
qu'aux racines  ce  tronc  qui  de  deux  branches  couvre 
le  septentrion  et  le  couchant  ,  et  qui  donne  de 
l'ombrage  au  reste  de  la  terre.  »  Voilà  non-seule- 
ment du  beau  style,  mais  de  belles  pensées,  un  juge- 


ment parfait  et  un  patriotisme  que  tout  le  monde  alors 
n'avait  pas. 

Voiture  fut  le  héros  des  salons  de  Paris.  Celui  où  il 
ait,  l'hôtel  de  Rambouillet,  esl  resté  fameux.  Il  se 
distinguait  entre  tous  par  la  qualité  et  le  ton  des  gens 
(jui  le  fréquentaient.  11  était  situé  dans  l'ancienne  rue 
Saint-Thonxas-du-Louvre,  sur  l'emplacement  actuel 
de  la  cour  Napoléon  III,  et  tout  près  de  l'hôtel  de  Lon- 
gueville.  Là  trônait  la  marquise  de  Rambouillet,  au- 
près de  laquelle  Segrais  se  plaignait  de  ne  pouvoir 
arriver  que  par  une  enfilade  de  pièces ,  d'anti- 
chambres et  de  cabinets.  Une  chambre  tendue  de 
bleu  assez  sombre  avait  été  choisie  comme  lieu  de 
réunion  ;  ce  fut  cette  chambre  qui  entendit  les  con- 
cetti  de  Marini  et  les  beaux  vers  de  Corneille.  Une 
alcôve  très-vaste  formait  une  petite  pièce  dans  la 
grande.  Le  lit  était  placé  au  milieu,  sur  une  estrade 
souvent  entourée  d'un  balustre  et  laissant  de  chaque 
côté  une  large  ruelle.   Un  paravent  achevait  d'isoler 


Voiture. 

l'alcôve  du  reste  du  salon.  Vers  deux  heures  de  l'a- 
près-midi, la  marquise  se  mettait  sur  son  lit  et  les 
visites  commençaient.  Voici  comment  l'auteur  du  Pro- 
cès des  Précieuses  nous  décrit  la  tenue  d'une  rutile  : 

Dedans  l'une  de  leurs  ruelles 

Seize  environ  elles  étaient  ; 

De  plus  toutes  elles  avaient, 

Au  moins  il  ne  s'en  fallait  guère, 

Assis  sur  leurs  manteaux  par  terre, 

Paraissant  fort  humilié, 

Un  homme  chacune  à  leurs  pieds  ; 

Sans  ceux  qui  très-fort  à  leur  aise 

Étaient  assis  dans  une  chaise 

Et  faisaient  peu  les  courtisans. 


La  plupart  encore  d'entre  elles, 
Soit  des  laides  ou  soit  des  belles, 
Tenaient  avec  un  air  badin 
Chacune  une  canne  à  la  main, 
La  faisant  brandiller  sans  cesse... 


Balzac. 

C'est  dans  cette  attitude  que  se  discutaient  les  gra- 
ves questions  de  galanterie,  qui  ressemblaient  à  celles 
des  anciennes  cours  d'amour.  On  examinait,  par  exem- 
ple, «  quel  est  le  plus  malheureux  d'un  amaut  jaloux, 
d'un  amant  dédaigné,  d'un  amant  séparé  de  sa  maî- 
tresse ou  d'un  amant  qui  l'a  perdue.  »  Il  n'y  avait  là 
d'ailleurs  que  de  la  galanterie  et  point  d'amour.  Voi- 
ture donnant  un  jour  la  main  à  Mlle  de  Rambouillet, 
qui  fut  depuis  duchesse  de  Montausier,  voulut  s'éman- 
ciper à  lui  baiser  le  bras,  mais  elle  lui  témoigna  si 
sérieusement  que  sa  hardiesse  ne  lui  plaisait  pas, 
qu'elle  lui  ôta  l'envie  de  recommencer,  o  Ce  sont,  disait 
Ninon  de  Lenclos  en  parlant  de  ces  femmes  plus  sen- 
sibles à  l'esprit  qu'à  la  passion,  ce  sont  les  jansénistes 
de  l'amour.  «  Le  duc  de  Montausier  attendit  sa  femme 
«  la  divine  Julie  »  dix-sept-ans.  Il  ne  l'épousa  qu'en 
1645.  Cinq  ans  auparavant,  il  lui  avait  offert  un  présent 
qui  lit  alors  grand  bruit.  Le  1er  janvier  Julie  trouva  sur 
sa  toilette,  à  son  réveil,  deux  cahiers  de  vélin  absolu- 
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ment  pareils  dont  chaque  feuille  contenait  l'image 
d'une  des  plus  belles  fleurs,  peinte  en  miniature  par 
Robert  et  accompagnée  d'un  madrigal  en  son  honneur 
composé  par  les  meilleurs  poëtes.  Ce  fut  la  guirlande 
de  Julie.  Les  fêtes  avaient 
presque  toutes  un  caractère 
allégorique  ou  mythologi- 
que. On  se  travestissait  en 
Muses  et  en  Nymphes  :  on 
jouait  même  aux  poissons. 
Voiture  était  la  carpe  et  le 
grand  Gondé  son  compère 
le  brochet,  et  quand  com- 
père le  brochet,  ne  se  lais- 
sant pas  arrêter  par  les  eaux 
duRhin,conduisaitses  Irou- 
pes  au  maréchal  de  Gué- 
briant,  la  carpe  lui  écrivait 
une  longue  épitre  où  elle 
le  félicitait  de  «  nager  en 
grande  eau.  » 

L'hôtel  de  Rambouillet 
s'occupait  encore  plus  de 
littérature  que  de  galante- 
rie, et  c'est  ce  qui  a  fait  sa 
renommée.  G'étaitun  tribu- 
nal où  paraissaient  tous  les 
ouvrages  du  temps,  et  dont 
les  arrêts  étaient  respectés. 
Qui  pouvait  se  croire  plus 
de  distinction  et  d'esprit  que  Julie  d'Agennes,  Char- 
lotte de  Montmorency,  Mlle  du  Vigean,  la  première 
passion  du  grand  Gondé,  Mme  de  Longueville,  la  mar- 
quise de  Sablé,  la  duchesse  de  Chevreuse,  la  marquise 
de  Sévigné  ,  autour  des- 
quelles se  pressaient  Gondé, 
Gonti,  la  Rochefoucauld, 
Grammont,  sans  parler  des 
poètes  et  beaux  esprits  tels 
que  Chapelain,  Gonrart. 
Pellisson,  Segrais,  Rense- 
rade  et  Corneille  ?  Cette  so- 
ciété renditcertains  services 
à  la  langue, en  proscrivant, 
de  la  conversation  et  des 
écrits,  les  mots  bas  et  po- 
pulaciers,  mais  elle  lui  fit 
tort  en  constituant  une  sorte 
de  langue  officielle  pour  la 
littérature.  Que  de  fois  le 
beau  style  n'a-t-il  pas  de- 
puis ce  temps  tué  le  style 
vrai ,  naturel ,  simple  et  fort  ! 
Malherbe  se  vantait  d'avoir 
ilégasconné  lalangue.  Il  fut 
plnsheureuxcontre  les  com- 
patriotes du  Béarnais,  que 
Molière  contre  les  soupi- 
rants de  Julie.  Malgré  les 
Précieuses  ridicules,  il  est 

resté  du  précieux  dans  notre  esprit  et  dans  notre  lan- 
gue, à  l'usage  du  moins  de  certaines  gens. 

L'éclat  de  l'hôtel  de  Rambouillet  s'affaiblit  à  partir 
de   1648.    Des  ruelles  rivales  se  formèrent   et 
gérèrent  encore  les    subtilités  qu'il  avnit    mises  ;'i  [a 
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mode.  Les  provinces  eurent  leurs  précieuses  qu 
furent  ridicules.  Desmarets  les  attaqua  le  premier 
dans  sa  comédie  des  Visionnaires,  et  Molière  leur 
donna  le  dernier  coup  dans  sa  mordante  satire, 
en  1659. 


g  2.    port-royal;    les 

VINCIALES  ;    PASCAL. 


PRO- 


Chapelain 


Benserade 


Pendant    qu'auprès    des 
Tuileries  se  réunissait  dans 
un  élégant  salon  la  fleur  des 
beaux  esprits,  et  qu'une  so- 
ciété choisie  cherchait  à  don- 
ner à  la  société  française  ce 
cachet  de  distinction  et  de 
délicatesse  qu'elle    a    tou- 
jours conservé,  grandissait 
à  six  lieues  de  Paris,  dans 
un  vallon  presque  sauvage, 
une  compagnie  austère  qui 
exerça,   elle  aussi,  une  in- 
fluence    considérable    sur 
cette  époque,  troublée  en- 
core au  milieu  de  ses  diver  - 
tissements  par  l'inquiétude 
religieuse,  mêlant  les  dis- 
putes théologiques  aux  poé- 
sies galantes,    expiant   ses 
folies    par   l'ascétisme,    et 
nous  montrant  de  belles  pécheresses  qui  s'enfermaient 
au  couvent  pour  pleurer  sur  leurs  erreurs,  beaucoup 
par  piété  et  crainte  de  la  mort,  un  peu  parce  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  pécher.  Cette  compagnie  était  celle 
de  Port-Royal,  qui  voulait, 
ramener  à  l'austérité    des 
mœurs    une   société   avide 
de  jouissances.  «  Ce  Port- 
Royal,    écrivait    Mme    de 
Sévigné,  est  une  Thébaïde  ; 
c'est  un  paradis,  c'est   un 
désert  où  toute  la  dévotion 
du  christianisme  s'est  ran- 
gée; c'est  une  sainteté  ré- 
pandue dans  tout  le  pays  à 
une  lieue  à  la  ronde  ;  il  y  a 
cinq  ou  six  solitaires  qu'on 
ne  connaît  point,  qui  vivent 
comme    les     pénitents    de 
saint  Jean    Climaque  ;    les 
religieuses  sont  des  anges 
sur  terre....   Tout  ce    qui 
les  sert,  jusqu'aux  charre- 
tiers, aux  bergers,  aux  ou- 
vriers,   tout  est    modeste. 
Je  vous  avoue  que  j'ai  été 
ravie   de  voir   cette  divine 
solitude    dont   j'avais  tant 
ouï  parler;  c'est  un  vallon 
affreux  tout  propre  à  inspi- 
réTle  goût  de  faire  son  salut.  » 

La  fondation  du  monastère  de  Port-Royal  remonte 
à  1204,  mais  son  éclat  ne  date  que  du  commence- 
ment du  dix-septième  siècle  et  de  la  réforme  qu'y  ac- 
complit. Angélique  Arnaud.  Celle-ci.  nommée  abbesse 
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à  sept  ans  et  demie,  cl  devenue  ensuite  une  vraie  reli- 


gieuse, ;i tt ira  dans  sa  retraite  cinq  de  scs  «sur 

six ;  nièces,  sa  mère  elle-même,  qui  devinrent  bbb  filles 
spirituelles.  Puis  ce  fut  le  tour  de  trois  de  set  oncles, 
de  son  plus  jeune  frère,  Antoine  Arnaud,  le  grand  Ar- 
naud,  qui  reprit  les  doctrines  de  Janséni  u  s  et  de  Saint- 
Cyran.   Ces  deux  hommes  avaient  voulu  revenir  aux 
sources  du  christianisme;  ils  trouvaient  l'Église  trop 
complaisante,pleined'abu8,et,8ans  s'écarter  du  dogme, 
avaient  conçu  le  projet  de  la  régénérer  :  mais,  connue 
tant  d'autres  réformateurs,  ils  tomhèrent  dans  IV 
contraire  et  firent  du  salut  le  prix  de  l'existence  la  plus 
rigoureuse,  c'est-à-dire  d'une  vie  telle  que  le  Créateur 
ne  nous  l'a  point  imposée.  Leurs   disciples,  connus 
sous  le  nom  de  jansénistes,  méritèrent  d'être  appelés 
les  stoïciens  du  chris- 
tianisme. Leur  dogme 
fondamental, leur  théo- 
rie désespérante  de  la 
grâce  ,  d  é  t  ruisait, 
comme  celui  de  Calvin 
(voy.  t..  II,  p.  263),  la 
liberté  de  l'homme  et 
la  honte  de  Dieu,  et  ne 
tarda  pas  à  les  mettre 
en  guerre  avec  les  jé- 
suites, qui  loin  de  dés- 
espérer les  âmes    lâ- 
chaient la  bride   aux 
consciences,  pour    ne 
pas  cesser  de  les  do- 
miner.   Cette   guerre, 
qui    troubla    pendant 
plus    de  cent    annéps 
l'Église  et  la  France, 
mérite  notre attantion, 
non  que  nous  ayons  à 
prendre  parti  pour  les 
vainqueurs  ou  les  vain- 
cus, mais  parce  qu'elle 
nous  fera  entrer   dans 
l'esprit    du    temps    et 
nous   donnera  l'occa- 
sion de  flétrir  des  pro- 
cédés iniques  et  d'ho- 
norer de    grandes 
vertus.  Racine,  le  plus 
illustre  élève  de  Port- 
Royal,  va  nous  décrire 
les  occupations  de  ses 

savants  précepteurs  Arnaud,  Lemaistre  de  Sacy,  et 
nous  exposer  ce  qui  excita  contre  elle  la  colère  des 
jésuites. 

«  Ce  n'était  point  une  pénitence  oisive,  dit-il  ;  pen- 
dant que  les  uns  prenaient  connaissance  du  temporel 
de  cette  abbaye,  et  travaillaient  à  en  rétablir  les  af- 
faires, les  autres  ne  dédaignaient  pas  de  cultiver  la 
terre  comme  de  simples  gens  de  journée....  Quelle 
paix!  quel  silence!  quelle  charité  !  quel  amour  pour  la 
pauvreté  et  la  mortification!...  Une  des  choses  qui 
rendaient  cette  maison  plus  recommandableet  qui  peut- 
être  aussi  lui  ont  attiré  plus  de  jalousie,  c'est  l'excel  - 
lente  éducation  qu'on  y  donnait  à  la  jeunesse.  Il  n'y 
eut  jamais  d'asile  où  l'innocence  et  la  pureté  fussent 
plus  à  couvert  de  l'air  contagieux  du  siècle,  ni  d'école 


où  les  vérités  du  christianisme  fussent  plmgolic 

ignées.-  Mais  cette  sainteté  effrayait  d 
les  jésuites,  qui  voyaient  dans  les  nouvea 
des  rivaux  d'influence. 

«  Entre  les  jésuites  et  les  écrivains  de  ; 
il  y  avait,  ajoute  Racine,  une  pique  di 
Les  je  uiti  -  s'étaient  vus  longtemps  ■ 
premier  rang  dans  les  lettres,  et  on  ne  lisait 
d'autres  livres  de  dévotion  que  les  leurs.  Il  le 
très-sensible  de  se  voir  déposséder  de  ce  p 
rang  et  de  cette  vogue  pardes  nouveaux  venus,  d 
lesquels  il  nemhlait,  pour  ainsi  dire,  que  tout  leur 
et  tout  leur  savoir  se  fussent  évanoui-...,.  Us  redou 
«  que  Port-Royal  ne  leur  enlevât  l'éducation  de  1 
-i-à-direne  tarît  leurcrédit  dan- 

Port -Royal     en 
avait    publié    d" 
lents  ouvrages  s 
diverses  branch 
l'enseignement, 
l'attaqua   pas    s 
point  ;  on  trouvi 
facile  et   plus 
s'en  prendre  à  ses 
(rines  religieuses 
cabale     puissant 
forma  contre  Ai 
pour  le  faire  dé< 
hérétique.   Ses 
sur  la  grâce  furer 
férés   à   la   Sorbi 
et  alors  commenc 
des   discussions 
tiles,  que  nous  la 
rions  de  côté  si 
n'avaient    pas     d 
naissance  à   un    i 
d'oeuvre    d'esprit, 
verve,  de  bon  sen 
vengea  Port-Ro\£ 
frappa  les  jésuite! 
cœur  ,    nous    von 
parler     des     Prc 
ciales. 

Reportons-nous 
temps  de  ces  disp 
qui  ne   sont    plu* 

Arnaud.  notre  âSe>  et  9.ui 

gitaient  entre  des 
trines  également  j 
sionnées.  Arnaud  venait  d'être  condamné  en  Sorbo 
pour  avoir  écrit  qu'il  n'avait  pas  trouvé  dans  le  1 
de  Jansénius  cinq  propositions  que  Rome  en  a 
extraites,   en  les  déclarant   hérétiques,  et   le  pu 
frivole    des  salons,   éloigné  de  Port-Royal   à    ca 
de  la  morale  austère  qu'on  y  exigeait,  était  tout  c 
posé  à  le  regarder  comme  hérétique  sur  l'avis 
jésuites,  répandus,  acceptés  partout  et  partout 
tluents.  On   croyait   qu'il    s'agissait    des  erreurs 
plus  ahominahles,  quand  parurent  tout   à   coup, 
1656,  de  petites  lettres  anonymes  adressées  à  unP 
vincial,  qui  placèrent  la  question  sous  son  vrai  jo 
soumirent    aux  gens  du  monde  le   différend  théo 
gique  avec  une  telle  vivacité  d'esprit  et  de  style,  q 
les  yeux  s'ouvrirent,  que  les  illusions  tombèrent, 
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que  les  casuistes  de  la  Compagnie  de  Jésus  n'ont  pu 
e  relever  du  coup. 

La  première  lettre  réduisait  à  sa  juste  valeur  ce 
rand  débat  : 
«  Nous  étions  bien  abusés;  je  ne  suis  détrompé 
lue  d'hier  ;  jusque-là  j'ai  pensé  que  le  sujet  des  dis- 
cutes de  Sorbonne  était  bien  important,  et  d'une  ex- 
rème    conséquence  pour    la  religion....    Cependant 
ous  serez  surpris  quand  vous  apprendrez  par  ce  récit 
quoi  se  termine  un  si  grand  débat. 
«  On  examine  deux  questions,  l'une  de  fait  et  l'autre 
le  droit.  Celle  de  fait  consiste  à  savoir  si  M.  Arnaud 
st  téméraire  pour  avoir  dit  dans  sa  seconde  lettre  : 
ju'il  a  lu  exactement  le  livre  de  Jansénius,  et  qu'il 
,  a  point  trouvé  les  propositions  condamnées  par  le 
eu  pape,  et  néanmoins  que,  comme  il  condamne  ces 
iropositions  en  quelque  lieu  qu'elles  se  rencontrent, 
les  condamne  dans  Jansénius  si  elles  y  sont —  » 
i.  Arnaud  a  été  censuré  et  déclaré  téméraire  par 
[uatre-vingts  docteurs  etquarante  religieux.... Mais  si 
î  ne  craignais  aussi  d'être  téméraire,  je  crois  que  je 
uivrais  l'avis  de  la  plupart  des  gens  que  je  vois,  qui, 
yant  cru  jusqu'ici  sur  la  foi  publique  que  ces  propo- 
sions sont  dans  Jansénius,  commencent  à  se  défier 
u  contraire,  par  le  refus  bizarre  qu'on  fait  de  les  mon- 
rer.  De  sorte  que  je  crains  que  cette  censure  ne  fasse 
lus  de  mal  que  de  bien,  et  qu'elle  ne  donne  à  ceux 
ui  en  sauront  l'histoire  une  impression  tout  opposée 
,  la  conclusion.   Car,    en  vérité,  le    moode   devient 
oéfiant,  et  ne  croit  les  choses  que  quand  il  les  voit. 
liais  ce  point-là  est  peu  important,  puisqu'il  ne  s'y 
^t  point  de  la  foi.... 

.  ^jgur  la  question  de  droit,  vous  serez  bien  satisfait 

v0^  que  c'est  une  chose  aussi  importante  que  la 

uemiere.       Nous  pensions,  vous  et  moi,  qu'il  était 

1011      examiner  les  plus  grands  principes  de  la 

"  i    x^1"  savoir  la  chose  au  vrai,  je  vis  M.  R... , 
locteur  de  Navan  •  demeure      .     de  chez  moi 

pnest,  comme  vous, „  des   ^  zéléscontreles 

ansen.stes....  Eh  bien,  ^    dit_u  *,  faut  être  theolo. 

jien  pour  en  voir  le  fin.    &  dllïérence       {  est  enlre 

aous  est  81  subtile,  qu  à  peine  i*  .,vons_nous  la  mar_ 

{uer  nous-mêmes;  vous  auriez  trop  de  <--'(;(.ujt^  al'en_ 

.endre.  Contentez-vous  donc  de  savoir  que  itc   •  „■ 

,.         ,  .  ,      .  "  rtnse— 

listes  vous  diront  bien  que  tous  les  justes  ont  toujou.   . 

e  pouvoir  d'accomplir  les  commandements  :  ce  n'est 
pas  de  quoi  nous  disputons  ;  mais  ils  ne  vous  diront 
3as  que  ce  pouvoir  soit  prochain.  C'est  le  point.... 
Est-ce  que  le  mot  est  de  1  Ecriture?  Non,  medirent- 
ls?  vous  le  direz  ou  vous  serez  hérétique,  et  M.  Ar- 
laud  aussi,  car  nous  sommes  le  plus  grand  nombre  : 
it  s'il  est  besoin,  nous  ferons  venir  tant  de  corde- 
iersque  nous  remporteront....  » 

Ainsi  tout  le  monde  sut  bientôt  que  les  discussions 
sur  le  pouvoir  prochain,  la  grâce  suffisante  et  la  grâce 
efficace  n'étaient  que  des  chicanes  de  mots  ;  que  ce 
n'étaient  pas  les  sentiments  de  AI.  Arnaud  qui 
étaient  hérétiques,  mais  sa  personne.  «  C'est  une  hé- 
résie personnelle,  dit  spirituellement  l'auteur.  Il  ri'e  : 
pas  hérétique  pour  ce  qu'il  a  dit  ou  écrit,  mais  seu- 
lement pour  ce  qu'il  est  M.  Arnaud.  » 

^'ens  du  monde  édiliés  sur  ce  point,  l'auteur  va 
plus  loin  et ,  pi  ofi  tant  du  voile  qui  le  couvra  i  t ,  leur  dit 
*  l'abri  de  son  indépendance  toutes  leui>  vérités      '  ' 
l  bien  délogé  des  gens  de  Sorbonne,  s'écrie-t-il,  mais 


cela  ne  me  déloge  pas  de  chez  moi.  »  Il  n'est  ni  prêtre 
ni  docteur,  il  n'offre  aucune  prise;  il  va  donc  en  toute 
liberté  protester  énergiquement  contre  la  morale  re- 
lâchée des  jésuites  qui,  pour  gouverner  le  monde  et  le 
garder  soumis  docilement  à  leur  influence,  avaient  été 
contraints  de  lui  faire  lès  plus  fâcheuses  concessions. 

«  Ayant  affaire  à  des  personnes  de  toutes  sortes  de 
conditions  et  de  nations  si  différentes,  il  estnécessaire 
qu'ils  aient  des  casuistes  assortis  à  toute  cette  diver- 
sité.... C'est  par  cette  conduite  obligeante  etaccommo- 
dante,  comme  l'appelle  le  P.  Petau,  qu'ils  tendent  les 
bras  à  tout  le  monde.  Car  s'il  se  présente  à  eux  quel- 
qu'un qui  soit  tout  résolu  de  rendre  des  biens  mal  ac- 
quis, ne  craignez  pas  qu'ils  l'en  détournent.  Ils  loueront 
au  contraire  et  confirmeront  une  si  sainte  résolution. 
Mais  qu  il  en  vienne  un  autre  qui  veuille  avoir  l'absolu- 
tion sans  restituer,  la  chose  sera  bien  difficile  s'ils  n'en 
fournissent  des  moyens  dont  ils  se  rendront  les  garants.  » 
Voyez  plutôt  Escobar,  permettant  de  ne  pas  jeûner  si 
l'on  ne  pouvait  dormir  n'ayant  pas  soupe,  ou  si  l'on 
ne  pouvait  changer  l'ordre  de  ses  repas.  Il  suffisait 
qu'un  seul  docteur  eût  avancé  une  proposition  pour 
que  cette  proposition  devînt  probable,  et  qu'on  pût  la 
suivre  sans  pécher.  Ces  bons  Pères,  «qui  ne  voulaient 
rebuter  qui  que  ce  fût  pour  ne  pas  désespérer  le 
monde, »  avaientété  quelquefois  dupes  de  leur  doctrine, 
et  l'auteur  des  Lettres  ne  manque  pas  de  leur  rappeler 
l'histoire  de  Jean  d'Alba,  domestique  dans  un  de  leurs 
collèges,  celui  de  Clermont,  en  la  rue  Saint-Jacques. 
Ce  Jean  d'Alba  avait  dérobé  aux  Pères  quelques  plats 
d'étain  :  ils  le  firent  enfermer  au  Châtelet;  mais  de- 
vant les  juges  il  se  justifia  en  expliquant  qu'il  avait  pus 
et  non  volé,  et  il  s'appuya  dans  cette  défense  de  citations 
empruntées  aux  écrits  des  pères  jésuites,  où  étaient 
exposés  les  cas  de  conscience.  Le  procès  fut  suspendu, 
et  l'on  n'entendit  plus  parler  de  Jean  d'Alba,  «  qui  sor- 
tit et  sans  rendre  sa  vaisselle.  »  Gomme  l'intention 
était  tout,  suivant  les  casuistes,  on  n'avait  qu'à  diriger 
son  intention  vers  un  objet  permis,  après  quoi  l'on 
pouvait  faire  une  chose  défendue.  Hurtado,  recueilli 
par  Escobar,  définissait  ainsi  la  direction  d'intention  : 
«  Un  bénéficier  peut,  sans  aucun  péché  mortel,  désirer 
la  mort  de  celui  qui  a  une  pension  sur  son  bénéfice, 
et  un  fils  celle  de  son  père  ,  et  se  réjouir  quand  elle 
arrive,  pourvu  que  ce  ne  soit  que  pour  le  bien  qui  lui 
ijN  revient,  et  non  pas  par  une  haine  personnelle.    » 

V  à  cette  méthode,  l'homicide  lui-même  était  sou- 

i-,  u       ^A et  Ie  duel  devenait  légitime.  «  J'admirai, 
dit  1  auteur,  u,  ,       .77?  ,         ■  ,  •       ' 

.    ,.,.•>  voir  ciue   la  pieté  du  roi  emploie  sa 
puissance  a  détenu.*,  \.    ,    ,f  ,     ,     ,  ,  r  „ 

i       ••••    i      •.     abolir  le  duel  dans  ses  Etats, 
et  nue  la  pieté  des  îesuiteY  ,  ,   ...   ,  ,  ,' 

r.  ,  .,     .     •        ,      xupe  leur  subtilité  a  le 
permettre  et  a  1  autoriser  dans  i  LH_,.  „       , 

Pères,  si  faciles,  ne  mettaient  pas  obstac'n   . 

f      .  I.  '  r         i      •  "e  qu  on 

lmstrat  ses   créanciers,  a  ce  que  le  juge  vei.C1     t 

justice.  Il  y  avait  des  textes  pour  tous  les  scrupules. 
Gagner  le  paradis  n'était  point  chose  si  difficile 
que  nous  le  croyons  communément.  Certains  jésuites 
de  ce  temps-là  disaient:  a  Portez  jour  et  nuit  un  cha- 
pelel  au  bras  on  forme  de  bracelet,  ou  un  rosaire, 
ou  une  image  de  la  sainte  Vierge  ,  et  vous  serez 
sauvé,  fussiez-vous  possédé  de  la  vanité,  de  l'ambi- 
tion, de  l'avarice!  »  Ils  permettaient  d'entendre  deux 
moitiés  de  messe,  en  même  temps,  de  deux  prè* 
très  différents;  afin  d'aller  plus  vite,  ils  otaienl  à  la 
confession   tout  ce  qu'elle  a  de  pénible,    et    dispen- 
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saient  le  pénitent,  de  la  pénitence.  Ils  déchargeaient 
même  les  hommes  de  l'obligation  d'aimer  Dieu! 

Les  maximes  relevées 
dans  les  Lettres  provincia- 
les n'étaient  point  celles  de 
la  Compagnie  tout  entière, 
niais  de  certains  casuis- 
tes  :  car  cet  ordre  habile, 
comme  le  fait  observer  l'au- 
teur, avait  des  casuistes  de 
toute  sorte,  toujours  prêts 
à  laite  entendre  les  paro- 
les les  plus  sévères,  sui- 
vant l'occasion,  ou  à  per- 
mettre les  plus  grands 
adoucissements  à  la  reli- 
gion. Dans  dix-huit  Let- 
tres, l'auteur  démasque 
ainsi  ce  que  Molière  ap- 
pellera bientôt  les  accom- 
modements avec  le  ciel.  11 
mettait  presque  toujours 
en  scène  un  des  Pères,  et 
lui  faisait  naïvement  ex- 
poser ses  coupables  com- 
plaisances. Mais  après  la 
satire  fine  et  mordante, 
l'indignation  eut  son  tour; 
la  doctrine,  une  fois  expli- 
quée, fut  condamnée  dans  les  dernières  Lettres  avec  une 
hauteur  de  raison,  une  chaleur,  une  éloquence  qui 
n'ont  jamais  été  surpassées  :  «  Où  en  sommes-nous. 


Blai-e  Pascal 


mes  Pères  ?  Sont -ce  des  religieux  et  des  prêtres  qui 
parlent  de  cette  sorte'/  Sont-ce  des  chrétiens?  Sont-ce 
des  Turcs?  Sont-ce  des 
hommes?  Sont-ce  des  dé- 
mons? »  —  -H  n'im- 
porte, leur  dit-il  encore, 
que  les  tables  de  Jésus- 
Christ  soient  pleines  d'a- 
liorninations,  pourvu  que 
vos  églises  soient  pleines 
de  monde?...  0  grands 
générateurs  de  ce  saint 
mystère,  dont  le  zèle  s'em- 
ploie à  persécuter  ceux  qui 
l'honorent  par  tant  de  com- 
munions saintes,  et  à  tlat- 
terceux  qui  le  déshonorent 
par  tant  de  communions 
sacrilèges  !  Qu'il  est  digne 
de  ces  défenseurs  d'un  ai 
pur  et  si  adorable  sacrifice 
de  faire  environner  la  ta- 
ble de  Je- us-Christ  de  pé- 
cheurs envieillis.  tout  sor- 
tant de  leurs  infamies,  et 
de  placer  au  milieu  d'eux 
un  prêtre  que  son  confes- 
seur même  envoie  de  ses 
impudicités  à  l'autel,  pour 
y  offrir,  en  la  place  de  Jésus-Christ,  cette  victime 
toute  sainte  au  Dieu  de  sainteté,  et  la  porter  de  se 
mains  souillées  en  ces  bouches  toutes  souillées  ! 


Pascal  au  pont  de  Neuilly.  (Page  150,  col.  1.) 


Les  Provinciales  étaient  d'un  jeune  homme,  élève  de 
Port-Royal,  Pascal,  qu'on  ne  connaissait  encore  que 
comme  géomètre,  et  qui  venait  de  se  révéler  comme 


grand  écrivain.  Ce  langage  vif,  net.  incisif,  était  jus- 
qu'alors inconnu  :  un  chef-d'œuvre  de  polémique  de- 
vint alors  un  chef-d'œuvre  littéraire.  Voltaire  a  dit,  et 
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avec  raison  :  «  Les  meilleures  comédies  de  Molière 
n'ont  pas  plus  de  sel  que  les  premières  Lettres  :  Bos- 
suet  n'a  rien  de  plus  sublime  que  les  dernières.  » 

Les  jésuites  ne  pardonnèrent  pas  à  Pascal  le  coup 
dont  il  les  avait  frappés  ;  leurs  efforts  pour  supprimer 
ce  terrible  petit  livre  furent  impuissants  ;  la  proscrip- 
tion a  recommencé  pour  lui  toules  les  fois  qu'ils  ont 
ressaisi  le  pouvoir,  mais  toujours.il  survit,  et  bien 
longtemps  après  la  première  émotion  passée,  on  les 
poursuivait  encore  de  la  satire  vengeresse.  Ecoutez 
ce  qu'en  disait  Mme  de  Sévigné  en  1690.  On  cau- 
sait et  on  dînait  chez  M.  de  Lamoignon  :  «  Les  ac- 
leirs  étaient  les  maîtres  du  logis,  M.  de  Troyes,  M.  de 
Toulon,  le  P.  Bourdaloue  (de  la  Compagnie  de  Jésus), 
son  >.ompagnon  (le  socius,  les  jésuites  devant  être 
toujou-s  deuxï,  Despréaux  et  Corbinelli.  On  parla  des 


ouvrages  des  anciens  et  des  modernes;  Despréaux  sou- 
tint les  anciens,  à  la  réserve  d'un  seul  moderne,  qui 
surpassait  à  son  goût  et  les  vieux  et  les  nouveaux.  Le 
compagnon  de  Bourdaloue,  qui  faisait  l'entendu,  et 
qui  s'était  attaché  à  Despréaux  et  à  Corbinelli,  lui  de- 
manda quel  était  donc  ce  livre  si  distingué  dans  son 
esprit?  Despréaux  ne  voulut  pas  le  nommer.  Corbinelli 
lui  dit  :  «  Monsieur,  je  vous  conjure  de  me  le  dire, 
atin  que  je  le  lise  toute  la  nuit.  »  Despréaux  lui  répon- 
dit en  riant  :  «  Ah  I  monsieur,  vous  l'avez  lu  plus  d'une 
fois,  j'en  suis  assuré.  »  Le  jésuite  reprend  avec  un  air 
dédaigneux,  et  presse  Despréaux  de  nommer  cet  au- 
teur si  merveilleux.  Despréaux  lui  dit  :  «  Mon  Père, 
ne  me  pressez  point.  »  Le  Père  continue.  Enfin, 
Despréaux  le  prend  par  le  bras,  et,  serrant  bien  fort, 
lui  dit  :  «  Mon  Père,  vous  le  voulez;  hé  bien,  mor- 


Vue  de  l'ori-Koyal,  d'après  une  gravure  du  leco|>.<. 


bleu  !  c'est  Pascal  !  —  Pascal!  dit  le  Père,  tout  rouge, 
lout  étonné;  Pascal  est  autant  beau  que  le  faux  peut 
l'être.  —  Le  faux!  reprit  Despréaux;  le  faux!  Sache/ 
qu'il  est  aussi  vrai  qu'il  est  inimitable;  on  vient  de  le 
traduire  en  trois  langues.  »  Le  Père  répond  :  «  Il  n'en 
ert  pas  plus  vrai.  »  Despréaux  s'échauffe  en  criant 
comme  un  fou  :  «  Quoi!  mon  Père,  dircz-vous  qu'un 
des  vôtres  n'ait  pas  fait  imprimer  dans  un  de  ses  livres 
qu'un  chrétien  n'est  pas  obligé  d'aimer  Dieu?  Osez- 
vous  dire  que  cela  est  faux?  — Monsieur,  dit  h;  Père 
en  fureur,  il  faut  distinguer.—  Distinguer,  dit  Des- 
préaux; distinguer,  morbleu!  distinguer  si  nous  som- 
me» obligés  d'aimer  Dieu  !  »  Et  prenant  Corbinelli 
par  le  bras,  s'enfuit  au  bout  de  la  chambre,  puis  reve- 
nant et  courant  comme  un  forcené,  il  ne  voulut  jamais 
ne  rapprocher  du  Père.  » 


Ce  jeune  homme  qui  venait  de  flageller  les  jésuites 
n'était  destiné  qu'à  passer  sur  la  terre,  mais  en  y 'lais- 
sant  une  trace  immortelle.  Né  le  19  juin  1623,  mort 
le  19  août  1662,  il  ne  vécut  donc  que  trente-neuf  ans, 
et  encore  dut-il  disputer  ses  plus  belles  années  à  la 
maladie  et  à  d'atroces  souffrances.  Sa  vie  fut  tout  in- 
térieure, toute  morale.  Il  n'eut  pour  maître  que  son 
père  et  sa  propre  pensée.  A  douze  ans  il  trouvait  par 
la  seule  force  de  la  réflexion  les  trente-deux  premières 
propositions  de  la  Géométrie  d'Euclide  qu'on  ne 
voulait  pas  encore  lui  enseigner.  A  l'âge  où  les  jeunes 
gens  ont  à  peine  achevé  leurs  études,  il  étonnait  les 
savants  par  des  découvertes  dont  nous  parlerons  dans 
un  chapitre  spécial.  Ces  travaux  altérèrent  sa  santé 
naturellement  faible,  e1  à  partir  de  1651  son  existence 
ne  fut  plus  guère  qu'une  douleur  prolongée.  Les  mé- 
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(lecins  lui  conseillèrent  la  distraction.  Il  se  lança  dans 
le  monde,  mais  un  accident  qui  faillit  lui  coûter  la  vie, 
en  1654,  vint  complètement  changer  le  cours  de  ses 
idées  et  sa  conduite.  Il  allait  se  promener  du  côté  du 
pont  de  Neuilly,  dans  un  carrosse  à  quatre  chevaux, 
suivant  l'usage  du  temps,  quand,  près  du  pont,  les 
deux  premiers  chevaux  prirent  le  mors  aux  dents  et  se 
précipitèrent  dans  la  rivière  :  la  secousse  fit  heureu- 
sement rompre  les  traits  et  la  voiture  resta  sur  le  bord. 
Mais  cet  accident  ébranla  l'imagination  de  Pascal,  et 
depuis  ce  jour,  dit-on,  il  crut  toujours  voir  un  préci- 
pice ouvert  à  ses  côtés.  Il  en  voyait  un  réellement  : 
c'était  celui  du  doute.  Son  âme,  dès  lors  tournée  tout 
entière  vers  les  choses  religieuses,  commençait  à  agiter 
les  grands  problèmes  que  nous  ne  pouvons  résoudre. 
Un  moment  distrait  de  ces  pensées  austères  par  sa 
lutte  contre  les  jésuites  et  la  publication  des  Provin- 
ciales, il  se  replongea  bientôt  dans  ses  méditations. 
«  S'accrochant  avec  ses  mains  sanglantes  au  bord  du 
précipice  qui  l'épouvantait,  Pascal  ne  voulait  pas  dou- 
ter :  il  se  réfugia  dans  la  foi  la  plus  rigoureuse,  et  ses 
terreurs  religieuses  le  déterminèrent  à  entreprendre 
l'apologie  du  christianisme.  La  mort  ne  lui  laissa  pas 
le  temps  d'achever  cet  ouvrage,  mais  les  fragments 
que  l'on  en  a  pu  recueillir  forment  un  livre  admira- 
ble :  les  Pensées,  livre  de  désespoir  qui  surpasse  tout 
ce  qui  a  jamais  été  écrit  des  infirmités  et  des  douleurs 
humaines.  Platon,  Bossuet,  qui  ont  sondé  le  même 
abîme  que  Pascal,  ont  un  sentiment  moins  jniisae  et 
moins  continuel  de  nos  misères.  Ils  laissent  bien  tom- 
ber de  sombres  paroles  en  passant,  mais  ces  heureux 
génies,  dans  la  vigueur,  dans  la  santé  de  l'âme  et  du 
corps,  aiment  mieux  fortifier  l'homme  que  l'effrayer. 
Ils  sont  saisis  de  nos  misères,  sans  doute,  mais  non 
pas  comme  cet  autre  Job,  qu'elles  tiennent  à  lu  gorge, 
uelon  son  expression.  Il  fallait  qu'un  esprit  si  magni- 
lique  fût  enchaîné  à  un  corps  de  souffrance  et  de  mort, 
et  qu'au  milieu  de  ces  douleurs  perpétuelles  un  dogme 
funèbre  jetât  de  sinistres  clartés,  pour  que  la  misère 
humaine  eût  son   historien  moderne   et  comme  son 
nouveau  chantre  inspiré.  Le  jansénisme,  qui  ne  nous 
laisse  de  puissance  que  pour  le  mal,  lui  fait  prendre 
en  horreur  la  nature  corrompue.  Il  croit  n'être  qu'une 
ruine  immense  et  un  immense  péché;  et  pour  ajouter 
encore  à  cette  effrayante  situation,  son  imagination, 
bouleversée  par  un  triste  accident,  lui  montre  un  pré- 
cipice ouvert  sous  ses  pas.  Découvrant  le  mal  dans 
toutes  ses  sensations,  dans  tous  ses  sentiments,  dans 
toutes  ses  pensées,  il  travaille  à  s'en  arracher,  à  s'a- 
néantir naturellement,  pour  ne  vivre  que  de  la  vie 
surnaturelle  de  la  grâce.  Ses  souffrances  incessantes 
lui  paraissent  un  heureux  privilège.  «  Car,  dit-il,  la 
maladie  est  l'état  naturel  des  chrétiens,  parce  qu'on  est 
par  là,  comme  on  devrait  toujours  être,  dans  la  souf- 
france de  tous  les  maux,  dans  la  privation  de  tous  les 
biens...,  dans  l'attente  continuelle  de  la  mort.  »  Et 
comme  au  sein  même  des  douleurs  cette  nature  dé- 
pravée s'agite  encore,  comme  il  est  impossible  de  dé- 
truire tout  amour  de  soi,  d'échapper  à  tout  sentiment 
de  plaisir,  Pascal,  pour  qui  le  plus  innocent  plaisir, 
le  plus  indifférent  retour  sur  lui-même  est  coupable, 
s'arme  d'une  ceinture  hérissée  de  dards,  qu'il  s'en- 
fonce dans  les  chairs,  et  sa  vie  tout  entière  n'est  qu'un 
sanglant  et  perpétuel  martyre.  C'est  dans  cette  guerre 
d'extermination  contre  lui  même  qu'il  savoure  la  joie 


de  se  sentir  mourir  à  chaque  instant,  qu'il  s'enivre 
d'étranges  voluptés,  qu'il  s'enthousiasme  de  souffran- 
ces, qu'il  évoque  en  souverain  ses  misères,  et,  pour 
humilier  un  orgueil  qu'il  ne  peut  étouffer,  les  étale 
avec  une  complaisance  superbe.  »  (Eloge  de  Pascal, 
par  Bordas  Dumoulin.) 

S  3.  poésie;  corneille;  débuts  de  molilke. 

La  France  n'avait  point  encore  eu,  à  proprement 
parler,  de  théâtre.  Les  Mystères  représentés  par  les 
Confrères  de  la  Passion,  n'en  pouvaient  tenir  lieu;  et 
d'ailleurs,  depuis  les  guerres  de  religion,  on  ne  pou- 
vait plus  mettre  sur  la  scène  les  drames  de  l'Ancien  ou 
du  Nouveau  Testament.  On  se  rejeta  vers  l'autre  anti- 
quité, celle  des  Grecs,  et  leur  théâtre  fut  traduit  e"  fran- 
çais. La  tragédie,  œuvre  savante,  naquit  au  fond  des  col- 
lèges et  d'abord  s'y  renferma.  Jodelle  et  G^rnier  s'y 
distinguèrent  longtemps,  et  Henri  II  assista,  en  1 552, 
à  la  représentation  de  la  Cléopâtre  qui  valut  à  son  au- 
teur une  récompense  tout  antique  :  un  bouc  couronné. 
Cependant  la  foule,  qui  n'aimait  ;-,uère  les  tragédies 
des  savants,  avait  besoin  d'amusements.  Pour  y  sa- 
tisfaire, Hardy  écrivit  plus  de  douze  cents  pièces,  ou 
plutôt  des  farces  empruntées  aux  Italiens  et  aux  Espa- 
gnols. H  eut  des  élèves,  des  rivaux,  et  en  tel  nombre, 
qu'on  a  cornue,  pour  son  temps,  quatre-vingt-seize 
poëte?  dramatiques.  Rien  d'eux  n'est  resté,  et  Je  théâ- 
tre courait  risque  de  traîner  longtemps  une  débile 
enfance,  si  un  homme  de  génie  ne  fût  venu  tout  créer 
et,  sans  maître,  donner  des  modèles  inimitables. 

Un  jour  de  l'année  1629,  débarquait  du  coche  de 
Rouen  un  jeune  avocat  à  la  tournure  commune,  à  la 
conversation  pesante,  qui  apportait  à  Paris  une  co- 
médie intitulée  M  élite.  Ce  jeune  provincial  devait  être 
le  grand  Corneille. 

Pierre  Corneille  naquit  à  Rouen,  le  6  juin  1606, 
d'une  famille  de  magistrats  anoblie  plus  tard  par 
Louis  XIII.  Corneille,  trop  modeste,  prétend  qu'une 
passion  pour  Mme  de  Pont,  qu'il  avait  connue  toute 
petite  fille  alors  qu'il  étudiait  chez  les  jésuites,  le 

Fit  devenir  poète  aussitôt  qu'amoureux. 

L'amour  put  lui  inspirer  quelques  vers  et  les  fadeurs 
à  la  mode,  mais  si  je  voulais  chercher  la  cause  de  ses 
passions  poétiques,  je  la  trouverais  plutôt  dans  cet 
aveu  qui  nous  semble  naïf  et  qui  est  toute  une  révé- 
lation :  «  Je  n'avais  pour  guide  que  le  sens  commun.  » 
C'est  le  sens  commun  qui  manquait  aux  prédécesseurs 
de  Corneille;  c'est  le  sens  commun  qui  montra  à  Cor- 
neille la  véritable  voie;  son  génie  fit  le  reste. 

Sa  première  pièce,  Mélite,  n'était  qu'un  imbroglio, 
la  brouillerie  de  quatre  amants.  Mais  dans  cette  comé- 
die on  trouvait  de  l'unité,  un  commencement,  une 
fin,  de  l'esprit,  du  sentiment,  et  surtout  un  langage 
net  et  simple.  Le  succès  fut  tel,  que  les  comédiens 
se  virent  obligés  de  se  séparer  pour  représenter  la 
pièce  à  la  fois  au  Marais  et  à  l'Hôtel  de  Bourgogne. 
A  Mélite  succédèrent  Clitandre,  la  Veuve,  la  Galerie  du 
Palais.  L'intrigue  devenait  plus  serrée,  le  style  plus 
naturel,  la  renommée  de  Corneille  grandissait  et  son 
génie  s'annonça  dans  Mêdée,  par  un  trait  sublime  : 

....  Que  vous  reste-t-il  contre  taut  d'ennemis? 

Moi! 

Pensionné  par  Richelieu,  Corneille  faisait  partie  des 
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cinq  auteurs  qui  composaient  les  pièces  du  cardinal. 
Malgré  sa  réputation,  il  était,  dit  Voltaire,  «  assez  sub- 
ordonné aux  autres,  qui  l'emportaient  sur  lui  par  la 
fortune  ou  par  la  faveur.  »  Il  faut  dire  aussi  qu'il  étaitle 
plus  indocile,  et  qu'il  n'avait  pas  ce  que  le  cardinal  ap- 
pelait «  l'esprit  de 
suite.  »  Corneille 
tomba  dans  la  dis- 
grâce au  moment  où 
il  donnait  le  Cid 
(1636). 

Le  succès  de  ce 
chef-d'œuvre  blessa 
Richelieu. Le  grand 
ministre  se  ligua 
contre  le  Cid  avec 
les  petits  esprits  et 
les  poètes  éclipsés  ; 
mais  le  jugement 
populaire  triompha 
des  intrigues  de  la 
cabale  comme  des 
intrigues  de  l'Aca- 
démie. La  tragé- 
die française  était 
créée. 

En  1639  et  1640, 
Corneille  donna 
Horace,  Cinna,  Po- 
lyeucle,  trois  chefs- 
d'œuvre!  En  1642, 
il  révéla  à  Molière 
la  vraiecomédiepar 
le  Menteur,  et  jus- 
qu'en 1650,  il  écri- 
vit plusieurs  tragé- 
dies inférieures  aux 
précédentes ,  mais 
remplies  encore  de 
grandes  beautés .  la 
Mort  de  Pompée 
[  1642  ),  Podorjune 
(  1644  ),  Nicomède 
(1650). 

Nous  voudrions 
arrêter  ici  la  vie  de 
Corneille.  Malheu- 
reusement le  poëte, 

qui  y  ajouta   encore    trente-quatre   ans,     fut  obligé 
par  le  besoin  de  produire  sans  cesse,    et  tomba  de 


chute  en  chute  au-dessous  d'un  jeune  rival  qui  mé- 
ritait la  gloire,  mais  que  les  ennemis  du  vieux  grand 
homme  prirent  plaisir  à  exalter  à  ses  dépens.  Acca- 
blé par  des  charges  de  famille,  il  fut  contraint  de]  dé- 
dier ses  pièces  à  des  financiers  pour  obtenir  quelques 

gratin  cations  ;triste 
expédient  qui     ne 
l'empêchait  pas 
d'aller  à  pied  avec 
des  souliers  rapié- 
cés, et  qui  sur  la 
fin  de   sa  carrière 
l'eût  laissé  mourir 
de  faim,     si    Boi- 
leau,    dont   la   vie 
est  si  pleine  d'ac- 
tes honorables,  n'é- 
tait parvenu  à  lui 
faire  rendre  la  pen- 
sion qu'on  lui  avait 
retirée.     Quelque- 
fois, cependant,   il 
était      récompensé 
par    quelque    ova- 
tion     inattendue  , 
consolé  par  l'hom- 
mage     du     grand 
Gondé,    qui    pleu- 
rait  à  ses   pièces, 
ranimé  par  les  let- 
tres   de    Mme    de 
Sévigné,   qui   pro- 
clamait  bien  haut- 
son  admiration 
pour  lui.    Cité   un 
jour  devant  le  lieu- 
tenant    de     police 
(.our    un    peu     de 
paille  tombé  devant 
sa  porte  du  bran- 
card sur  lequel  on 
lui   rapportait   son 
fils    blessé     à      la 
guerre  (1667),  il  fut 
acquitté  avec  hon- 
neur.   C'est  bien  ; 
mais  quand  on  lit 
les  épîtres  dédica- 
toires  qu'il  était  forcé  d'adresser  aux  favoris  de  la  lor- 
tune,  quand  on  sait  qu'il  dut  tenir  les  registres  de  sa 


Le  Menteur {  de  P.  Corneille. 


Le  bon  homme  partait  quand  ma  montre  sonna; 

El  lui  se  retournant  vers  sa  fille  étonnée: 

Depuis  quand  celte  montre,  et  qui  vous  l'a  donnée? 

—  Aeaste,  mon  cousin,  me  la  vient  d'envoyer, 
Dit-elle,  et  veut  ici  la  faire  nettoyer. 

S'ayant  point  d'horlogeri  au  lieu  de  sa  demeure, 
Klle  a  ilejn  sonné  deux  fois  en  un  quart  d'heure. 

—  Diiiuiez-lnmoi,  dit-il,  ftn  prendrai  mieux  le  soin. 
Alors  pour  me  la  prendre  elle  vient  en  mon  coin; 

Je  la  lui  donne  en  main;  mais  voyez  mi  disgrâce, 

Avec  mon  pistolet  le  cordon  s'embarrasse. 

Fait  marcher  le  déclin,  le  feu  prend,  le  coup  part; 

Juger,  de  notre  trouble  à  ce  triste  hasard. 

Klle  tombe  par  terre,  et  nvii  je  la  crus  morte. 

La  père  épouvanté  gagne  aussitôt  la  porte; 

Il  appelle  au  secouis,  il  crie  à  l'assassin  ; 

Son  hl,ft  deux  valets  me  coupant  le  chemin. 


Furieux  de  ma  perte,  et  combattant  de  rage, 
Au  milieu  de  tous  trois  je  me  faisais  passage, 
Quand  un  autre  malheur  de  nouveau  me  perdit  : 
Mon  épée  en  ma  main  en  trois  morceaux  rompit. 
Désarmé,  je  recule,  et  rentre;  alors  Orphise, 
De  sa  frayeur  première  aucunement  remise, 
Sait  prendre  un  temps  si  juste  en  son  reste  d'effroi. 
Qu'elle  pousse  la  porte  et  s'enferme  avec  moi. 
Soudain  nous  entassons  pour  défenses  nouvelles, 
lianes,  tables,  coffres,  lits,  et  jusqu'aux  escabelles  ; 
Nous  nous  barricadons,  et  dans  ce  premier  feu 
Penaona  faire  beaucoup  de  différer  un  peu. 
Comme  a  ce  boulevart  l'un  et  l'autre  travaille, 
D'une  chambre  voisine  on  perce  la  muraille  : 
Alors  me  voyant  pris,  il  fallut  composer. 

(Acte  II,  scène  v.) 
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paroisse,  et  recevoir  plus  d'un  affront,  on  es'  moins 
tenté  d'admirer  cette  société  qui  n'était  polie  qu'à  la 
surface,  qui  laissa  vieillir  Corneille  dans  le  besoin,  et 
enterrer  Molière  pendant  la  nuit! 

On  a  longtemps  discuté  et  on  discutera  encore  pour 
savoir  lequel  l'emporte  de  Corneille  ou  de  Racine  : 
question  oiseuse;  aimons-les  tous  deux. 

Un  point  cependant  est  hors  de  doute  :  Corneille 
est  demeuré  plus  populaire.  Il  le  doit  à  la  nature  des 
sentiments  héroïques  qu'il  s'est  plu  à  exprimer.  Ses 


personnages  onl  dix  pieds  de  liaut  et  sa  tragédie  en- 
seigne, au  lieu  des  molles  langueurs,  le  sacrifice. 
Nous  aimons  ce  Cid,  qui  préfère  l'honneur  à  l'amour; 
ce  vieil  Horace,  la  personnification  du  patriotisme; 
ce  Polyeucte,  que  la  foi  pousse  au  martyre;  ce  Ni- 
comède,  caractère  romain,  que  les  Romains  sont  tout 
étonnés  de  rencontrer  en  Asie.  Si  Camille  maudit  sa 
patrie,  dont  le  salut  lui  coûte  son  amant,  si  Cléopâ- 
tre  est  poussée  au  crime  par  l'ambition  ,  Emilie 
poursuit  Auguste  d'une  haine  toute  virile,  et  cherche 


Pierre  Corneille. 


à  venger  un  père  ;  Pauline  est  le  modèle  le  plus  pur 
de  l'amour  sacrifié  au  devoir  et  à  l'obéissance  ;  Cor- 
nélie  donne  l'exemple  le  plus  touchant  de  l'amour 
conjugal.  Don  Diègue  dit  à  Rodrigue  : 

L'amour  est  un  plaisir,  l'honneur  est  un  devoir! 

Horace  croit  son  fils  en  fuite;  on  lui  demande  : 

Que  vouliez-vous  qu'il  fît  contre  trois  ? 

Il  répond  : 

Qu'il  mourût  ! 


Auguste  tend  la  main  à  Cinna.  qui  voulait  l'assas- 
siner : 

Soyons  amis,  Cinna,  c'est  moi  qui  t'en  convie. 
Polyeucte  s'écrie  : 

Si  mourir  pour  son  prince  est  un  illustre  sort, 
Quand  on  meurt  pour  son  Dieu,  quelle  sera  la  mort  ! 

Voilà  de  ces  vers,  et  ils  abondent  dans  Corneille , 
qui  font  rougir  la  jeunesse  et  rendent  l'homme  meil- 
leur, b  Vive  donc  notre  vieil  ami  Corneille  !  Pardon- 
nez-lui de  méchants  vers  en  faveur  des  divines  et  su- 
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blimes  beautés  qui  nous  transportent.  Ce  sont  des  traits 
de  maître  qui  sont  inimitables.  »  (Mme  de  Sévigné.) 

Pendant  que  la  vraie  tragédie  prenait  possession  de 
la  scène  française,  la  vraie  comédie  naissait  en  pro- 
vince. Une  caravane  comique  représentait  à  Lyon,  en 
1653,  une  pièce  de  son  chef,  l'Étourdi,  accueillie  par 
les  Lyonnais  avec  enthousiasme.  Le  jeune  Poquelin, 
qui  venait  de  révéler  ainsi  son  talent,  était  né  dans  une 
maison  de  la  rue  de  la  Tonnellerie,  près  des  Halles, 
en  1622.  Son  père,  tapissier  valet  de  chambre  du  roi, 


n'en  avait  voulu  faire  qu'un  tapissier;  mais  l'enfant, 
protégé  par  son  grand-père,  obtint  d'être  mis  au  collège 
de  Glermont,  dirigé  par  les  jésuites.  Il  y  fut  le  condis- 
ciple du  prince  de  Gonti,  dans  lequel  plus  tard  il  trouva 
un  appui.  Poquelin  eut  encore  une  meilleure  fortune  : 
il  étudia  la  philosophie  sous  Gassendi.  Mais  il  montrait 
un  goût  tout  particulier  pour  les  spectacles,  et  malgré 
les  supplications  de  sa  famille,  qui  le  croyait  non-seu- 
lement déshonoré,  mais  damné,  on  ne  put  l'empêcher 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  troupe  de  comédiens  bour- 


J>  !■ 


e  dans  la  hq'itique  du  barbier  de  Pézenas.  (Page  [53,  col. 


si  alors  qu'il  changea  son  nom  contre  celui  de 
Molière  IVtidant  et  après  la  Fronde,  il  voyagea  avec 
sa  troupe.  Après  le  succès  de  V Étourdi,  en  1653,  nous 
le  retrouvons  i  Pé  enaa  Hérault),  où  l'on  conserve  un 
fauteuil  qui  lui  servit.  On  raconte  que  durant  son  séjour 
dans  cette  ville,  le  samedi,  jour  de  marché,  il  se  rendait 
lumen t, dans  l'après-dînée, chez  un  barbierdont  la 
boutique,  très-achalandée,  était  le  rendez-vous  des  oi- 
sifs et  des  campagnards.  Les  barbiers  étaient  les  nou- 
vellistes du  temps.  Là,  au  fond  de  la  boutique,  assis 
dans  un  grand  fauteuil  de  bois,  Molière  écoutait.  Pa 
un  trait  de  malice,  de.  gaieté,  de  ridicule  ban 
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pait  :  le  profond  observateur  faisait  de  tout  son  butin. 
En  1654,  le  Dépit  amoureux  fut  représenté  à  Montpel- 
lier. Le  prince  de  Gonti  qui  y  tenait  les  états  offrit  à  Mo- 
lière de  le  nommer  son  secrétaire.  Mais  le  poète  savait 
sans  doute  que  le  prince  ne  se  gênait  pas  pour  déchar- 
ger sa  mauvaise  humeur  à  coups  de  pincettes  sur  la  tète 
de  ses  serviteurs;  il  déclina  l'honneur  qui  lui  était  of- 
fert, et  se  remit  à  voyager  jusqu'en  1659.  A  cette  époque 
il  obtint  le  privilège  de  s'établir  à  Paria  et  donna  les 
Précieuses  ridicules. Tou\  l'hôtel  de  Rambouillet  assista 
à  la  première  représentation  et  ne  se  fâcha  point  ;  l'au- 
teur a\  ait  eu  soin  de  se  prendre  aux  précieuses  de  pro- 
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vince,  dans  lesquelles  celles  de  Paris  n'entendaient  jias  i  sentation,  les  comédiens  doublèrent  le  prix  des  places, 
se  reconnaître.  Le  succès  fut  tel  qu'à  la  seconde  repré-  |   «  Courage,  Molière,  cria-t-on  du  parterre,  voilà  la 


Les  Précieuses  ridicules  (scène  vin). 


véritable  comédie.  »  L'auteur  le  comprit,  et  dit  lui-  I  Plante  et  Térence,  ni  d'éplucher  les  fragments  de  Mé- 
même  à  ses  amis  :  «  Je  n'ai  plus  que  faire  d'étudier  |  nandre;  je  n'ai  qu'à  étudier  le  monde.  »  Dès  lors,  en 


f- 


;um 
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Les  Précieuses  ridicules  (scène  Xil). 


effet,  il  choisit  ses  sujets  dans  la  société  qu'il  avait  sous  1  critiquant  les  marquis  devant  la  noblesse,  et  à 
les  yeux,  et  nous  le  retrouverons  à  la  cour  de  Louis  XIV  '  flétrissant  les  tartuffes  devant  les  hypocrites. 


à  Paris 
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g   k.    MÉMOIRES   ET   ROMANS;    LE    CARDINAL   DE   RETZ; 
Mlle   DE   SCUDÉRY. 

Ce  siècle  a  eu  toutes  les  bonnes  fortunes  :  il  ne  pou- 
vait manquer  celle  de  rencontrer  des  historiens.  Il  en 
a  trouvé  beaucoup,  et  des  meilleurs  ;  non  point  de  ces 
historiens  graves,  roides,  secs,  chronologistes  plutôt 
que  narrateurs,  mais  de  ces  peintres  aimables  qui  sa- 
vent ressusciter  le  passé,  ou  faire  vivre  le  présent. 
Tout  le  monde  écrivait  bien  alors,  et  se  plaisait  à  ra- 
conter ce  qu'il  avait  vu.  De  là  les  mémoires,  mine 
inépuisable  de  renseignements  précieux,  et  dont  quel- 
ques-uns ont  mérité  de  fixer  à  jamais  l'attention  de  la 
postérité  :  tels  sont  les  Mémoires  du  fameux  cardinal 
de  Retz. 

Retz,  dans  sa  jeunesse,  loin  de  montrer  les  dispo- 
sitions pacifiques  d'un  enfant  voué  à  l'Église,  inquiéta 
tout  le  monde  par  sa  turbulence,  ses  galanteries  et  ses 
duels.  Cependant  son  père  n'en  voulut  pas  moins  «  at- 
tacher à  l'Église  l'âme  peut-être  la  moins  ecclésiastique 
qui  fût  dans  l'univers.  »  A  dix-huit  ans,  il  écrivit  l'his- 
toire de  la  conjuration  de  Fiesque.  Ce  livre  tomba  entre 
les  mains  rie  Richelieu,  qui  pressentit  ce  que  devait 
être  l'auteur.  «  Voilà  un  dangereux  esprit,  »  dit-il. 

Le  projet  d'enlever  sa  cousine,  Mlle  de  Retz,  un 
coup  d'épée  reçu  à  la  gorge  dans  un  duel  au  bois  de 
Roulogne,  un  voyage  à  Venise  entrepris  pour  fuir  la 
colère  du  cardinal,  sur  le  protégé  duquel  il  avait  osé 
l'emporter  en  Sorbonne,  un  commencement  d'intrigue 
avec  la  Vénitienne  Vendradina,  qui  faillit  lui  coûter  la 
vie,  une  querelle  à  Rome  avec  l'ambassadeur  de  l'Em- 
pire, tels  furent  ses  débuts  dans  le  monde.  Jaloux  de 
Richelieu  à  propos  de  Mme  de  Guémené,  il  complote 
de  se  délivrer  du  cardinal.  Il  recule  pourtant  devant 
un  crime,  et  se  contente  de  la  révolte.  Il  se  fait  un  des 
agents  les  plus  actifs  du  duc  de  Rouillon,  lors  de  l'é- 
chaufl'ourée  de  Sedan.  Il  cherchait  alors  sa  voie,  et 
croyait  la  trouver  dans  la  vie  militaire. 

Mais  l'archevêché  de  Paris,  qu'on  offrait  en  per- 
spective à  son  ambition,  le  décida  à  rester  dans  l'É- 
glise, bien  qu'il  eût  toutes  les  envies  du  monde  d'en 
sortir!  Il  devint  plus  sage,  et  voici  comment  il  nous 
peint  cette  sagesse  :  «  Je  commençai  à  ménager  sans 
affectation  les  chanoines  et  les  curés,  que  je  trouvais 
très-naturellement  chez  mon  oncle.  Je  ne  faisais  pas  le 
dévot,  parce  que  je  ne  me  pouvais  pas  assurer  que  je 
pusse  durer  à  le  contrefaire;  mais  j'estimais  beaucoup 
les  dévots,  et  à  leur  égard  c'est  un  grand  point  de  piété. 
J'accommodais  même  mes  plaisirs  au  reste  de  ma  pra- 
tique. Je  ne  me  pouvais  passer  de  galanterie,  mais  je 
la  fis  avec  Mme  de  Pommercux,  jeune  coquette  de 
la  manière  qui  me  convenait,  parce  qu'ayant  toute  la 
jeunesse  non-seulement  chez  elle,  mais  à  ses  oreilles, 
les  apparentes  affaires  des  autres  couvraient  la  mienne, 
qui  était,  ou  du  moins  qui  fut  quelque  temps  après 
plus  effective.  Enfin  ma  conduite  me  réussit,  et  au  point 
qu'en  vérité  je  fus  fort  à  la  mode  parmi  les  gens  de  ma 
profession,  et  que  les  dévots  même  disaient,  après 
M.  Vincent,  qui  m'avait  appliqué  ce  mot  de  l'Evan- 
gile, que  je  n  assez  de  piété,  mais  que  je  n'é- 
tais pas  trop  éloigné  du  royaume  de  Dieu.  »  La  récom- 
•  de  cette  conduite  fut  la  coadjutorerie  de  Paris. 
Voilà  Retz  archevêque.  Avant  de  prendre  les  ordres, 
il  lit  une  retraite  à  Saint-Lazare,  d'où  il  sortit  avec  la 
règle  suivante  :  «  Je  pris,  après  six  jours  de  réflexion, 


le  parti  de  faire  le  mal  par  dessein,  ce  qui  est  sans 
comparaison  le  plus  criminel  devantDieu,  mais  ce  qui 
est  sans  doute  le  plus  sage  devant  le  monde;  parce 
qu'en  le  faisant  ainsi,  l'on  y  met  toujours  des  préala- 
bles qui  en  couvrent  une  partie,  et  parce  que  l'on  évite 
par  ce  moyen  le  plus  dangereux  ridicule  qui  se  puisse 
rencontrer  en  notre  profession,  qui  est  celui  de  mêler 
à  contre-temps  le  péché  dans  la  dévotion.  »  Nous  avons 
vu  Retz  à  l'œuvre.  Sa  vie,  dès  lors  toute  politique,  ne 
fut  consacrée  qu'auxintrigues  de  toute  espèce.  Enfermé 
sur  la  fin  de  la  Fronde  à  Vincennes,  il  n'en  sortit  qu'à 
la  condition  de  se  démettre  de  son  archevêché.  On  ne 
l'en  transféra  pas  moins  au  château  de  Nantes,  d'où 
il  parvint  à  s'évader.  Il  passa  en  Espagne,  se  rendit  à 
Rome,  voyagea  en  Hollande,  en  Angleterre,  et  ne  re- 
vint en  France  qu'après  la  mort  de  Mazarin.  Il  vécut 
dès  lors  dans  la  retraite  près  deCommercy,  sur  lafron- 
tière  de  Lorraine,  où  il  mourut  dans  le  repentir  en 
1679.  C'est  là  qu'il  écrivit  ses  Mémoires,  quisontrestés 
un  des  monuments  littéraires  de  cette  époque. 

Le  grand  mérite  des  Mémoires  du  cardinal  de  Retz, 
c'est  la  vivacité  du  style,  l'éclat  de  l'imagination.  Dans 
cette  retraite  de  Gommercy,  au  milieu  d'occupations 
religieuses,  Retz  s'est  plu  à  se  représenter  les  scènes  où 
il  avait  été  témoin  et  acteur.  Il  se  retraça  sa  vie  passée, 
etseconsolade  son  ambition  déçue  en  cherchant  à  nous 
donner  le  fil  de  ces  intrigues  auxquelles  il  a  pris  tant 
de  part  et  qui  l'ont  perdu.  On  sent  dans  ce  cœur  vieilli 
toute  la  chaleur  de  la  jeunesse.  Il  se  revoit  encore  sur 
le  Pont-Neuf,  ou  au  Parlement,  ou  au  Palais-Royal. 
Il  écrit  bien,  parce  qu'il  ne  dit  que  ce  qu'il  a  senti  et  ce 
qu'il  sent  encore  :  car  au  plaisir  qu'il  prend  à  raconter 
ses  galantes  aventures,  on  peut  croire  que  ce  n'est  pas 
sans  des  regrets  amers  qu'il  a  renoncé  à  toutes  ces 
joies.  Il  excelle  dans  la  narration  et  dans  les  portraits. 
Observateur  attentif,  il  a  saisi  tous  les  ridicules.  Il 
devance  la  Rruyère  et  Voltaire,  et  s'il  lui  a  manqué  le 
génie  de  ces  deux  hommes ,  il  en  a  du  moins  très- 
souvent  l'esprit. 

Le  roman,  jusqu'alors  négligé,  prit  alors  de  l'impor- 
tance avec  la  Calprenède  et  surtout  avec  Mlle  de  Scu- 
déry.  Celle-ci  ne  se  contenta  point  de  chercher  des  fic- 
tions propres  à  amuser  l'esprit  ;  elle  voulut  peindre  son 
temps  et  y  réussit.  Ses  héros  portent  des  noms  antiques  : 
Cyrus,  Astyages,  Grésus,  Mandane,  Thomyris;  mais 
ils  vivaient  au  dix-septième  siècle,  et  leur  portrait  est 
si  fidèle  qu'on  les  peut  reconnaître.  Le  langage  de 
ces  personnages  est  celui  des  ruelles  ;  leurs  occupa- 
tions sont  celles  du  temps  :  la  galanterie. 

Ces  romans  de  Mlle  de  Scudéry  sont  donc  presque 
des  mémoires,  et  le  tableau,  pour  être  flatté,  n'en  est 
pas  moins  à  bien  des  égards  ressemblant;  même  on  y 
trouve  de  loin  en  loin  une  question  sérieuse.  «  La 
délit,  dit  M.  Saint-Marc  Girardin,  est,  quand  on  l'é- 
tudié de  près,  un  livre  sérieux  et  curieux,  où  toutes 
les  questions  qui  tiennent  à  la  condition  des  femmes 
dans  le  monde  sont  traitées  d'une  manière  à  la  fois  pi- 
quante et  judicieuse.  Quel  est  le  rang  que  la  civilisation 
moderne  donne  à  la  femme  et  que  doit  faire  la  femme 
pour  avoir  et  pour  garder  ce  rang?  Voilà,  en  vérité, 
le,  sujet  de  la  Clèlie.  Le  roman  n'est  que  le  cadre  ou 
que  l'accessoire  de  ce  grand  sujet  de  controverse  ;  et 
dans  cette  controverse,  nous  trouvons  tous  les  débats 
qui   se  sont  élevés  de  nos  jours  sur  la  liberté  des 

femmes.    » 
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S  5.  la  philosophie;  debcarteb;  lks  bcibni 

La  littéralurc  est  affaire  d'imagination,  l'imagina- 
tion égare  l'homme  quelquefois  si  elle  n'est  pas  dirigée 
par  une  faculté  plus  utile  :  la  raison.  Ouvrir  à  la  rai- 
son la  vraie  route  qu'elle  doit  suivre,  c'est  donc  ren- 
dre à  l'humanité  le  plus  grand  service,  et  ce  service 
le  dix-septième  siècle  le  lui  rendit  grâce  au  génie  de 
Descartes  qui  renouvela  la  philosophie. 

René  Descartes,  seigneur  du  Perron,  naquit  à  la 
Haye  en  Touraine,  le  30  mars  1596.  Dès  l'âge  de  huit 
ans  on  l'appelait  le  philosophe.  On  le  mit  au  col- 
lège de  la  Flèche.  Son  esprit  s'y  développa,  et  il  prit 
un  goût  particulier  pour  les  lettres  qu'il  n'oublia  ja- 
mais. «  Je  savais,  dira-t-il  plus  tard,  que  les  langues 
sont  nécessaires  pour 
l'intelligence  des  livres 
anciens  ;  que  la  gen- 
tillesse des  fables  ré- 
veille l'esprit  ;  que  les 
actions  mémorables 
des  histoires  le  relè- 
vent, et  qu'étant  lues 
avec  discrétion  elles 
aident  à  former  le  ju- 
gement ;  que  la  lecture 
de  tous  les  bons  livres 
est  comme  une  conver- 
sation avec  les  plus 
honnêtes  gens  des  siè- 
cles passés,  qui  en  ont 
été  les  auteurs ,  et 
même  une  conversa- 
tion étudiée  en  laquelle 
ils  ne  nous  découvrent 
que  les  meilleures  de 
leurs  pensées;  que  l'é- 
loquence] a  des  forces 
et  des  beautés  incom- 
parables ;  que  la  poé- 
sie a  des  délicatesses 
et  des  douceurs  très- 
ravissantes.  » 

Mais  s'il  «  estimait 
fort  l'éloquence  et  s'il 
était  amoureux  de  la 
poésie,  »  il  se  plaisait 
surtout  aux  mathéma- 
tiques «  à  cause  de  la 
certitude  et  de  l'évi- 
dence de  leurs  raisons.  Il  était  travaillé  par  une  cu- 
riosité immense.  Il  apprit  tout,  mais  rencontrant  en 
tout  incertitude  et  contradiction,  il  se  trouva  embar- 
rassé de  tant  d'erreurs,  qu'il  lui  sembla  n'avoir  fait 
autre  profit,  en  tâchant  de  s'instruire,  sinon  qu'il  avait 
découvert  de  plus  en  plus  son  ignorance. 

Il  résolut  alors  de  douter  provisoirement  de  tout  et 
de  chercher  la  science  en  lui-même  et  dans  le  grand 
livre  du  monde.  Il  sortit  de  France  en  1617,  visita  la 
Hollande,  la  Ravière,  la  Souabe,  l'Autriche,  la  Ro- 
hême,  la  Hongrie,  En  1623,  il  fit  le  voyage  d'Italie, 
en  1631,  celui  d'Angleterre.  L'Espagne  et  le  Portugal 
sont  les  seuls  pays  de  l'Europe  où  Descartes  n'ait  pas 
voyagé. 

Avant  Descartes,  la  philosophie  en  était  encore  aux 


Mademoiselle  de  Scudéry. 


chicanes  de  mots  de  la  BColastique.  Il  reprit  le  pré- 
cepte de  Socrate  :  connais-toi  toi-même,  et  délaissa 
les  formules  pour  étudier  l'âme.  Il  nous  fait  assister 
lui-même  à  l'enfantement  de  ses  idées.  Il  était  en  Al- 
lemagne, il  avait  vu  tout  ce  qu'il  voulait  voir  et  s'en- 
nuyait fort.  Il  s'enferma  pendant  plusieurs  mois  d'hi- 
ver dans  une  chambre,  et  là,  sans  livres,  entre  quatre 
murs,  seul  avec  ses  pensées,  il  arriva  après  de  longues 
méditations  à  se  dire  :  «  Je  doute  de  tout,  comment 
pourrais-je  m'assurer  que  tout,  autour  de  moi,  n'est 
pas  illusion  et  mensonge?  Il  me  faut  des  règles.  Je  ne 
recevrai  rien  comme  vrai  que  ce  qui  sera  évident.  Je 
conduirai  par  ordre  mes  pensées,  pour  monter  peu  à 
peu  et  comme  par  degrés  des  objets  les  plus  simples 
jusqu'à  la  connaissance  des  plus  composés.  Maintenant 

que  je  sais  comment 
me  diriger,  construi- 
sons l'édifice.  Quelle 
sera  la  pierre  angu- 
laire ?  Je  doute  de  tout, 
mais  il  y  a  une  chose 
dont  je  ne  peux  pas 
douter  :  c'est  que  je 
doute.  C'est  évident. 
Donc  je  doute.  Si  je 
doute,  je  pense.  Mais 
penser  c'est  exister.  » 
«  Je  pris  garde,  dit-il, 
que  pendant  que  je 
voulais  ainsi  penser 
que  tout  était  faux,  il 
fallait  nécessairement 
que  moi  qui  le  pensais 
fusse  quelque  chose  ;  et 
remarquant  que  cette 
vérité  :  Je  pense,  donc 
je  suis,  était  si  ferme 
et  si  assurée  que  toutes 
les  plus  extravagantes 
suppositions  des  scep- 
tiques n'  étaient  pas  ca- 
pables de  l'ébranler, 
je  jugeai  que  je  pou- 
vais la  recevoir  sans 
scrupule  pour  le  pre- 
mier principe  de  la 
philosophie  que  je 
cherchais.  ».De  là,  en 
effet,  Descartes  part 
pour  s'assurer  de  tou- 
tes les  choses  dont  l'existence  lui  semblait  douteuse.  Il 
retrouve  par  une  suite  de  raisonnements  admirables 
l'existence  de  Dieu,  d'abord,  puis  celle  du  monde,  la 
distinction  de  l'âme  etdu  corps  ;  enfin  toutes  les  vérités 
morales.  L'édifice  était  construit,  et  cette  fois  sur  des 
fondements  inébranlables.  La  philosophie  n'était  plus 
un  pêle-mêle  de  rêveries  hasardées,  mais  un  effort  de 
la  raison  partant  d'un  principe  incontestable  pour  s'é- 
lever aux  plus  hautes  connaissances.  Elle  entrevoyait 
son  vrai  but  :  expliquer  l'homme,  quoiqu'elle  donnât 
trop  encore  à  la  déduction  ;  sa  vraie  méthode  :  l'obser- 
vation et  l'analyse;  sa  règle  :  l'évidence.  L'homme  sa- 
vait dès  lors  qu'il  pouvait  trouver  en  lui-même  sa  raison 
d'être,  que  son  intelligence  pouvait  sinon  comprendre 
les  choses  surnaturelles,  au  moins  les  concevoir,  et  que 
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si  la  foi  avait  ses  droits,  la  raison  avait  aussi  les  siens, 
droits  sacrés  qu'on  lui  avait  jusqu'à  présents  refusés. 

Le  discours  de  la  méthode  qui  contenait  en  abrégé 
les  principes  que  nous  venons  d'exposer  fut  publié  en 
1637.  C'était  la  première  fois  qu'un  ouvrage  de  philo- 
sophie paraissait  écrit  en  fran- 
çais. Ces  nouveautés  étaient 
bien  hardies,  aussi  Descartes 
ne  demeurait-il  plus  en  France 
depuislongtemps.  Dèsl'année 
1629,  il  s'était  établi  en  Hol- 
lande où  il  se  trouvait  plus 
libre. 

«  Ici,  comme  tout  le  monde, 
excepté  moi,  est  occupé  au 
commerce,  il  ne  tient  qu'à  moi 
de  vivre  inconnu  à  tout  le 
monde.  Je  me  promène  tous 
les  jours  à  travers  un  peuple 
immense,  presque  aussi  tran- 
quillement que  vous  pouvez  le 
faire  dans  vos  allées.  Les 
hommes  que  je  rencontre  me 
font  la  même  impression 
que  si  je  voyais  les  arbres 
de  vos  forêts,  ou  les  trou- 
peaux de  vos  campagnes.  Le 
bruit  même  de  tous  ces 
commerçants  ne  me  dis- 
trait pas  plus  que  si  j'enten- 
dais le  bruit  d'un  ruisseau.  » 

Il  ne  tenait  guère  à  revenir  en  France.  «  Je  m'aper- 
çus, dit-il  dans  une  de  ses  lettres,  qu'on  voulait  m'a- 
voir  en  France,  à  peu  près  comme  les  grands  seigneurs 
veulent  avoir  dans  leur  ménagerie  un  éléphant,  ou  un 
lion,  ou  quelques  animaux 
rares.  »  Son  titre  de  philoso- 
phe lui  avait  aliéné  sa  famille. 
On  ne  linstruisit  ni  de  la  ma- 
ladie ni  de  la  mort  de  son 
père. 

Si  Descartes  était  méconnu 
dans  son  pays,  les  étrangers 
l'en  récompensaient  par  leurs 
hommages.  Elisabeth,  prin- 
cesse de  Bohême,  se  fit  son 
élève.  En  1649,  la  reine  de 
Suède,  Christine,  l'invita  à  se 
rendre  à  Stockholm,  et  tous 
les  jours,  même  pendant  l'hi- 
ver, lui  demanda,  le  matin  à 
cinq  heures,  une  leçon  de  phi- 
losophie. Ce  régime  et  un  cli- 
mat terrible  tuèrent  le  philo- 
sophe. Il  mourut  en  1650. 
Christine  voulait  le  faire  in- 
humer auprès  des  rois;  elle 
envoya  du  moins  quatre  per- 
sonnes de  marque  tenir  les 
quatre  coins  du  cercueil.  Seize 

ans  après,  on  obtinl  l'autorisation  de  rapporter  ses 
restes  en  France,  à  la  condition,  toutefois,  que  son 
éloge  ne  serait  pas  prononcé. 

Nous  n'avons  montré  dans  Descartes  que  le  philo- 
sophe, voyons  lejjavant. 


Descarles 


L'antiquité  et  le  moyen  âge  avaient  pu  cultiver  avec 
succès  les  sciences  de  raisonnement,  mais  l'étude  du 
monde  physique  était  frappée  de  stérilité,  tant  que  les 
vraies  méthodes  d'expérimentation  n'étaient  pas  trou- 
vées. Et  elles  ne  pouvaient  l'être  que  le  jour  où  on  eût 
acquis  la  confiance  que  l'uni- 
vers est  gouverné  par  les 
lois  immuables  d'une  sagesse 
éternelle,  non  par  les  volon- 
tés arbitraires  de  puissances 
capricieuses.  Alors  seulement 
on  n'accusa  plus  l'esprit  hu- 
main de  témérité  sacrilège, 
parce  qu'il  cherchait  à  péné- 
trer les  secrets  delà  création. 
L'alchimie,  la  magie,  l'astro- 
logie, toutes  ces  folies  du 
moyen  âge  devinrent  des 
sciences,  du  moment  que 
l'homme  ne  s'occupa  plus  de 
l'essence  impénétrable  des 
choses,  et  au  lieu  de  s'arrê- 
ter aux  phénomènes  isolés, 
s'efforça  de  saisir  les  lois 
mêmes  qui  les  produisent.  Ce 
temps  commence  avec  Coper- 
nic, au  seizième  siècle  ;  mais 
ce  n'est  qu'au  dix-septième 
que  la  révolution  est  accom- 
plie et  triomphe  avec  Ke- 
pler, Bacon  et  Descartes. 
Descartes  fit  faire  un  pas  immense  à  l'algèbre,  ce 
qui  lui  permit  de  résoudre,  comme  en  se  jouant,  des 
problèmes  qu'on  croyait  insolubles.  Il  trouva  la  véri- 
table loi  de  la  réfraction;  il  crut,  avec  Galilée,  au 
mouvement  de  la  terre  autour 
du  soleil  ;  et,  comme  les  er- 
reurs même  du  génie  sont 
fécondes,  son  chimérique  sys- 
tème des  tourbillons,  suivant 
lequel  le  soleil  et  les  étoiles 
fixes  sont  le  centre  d'autant 
de  tourbillons  de  matière 
subtile,  qui  font  circuler  les 
planètes  autour  d'eux,  a  été 
ie  germe  de  la  célèbre  hy- 
pothèse newtonienne  de  l'at- 
traction. Pour  Descartes  com- 
me pour  Newton  le  problème 
de  l'univers  physique  est  un 
problème  de  mécanique;  et 
Descartes  enseigna  le  pre- 
mier, sinon  la  solution,  du 
moins  la  vraie  nature  du  pro- 
blème. 

Rappelons,  à  propos  des 
découvertes  scientifiques  de 
Descartes,  que  Pascal  avait,  à 
seize  ans,  composé  son  traité 
des  Sections  coniques,  qu'un 
peu  plus  tard,  il  cre'a  le  calcul  des  probabilités,  dé- 
montra la  pesanteur  de  l'air  par  sa  fameuse  expé- 
rience sur  le  Puy-de-Dôme,  imagina  le  haquet  et 
peut-être  la  presse  hydraulique;  enfin,  mettons  à  côté 
de  ces  deux  grands  hommes  Pierre  Fermât   (1601- 
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1G65),  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  qui  n'a 
rien  imprimé,  mais  fut  peut-être  le  plus  puissant 
esprit  mathématique  de  son  temps.  Il  partagea  avec 
Descartes  la  gloire  d'avoir  appliqué  l'algèbre  à  la  géo- 
métrie, et  imagina  la  méthode  de  maximis  et  de  mi- 
nimis  en  même  temps  que  Pascal  créa  le  calcul  des 
probabilités. 

S  6.  la  peinture;  le  poussin;  lesueur. 

Il  n'y  avait  pas  alors  de  peinture  en  France,  et,  à  part 
Jean  Cousin,  il  n'y  en  avaitjamais  eu.  Pour  la  statuaire 
et  l'architecture,  la  France,  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle  précédent,  avait  éclipsé  l'Italie.  Ni  Rome  ni  Flo- 
rence n'avaient  eu  dans  ce  temps  les  égaux  de  Philibert 
Delorme,  de  Jean  Goujon  et  de  Pierre  Lescot.  Mais  la 
peinture  était  restée  bien  en  arrière.  Heureusement  le 
Poussin  parut. 

Le  père  du  Poussin  était  Picard,  sa  mère  Normande, 
et  il  est  né  lui-même  aux  Andelys,  l'année  où  Henri IV 
entrait  à  Paris,  1594.  Son  père  voulait  faire  de  lui  tout 
autre  chose  qu'un  artiste.  C'était  un  vieux  gentilhomme 
que  les  guerres  de  religion  avaient  ruiné,  et  qui  voyait 
une  nouvelle  ruine  dans  les  dispositions  que  son  fils 
montrait.  Le  hasard  se  mit  contre  la  fausse  sagesse  du 
père  en  amenant  aux  Andelys  un  peintre  de  quelque 
valeur,  Quintin  Yarin,  qui  encouragea  le  jeune  homme 
à  persévérer.  Ce  Varin  s'était  lié  à  Paris,  dans  son  gre- 
nier, avec  un  poète  du  nom  de  Durand,  qui  s'avisa  de 
parler  dans  ses  vers  des  choses  du  gouvernement.  On 
l'arrêta,  on  le  pendit  :  ce  fut  l'affaire  d'un  tour  de  main. 
En  ce  temps-là  on  allait  vite  pour  pareille  besogne. 
Varin  n'avait  pas  fait  de  vers,  mais  avait  sans  doute 
été  forcé  d'entendre  ceux  de  son  ami.  Il  craignit  qu'on 
ne  l'accrochât  à  côté  de  Durand,  se  cacha  et  s'enfuit  aux 
Andelys  pour  se  cacher  encore  mieux.  Voilà  comment 
un  poète  pendu  a  valu  un  grand  peintre  à  la  France. 
Un,  je  me  trompe;  il  nous  en  a  valu  deux.  Varin,  au 
moment  de  sa  fuite  prudente,  allait  avoir  la  commande 
de  la  décoration  du  Luxembourg.  A  son  défaut,  Rubens 
fut  appelé  à  peindre  la  belle  suite  de  tableaux  que  nous 
avons  encore. 

Ce  Paris  que  Varin  fuyait,  Poussin ,  excité  par  lui ,  vint 
le  chercher.  A  dix-huit  ansil  s'enfuit  de  la  maison  pater- 
nelle pour  y  courir.  Il  n'y  trouva  parmi  les  vivants  per- 
sonne pour  le  guider,  et  les  morts  n'étaient  ni  aussi 
nombreux  ni  aussi  accessibles  qu'ils  le  sont  aujour- 
d'hui dans  notre  musée.  Il  subit  pourtant  une  influence 
puissante.  Au  Louvre  habitait  un  mathématicien  qui 
n'était  pas  de  l'espèce  heureusement  perdue,  dit-on, 
de  ce  géomètre  qui  en  face  d'une  belle  œuvre  deman- 
dait :  «  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  »  Ce  mathéma- 
ticien s'était  plu  à  faire  une  collection  des  meilleures 
estampes  où  Marc-Antoine  avait  reproduit  les  composi- 
tions de  Raphaël  et  de  Jules  Romain.  Il  mit  ce  trésor  à 
la  disposition  de  Poussin,  quipassa  de  longues  heures  à 
méditer  ces  chefs-d'œuvre,  à  s'inspirer  de  cette  pein- 
ture idéale  et  grandiose  et  à  s'efforcer  de  la  reproduire 
par  le  dessin.  Raphaël  n'est  point  coloriste;  il  a  donc 
moins  à  perdre  que  les  rois  de  la  lumière  à  être  tra- 
duit par  la  gravure.  Il  n'y  passe  point  tout  entier  à 
coup  sûr;  mais  il  y  passe  de  lui  plus  que  du  Titien, 
de  Rubens  et  de  Claude  Lorrain.  Raphaël  deviné  au 
travers  des  gravures  de  Marc-Antoine,  voilà  le  seul 
maître  que  Poussin  ait  eu,  et  ce  qu'il  avait  appris  ainsi 


explique  sou  désir  de  connaître  le  maître  lui-même, 
r opiniâtreté  qu'il  mit  à  aller  à  Rome,  celle  qu'il  mit 
encore  à  y  rester. 

Un  jeune  gentilhomme  du  Poitou  ayant  rencontré 
Poussin,  se  prit  d'amitié  pour  lui  et  l'hébergea,  puis 
l'emmena  dans  son  château.  On  faisait  en  route  les 
plus  beaux  projets  du  monde  :  le  jeune  homme  vou- 
lait décorer  son  manoir  du  haut  en  bas;  il  confiait  ce 
travail  à  Poussin,  et  notre  artiste,  qui  voyait  s'allonger 
devant  lui  je  ne  sais  combien  de  toises  carrées  de  mur 
à  peindre,  roulait  déjà  dans  sa  tête  dix  sujets  de  haut 
style.  Quelle  chance  pour  un  débutant!  c'était  tout  à 
la  fois  la  fortune  et  la  gloire. 

Les  voyages  alors  étaient  longs  ;  on  finissait  pourtant 
par  arriver,  et  comme,  cette  fois,  l'espérance,  char- 
mante fée  des  cœurs  de  vingt  ans,  chevauchait  entre 
nos  deux  voyageurs,  la  route  s'était  faite  gaiement. 

Au  manoir  habitait  une  vieille  dame  taillée  sur  le 
patron  antique  :  femme  forte,  active,  sévère,  menant  à 
grandes  guides  sa  maison,  ses  affaires  et  ses  gens;  en- 
voyant son  fils  à  la  cour,  parce  qu'un  gentilhomme,  en 
prenant  l'épée  paternelle,  devait  aller  d'abord  l'offrir 
au  roi;  mais  se  gardant  bien  de  se  rendre  elle-même 
sur  ce  théâtre  nouveau  des  passions,  des  intrigues  et 
des  nouveautés  damnables. 

Elle  reçut  fort  bien  son  fils,  mais  fort  mal  le  peintre  ; 
elle  trouvait  que  ses  tapisseries  de  Flandre,  pour  être 
un  peu  passées  de  couleur,  avaient  encore  très-bon  air, 
et  que  rien  ne  valait  lecordouan  doré,  même  quand  il 
avait  perdu  ses  dorures.  Au  lieu  de  prendre  ses  pin- 
ceaux Poussin  eut  à  prendre  je  ne  sais  quel  office  de 
domesticité.  Quelle  chute! 

Au  bout  de  quelques  semaines,  le  pain  de  la  bonne 
dame  parut  trop  dur  à  notre  artiste.  Il  quitta  ce  Mé- 
cène si  peu  hospitalier  et  se  remit  en  route  sans  un  sou 
dans  sa  poche.  Des  portraits  faits  le  long  du  chemin 
payèrent  le  voyage,  et  de  tableau  en  tableau  il  arriva 
à  Paris,  la  bourse  tout  aussi  vide  qu'au  départ,  mais, 
de  plus,  la  santé  ruinée. 

Une  année  passée  sous  le  toit  paternel  le  remit  en 
état  de  subir  de  nouvelles  épreuves.  Il  retouraa  à  Paris 
pour  faire  au  plus  tôt  le  voyage  de  Rome.  C'était  chose 
difficile.  Mais  Poussin  était  bien  résolu,  et  avec  cette 
volonté-là,  on  ne  reste  pas  en  chemin.  La  première 
fois  il  alla  jusqu'à  Florence.  Quelle  chose  l'arrêta? sans 
doute  ce  maudit  argent,  avec  lequel  le  génie  doit  comp- 
ter, tout  comme  la  sottise,  et  c'est  encore  celle-ci  d'or- 
dinaire qui  s'en  tire  le  mieux.  Je  dois  reconnaître  aussi 
qu'à  cette  époque  Poussin  n'était  pas  assez  bon  peintre 
pour  vivre  de  sa  peinture  dans  un  pays  où  les  artistes, 
s'ils  n'étaient  plus  grands,  étaient  du  moins  nombreux. 

Il' revint  à  Paris  reformer  son  pécule,  et,  en  1622, 
reprit  la  route  de  la  ville  des  merveilles.  Cette  fois  il 
ne  put  dépasser  Lyon  ;  un  créancier  l'y  arrêta  et  l'obli- 
gea à  lui  livrer  son  dernier  écu.  Il  fallut  rentrer  dans 
ce  Paris,  si  calomnié  et  qui  a  été  secourable  à  tant  de 
pauvres  diables  de  génie. 

Quand  il  y  rentra,  de  certaines  gens  étaient  en  liesse  : 
Grégoire  XV  venait  de  canoniser  du  même  coup  le  fon- 
dateur et  le  héros  delà  compagnie  de  Jésus,  Ignace  de 
Loyola  et  François  Xavier.  Les  Jésuites  ne  pouvaient 
manquer,  pour  célébrer  la  fête  des  nouveaux  saints,  de 
montrer  cette  coquetterie  pieuse,  cette  recherche  de 
luxe  spirituel  dont  ils  ont  introduit  la  mode  dans  nos 
églises.  Les  artistes  de  tout  genre,  même  les  plus  mon- 
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dains,  furent  mis  en  réquisition.  Poussin  eut  pour  sa 
part  six  tableaux  à  faire.  Les  bons  Pères  ne  deman- 
daient pas  de  l'art  ;  la  décoration  leur  suffisait  ;  aussi 
ne  donnèrent-ils  au  peintre  que  six  jours  pour  achever 
ses  six  tableaux.  Il  avait  acquis  déjà  une  telle  habileté 
de  main,  mise  au  service  d'un  génie  vigoureux,  que 
cette  improvisation  fut  presque  un  chef-d'œuvre.  On 
en  parla  beaucoup  et  on  finit  par  parler  un  peu  de 
l'auteur.  Ce  triomphe  eût  fait  tourner  une  tête  moins 
forte.  Poussin  en  conclut  que,  ayant  déjà  la  facilité  du 
travail,  il  devait  y  joindre  la  sévérité  de  l'étude.  Voilà 
bien  un  homme  antique  et  au  rebours  de  tous  les  autres. 
Le  succès  des  six  tableaux  valut  à  Poussin  une  ami- 
tié qui  aurait  pu  lui  être  fatale,  celle  du  cavalier  Ma- 
rini,  le  chef  de  l'école  des  concetti,  du  mauvais  goût, 
de  la  redondance  vaine  et  creuse.  Comment  le  génie 
clair  et  judicieux,  simple  et  grand  de  Poussin  put-il 
s'accommoder  de  l'esprit  brillante  et  faux  de  l'auteur 
d'Adonis?  C'est  que  Marini  sentait  mieux  la  nature 
qu'il  ne  la  rendait  et  valait  mieux  dans  la  causerie  du 
coin  du  feu,  où  il  ne  s'écoutait  point  parler,  que  dans 
ses  poèmes  épiques  et  ses  sonnets,  où  le  convenu,  le 
système  et  la  mode  combattaient  à  qui  chasserait  le 
plus  vite  et  le  plus  loin  la  vérité. 

Marini  logea  Poussin  chez  lui,  l'occupa  à  illustrer, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  son  poëme  d'Adonis,  ce  qui 
du  moins  exerça  notre  artiste  auxsujetsmythologiques, 
et,  au  printemps  de  1624,  l'emmena  avec  lui  à  Rome. 
Lorsqu'il  le  présenta  au  cardinal  Barberini,  neveu 
d'Urbain  VIII  :  «  Voilà,  dit-il,  un  jeune  gars  qui  a 
une  ardeur  de  tous  les  diables.  »  Marini,  pour  la 
première  fois  de  sa  vie  peut-être,  avait  dit  crûment 
ce  qui  était. 

Enfin  le  rêve  est  réalisé.  Poussin  est  à  Rome  !  Il  a 
trente  ans,  mais  pas  de  nom  encore,  pas  de  pain  as- 
suré, car  son  protecteur,  Marini  meurt  quelques  mois 
après  et  le  cardinal  part  en  légation  pour  l'Espagne  et 
la  France.  Poussin  n'avait  pas  mis  tant  d'efforts  à  arri- 
ver là  pour  s'effrayer  de  la  solitude  et  du  dénûment 
où  il  se  trouvait.  Il  avait  sur  la  tête  le  ciel  de  l'Italie, 
au  bout  d'une  promenade,  la  campagne  romaine,  avec 
ses  aspects  grandioses  et  ce  caractère  sévère  et  triste 
qui  allaient  si  bien  à  son  âme  ;  dans  Rome  même,  ces 
ruines  immortelles  d'où  sortent,  pour  monter  à  l'esprit 
de  celui  qui  les  contemple,  mille  pensées,  comme  des 
hauts  gradins  du  Colisée  s'échappe  une  nuée  d'oiseaux 
à  l'approche  du  voyageur  matinal. 

Poussin  était  où  il  voulait  être  et  où  il  se  trouvait  si 
bien,  malgré  la  misère,  qu'il  n'en  voulut  plus  sortir.  Il 
y  avait  trois  livres  qu'il  ne  quittait  guère  :  Homère, 
Virgile  et  la  Bible;  il  y  en  avait  un  quatrième  qu'il 
ne  quittait  jamais,  la  nature,  celle  que  Dieu  a  faite,' 
celle  aussi  qui  est  sortie  des  mains  de  génies  créateurs, 
Raphaël,  Michel-Ange  ,  et  ces  grands  inconnus  qui 
ont  peuplé  Rome  de  leurs  chefs-d'œuvre.  Voilà  ses 
maîtres;  il  n'en  pouvait  souhaiter  de  meilleurs.  «  J'ai 
souvent  admiré,  dit  Ronaventure  d'Argonne,  qui  le 
connut  à  Rome,  le  soin  qu'il  prenait  pour  la  per- 
fection de  son  art.  Je  l'ai  rencontré,  déjà  avancé  ni 
âge,  qui  errait  parmi  les  débris  de  l'ancienne  Rome, 
dans  la  campagne  ou  surles  bords  du  Tibre,  dessinant 
ce  qu'il  remarquait  le  plus  à  son  goût,  ,1c,  l'ai  vu  ra- 
masser des  cailloux,  de  la  mousse,  des  ileurs,  qu'il  vou- 
lait peindre  d'après  nature.  Je  lui  demandai  un  jour 
par  quelle  voie  il  était  arrivé  à  ce  haut  degré  de  vérité 


où  il  avait  porté  la  peinture  ;   il  me  répondit  :  «  Je 
n'ai  rien  négligé.  » 

Newton  disait  la  même  chose  sous  une  autre  forme  : 
«  Comment  avez-vous  trouvé  le  système  du  monde? 
—  En  y  pensant  toujours.  »  Poussin  pensait  toujours  à 
son  art  et  ne  négligeait  rien  pour  atteindre  le  degré 
suprême,  la  beauté  idéale,  la  vérité  poétique,  mais  en 
mettant  la  vraisemblance  et  le  jugement  partout.  «  Ces 
parties,  dit-il  lui-même,  sont  du  peintre  et  ne  se  peu- 
vent enseigner.  C'est  le  rameau  d'or  de  Virgile,  que 
nul  ne  peut  ni  trouver  ni  cueillir,  s'il  n'est  conduit 
par  le  destin.  » 

Poussin  fait  la  part  trop  belle  aux  faveurs  du  destin, 
il  a  cueilli  le  rameau  d'or  sans  autre  guide  que  sa 
forte  volonté.  Il  a  voulu  être  peintre  et  grand  peintre  : 
il  l'est  devenu.  Nul  n'a  été  plus  que  lui  fils  de  ses 
œuvres.  Honorons  l'artiste  éminent  qui  a  accru  le  tré- 
sor de  jouissances  élevées  et  pures  que  les  beaux  gé- 
nies de  tous  les  siècles  ont  formé  pour  nous  ;  mais 
honorons  encore  l'homme,  qui,  à  force  de  travail  et  de 
persévérance,  a  su  contraindre  les  circonstances  à  plier 
sous  lui  et  qui  s'attira  le  respect  de  tous  parla  dignité 
de  sa  vie.  Il  méprisa  la  fortune,  les  honneurs,  les 
avances  des  grands,  et  s'enferma  avec  ses  nobles  pen- 
sées et  son  art,  comme  il  place  son  Diogène,  au  milieu 
de  la  plus  splendide  nature,  quand  il  fait  rejeter  dé- 
daigneusement par  le  philosophe  une  dernière  inu- 
tilité. Un  jour,  comme  il  reconduisait  jusqu'à  la  porte 
de  sa  maison  le  cardinal  Massimi,  celui-ci  le  plaignait 
de  n'avoir  pas  de  laquais  qui  pût  faire  pour  lui  cet 
office  :  «  Et  moi,  lui  répondit  Poussin,  je  vous  plains 
d'en  avoir  trop.  » 

L'œuvre  du  Poussin  se  compose  de  300  tableaux, 
dont  les  meilleurs  peut-être  sont  en  Angleterre,  et  de 
près  de  300  dessins.  En  1640,  sur  l'invitation  de  Ri- 
chelieu, il  vint  à  Paris  pour  travaillera  la  grande  ga- 
lerie du  Louvre.  Il  y  resta  peu  de  temps.  C'est  là 
qu'un  jeune  élève  de  Vouet  vint  solliciter  ses  conseils, 
Eustaclie  Lesueur,  qui  devait  bientôt  presque  égaler 
son  maître. 

La  vie  de  Lesueur  n'eut  point  ces  accidents  et  ces 
aventures  qui  formèrent  le  caractère  du  Poussin.  D'une 
humeur  pacifique,  d'un  cœur  facile  et  tendre,  il  ne 
voulut  point  quitter  Paris  pour  Rome,  et  se  contenta 
d'étudier  les  grands  maîtres  d'après  les  gravures  que 
lui  donna  Poussin.  La  jalousie  de  Lebrun,  son  rival, 
que  l'on  a  exagérée,  ne  put,  non  plus  que  les  tracasse- 
ries de  ses  envieux,  changer  son  caractère.  Il  laissa  dire, 
et  s'enferma  silencieusement  dans  la  composition  de 
ses  œuvres.  Il  travailla  même  avec  trop  de  courage, 
et  brisa  son  corps  trop  faible  pour  son  âme.  Il  mourut 
à  trente-huit  ans,  en  1655. 

Mais  cette  courte  vie  était  bien  remplie  :  le  cloître 
des  Chartreux,  décoré  d'une  série  de  vingt-quatre  ta- 
bleaux représentant  l'histoire  de  saint  Bruno,  l'his- 
toire de  saint  Martin  et  celle  de  saint  Benoît,  peintes 
pour  le  monastère  de  Marmoutiers,  la  magnifique 
toile  de  saint  Paul  prêchant  à  Ephèse,  composée 
pour  les  orfèvres  de  Paris,  qui,  au  1"  mai,  donnaient  un 
tableau  à  l'église  Notre-Dame,  une  Annonciation,  une 
Descente  de  croix,  «  qui  parmi  les  mille  et  mille  ta- 
bleaux de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  inspirés 
parcelle  sainte  page  di  'l'Ecriture,  se  distingue  par  un 
caractère  particulier  d'onction,  de  tendresse  et  d'ascé- 
tique douleur.  Où  trouver  une  émotion  plus  vraie,  un 
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désespoir  plus  déchirent?  Et  cependant  quelle  douce 
pureté,  surtout  dans  ces  figures  de  femmes  ?  Quel  calme 
dans  leurs  draperies,  quelle  simplicité  de  moyens  pour 
un  si  grand  effet  !  »  {i.  Vitel.)  Enfin,  Lesueur  décora 
l'hôtel  Lambert.  Cet  hôtel,  construit  par  Levau,  pour  le 


conseiller  Lambert  de  Thorigny,  vit  Lebrun  et  Le- 
sueur rivaliser  pour  l'orner  des  plus  charmantes  pein- 
tures. Lcsueui  l'emporta  sur  son  rival.  Il  peignit  le 
salon  de  L'Amour  et  [<■  salon  des  Muses,  dans  les- 
quels   Voltaire   vécut  quatre  ans,    de    1745   à  1749. 


Poussin. 


«  Lesueur  était  du  nombre  de  ces  hommes  dont  la 
mort  prématurée  est  en  quelque  sorte  écrite  au  front 
de  leur  génie.  Il  y  a  dans  presque  toutes  ses  œuvres, 
comme  dans  celles  de  Raphaël,  comme  dans  les  accords 
de  Mozart,  je  ne  sais  quelle  teinte  mélancolique  qui 
semble  un  lugubre  avertissement.  Il  avait  sans  doute 


assez  vécu  pour  rester  immortel  parmi  les  hommes,  pas 
assez  pour  avoir  joui  de  sa  gloire.  Ses  plus  belles  jour- 
nées furent  des  demi-triomphes....  Il  mourut  regretté 
comme  homme  de  bien,  estimé  comme  artiste,  mais  à 
peu  près  au  même  titre  que  ses  onze  confrères  d'Aca- 
démie, et  le  jour  où  son  génie  fut  enlevé  aux  arts,  per- 
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sonne  dans  tout  le  royaume  ne  mesura  la'perte  que 
venait  de  faire  la  France.  »  (Vitet.) 

A  ces  grands  noms  il  faut  joindre  celui  d'un  gra- 
veur, Gallot,  né  à  Nancy,  en  1593,  d'une  famille  noble, 
et  qui  résista  à  tous  les  efforts  des  siens  pour  le  faire 
renoncer  à  sa  vocation.  A  douze  ans,  il  abandonna  la 
maison  paternelle  et  suivit  une  troupe  de  bohémiens 


qui  le  menèrent  jusqu'en  Italie.  C'est  presque  l'histoire 
du  Poussin,  né,  comme  Callot,  d'un  gentiîlâtre  qui  se 
scandalisait  de  voir  sa  gentilhommière  changée  en  un 
atelier  d'artiste.  Le  peintre,  pas  plus  que  le  poëte, 
n'avait  encore  conquis  sa  place  dans  cette  société  à 
demi  féodale.  Des  marchands  lorrains  délivrèrent  Cal- 
lot  de  ses  tristes  compagnons  et  le  ramenèrent  à  sa  fa- 


Losucur. 


mille.  Mais  il  avait  été  touché  par  un  rayon  de  ce  soleil 
d'Italie  qu'on  n'oublie  plus  une  fois  qu'on  l'a  senti.  11 
s'échappa  encore,  revint  à  Florence,  alla  h  Home,  où 
il  travailla  beaucoup  et  se  (it  remarquer.  En  1620,  le 
mal  du  paya  le  prit;  il  repassa  les  monts  et  fut  fort 
bien  accueilli  du  duc  Benn  de  Lorraine.  De  tous  côtés 
on  lui  demanda  d<  ,  îles  gravures.   Louis  XIII 

lui  fit  exi  grandes  planehei  du  siège  de  la  Ro- 

123 


chelle  et  de  l'île  de  Ré.  Après  la  prise  de  Nancy  par 
les  armées  royales,  en  1631,  le  roi  lui  commanda  de, 
perpétuer  par  la  gravure  le  souvenir  de  cette  nouvelle 
conquête.  On  prêle  a  l'artiste  une  fière  et  patriotique 
réponse  :  «  Plutôt,  me  couper  le  pouce  avec  les  dents 
que  de  faire  quelque  chose  contre  mon  honneur  et  mon 
pays,  a  Louis  XIII  n'insista  pas.  Callot  mourut  en 
1635.  Son  œuvre  ne  «'élève  pas  à  moins  de  1600  pièces. 

n   —  21 
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C'est  un  grand  peintre  «lu  mœurs  et  de  scènes  tnmul-   i   foires,  les  supplices,  les  misères  «Je  la  guerre,  les  ba- 
tueuscs,  parfois  gaies,  plus  souvent  horrible      l.        tailles  et  les  sièges,  la  Passion,  les  deux  Tentations  de 


saint  Antoine,  le  Massacre  des  Innocents,  les  (jueux 
contrefaits,  etc.  Nul  dans  ces  compositions  si  vastes  sur 
une  si  petite  échelle  ne  lui  a  été  supérieur,  ni  pour 


l'abondance  de  la  pensée,  ni  pour  l'expression  des  fi- 
gures, ni  pour  la  facilité,  le  feu,  l'esprit  et  la  fécondité 
de  l'exécution. 


Artilleurs  sous  Louis  XIV,  d'apivs  uu  manuscrit  du  temps. 


en 

KO 


¥\ 


H 


c, 


'V^ 


"-• 


--'<<  '""*■■>, 


CHAPITRE  LYIII. 

§    1.    ENTRÉE    DE    LOUIS    XIV    A   PARIS;    DIVISION    DE 

son   règne;   ses   idées  sur  les    devoirs  des 

ROIS. 

Le  26  août  1660,  Louis  XIV  allait  faire 
dans  Paris  une  entrée  triomphante.  Quoiqu'il 
fût  roi  depuis  dix-sept  années  déjà,  c'était  de 
ce  jour  seulement  qu'il  prenait,  en  vérité,  pos- 
session de  son  pouvoir.  Bien  que  Mazarin  vé- 
cût encore,  tous  les  regards  commençaient  à  se 
fixer  sur  lui.  Il  était  obéi  par  tout  le  royaume, 
craint  de  l'Europe .  La  paix  des  Pyrénées  venait 
de  terminer,  ou  du  moins  de  suspendre  la  Ion- 
crue  rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne,  à 
l'honneur  et  à  l'avantage  de  la  France. 
Une  infante  devenait  l'épouse  du  jeune 
roi,  et  toute  la  population  de 
la   capitale   se  portait  en  foule 
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Entrée  de  i  ouis  mv  a  Paris  126  août  1660.1 
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mis  l'avenue  de  Vincennes,  par  où  le  couple  royal  ar- 
rivait. A  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Antoine,  ou 
avait  élevé  un  trône  magnifique.  Louis  XIV  b'j  arrêta 
pour  y  recevoir   L'hommage    «les  cours   souveraines  et 

Les  clefs  de  la  ville.  En  mémoire  de  cette  cérémonie, 
la  place  où  elle  se  passa  garda  le  nom ,  qu'elle  porte 
encore,  de  place  du  Trône.  Après  les  harangues,  le 
cortège  se  mit  en  marche  :  nous  en  laisserons  raconter 
les  splendeurs  à  une  femme  alors  confondue  dans  la 
foule,  et  qui  ne  se  doutait  point  qu'un  jour  le  jeune 
roi  si  admiré  lui  donnerait  à  porter  la  moitié  de  sa  cou- 
ronne. Cette  femme  s'appelait  alors  Mme  Scarron. 

« Je  fus  toute  yeux  pendant  dix  ou  douze  heures 

de  suite.  La  maison  de  M.  le  cardinal  Mazarin  ne  fut 
pas  ce  qu'il  y  eut  de  plus  laid  :  elle  commença  par 
soixante- douze  mulets  de  bagages....  Les  derniers 
avaient  des  couvertures  de  velours  rouge  et  broderies 
d'or  et  d'agent,  avec  des  mors  d'argent  et  des  son- 
nettes :  tout  cela  d'une  magnificence  sur  laquelle  on  se 
récria  beaucoup....  Sa  maison  fut  plus  d'une  heure  à 
passer....  Celle  de  Monsieur  vint  ensuite...  elle  parut 
très-pitoyable  et  il  y  avait,  dit-on,  du  dessein  :  c'était 
pour  montrer  l'excessive  opulence  du  cardinal.  Le 
comte  d'Estrées  appelait  pourtant  cela  une  fastueuse 
simplicité.  La  maison  du  roi  fut  véritablement  royale.... 
Les  différentes  brigades  des  mousquetaires  avaient 
différentes  plumes....  Les  pages  de  la  chambre  étaient 
vêtus  de  casaques  de  velours  couleur  de  feu,  chamarrées 
d'or. ...  Le  comte  de  Guiche  marchait  seul,  fort  paré  de 

pierreries  qui  éclataient  au  soleil  admirablement 

Les  maréchaux  de  France  précédaient  le  roi,  devant 
lequel  on  portait  un  dais  de  brocart....  Le  roi  saluait 
tout  le  monde  avec  une  grâce  et  une  majesté  surpre- 
nantes   Des  seigneurs  on  ne  saurait  dire  quel  était 

le  mieux,  et  si  j'avais  à  donner  le  prix  à  quelqu'un,  ce 

serait  au  cheval  qui  portait  les  sceaux Quant  aux 

harangues,  on  dit  que  les  plus  courtes  ont  été  les  moins 
mauvaises.  Les  présidents  à  mortier  étaient  assez  ridi- 
cules avec  leurs  mortiers  sur  la  tête,  qui  de  loin  parais- 
saient de  ces  boîtes  plates  de  confitures....  (Lettres  de 
Mme  de  Maintenon.) 

La  phrase  sur  la  grâce  du  roi  n'est  pas  une  parole  de 
flatterie  officielle.  Louis  XIV  avait  réellement  une  ma- 
jestueuse apparence,  et  tous  les  contemporains  s'exta- 
sient sur  ce  port  noble  et  digne,  sur  cette  aisance  avec 
laquelle  il  représentait  la  royauté.  La  Fontaine,  qui  ne 
fut  pas  un  flatteur,  on  le  sait,  décrivant  en  vers  cette 
même  cérémonie,  s'écriait: 

Croyez-vous  que  le  monde  ait  eu  beaucoup  de  rois 
Ou  de  taille  aussi  belle  ou  de  mine  aussi  bonne  ? 
Ce  n'est  pas  mon  avis,  et  lorsque  je  le  vois, 
Je  crois  voir  la  grandeur  elle-même  en  personne  ! 

Un  autre  poète,  Racine,  se  révéla  ce  même  jour  par 
des  vers  dont  nous  ne  parlerions  pas  s'ils  n'avaient 
attiré  sur  lui  une  première  faveur  royale,  qui  l'enchaîna 
à  la  poésie  et  en  même  temps  à  son  puissant  Mécène. 
C'est  une  ode  à  la  Nymphe  de  la  Seine,  où  le  mauvais 
goût  se  remarque  encore,  mais  qui  ne  manque  point 
de  grandeur  : 

Je  suis  la  Nymphe  de  la  Seine  : 
C'est  moi  dont  les  illustres  bords 
Doivent  posséder  les  trésors 
Qui  rendaienl  l'Espagne  si  vaine. 


Ils  sont  des  plus  grands  rois  l'agréable  séjour, 
Ils  le  sont  des  plaisirs,  ils  le  sont  de  l'amour, 

Il  n'est  nen  di-  si  doux  que  l'air  qu'on  y  respire 
Je  reçois  les  tribus  de  cent  fleuves  divers  : 
Mais  de  couler  sous  votre  empire, 

C'est  plus  que  de  régner  sur  l'empire  des  mers. 

Quel  allait  être  ce  règne  ouvert  sous  de  si  riants 
auspices?  Considérons-le  dans  son  ensemble,  avant  de 
le  regarder  de  plus  près,  et  coupons  par  quelques  divi- 
sions les  cinquante-quatre  ans  qu'il  remplit. 

Charles-Quint  disait  que  la  fortune  n'aime  pas  les 
vieillards.  Le  plus  grand  roi  de  la  race  des  Rourbons 
l'éprouva  comme  le  fondateur  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  longs  règnes,  en  effet,  présentent  souvent  deux 
spectacles  contraires  :  un  temps  d'éclat  et  de  prospé- 
rité, un  temps  de  décadence  et  de  misère,  parce  que 
bien  peu  de  princes  sont  assez  maîtres  d'eux-mêmes 
pour  modifier  leurs  idées  à  mesure  que  te  modifient 
les  besoins  des  peuples. 

La  belle  période  du  règne  de  Louis  XIV  s'étend  de 
1661  à  1683,  de  la  mort  de  Mazarin  à  la  mort  de  Col - 
bert,  et  elle  est  remplie  par  la  forte  génération  qui 
s'était  formée  dans  les  années  précédentes.  C'est  pour 
l'administration  intérieure,  Colbert;  pour  la  guerre, 
Turenne,  Condé,  Duquesne  et  Louvois;  pour  les  let- 
tres, Molière,  la  Fontaine,  Roileau,  Racine,  Rossuet, 
Rourdaloue  et  Mme  de  Sévigné  ;  pour  les  arts,  Lebrun, 
Claude  Lorrain,  Puget,  Hardouin-Mansart  et  Per- 
rault. Alors  tout  sourit  au  roi  et  lui  réussit  :  les  con- 
quêtes durables  se  font,  les  grands  travaux  s'accom- 
plissent, les  beaux  monuments  s'élèvent. 

Après  1683,  Louis  XIV  arrive  à  l'âge  mur,  sa  santé 
se  dérange  ;  Louvois,  qui  n'a  plus  l'utile  contre-poids 
de  Colbert,  et  Mme  de  Maintenon  dominent  le  mo- 
narque. La  joie  et  le  bonheur  sont  partis  comme  les 
jeunes  années.  Cette  couronne  de  gloire  que  le  siècle  de 
Louis  XIV  portait  si  noblement  s'effeuille  et  tombe, 
les  grands  hommes  s'en  vont;  une  génération  plus 
petite  les  remplace  :  Pascal  est  mort  ;  Molière  et  le 
Poussin  sont  morts  ;  la  Fontaine  et  Roileau  ont  à  peu 
près  donné  tout  ce  que  la  postérité  garde  d'eux.  Racine 
se  tait  et  n'interrompra  ce  silence  que  par  un  dernier 
chef-d'œuvre.  Rossuet  n'écrira  plus  qu'un  grand  ou- 
vrage; Lebrun  est  en  disgrâce;  Turenne  a  été  tué; 
Condé  se  meurt;  Duquesne  va  mourir.  Louis  restera 
le  dernier  pour  fermer  son  siècle  sur  tous  les  hommes 
illustres  qui  en  ont  été  l'honneur,  et  descendra  dans  la 
tombe  triste,  vaincu,  à  charge  à  lui-même  et  aux  autres, 
laissant  la  France  sans  industrie,  sans  commerce, 
épuisée  et  maudissant  le  grand  règne  qu'elle  avait, 
pendant  vingt-cinq  ans,  salué  de  ses  enthousiastes 
acclamations. 

En  1661,  Louis  XIV  était  arrivé  a  l'âge  de  vingt- 
trois  ans,  sans  s'être  encore  fait  connaître.  Mazarin 
seul  l'avait  deviné.  Il  avait  dit  aux  maréchaux  de  Vil— 
leroi  et  de  Gramont  :  «  Vous  ne  le  connaissez  pas; 
il  se  mettra  en  chemin  un  peu  tard,  mais  il  ira  plus 
loin  qu'un  autre  :  il  y  a  en  lui  de  l'étoffe  de  quoi 
faire  quatre  rois  et  un  honnête  homme.  »  Cependant 
personne  ne  pensait  qu'un  jeune  priDce,  livré  jus- 
qu'alors aux  amusements  de  son  âge,  osât  gouverner 
par  lui-même,  mais  la  correspondance  de  Mazarin 
atteste  les  constants  efforts  faits  par  le  cardinal  pour 
préparer  son  pupille  à  prendre  la  direction  des  affaires. 
Quand  les  ministres  vinrent,  après  sa  mort,  demander 
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au  roi  à  qui  ils  s'adresseraient  désormais  :  «  A  moi!  » 
leur  répondit-il.  Le  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  Mi- 
chel le  Tellier,  courut  tout  effaré  apprendre  cette  nou- 
velle à  la  reine  mère  qui  lui  rit  au  nez  :  «  En  bonne  foi, 
monsieur  le  Tellier,  qu'en  croyez -vous?  »  Cette  réso- 
lution n'était  pourtant  que  l'accomplissement  de  con- 
seils vingt  fois  donnés  par  Mazarin,  qui  a\ait  bien 
négligé  l'instruction  du  jeune  roi,  mais  point  du  tout 
son  éducation  politique.  «  Si  une  fois  vous  prenez  le 
gouvernail,  lui  disait-il,  vous  ferez  plus  en  un  jour 
qu'un  plus  habile  que  moi  en  six  mois,  car  c'est  d'un 
autre  poids  cequ'un  roi  fait  de  droit  fil  que  ce  que  fait 
un  ministre,  quelque  autorisé  qu'il  puisse  être.»  (Lettre 
de  Mazarin  au  roi,  29  juin  1659.)  Si  donc  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  de  la  résolution  du  roi,  ce  n'est  pas  qu'il  l'ait 
prise,  mais  qu'il  l'ait  tenue.  Il  accepta  tous  les  soucis 
de  la  royauté;  il  fut  lui-même,_dit  la  Rruyère,  son 
premier  ministre,  et  exigeâmes  principaux  fonction- 
naires de  l'État  qu'ils  correspondissent  directement  avec 
lui.  Ainsi  il  écrivait  au  gouverneur  du  Canada,  en  1665, 
que  c'était  à  lui-même  qu'il  devait  s'adresser  et  rendre 
compte  des  affaires,  car  ceux  qui  étaient  en  des  postes 
de  confiance  comme  lui  «  devaient  pour  maxime  d'a- 
voir leur  principale  correspondance  avec  Sa  Majesté, 
la  correspondance  qu'ils  tiennent  avec  les  personnes  de 
son  conseil  n'étant  qu'une  suite  et  une  dépendance  de 
la  première.  »  Sa  vie,  malgré  les  plaisirs  et  les  désor- 
dres qu'il  y  mêla,  était  réglée  à  ce  point  qu'on  pouvait, 
dit  Saint-Simon,  savoir  par  toute  l'Europe,  à  chaque 
minute  du  jour,  ce  que  faisait  le  roi  de  France.  Pen- 
dant trente  années,  il  travailla  régulièrement  huit 
heures  par  jour.  Il  a  rappelé  dans  ses  Mémoires,  avec 
un  légitime  orgueil,  l'effet  produit  par  cette  déclara- 
lion,  et  il  recommanda  à  son  fils,  en  quelques  paroles 
vraiment  éloquentes,  de  ne  pas  oublier  «  que  c'est  par- 
le travail  qu'on  règne  :  qu'il  y  a  de  l'ingratitude  et  de 
l'audace  à  l'égard  de  Dieu,  de  l'injustice  et  de  la  ty- 
rannie à  l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans 
l'autre.  » 

Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  ce 
J9une  prince,  qui  prenait  si  hardiment  le  pouvoir,  avait 
déjà  conçu  tout  le  plan  de  sa  politique.  Non-seulement 
Louis  XIV  a  régné  avec  un  pouvoir  sans  bornes, 
comme  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  a 
établi  le  premier  en  France  la  théorie  de  la  monarchie 
absolue.  A  ses  yeux,  la  royauté  est  d'institution  divine  : 
les  souverains  sont  les  représentants  de  Dieu  sur  la 
lerre,  ses  lieutenants,  inspirés  providentiellement  par 
lui,  et,  à  ce  titre,  participant  en  quelque  sorte  de  sa 
puissance  et  de  son  infaillibilité.  Et  comme  la  royauté 
en  se  rendant  absolue  avait  conservé  le  vieux  principe 
du  droit  féodal  que  souveraineté  et  propriété  sont 
même  chose,  Louis  ne  se  croyait  pas  seulement  le 
maître  de  ses  sujets,  il  se  regardait  comme  le  proprié- 
taire de  leurs  biensj  doctrine  monstrueuse  qui  nous 
reporte  au  milieu  des  monarchies  orientales.  «  Les 
rois  sont  seigneurs  absolus,  dit-il  lui-même  dans  ses 
'/■  ires,  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et 
libre  de  tous  Le  *  biens  qui  sont  poss<  dés  aussi  bien  par 
les  gens  d'Église  que  par  les  séculiers,  ponr  en  user  en 
tout  temps,  comme  de  -âges  économes,  c'est-à-dire 
suivant  le  besoin  général  de  leur  État  Tout  ce  qui  se 
trouve  dans  I'  'tendue  de  leurs  Etats,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  leur  appartient  au  même  titre,  et  les  deniers 
qui  uni  en  leur  cassette  cl  ceux  qui  demeurent   entre 


les  mains  de  leurs  trésoriers  et  ceux  qu'ils  laissent  dans 

le  commerce  de  leurs  peuples La  France  est  une 

monarchie  :  le  roi  y  représente  la  nation  entière,  et 
chaque  particulier  ne  représente  qu'un  seul  individu 
envers  le  roi.  Par  conséquent,  t^utejpuissance,  toute 
autorité  réside  dans  les  mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre  dans  le  royaume  que  celle  qu'il  éta- 
blit... Soyez  le  maître,  écoutez,  consultez  votre  conseil, 
mais  décidez.  Dieu,  qui  vous  a  fait  roi,  vous  donnera 
les  lumières  qui  vous  sont  nécessaires  tant  que  vous 
aurez  de  bonnes  intentions.  »  Toutefois,  cette  autorité 
à  laquelle  il  ne  reconnaissait  que  les  limites  imposées 
par  sa  conscience  et  par  la  religion,  ne  lui  semblait  pas 
devoir  rester  stérile;  il  la  voulait  active  et  laborieuse. 
Il  croyait  que  les  rois  ont  aussi  des  devoirs  impérieux 
à  remplir.  «  Nous  devons,  disait-il,  considérer  le  bien 
de  nos  sujets  plus  que  le  nôtre  propre.  Ce  n'est  que 
pour  leurs  avantages  que  nous  devons  leur  donner  des 
lois;  et  ce  pouvoir  que  nous  avons  sur  eux  ne  nous  doit 
servir  qu'à  travailler  plus  effectivement  à  leur  bonheur. 
Il  est  beau  de  mériter  d'eux  le  nom  de  père  avec  celui 
de  maître  ;  et  si  l'un  nous  appartient  par  le  droit  de 
notre  naissance,  l'autre  doit  être  le  plus  doux  objet  de 
notre  ambition.  »  —  Nos  sujets,  dit-il  ailleurs,  sont 
nos  véritables  richesses.  Si  Dieu  me  fait  la  grâce  d'exé- 
cuter tout  ce  que  j'ai  dans  l'esprit,  je  tâcherai  de  porter 
la  félicité  de  mon  règne  jusqu'à  faire  en  sorte,  non  pas 
à  la  vérité  qu'il  n'y  ait  plus  personne  ni  pauvre  ni 
riche  (car  la  fortune,  l'industrie  et  l'esprit  laisseront 
éternellement  cette  distinction  entre  les  hommes),  mais 
au  moins  qu'on  ne  voie  plus  dans  tout  le  royaume  ni 
indigence,  ni  mendicité,  je  veux  dire  personne,  quelque 
misérable  qu'il  puisse  être,  qui  ne  soit  assuré  de  sa 
subsistance,  ou  par  son  travail  ou  par  un  secours  or- 
dinaire et  réglé.  »  —  a  ....  On  me  vit,  dit-il  ailleurs, 
toujours  marcher  constamment  dans  la  même  route, 
vouloir  être  informé  de  tout  ce  qui  se  faisait,  écouter 
les  'prières  et  les  plaintes  de  mes  moindres  sujets, 
savoirle  nombre  de  mes  troupes  et  l'état  de  mes  places, 
traiter  immédiatement  avec  les  ministres  étrangers, 
recevoir  les  dépêches,  faire  moi-même  une  partie  des 
réponses,  et  donnera  mes  secrétaires  la  substance  des 
autres,  régler  la  recette  et  la  dépense  de  mon  Etat,  me 
faire  rendre  compte  à  moi-même  par  ceux  qui  étaient 
dans  les  emplois  importants,  tenir  mes  affaires  secrètes, 
distribuer  les  grâces  par  mon  propre  choix,  conserver 
en  moi  seul  toute  mon  autorité,  et  tenir  ceux  qui  me 
servaient  le  mieux  dans  une  modestie  fort  éloignée 
de  l'élévation  des  premiers  ministres.  »  [(Œuvres  de 
Louis  XIV,  édit.  Dreyss.) 

C'est  ainsi  que  Louis  XIV  comprenait  son  métier  de 
roi;  voyons  comment  il  régna. 

g  2.  fouquet;  son  château  de  vaux;  sa  disgrâce. 

Les  ministres  que  Mazarin  lui  avait  laissés  étaient  : 
Pierre  Séguier,  garde  des  sceaux  et  chancelier,  sorte  de 
ministre  inamovible,  qui  eut  l'art,  en  ne  prenant  point 
d'importance  politique,  de  se  faire  estimer  nécessaire 
pendant  cinquante  années;  Michel  le  Tehier,  secré- 
taire d'Klat  de  la  guerre;  Hugues  de  Lionne,  chargé  de 
la  marine,  dont  il  garda  le  portefeuille  jusqu'en  1669, 
ei  des  affaires  étrangères;  Nicolas  Jfouquet,  surinten- 
dant. Les  deux  premiers  étaient  des  hommes  distin- 
gués,  le  troisième  un  homme  supérieur;  pour  le  qua- 
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trième,  Fouquet,  il  s'était  lait  la  réputation  d'un  Mé- 
cène généreux,  eu  protégeant  noblement  les  lettres,  et 
il  compta  d'illustres  amis,  l'ellisson,  la  Fontaine, 
Mme  de  Sévigué,  Mlle  de  Scudéry,  qui  ont  plaidé  sa 
cause  devant  la  postérité  sans  la  gagner.  11  avait  mis 
ou  plutôt  laissé  les  finances  dans  un  désordre  ex- 
trême, et  lui-même  puisait  sans  scrupule  dans  le  trésor. 
Pour  bâtir  son  château  de  Vaux  et  en  arrondir  le  do- 


maine, il  avait  démoli  et  rasé  trois  villages.  Le  Nôtre 
en  avait  dessiné  les  jardins,  Lebrun  en  avait  fait  les 
peintures.  Neni  millions  qui  en  vaudraient  vingt  au- 
jourd'hui y  avaient  été  dépensés;  mais  aussi  cette 
demeure  d'un  sujet  éclipsait  les  résidences  princières. 
Ni  le  Palais-Royal,  ni  le  Luxembourg,  ni  les  châteaux 
de  Saint-Cloud  et  de  Fontainebleau  ne  pouvaient,  pour 
la  grandeur  des  bâtiments,  le  nombre  et  la  décoration 


Fouquet  (Nicolas). 


des  appartements,  être  comparés  à  Vaux.  Mlle  de  Scu- 
déry raconte  qu'on  découvrait  du  perron  «  tant  de  fon- 
taines jaillissanteset  tantde  beauxobjets  se  confondant 
par  leur  éloignement,que  l'œil  était  ébloui.  Devant  soi 
c'étaient  de  grands  parterres  avec  des  fontaines  et  un 
rond  d'eau  au  milieu  ;  puis,  à  droite  et  h  gauche,  dans 
les  carrés  les  plus  rapprochés,  d'autres  fontaines  qui 
par  des  artifices  d'eau  divertissaient  agréablement  les 


yeux.  »  Elle  ajoute  «  que  les  innombrables  ligures  des 
bassins  jetaient  de  l'eau  de  toutes  parts  et  faisaient  un 
très-bel  objet,  sans  compter  que  toute  cette  immense 
étendue  d'eau  était  couverte  de  petites  barques  peintes 
et  dorées  par  où  l'on  entrait  dans  le  grand  canal.  » 
Voici  un  renseignement  plus  significatif.  Cent  ans  après 
la'  fête  donnée  par  Fouquet,  le  duc  de  Villars,  alors 
propriétaire  du  château,  songea  à  tirer  parti  des  tuyaux 
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de  plomn,  enfouis  sous  terre,  qui  distribuaient  l'eau 
aux  différentes  pièces  depuis  longtemps  dégradées  et 
hors  de  service.  Il  les  vendit  490  000  livres,  environ 
1  million  d'aujourd'hui  ! 

Pour  le  roi,  Fouquet  diminuait  les  étals  de  recettes  et 
grossissait  les  états  de  dépenses,  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas  de  pressurer  encore  les  fermiers  de  l'impôt  et  de 


laisser  ses  commis  et  ses  maîtresses  lever  Su/  eux  des 
sommes  considérables.  «  11  louchait,  dit  son  dernier 
historien,  M.  Chéruel,  une  pension  de  120  000  livres 
sur  la  ferme  des  gabelles,  une  autre  de  140  000  sur  la 
ferme  des  aides,  une  troisième  de  40  000  sur  les  fer- 
miers du  convoi  de  Bordeaux,  qui  devaient  en. outre 
payer  annuellement  125  000  livres  à  Mme  du  Plessi- 


Château  de  Vaux, 


Bellièvre,  10  000  à  M.  de  Créqui,  gendre  de  cette 
dame,  10000  à  Mme  de  Charost,  fille  de  Fouquet.  On 
prétendait  qu'il  s'était  fait  adjuger,  sous  un  nom  sup- 
posé, la  ferme  du  marc  d'or,  ou  impôt  que  payaient  les 
nouveaux  titulaires  des  offices  de  judicature  et,  de 
unance  avant  d'obtenir  les  provisions  de  leurs  charges, 
et  il  avait  bien  certainement  la  ferme  des  sucres  et 
126 


cires  de  Rouen.  Il  avait  acheté  plusieurs  terres  en 
France,  entre  autres  Belle-Isle,  sur  la  côte  de  Breta- 
gne, qu'il  fortifiait  comme  une  place  de  guerre,  pour 
s'en  faire  au  besoin  un  refuge.  Il  étendait  même  ses 
vues  et  ses  possessions  au  loin,  jusque  dans  le  nouveau 
monde,  y  achetait  l'île  do  Sainte-Lucie,  dans  les  An- 
tilles, et  se  faisait  donner  le  titre  de  vire-roi  d'Amé- 
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rique  ([ni  lui  assurait  dans  ces  contrées  la  disposition 
des  forces  de  la  France. 

Cependant  Louis  avait  un  ministre  secret,  qui  lui 
faisait  remarquer  ions  les  .soirs  les  erreurs  elles  men- 
songes du  surintendant:  c'était  Jean -Baptiste  Colbert, 
aé  ;i  Reims,  en  1619,  d'une  ancienne  famille  de  mar- 
chands et  de  magistrats,  intendant  de  Mazarin,  qui 
avait  dit  au  roi  avant  de  mourir  :  «  Sire,  je  vous  dois 
tout,  mais  je  crois  m'acquitter  en  quelque  manière  en 
vous  donnant  Colbert.  » 

La  perte  de  Fouquet  était  peut-être  déjà  résolue 
quand  la  cour  accepta  la  fcte  magnifique  qu'il  lui  donna 
dans  sa  maison  de  Vaux.  Le  17  août  1661,  des  milliers 
de  carrosses  armoriés  se  dirigeaient  du  côté  de  Melun 
vers  le  somptueux  château,  qui  s'ouvrit  ce  jour-là  à  six 
nulle  invités.  Le  roi  visita  d'abord  les  appartements, 
dont  on  lui  fit  remarquer  les  beautés  avec  une  aveugle 
ostentation.  Puis  vint  la  loterie,  mode  importée  d'Italie. 
Fouquet  donna  pour  lots  des  bijoux,  des  costumes,  des 
armes  du  plus  grand  prix;  il  offrit  jusqu'à  des  chevaux. 
On  descendit  alors  dans  les  jardins,  et,  à  un  signal 
donné  par  le  roi,  les  eaux  jaillirent  de  toutes  parts  en 
gerbes  qui  étincelaient  au  soleil.  Ce  fut  un  cri  d'admi- 
ration. Le  dîner  coûta  à  lui  tout  seul  cent  vingt  mille 
livres.  Six  mille  personnes  y  furent  servies  avec  la 
même  magnificence.  Lorsqu'on  lit  l'inventaire  des 
meubles  de  Vaux,  peu  de  jours  après,  on  trouva  trente- 
six  douzaines  d'assiettes  d'or  massif  et  un  service  entier 
du  même  métal. 

Les  plaisirs  de  l'esprit  qui  relèvent  presque  seuls 
cette  société  ne  manquèrent  point  à  la  fête,  je  dis  des 
meilleurs.  M  obère  y  représenta  la  comédie  des  Fâcheux 
où  sont  mis  en  scène  les  courtisans  musiciens,  joueurs, 
chasseurs,  duellistes,  donneurs  d'avis,  etc.  Plusieurs 
purent  se  reconnaître,  et  le  roi,  après  la  pièce,  en  in- 
diqua un  au  poète  qu'il  avait  oublié.  Voulez-vous  voir 
l'Important,  le  voici  : 

J'étais  sur  le  théâtre  en  humeur  d'écouter 
La  pièce,  qu'à  plusieurs  j'avais  ouï  vanter; 
Les  acteurs  commençaient,  chacun  prêtait  silence  ; 
Lorsque  d'un  air  bruyant  et  plein  d'extravagance, 
Un  homme  à  grands  canons  est  entré  brusquement 
Eu  criant  :   «  Holà  !  ho  !  un  siège  promptement  !  » 
Et,  de  son  grand  fracas  surprenant  l'assemblée, 
Dans  le  plus  bel  endroit  a  la  pièce  troublée. 

Les  acteurs  ont  voulu  continuer  leurs  rôles, 

Mais  l'homme  pour  s'asseoir  a  fait  nouveau  fracas  ; 

Et  traversant  encor  le  théâtre  à  grands  pas, 

Bien  que  dans  les  côtés  il  dût  être  à  son  aise, 

Au  milieu  du  devant  il  a  planté  sa  chaise, 

Et  de  son  large  dos  morguant  les  spectateurs 

Aux  trois  quarts  du  parterre  a  caché  les  acteurs. 

Un  bruit  s'est  élevé,  dont,  un  autre  eût  eu  honte  ; 

Mais  lui,  ferme  et  constant,  n'en  a  fait  aucun  compte, 

Et  se  serait  tenu  comme  il  «'était  posé, 

Si,  pour  mon  infortune,  il  ne  m'eût  avisé. 

a  Ah  !  marquis,  ni'a-t-il  dit,  prenant  près  de  moi  place, 

Comment  te  portes-tu?  Soutire  que  je  t'embrasse.  » 

Au  visage,  sur  l'heure,  Un  rouge  m'est  monté 

Que  l'on  nie  vit,  connu  d'un  pareil  éventé. 

Je  l'étais  peu  pourtant 

Il  m'a  l'ait  à  l'abord  cent  questions  frivoles 
Plus  haut  que  les  acteurs  élevant  ses  paroles. 

«  Tu  n'as  point  vu  ceci,  marquis?  Ah!  Dieu  me  damne  ! 
Je  le  trouve  assez  drôle,  et  je  n'y  suis  pas  âne  ; 


Je    a     par  quelles  lois  un  -  t  parfait, 

Et  Corneille  me  vient  [ire  tout  ce  qu'il  (ait. 
Là-dessus  de  la  pièce  il  m'a  fait  un  somn 
Scène  à  scène  averti  de  ce  qui  s'allait  faire, 
Btjtuques  à  des  vers  qu'il  en  savait  par  cœur, 
Il  me  le,  récitait  tout  liant  avant  facteur. 
.1  avais  beau  m'en  défendre,  il  a  poussé  sa  cha, 
Ki  s'est  devers  la  fin  levé  longtemps  d'avancé; 
Car  les  gens  du  bel  air.  pour  agir  galamment, 
Se  gardent  bien  d'ouïr  le  dénoûment.... 

A  la  comédie  succédèrent  des  divertissements  de 
tout  genre;  et,  à  la  tombée  de  la  nuit,  lorsque  le  roi 
quitta  les  jardins  pour  revenir  au  château,  la  lanterne 
qui  en  surmontait  le  dôme  vomit  des  milliers  de  fa 
et  de  pièces  d'artifice,  dernier  éclat  de  cette  journée 
brillante,  véritable  image  de  la  fortune  du  surinten- 
dant, dont  l'éblouissante  grandeur  allait  disparaître 
aussi  rapidement. 

Fouquet  avait  voulu  gagner  par  cette  fête  la  faveur 
du  roi  et  asseoir  à  jamais  son  crédit  :  il  le  ruina.  Toute 
cette  splendeur  fut  une  insigne  maladresse.  Louis  XI  Y 
non-seulement  comprit  que  tant  de  richesses  ne  pou- 
vaient venir  d'une  source  légitime,  mais  encore  il  se 
sentit  blessé  par  l'orgueil  d'un  ministre  qui  éclipsait  la 
UQjauté.  On  a  raconté  que  le  portrait  de  Mlle  de  la-Val- 
lière  aperçu  parmi  les  tableaux  aurait  éveillé  la  jalousie 
du  jeune  roi,  alors  épris  de  cette  demoiselle  d'honneur 
de  la  reine  ;  mais  c'est  rabaisser  la  disgrâce  de  Fouquet 
à  une  rivalité  d'amour.  Il  y  avait  plutôt  rivalité  de 
puissance.  Louis  XIV  fut  aussi  irrite  d'une  devise  in- 
solente qu'il  lut  partout  :  Quo  non  ascendam?  (Où  ne 
monterai-je  pas?)  «Ah!  madame,  disait-ii  à  la  reine 
mère  avec  colère,  est-ce  que  nous  ne  ferons  pas  rendre 
gorge  à  ces  gens-là  ?»  Et  il  fut  tenté  de  faire  arrêter 
le  ministre  à  Vaux,  au  milieu  de  la  fête  qu'il  en  rece- 
vait. Il  se  contint  cependant;  mais  quelques  semaines 
après  Fouquet  était  à  la  Bastille. 

On  l'arrêta  à  Nantes,  où  Louis  XIV  l'avait  emmené 
pour  l'isoler  de  ses  amis  et  le  saisir  plus  sûrement.  Le 
surintendant  garda  jusqu'à  la  fin  l'illusion  la  plus  com- 
plète, malgré  des  avis  secrets.  La  veille  de  son  arres- 
tation, de  Brienne  vint  lui  demander  si  le  roi  pourrait 
le  voir  le  lendemain  de  bonne  heure.  «  Que  dit-on  au 
château?  demanda  le  surintendant  malade  depuis  quel- 
ques jours.  —  Que  vous  allez  être  arrêté,  répondit  de 
Brienne.  —  Vous  êtes  mal  informé.  C'est  Colbert  qui 
sera  arrêté,  et  non  moi.  —  En  êtes-vous  bien  assuré  ? 
—  On  ne  peut  l'être  mieux,  dit  Fouquet.  J'ai  moi-même 
donné  des  ordres  pour  le  faire  conduire  au  château 
d'Angers,  et  c'est  Pellisson  qui  a  payé  les  ouvriers  qui 
ont  mis  la  prison  hors  d'état  d'être  insultée.  —  Je  le 
souhaite,  répondit  de  Brienne,  mais  on  vous  trompe  ;  vos 
amis  craignent  fort  pour  vous.  Toutes  les  manigances 
qui  se  font  au  château  ne  me  plaisent  guère,  et  les  pré- 
cautions qu'on  a  prises  de  condamner  les  portes  de  la 
salle,  la  table  du  roi  couverte  de  papiers  et  de  lettres 
de  cachet  qu'on  apporte  par  douzaines  de  chez  ML  le 
Tellier,  Saint-Aignan  et  Rose  toujours  en  sentinelle 
dans  le  petit  corridor,  tout  cela  ne  vous  présage  rien 
de  bon.  —  C'est  moi,  dit  Fouquet  d'un  air  fort  gai, 
qui  ai  donné  au  roi  tous  ces  avis,  atin  de  mieux  couvrir 
notre  jeu.  —  Dieu  le  veuille,  mais  je  n'en  crois  rien. 
Que  dirai-je  au  roi  de  votre  part?  —  Que  j'entrais 
dans  mon  accès  quand  vous  êtes  arrivé  ;  mais  qu'il  ne 
sera  pas  long,  je  pense,  et  que  cela  n'empêchera  pas  que 
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je  ne  sois  demain  d'assez  bonne  heure  à  son  lever.  » 
(P.  Clément.) 

Le  lendemain  Fouquet  était  arrêté  ;  Louis  XIV  le 
raconte  lui-même  à  sa  mère  :  «  ....J'avais  la  plus  grande 
impatience  que  cela,  fût  achevé.  Enfin  ce  matin,  le 
surintendant  étant  venu  travailler  avec  moi  à  l'accou- 
tumée, je  l'ai  entretenu  tantôt  d'une  manière,  tantôt 
d'une  autre,  et  fait  semblant  de  chercher  des  papiers 
jusqu'à  ce  que  j'aie  aperçu,  par  la  fenêtre  de  mon  ca- 
binet, Artagnan  dans  la  cour  du  château,  et  alors  j'ai 
laissé  aller  le  surintendant  qui,  après  avoir  causé  un 
peu  au  bas  de  l'escalier  avec  la  Feuillade,  a  disparu 
dans  le  temps  qu'il  saluait  le  sieur  le  Tellier  ;  de  sorte 
que  le  pauvre  Artagnan  croyait  l'avoir  manqué  et  m'a 
envoyé  dire  par  Maupertuis  qu'il  soupçonnait  que 
quelqu'un  lui  avait  dit  de  se  sauver;  mais  il  le  rattrapa 
sur  la  place  de  la  Grande-Eglise  et  l'a  arrêté  de  ma 
part  environ  sur  le  midi.  » 

Les  papiers  de  Fouquet  furent  saisis  et  bien  des  mys- 
tères dévoilés.  Ceux  qui  firent  le  plus  de  bruit  étaient 
renfermés  dans  une  cassette  conservée  dans  sa  maison 
de  Saiut-Mandé.  Cette  cassette,  dans  laquelle  il  dépo- 
sait ses  papiers  les  plus  secrets,  fut  portée  au  roi,  et 
justifia  ce  vers  tant  de  fois  cité,  dans  lequel  la  Fontaine 
avait  dit  que  :  Jamais  surintendant  ne  trouva  de 
cruelles.  «  Les  noms  les  plus  illustres,  les  plus  respec- 
tés jusqu'alors,  furent  compromis.  Une  demoiselle 
d'honneur  de  la  reine  figurait  dans  les  papiers  de  la 
cassette  pour  une  promesse  à  elle  faite  d'un  cadeau  de 
50  000  écus.  C'était  le  chiffre  auquel  les  ennemis  de 
Fouquet  l'accusaient  d'avoir  taxé  les  résistances  les 
plus  rebelles.  Plusieurs  autres  dames  le  remerciaient, 
celle-ci  d'une  maison  qu'elle  venait  d'acquérir  avec  ses 
bienfaits,  celle-là  d'un  don  de  30  000  livres,  ajoutant 
toutefois  qu'elle  n'avait  pas  de  perles  et  qu'il  mettrait  le 
comble  à  ses  bontés  en  lui  en  envoyant.  En  même  temps 
la  cassette  donnait  la  note  des  présents  immenses  faits 
par  Fouquet  aux  personnages  les  plus  puissants  de  la 
cour.  C'étaient  600  000  livres  au  duc  de  Brancas, 
200  000  au  duc  de  Richelieu,  100  000  au  marquis  de 
Créqui.  »  Toutefois,  la  malignité  publique,  qui  cher- 
chait des  scandales ,  fut  bien  un  peu  déçue  :  ou  ne 
trouva  pas  tout  ce  qu'on  s'attendait  à  trouver,  et 
on  ne  tarda  pas  à  fabriquer  des  lettres  qui  ont  induit 
rreur  beaucoup  d'historiens.  Mais  on  sait  mainte- 
nant à  quoi  s'en  tenir  sur  la  véritable  cassette.  Son 
contenu  est  encore  assez  affligeant  pour  la  mora- 
lité de  l'espèce  humaine  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'exagérer. 

Fouquet  fut  accusé  de  dilapidations,  ce  qui  était  trop 
vrai,  et  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  ce  qui  a 
été  clairement  démontré.  On  a  trouvé  dans  sa  maison 
de  Saint-Mandé,  derrière  une  glace,  un  mémoire  des- 
tiné à  ses  amis  et  leur  indiquant  la  marche  à  suivre, 
s'il  venait  à  être  arrêté.  C'était  toul  un  plan  de  révolte 
etde  guerre  civile.  Si  1rs  sollicitations  ne  réussissaient 
pas  pour  le  fuie  relâcher,  on  devait  mettre  en  état  de 
moarneau,  le  Havre,  Calais.  Les 
gouverneurs,  ses  créatures,  devaient  prendre  les  .unies. 
commandant  de  Neufchaise,  dont  il  avait  rétabli  la 

fortune  et  payé  la  charge  de  vice-amiral,  trahirait  le 
roi  et  trouverait  moyen  de  paralyser  l'action  de  la 
(lotte.  Tout  était  prévu,  arrangé  dans  les  moindres 
détails.  L'exécution  de  ce  plan  étarh  confiée  aux  per- 
sonnes les  plu  el  On  aurai!  mi  un  grand  nom- 


bre de  gouverneurs  «  arrêter  les  deniers  des  recettes, 
se  fortifier  dans  les  villes,  et  demander  l'épée  au 
poing  la  liberté  de  celui  qui  les  avait  enrichis  avec  ses 
pillages.  » 

L'instruction  du  procès  dura  trois  ans.  Les  inter- 
rogatoires de  Fouquet  ne  commencèrent  que  le  14  no- 
vembre 1664.  Ce  long  emprisonnement  préventif, 
l'acharnement  de  ses.  ennemis,  ramenèrent  au  surin- 
tendant l'opinion  publique,  et  Mme  de  Sévigné  nous 
a  laissé  dans  sa  correspondance  la  preuve  de  l'émotion 
que  causait  cette  grande  affaire.  «  Tout  le  monde  s'y 
intéresse,  écrit-elle.  On  ne  parle  d'autre  chose;  on 
raisonne,  on  tire  des  conséquences,  on  compte  sur 
ses  doigts,  on  s'attendrit,  on  craint,  on  souhaite,  on 
hait,  on  admire,  on  est  triste,  on  est  accablé  ;  en- 
fin, mon  pauvre  monsieur,  c'est  une  chose  extraor- 
dinaire que  l'état  où  l'on  est  présentement,  mais 
c'est  une  chose  divine  que  la  résignation  et  la  fer- 
meté de  notre  cher  malheureux....  »  On  n'a  que  faire 
de  fouiller  la  procédure.  Tous  les  interrogatoires  nous 
sont  exposés  par  Mme  de  Sévigné,  qui  va  puiser  ses 
renseignements  aux  meilleures  sources  et  sous  la 
plume  de  laquelle  ces  détails  judiciaires  deviennent 
charmants: 

«  M.  Fouquet  a  parlé  aujourd'hui  deux  heures  en- 
tières sur  les  six  millions;  il  s'est  fait  donner  audience, 
il  a. dit  des  merveilles  ;  tout  le  monde  en  était  touché, 
chacun  selon  son  sentiment.  Pussort  faisait  des  mines 
d'improbation  et  de  négative  qui  scandalisaient  les 
gens  de  bien.  Quand  M.  Fouquet  a  eu  cessé  de  parler, 
M.  Pussort  s'est  levé  impétueusement  et  a  dit  :  «  Dieu 
merci,  on  ne  se  plaindra  pas  qu'on  ne  l'ait  laissé 
parler  tout  son  soûl.  »  Que  dites- vous  de  ces  paroles? 
ne  sont-elles  pas  d'un  bon  juge  ?  »  Un  autre  jour 
Fouquet  se  vengea  par  une  allusion  sanglante  au  rôle 
du  chancelier  Séguier  pendant  la  Fronde.  «  Après 
que  M.  Fouquet  eut  dit  que  les  seuls  effets  que  l'on 
pouvait  tirer  du  projet,  c'était  de  lui  avoir  donné  la 
confusion  de  l'entendre,  »  M.  le  chancelier  lui  dit  : 
«  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  ce  ne  soit  là  un  crime 
d'Etat.  *  Il  répondit  :  «  Je  confesse,  monsieur,  que 
c'est  une  folie  et  une  extravagance,  mais  non  pas  un 
crime  d'Etat.  Je  supplie  ces  messieurs,  dit-il  en  se 
tournant  vers  les  juges,  de  trouver  bon  que  j'explique 
ce  que  c'est  qu'un  crime  d'Etat;  ce  n'est  pas  qu'ils  ne 
soient  plus  habiles  que  nous,  mais  j'ai  eu  plus  de  loisir 
qu'eux  de  l'examiner.  Un  crime  d'Etat,  c'est  quand  on 
est  dans  une  charge  principale,  qu'on  a  le  secret  du 
prince,  et  que  tout  d'un  coup  on  se  met  du  côté  de  ses 
ennemis;  qu'on  engage  toute  sa  faniilledans  les  mêmes 
intérêts  ;  qu'on  fait  ouvrir  les  portes  des  villes  dont  on 
est  gouverneur  à  l'armée  des  ennemis  et  qu'on  les 
Ferme  à  son  véritable  maître  ;  qu'on  porte  dans  le  parti 
tous  les  secrets  de  l'Etat.  Voilà,  messieurs,  ce  qui  s'ap- 
pelle un  crime  d'Etat.  »  M.  le  chancelier  ne  savait  où 
se  mettre,  et  tous  les  juges  avaient  fort  envie  de  rire. 
Voilà  au  vrai  comme  la  chose  se  passa.  Vous  m'avoue- 
rez qu'il  n'y  a  rien  de  plus  spirituel,  de  plus  délicat  et. 
même  de  plus  plaisant.  •  Lettre  de  Mme  de,  Sévigné  à 
M.  de  Pomponne.) 

Ces   réponses,   ou    Fouquet    montrait    tant   de    sang- 

froid  et  d'à-propos,  augmentaient  l'intérêt  qu'on  lui 
portait,  et  cet  intérêt  (Hait  si  vif  que  Mine  de  Sévigné 
voulut  voir  un  jour  celui  qu'elle  appelait  •  son  cher 
malheureux.  »  Mlle  avait  repoussé  ses  hommages  quand 
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la  prospérité  l'entourait;  elle  les  recherchait   quand 
tous  ceux  qu'il  avait  obligés  L'abandonnaient  : 

«  Il  faut  que  je  vous  conte  ce  que  j'ai  fait.  Imaginez- 
vous  que  des  daines  m'ont  proposé  d'aller  dans  une 
maison  qui  regarde  droit  dans  l'Arsenal,  pour  voir  re- 
venir notre  ami.  J'étais  masquée,  je  l'ai  vu  venir  d'assez 
hin.  M.  d'Artajnan  Jetait  [auprès  de]  lui;] cinquante 


mousquetaires  derrière  à  trente  ou  quarante  pas.  Il 
paraissait  assez  rêveur.  Pour  moi,  quand  je  l'ai  aperçu 
les  jambes  m'ont  tremblé  et  le  cœur  m'a  battu  si  fort 
que  je  n'en  pouvais  plus.  En  s'approchent  de  nous 
pour  rentrer  dans  son  trou,  M.  d'Artagnan  l'a  poussé 
et  lui  a  l'ait  remarquer  que  nous  étions  là.  Il  nous  a 
donc  saluées  et  a  pris  cette  mine  riante  que  \ous  con- 
naissez. Je  ne  crois  pas  qu'il  m'ait  reconnue,  mais  je 
vous  avoue  que  j'ai  été-  étrangement  saisie  quand  je  l'ai 
vu  rentrer  dans  cette  petite  porte.  » 

Fouquet  eut  une  autre  consolation  et  un  autre  ami. 
La  Fontaine,  qui  n'oubliait  point  les  bienfaits  pat 
gémissait  sur  les  malheurs  du  surintendant,  et  ne  con- 
tribuait pas  peu  à  lui  ramener  l'opinion  publique,  in- 
dignée de  la  servilité  des  juges  et  de  l'acharnement  de 
Colbert.  Il  y  a  des  accents  vraiment  éloquents  dans  sa 
pièce  aux  Nymphes  de  Vaux: 

Nymphes  qui  lui  devez  vos  plus  charmants  appas, 
Si  le  long  de  vos  bords  Louis  porte  ses  pas, 

Tâchez  de  l'adoucir 

I  a  plus  belle  victoire  est  de  vaincre  son  cœur. 


Mme  de  Sévigné  à  l'Arsenal,  regardaut  passer  Fouquet.  (Page  112,  col.  1.) 


Oronte  est  à  présent  un  objet  de  clémence  : 
S'il  a  cru  les  conseils  d'une  aveugle  puissance, 
Il  est;assez  puni  par  son  sort  rigoureux, 
Et  c'est  être  innocent  que  d'être  malheureux. 

Pas  toujours.  Le  malheur  donne  droit  à  la  pitié, 
mais  ne  justifie  pas  du  crime,  et  Fouquet  était  double- 
ment criminel  vis-à-vis  du  peuple  et  vis-à-vis  du  roi. 


Ce  procès  se  termina  cependant.  Neuf  ju^es  opinè- 
rent pour  la  mort,  treize  autres  pour  le  bannissement, 
a  Tout  Paris,  dit  Olivier  d'Ormesson,  rapporteur  de 
cette  affaire  et  favorable  à  Fouquet,  attendait  cette  nou- 
velle avec  impatience  ;  elle  fut  répandue  en  même 
temps  et  reçue  avec  une  joie  extrême,  même  parmi  les 
plus  petites  gens  de  boutique.  Ainsi  M.  Fouquet,  qui 
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avait  été  en  horreur  lors  de  son  emprisonnement,  et 
que  tout  Paris  eût  vu  exécuter  avec  joie  incontinent  son 
procès  commencé,  est  devenu  le  sujet  de  la  douleur  et 
de  la  commisération  publiques  par  la  haine  que  tout  le 
monde  a  dans  le  cœur  contre  le  gouvernement  pré- 
sent. »  D'Ormesson  voyait  lui-même  les  choses  au 
travers  de  la  haine  que  lui  causait  une  disgrâce  immé- 
ritée. Par  un  attentat  contre  la  justice,  Louis  XIV,  de 
son  autorité,  aggrava  la  peine  :  il  commua  le  bannis- 
sement en   prison  perpétuelle.  Fouquet  fut  enfermé 


dans  la  citadelle  de  Pignerol,  où  il  resta  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  après  dix-neuf  ans  de  captivité. 

La  passion,  qui  avait  tout  conduit  dans  cette  affaire, 
survécut  au  procès,  et  tous  les  juges  intègres  qui, 
n'obéissant  qu'à  leur  conscience,  n'avaient  point  voté 
pour  la  mort,  furent  disgraciés.  Roquesante,  conseiller 
au  parlement  de  Provence,  fut  relégué  à  Quimper- 
Corentin;  Bailly,  avocat  général  au  grand  Conseil,  fut 
exilé;  Pontchartrain  fui.  puni  dans  son  fils,  qui  fut 
exclu  de  la  charge  de  président  qu'espérait  lui  trans- 


Ù.PtKRICHnH. 


Colbert. 


mettre  son  père.  Enfin  Olivier  d'Ormesson,  le  rappor- 
teur qui  avait  tant  contribué  à  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  de  Fouquet,  fut  privé  de  la  place  de  con- 
seiller d'État  qu'on  lui  avait  promise  et  condamné  h 
une  retraite  prématurée.  Les  gouvernements  ne  ga- 
gnent rien  à  ces  persécutions  mesquines  :  elles  outra- 
gent la  justice  et  relèvent  l'accusé.  Si  elles  ne  prouvent 
pas  son  innocence ,  elles  lui  donnent  un  faux  air  de 
victime  en  même  temps  qu'elles  font  prendre  au  pou- 
voir celui  de  persécuteur. 

Ce  grand  procès  eut  ua  contre-coup  :  Pellisson  fut 
condamné  pour  sa  part  a  restituer  200  000  livres.   Il 


était  de  ces  habiles  gens  qui  peuvent  tomber,  mais  qui 
se  relèvent  toujours.  De  calviniste  il  devint  catholique 
et  mourut  peut-être  protestant;  d'ami  de  Fouquet,  il 
passa  favori  de  Louis  XIV,  rédigea  ses  Mémoires,  où  il 
parla  des  «  voleries  »  du  surintendant,  et  fonda  un  prix  à 
l'Académie  pour  l'éloge  annuel  du  roi.  Grâce  à  ses  vers, 
à  sa  prose,  souples  comme  sa  conduite,  il  fit  d'excel- 
lentes aflairea  :  il  émargeait,  en  1677,  pour  7500  livres, 
juste  ce  que  touchait  Vauban,  sans  compter  les  abbayes 
et  prieurés.  Enfin,  il  était  à  peu  près  ministre,  tenant 
la  caisse  des  conversions,  et  pourtant  il  couvrit  son 
adresse  d'assez  de  dignité  pour  que  la  postérité  ait  ou- 


174 


HISTOIRE     POPULAIRE     DE     LA     FRANGE. 


blié  en  lui  l'homme  d'affairés  et  ne  se  souvienne  que 
de  l'homme  de  lettres. 
Golbert  succéda  à  Fouquét  avec  le  titre  de  contrôleur 

général.  En  1066,  Michel  le  Tellier  laissa  sa  rliarge 
à  son  fils,  le  célèbre  Louvois;  le  premier  ministère  de 
Louis  XIV  se  trouva  alors  au  complet. 

§  3.  colbert;  réorganisation  des  finances;  agricul- 
ture; marine;  industrie;  commerce. 

Colbert  dirigea  près  de  cinq  de  nos  ministères  ac- 
luels  :  la  maison  du  roi  avec  les  beaux-arts,  les  finan- 
ces, l'agriculture  avec  le  commerce,  les  travaux  publics, 
et,  à  partir  de  1669,  la  marine,  poids  écrasant  sous 
lequel  il  ne  succomba  pas.  «  Jean-Baptiste  Colbert,  dit 
un  contemporain,  avait  le  visage  naturellement  renfro- 
gné. Ses  yeux  creux,  ses  sourcils  épais  et  noirs  lui  fai- 
saient une  mine  austère  et  lui  rendaient  le  premier 
abord  sauvage  et  négatif;  mais,  dans  la  suite,  en  l'ap- 
privoisant, on  le  trouvait  assez  facile,  expéditif  et  d'une 
sûreté  inébranlable.  Il  était  persuadé  que  la  bonne  foi 
dans  les  affaires  en  est  le  fondement  solide.  Une  appli- 
cation infinie  et  un  désir  insatiable  d'apprendre  lui 
tenaient  lieu  de  science.  11  fut  le  restaurateur  des 
finances,  qu'il  trouva  en  fort  mauvais  état  à  son  avène- 
ment au  ministère.  Esprit  solide,  mais  pesant,  né  prin- 
cipalement pour  le  calcul,  il  débrouilla  tous  les  embar- 
ras que  les  surintendants  et  les  trésoriers  de  l'épargne 
avaient  mis  exprès  dans  les  affaires  pour  y  pêcher  en 
eau  trouble.  »  Ajoutons  que  ce  financier  austère  et  dur, 
«  cet  homme  de  marbre,  »  comme  Gui  Patin  l'appelle, 
avait  du  cœur.  «  Il  faut,  écrivait-il  à  Louis  XIV,  épar- 
gner cinq  sols  aux  choses  non  nécessaires  et  jeter  les 
millions  quand  il  s'agit  de  votre  gloire.  Un  repas  inu- 
tile de  3000  livres  me  fait  une  peine  incroyable,  et 
lorsqu'il  est  question  de  millions  d'or  pour  l'affaire  de 
Pologne,  je  vendrais  tout  mon  bien,  j'engagerais  ma 
femme  et  jnes  enfants,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie 
pour  y  fournir.  » 

On  raconte  qu'un  jour,  au  milieu  des  champs,  un  des 
amis  de  Colbert  le  surprit  les  larmes  aux  yeux  et  l'en- 
tendit s'écrier  :  «  Je  voudrais  pouvoir  rendre  ce  pays 
heureux,  et  que,  éloigné  de  la  cour,  sans  appui,  sans 
crédit,  l'herbe  crût  jusque  dans  mes  cours.  » 

Colbert  travaillait  seize  heures  par  jour.  Sévère  pour 
lui-même,  il  l'était  pour  ses  commis.  Été  et  hiver  son 
neveu  Desmarets  travaillait  avec  lui  dès  sept  heures  du 
matin.  Un  jour,  il  n'arriva  qu'à  sept  heures  un  quart; 
Colbert,  sans  lui  parler,  le  mena  vers  la  pendule. 
«  Mon  oncle,  lui  dit  Desmarets,  il  y  a  eu  hier  au  châ- 
teau un  bal  qui  a  duré  fort  tard ,  et  les  suisses  m'ont 
fait  attendre  un  quart  d'heure.  —  Il  fallait  vous  pré- 
senter un  quart  d'heure  plus  tôt,  »  répondit  Colbert, 
et  tout  fut  dit;  mais  il  est  probable  que  la  leçon  ne  fut 
pas  perdue. 

Les  finances  étaient  retombées  dans  le  chaos  d'où 
Sully  les  avait  tirées.  La  dette  publique  était  de  430  mil- 
lions, les  revenus  dévorés  deux  ans  à  l'avance,  et  le 
trésor,  sur  84  millions  d'impôts  annuels,  en  recevait  à 
peine  32.  Colbert  commença  par  annuler  ou  rembour- 
ser, au  taux  de  l'achat,  8  millions  de  rentes  sur  l'hôtel 
de  ville,  acquises  à  vil  prix,  et  fit  rechercher  par  une 
chambre  de  justice  les  malversations  commises  depuis 
vingt-cinq  ans  par  les  officiers  de  finances  ;  les  curés 
même  durent  presser  leurs  paroissiens  de  dénoncer  les 
abus.    On  fit  rendre  gorge  aux  traitants  qui  avaient 


profité  des  besoins  de  l'Étal  pour  lui  prêtera  un  taux 
-lire;  les  amendes  B'élevèrentà  110  millions.  Plu- 
sieurs traitants  furent  pendue.  C'étaient  dec  mesures 
selon  l'esprit  du  temps,  mais  non  selon  la  bonne  poli- 
tique :  le  moyen  le  plus  sûr,  pour  l'État,  de  n'avoir  pas 
de  contrats  onéreux  à  subir,  dans  les  mauvais  jours, 
é'ant  de  tenir,  dans  les  bons,  la  parole  une  fois  don- 
née. Il  n'y  a  d'usuriers  que  pour  ceux  qu'onsuspecte 
de  ne  point  payer  leurs  dettes. 

Ces  violences  d'ailleurs  inquiétèrent  ceux  même  qui 
n'en  pouvaient  souffrir,  mais  qui  voyaient  où  elles 
pouvaient  conduire  la  royauté  et  la  France.  «  Les  pri- 
sons, dit  la  Fare,  furent  pleines  de  criminels  et  d'in- 
nocents ;  il  parut  qu'on  en  voulait  au  bien  de  tout  le 
monde.  Colbert,  persuadé  que  le  roi  était  maître  ab- 
solu de  la  vie  et  de  tous  les  biens  de  ses  sujets,  le  fit 
aller  un  jour  au  parlement  pour  en  même  temps  le 
déclarer  quitte  et  le  premier  créancier  de  tous  ceux 
qui  lui  devaient.  Le  parlement  n'eut  .pas  la  liberté 
d'examiner  les  édits  :  il  fut  dit  que,  désormais,  il  com- 
mencerait par  vérifier  ceux  que  le  roi  lui  enverrait,  et 
qu'après  il  pourrait  faire  ses  remontrances;  ce  qui, 
dans  la  suite,  lui  fut  encore  retranché.  On  peut  s'ima- 
giner la  tristesse,  la  crainte  et  l'abattement  que  toutes 
ces  choses  produisirent  dans  le  public,  et  voilà  où 
commença  cette  autorité  prodigieuse  du  roi,  inouïe 
jusqu'à  ce  siècle,  qui  après  avoir  été  cause  de  grands 
biens  et  de  grands  maux,  est  parvenue  à  un  tel  excès, 
qu'elle  est  devenue  à  charge  à  elle-même.  » 

Colbert  fut  le  véritable  créateur  du  budget.  Jus- 
qu'alors on  dépensait  au  hasard,  sans  consulter  les  re- 
cettes du  trésor.  Le  premier,  il  dressa  chaque  année 
un  état  de  prévoyance,  divisé  en  deux  chapitres,  où  les 
revenus  et  les  dépenses  probables  étaient  marqués  à 
l'avance. 

Sully  et  le  marquis  d'Effiat,  sous  Richelieu,  avaient 
déjà  arrêté  chaque  année  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses,  mais  cet  usage  était  vite  tombé  en  désué- 
'  tu  de  :  les  finances  étaient,  au  dire  de  ce  même  marquis 
d'Effiat,  semblables  à  la  sèche,  qui  trouble  l'eau  pour 
tromper  ceux  qui  l'épient. 

Il  modifia  la  forme  et  l'assiette  des  impôts.  La  taille 
ou  impôt  foncier  était  personnelle,  c'est-à-dire  payée 
par  les  roturiers  et,  en  certaines  circonstances,  deux 
ou  trois  fois  dans  la  même  année.  Le  journalier,  par 
exemple,  qui  manquait  de  travail  dans  une  paroisse  ne 
pouvait  la  quitter  qu'à  la  condition  de  payer  la  taille  pen- 
dant deux  ans  dans  les  deux  paroisses,  pendant  trois 
s'il  s'établissait  dans  une  autre  élection.  Colbert  eut 
voulu  rendre  la  taille  réelle,  comme  elle  l'était  dans  le 
Midi,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  partout,  c'est- 
à-dire  payée  par  les  biens-fonds,  quels  qu'en  fussent 
les  détenteurs.  Elle  s'élevait,  en  1661,  à  53  millions  : 
il  la  ramena  à  32.  Au  milieu  des  troubles  de  la 
Fronde ,  beaucoup  de  gens  s'étaient  anoblis  de  leur 
propre  autorité,  ou  avaient  acheté  des  titres  de  no- 
blesse pour  quelques  écus;  c'étaient  autant  de  privi- 
légiés ajoutés  aux  véritables.  Dès  1662,  Molière,  dans 
l'Ecole  des  femmes,  se  moquait  de  cette  vanité  qui  coû- 
tait cher  au  peuple.  Chrysalde  disait  à  Arnolphe,  qui 
lui-même  s'était  fait  appeler  M.  de  la  Souche  : 

Je  sais  un  paysan  qu'on  appelait  Gros-Pierre, 

Qui,  n'ayant  pour  tout  bien  qu'un  seul  quartier  île  terre. 

Y  fit  tout  à  l'entour  l'aire  un  fossé  bourbeux. 

Et  de  Monsieur  de  Plsle  en  prit  le  nom  pompeux. 
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Une  ordonnance  royale  révoqua  toutes  les  lettres 
de  noblesse  accordées  depuis  trente  ans  :  Gros-Pierre 
fut  obligé  de  présenter  ses  titres,  qu'il  n'avait  pas;  et 
près  de  40  000  familles,  parmi  les  plus  riches  des  pa- 
roisses, furent  de  nouveau  imposées,  ce  qui  déchargea 
d'autant  leurs  voisins. 

A  la  taille,  le  contrôleur  général  préférait  avec 
raison  les  aides  ou  impôts  indirects,  auxquels  tous  con- 
tribuaient. Il  diminua  le  prix  du  sel,  denrée  de  pre- 
mière nécessité  pour  le  pauvre,  mais  il  augmenta  ou 
créa  les  taxes  sur  le  café,  le  tabac,  le  vin,  les  cartes,  la 
loterie,  etc.,  et  de  1  500  000  francs,  les  porta  à  21  mil- 
lions. Ainsi  les  impôts  indirects,  dont  quelques-uns 
ont  été  si  vivement  attaqués  de  nos  jours,  naquirent 
d'une  pensée  de  justice  et  d'égalité. 

Il  n'aimait  pas  les  emprunts,  non  qu'il  ne  comprit 
l'avantage  d'emprunter  à  bas  prix  pour  rembourser 
des  créances  onéreuses,  mais  il  redoutait  de  donner  à 
Louis  XIV  cette  facilité  de  grever  l'avenir  au  profit  du 
présent.  Au  sortir  du  conseil  où  le  premier  empruut 
fut  décidé  en  1672,  il  reprocha  amèrement  à  Lainoi- 
gnon  d'avoir  approuvé  cette  mesure.  «  Connaissez-vous 
comme  moi  l'homme  auquel  nous  avons  affaire,  sa 
passion  pour  la  représentation,  pour  les  grandes  en- 
treprises, pour  tout  genre  de  dépenses?  "Voilà  donc  la 
carrière  ouverte  aux  emprunts,  par  conséquent  à  des 
dépenses  et  à  des  impôts  illimités  !  Vous  en  répondrez 
à  la  nation  et  à  la  postérité.  »  Un  temps  viendra,  en 
effet,  quand  Golbert  n'y  sera  plus,  où  Louis  XIV  em- 
pruntera à  40  pour  100.  Du  moins  le  grand  ministre 
essaya  de  défendre  le  trésor  contre  les  exigences  des 
financiers  en  invitant  les  petits  capitalistes  à  verser  di- 
rectement leurs  fonds,  sans  entremetteurs  dispendieux, 
dans  une  caisse  d'emprunt  qu'il  établit  à  cet  effet  et  où 
l'argent  afflua.  C'est  ce  que  nous  recommençons  à 
faire. 

Voici  le  résumé  de  l'administration  financière  de 
Colbert.  En  1661,  sur  84  millions  d'impôts,  le  trésor 
avait  à  payer  52  millions  pour  rentes  et  gages;  il  ne 
lui  restait  que  32  millions,  et  il  en  dépensait  60.  Dé- 
ficit 28  millions.  En  1683,  année  de  la  mort  de  Col- 
bert, les  impôts  rendaient  112  millions,  malgré  une 
réduction  de  22  millions  sur  les  tailles,  les  gages  etles  ' 
rentes  n'en  prenaient  plus  que  23;  le  revenu  net  du 
trésor  était  de  89  millions.  Ainsi,  d'une  part,  Colbert 
avait  augmenté  les  recettes  de  28  millions,  diminué  les 
rentes  et  gages  de  29,  ce  qui  constituait  à  l'Etat  un 
bénéfice  net  annuel  de  57  millions;  et,  d'autre  part,  il 
avait  dégrevé  les  roturiers  de  22  millions,  en  dimi- 
nuant d'autant  la  taille.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  de 
pareils  chiffres. 

Nous  avons  vu  les  misères  de  la  France  pendant  la 
Fronde  Elles  n'avaient  poinl  dispara,  et  dans  ces  pre- 
mières années  de  Louis  XIV,  on  vit  encore  d'épou- 
vantables  lamines,  comme  en  témoigne  cette  lettre 
adressée  par  un  médecin  de  Blois,  M.  Bellay,  au 
marquis  dfl  Sourdis  :  «  Monseigneur,  il  est  vrai  que 
depuis  trente-deux  ans  que  je  fais  la  médecine  en  cette 
province  et  en  celte  ville,  je  n'ai  rien  vu  (fui  approche 
de  la  désolation  qui  y  est,  non-seulement  à  Blois,  où 
il  y  a  quatre  mille  pau  rea  par  le  reflux  des  paroisses 
voisines  et  par  la  propre  misère  do  lieu,  mais  dans 
toute  la  campagne.  La  disette  y  est  si  grande,  que  les 
paysans  manquant  de  pain,  se  jettent  sur  les  charo- 
gnes, et  aussitôt  qu'il   meurt  un  cheval  ou   quelque 


autre  animal,  ils  le  mangent.  Il  est  sûr  que,  dans  la 
paroisse  de  Cheverny,  on  a  trouvé  un  homme,  sa  femme 
et  son  enfant,  morts  sans  être  malades,  et  ce  ne  peut 
être  que  de  faim.  Je  viens  d'apprendre  qu'on  a  trouvé 
un  enfant  à  Cheverny  qui  s'était  déjà  mangé  une  main. 
Ce  sont  là  des  choses  horribles  et  qui  font  dresser  les 
cheveux.  » 

Il  fallait  pour  prévenir  ces  famines  relever  et  encou- 
rager, comme  Sully,  l'agriculture  ;  Colbert  ne  la  sa- 
crifia pas  à  l'industrie,  ainsi  qu'on  le  lui  a  quelquefois 
reproché.  Il  allégea  les  impositions  qui  pesaient  sur  elle, 
il  exempta  de  la  taille  les  familles  trop  nombreuses;  il 
interdit  de  nouveau  la  saisie  des  instruments  de  labour 
et  des  bestiaux  en  recouvrement  des  taxes  dues  à  l'État; 
il  établit,  ou  plutôt  il  rétablit  les  haras,  où  l'on  croisa 
nos  chevaux  avec  ceux  d'Afrique  et  de  Danemark;  il 
fit  venir  des  bestiaux  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse 
pour  améliorer  les  nôtres,  des  béliers  d'Angleterre 
pour  régénérer  notre  race  ovine.  Il  accorda  des  primes 
d'encouragement  aux  meilleurs  éleveurs;  il  ordonna  le 
dessèchement  des  marais;  enfin  il  publia  un  code  des 
eaux  et  forêts  (1669),  qui  est  encore,  pour  la  très- 
grande  partie,  en  vigueur.  Mais  il  commit  la  faute  de 
respecter  le  préjugé  populaire,  qui  voyait  dans  la 
liberté  du  commerce  des  grains  une  cause  de  disette, 
au  lieu  que  le  meilleur  moyen  de  l'éviter,  c'est  de  lais- 
ser les  blés,  comme  le  voudront,  cent  ans  plus  tard, 
Turgot  et  la  Constituante,  se  répandre  librement  sur 
toute  la  surface  du  territoire.  Colbert  réussit  à  tenir  le 
blé  à  bas  prix  pour  l'ouvrier  des  manufactures  et  pour 
le  soldat  ;  mais  le  cultivateur  n'y  trouvant  plus  son 
compte,  cessa  sur  bien  des  points  de  cultiver.  Les  fri- 
ches s'étendirent;  les  disettes  se  multiplièrent  :  dès  le 
mois  de  mai  1675,  le  gouverneur  du  Dauphiné  lui  écri- 
vait que  les  habitants  des  campagnes  n'avaient  vécu 
tout  l'hiver  que  de  pain  de  glands  et  de  racines,  et 
qu'on  les  avait  vus  manger  l'herbe  des  prés  et  l'écorce 
des  arbres. 

L'industrie,  née  sous  François  Ier  et  Henri  IV,  était 
restée  dans  l'enfance  ;  nous  tirions  presque  tout  de 
l'étranger.  L'Italie  nous  fournissait  ses  broderies,  ses 
glaces  et  son  orfèvrerie;  l'Allemagne,  sa  belle  faïence 
et  ses  cristaux  de  Bohème  ;  la  Flandre,  ses  dentelles  et 
ses  tapisseries;  la  Hollande,  ses  draps  et  ses  toiles; 
l'Angleterre,  ses  étoffes  de  laine  et  ses  aciers.  Colbert, 
sorti  de  la  boutique  d'un  marchand  de  Reims,  à  l'en- 
seigne du  L'ong-Vêlu,  voulut  que  la  France  put  se  suf- 
fire à  elle-même  ;  et,  pour  donner  le  temps  à  notre  in- 
dustrie de  grandir,  il  la  mit  à  l'abri  d'une  protection 
salutaire.  Il  ne  créa  pas,  mais  il  organisa  le  système 
protecteur,  qui  nuit  à  une  industrie  développée,  qui  est 
indispensable  à  une  industrie  naissante.  S'il  frappa  de 
droits  considérables,  à  leur  entrée  dans  le  royaume, 
les  produits  similaires  de  l'étranger  (tarif  de  1667),  ce 
n'était,  à  ses  yeux,  qu'une  mesure  temporaire,  bonne 
pour  mettre  le  royaume  en  état  de  n'avoir  plus  à  de- 
mander aux  étrangers  les  choses  de  nécessité.  Il  disait 
lui-même  au  roi  qu'il  fallait  réduire  les  droits,  à  l'ex- 
portation de  nos  produits,  et  à  l'importation  des  ma- 
tieirs  premières. 

Colbert  rencontra  une  vive  opposition  à  l'établisse- 
de  son  système.  On  murmura  de  cet  arbitraire 
qui  empêchait  les  citoyens  dese  pourvoir  d'étoffes  et  ran 
-.  Mais  le  roi  soutenait  énergiqur-ment  son  minis- 
tre   Défense  fut  faite  de  porter  autres  draps  que  ceux 


176 


HISTOIRE     POPULAIRE     DE     LA     FRANCE 


qui  avaienl  été  fabriquée  m  France.  l'n  jour,  la 
duchesse  d'U/.ès  fit  faire  un  habit  au  Dauphin  avec 
un  drap  étranger  sur  Lequel  un  peintre  dessina  des 
raies  semblables  à  celles  qui  distinguaient  les  draps 
fiançais  (la  mode  était  alors  aux  drapa  rayés). 
Louis  XIV,  informé  de  ce  stratagème,  fit  brûler  pu- 
bliquement l'habit  et  mettre  a  l'amende  le  marchand 
et  le  peintre. 

Choisy,  dans  ses  Mémoires,  critique  fort  l'adminis- 
tration de  Colbert.  a  II  crut,  dit-il,  que  le  royaume  de 
France  se  pourrait  suffire  à  lui-même,  oubliant  sans 
doute  que  le  Créateur  de  toutes  choses  n'a  placé  les 
différents  biens  dans  les  différentes  parties  de  l'univers 
qu'afin  de   lier  une  société  commune  et  d'obliger  les 


hommes,  par  leurs  intérêts,  à  se  communiquer  récipro- 
quement les  trésors  qui  se  trouveraient  dans  chaque 
pays.  »  Cette  pensée  est  très-vraie,  et  nous  tendons 
aujourd'hui  à  la  mettre  en  pratique;  mais  Colberl 
vivait  dans  un  temps  où  l'application  de  cette  maxime 
aurait  empêché  la  France  de  jamais  être  en  état  de 
rivaliser  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Il  fal- 
lait des  lisières  à  l'industrie  naissante  pour  la  sou- 
tenir, on  les  serra  trop,  surtout  à  l'intérieur,  où  det 
règlements  absurdes  entravaient  les  métiers,  mais 
nous  ne  serons  point  injuste  au  point  de  dire  ii  Col- 
bert, avec  ce  marchand  de  Paris  :  «  Monseigneur, 
lorsque  vous  êtes  venu  au  ministère,  vous  avez  trouvé 
le  chariot  renversé   d'un  côté;   depuis  que  vous   y 


Louis  XI Valait  brûler  publiquement  le  vêtement  du  Dauphin.  (Page  176,  col.  I .) 


êtes,  vous  ne  l'avez  relevé  que  pour  le  renverser  de 
l'autre.  » 

Grâce  aux  dépenses  que  Colbert  n'épargna  pas  pour 
acheter  ou  surprendre  les  secrets  industriels  des  na- 
tions voisines1,  et  pour  attirer  en  France  les  ouvriers 
les  plus  habiles,  le  nombre  de  nos  manufactures  s'ac- 
crut rapidement.  Il  les  soutint  par  des  subventions 
distribuées  avec  intelligence,  avançant  une  certaine 
somme  par  chaque  métier  battant,  outre  des  gratifica- 
tions considérables  aux  maîtres  et  aux  ouvriers.  Il  ob- 
tint de  l'ÉgUse  la  suppression  de  dix-sept  fêtes  qui 
multipliaient  les  chômages  inutiles.  Afin  d'augmenter 

1.  Ainsi  le  métier  à  bas,  inventé,  puis  perdu  par  la  France, 
fut  repris  aux  Anglais  et  multiplié  par  les  soins  de  Colbert. 


le  nombre  des  travailleurs,  il  voulait,  comme  Riche- 
lieu, réduire  celui  des  moines  et  retarder  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  l'âge  où  il  serait  permis  de  faire  des 
vœux  de  religion.  «  Les  moines  et  les  religieuses,  di- 
sait-il dans  un  mémoire  au  roi,  non- seulement  se  sou- 
lagent du  travail  qui  irait  au  bien  commun,  mais  même 
privent  le  public  de  tous  les  entants  qu'ils  pourraient 
produire  pour  servir  aux  fonctions  nécessaires  et  utiles. 
Pour  cet  effet,  il  serait  peut-être  bon  de  rendre  les 
vœux  de  religion  un  peu  plus  difficiles,  et  de  reculer 
l'âge  pour  les  rendre  valables,  même  retrancher 
l'usage  des  dots  et  des  pensions  de  rebgieuses.  » 

Enfin  Colbert  institua  des  conseils  de  prud'hommes 
pour  faire  régner  la  paix  dans  ce  monde  du  travail.  En 
1669.  on  compta  dans  le  royaume,  pour  la  laine  seule- 
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nient  42  000  métiers,  et  plus  de  60  000  ouvriers.  Les 
draperies  de  Sedan,  de  Louviers,  d'Abbeville  et  d'El- 
heul'  n'eurent  plus  de  rivales  en  Europe;  le  fer-blanc, 
l'acier,  la  faïence,  les  cuirs  maroquinés,  qu'on  avait 
toujours  fait  venir  de  loin,  furent  trouvés  en  France; 
on  imita,  en  les  égalant,  les  toiles  et  les  serges  de 
Hollande,  le  point  et  le  velours  de  Gênes;  les  tapis  de 
Perse  et  de  Turquie  furent  dépassés  à  la  Savonnerie, 
à  Aubusson  et  à  Beauvais;  les  riches  étoffes  ou  la  soie 
se  mêle  avec  l'or  et  l'argent,  se  fabriquèrent  à  Tours 
et  à  Lyon;  on  fit  à  Tour-là- Ville  (près  de  Cherbourg) 
et  à  Paris  de  plus  belles  glaces  qu'à  Venise;  les  tapis- 
series de  Flandre  le  cédèrent  à  celles  des  Gobelins. 
Cette  fameuse  manufacture  employa,  à  partir  de  1662, 
plus  de  800  ouvriers,  et  les  meilleurs  peintres  diri- 
geaient l'ouvrage  en  donnant  leurs  propres  dessins, 
ou  en  faisant  travailler  sur  ceux  des  anciens  maîtres 
d'Italie.  Lebrun  y  régna  28  ans  ;  après  lui,  Mignard. 
Ce  fut  une  admirable  chose  que  cet  essor  imprévu  de 
l'industrie  française;  et  Boileau,  qui  ne  croyait  faire 
que  de  la  poésie,  faisait  de  l'histoire,  quand  il  rappe- 
lait, dans  son  épître  au  roi  (1669).  : 

Nos  artisans  grossiers  rendus  industrieux, 
Et  nos  voisins  frustrés  de  ces  tributs  serviles 
Que  payait  à  leur  art  le  luxe  de  nos  villes. 

Il  est  à  remarquer  que  Colbert  imprima  à  l'industrie 
française  le  cachet  qu'elle  a  depuis  toujours  gardé.  Il  ne 
s'inquiéta  pas  seulement  de  lui  faire  produire  beau- 
coup, il  voulut  qu'elle  produisit  bien.  Et  il  semble  qu'il 
ait  compris  quelle  place  la  France  pourrait  se  faire 
dans  l'univers  industriel,  en  appliquant  une  vive  intel- 
ligence et  un  goût  délicat  au  travail  des  matières  pre- 
mières. C'est  dans  cette  pensée  que  la  manufacture  des 
Gobelins  fut  organisée  pour  être  une  grande  école 
modèle,  où  l'art  et  l'industrie  se  donneraient  toujours 
la  main,  où  par  l'un,  on  aurait  la  beauté  et  la  grâce;  par 
l'autre,  l'utilité. 

Un  contemporain,  un  Anglais,  le  chevalier  Temple, 
était  déjà  frappé  de  ce  double  caractère  de  notre  pro- 
duction. «  La  richesse  de  ce  pays,  dit-il  dans  ses  cu- 
rieux Mémoires,  qui  est  la  cause  de  sa  puissance, 
résulte  de  la  consommation  prodigieuse  faite  par  les 
pays  qui  l'environnent,  des  produits  si  nombreux  et  si 
riches  de  son  sol  et  de  son  climat,  ou  du  travail  ingé- 
nieux de  ses  habitants.  Au  moyen  de  leurs  vins,  de  leur 
sel,  de  leurs  modes  d'habillement  et  d'équipages,  les 
Français  font  venir  de  grosses  sommes  dans  ce  fertile  et 
noble  royaume,  le  plus  favorisé  par  la  nature  de  tous 
ceux  qui  sont  au  monde.  » 

^s  Pour  faciliter  les  relations  entre  les.  villes  et  les  pro- 
vinces, Colbert  n'eût  voulu  qu'une  ligne  de  douanes,  à 
la  frontière,  et  il  y  en  avait  autour  de  chaque  province. 
S'il  ne  put  détruire  les  nombreux  péages  établis  sur 
les  chemins  et  les  rivières,  il  les  réduisit  du  moins,  et 
il  supprima  dans  douze  provinces  les  douanes  inté- 
rieures. Il  encouragea,  en  diminuaut  le  tarif  des  droits 
à  payer  (1664),  l'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie; 
il  déclara  Dunkerque,  Bayonne  et  Marseille  ports 
francs,  et  accorda  à  la  dernière  de  ces  villes,  en  1670, 
une  chambre  d'assurances;  il  institua  dans  nos  ports 
des  entrepôts,  où,  en  cas  de  réexportation,  les  droits 
acquittés  étaient  rendus  ;  il  favorisa  le  transit  par  la 
France  des  marchandises  étrangères,  qui  obtinrent  le 
passage  en  franchise  à  travers  toutes  les  provinces  ;  il 


lit  réparer  les  grandes  routes  devenues  impraticables, 
et  en  construisit  de  nouvelles.  Colbert  laissa  malheu- 
reusement beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport.  On  voit 
dans  les  Mémoires  de  l'intendant  de  la  généralité  de 
Monlauban  en  1 697,  que  les  habitants  du  haut  Quercy, 
du  haut  Rouergue  et  d'une  grande  partie  des  Pyrénées 
étaient  obligés  de  faire  des  provisions  de  vivres  pour 
cinq  ou  six  mois  de  l'année,  pendant  lesquels  les  mau- 
vais chemins  leur  fermaient  toute  communication  avec 
le  plat  du  pays.  Enfin  ce  grand  ministre  projeta  le  canal 
de  Bourgogne,  fit  décréter  celui  d'Orléans,  qu'on  ouvrit 
en  1692,  on  creusa,  malgré  l'opposition  des  Etats  du 
Languedoc,  celui  des  Deux-Mers,  qui  joignit  la  Médi- 
terranée à  l'Océan.  Le  port  de  Cette  fut  construit  à  une 
de  ses  extrém.ités  (1666);  Toulouse  était  à  l'autre,  et 
de  Toulouse,  la  Garonne  menait  facilement  à  Bordeaux 
et  à  l'Océan.  Ce  travail,  gigantesque  pour  l'époque,  fut 
commencé  en  1664  et  continué  sans  interruption  jus- 
qu'en 1681.  Huit,  dix  mille  et  parfois  douze  mille 
ouvriers  y  travaillèrent  pendant  tout  ce  temps.  Il  fut 
exécuté  par  le  célèbre  Riquet,  d'une  ancienne  famille 
de  Florence,  sur  les  dessins  d'un  ingénieur  français, 
Andréossy  :  il  coûta  environ  34  millions  et  employa, 
chaque  année,  dix  à  douze  mille  ouvriers.  «  J'en- 
tends, disait  Boileau  : 

J'entends  déjà  frémir  les  deux  mers  étonnées 
De  voir  leurs  flots  unis  au  pied  des  Pyrénées.  » 

u    Le  commerce,  ainsi  secondé,  prit  un  développement 
rapide.  Pour  régler  cette  activité  nouvelle  et  l'éclairer, 
Colbert  rétablit  en  1665  le  conseil  de  commerce  institué 
par  Henri  IV.  Louis  XIV  y  présida  régulièrement  tous 
les  quinze  jours.  Des  conseils  semblables,  établis  dans 
les  provinces,  durent  «  s'assembler  tous  les  ans,  au 
20  juin,  pour  examiner  l'état  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, »  et  choisir  des  députés  qui  présenteraient 
leurs  vœux  au  ministre.  Une  ordonnance  de  1671,  qui 
ne  fut  malheureusement  pas  exécutée,  prescrivit  de 
rendre  uniformes  les  poids  et  mesures  dans  tous  les 
ports  ;  ils  le  devinrent  du  moins  dans  nos  arsenaux. 
«  Les  étrangers,  ditunéditde  1664,  s'étaient  rendus 
maîtres  de  tout  le  commerce  par  mer,  même  de  celui 
qui  se  fait  de  port  en  port  au  dedans  du  royaume.  » 
Chaque  année,  4000  bâtiments  hollandais  débarquaient 
sur  nos  côtes  les  produits  de  leur  industrie,  particu- 
lièrement leurs   draps,   avec   les    denrées  des    deux 
mondes,  et  enlevaient  nos  soieries,  nos  vins  et  nos 
eaux-de-vie.  Colbert  voulut  relever  la  France  de  cette 
infériorité.  Il  écrivait,  le  21  mars  1669,  à  Arnauld  de 
Pomponne,  ambassadeur  de  la  Haye  :  «  Le  commerce 
par  mer  se  fait  en  Europe  par  25  000  vaisseaux  envi- 
ron ;  dans  l'ordre  naturel  chaque  nation  doit  en  possé- 
der sa  part  suivant  sa  puissance,   sa  population  et 
l'étendue  de  ses  côtes  ;  mais  les  Hollandais  en  ayant 
15  à  16  000,  et  les  Français  500  à  600  au  plus,  le  roi 
emploiera  toutes  sortes  de  moyens  pour  s'approcher  un 
peu  plus  du  nombre  de  vaisseaux  que  ses  sujets  doivent 
avoir.»  Déjà,  en  1659,  le  surintendant  Fouquet  avait 
établi  un  droit  d'ancrage  de  50  sous  environ  (6  fr.)  par 
tonneau  sur  les  navires  étrangers,  payable  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  de  nos  ports  :  Colbert  conserva  ce  droit,  qui 
fut  presque  pour  notre  marine  ce  que  le  fameux  Acte 
de  navigation  a  été  pour  la  marine  anglaise.  Il  accorda 
aux  navires  nationaux  des  primes  pour  l'exportation  et 
l'importation  ;  et  il  encouragea  les  constructeurs  des 
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bâtiments'pour  la  grande  navigation  par  une  autre  prime 
de  4  à  6  livres  par  tonneau  :  de  sorte  que  notre  marine 
marchande,  à  la  fois  protégée  et  stimulée,  prit  l'essor. 
Mais  les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  encore  sur 
nous  l'avantage  d'une  plus  longue  expérience,  de  dé- 
bouchés assurés,  de  marchés  qu'ils  fréquentaient  depuis 
un  siècle,  de  capitaux  immenses  qui  leur  permettaient 
d'oser  et  de  risquer  davantage.   Golbert,  pour  lutter 
avec  eux,  substitua  les  associations  privilégiées  aux 
efforts  isolés  des  individus.  Il  établit  cinq  grandes  com- 
pagnies sur  le  modèle  des  sociétés  hollandaise  et  an- 
glaise :  celles  des  Indes  orientales  et  des  Indes  occi- 
dentales en  1 664  ;  celles  du  Nord  et  du  Levant  en  1 666, 
celle  du  Sénégal  en  1673.  Il  leur  accorda  le  monopole 
exclusif  du  commerce  dans  ces  parages  éloignés,  avec 
des  primes  ;  leur  fit  des  avances  considérables  (6  mil- 
lions pour  la  seule  compagnie  des  Indes  orientales)  et, 
obligea  les  princes  du  sang,  les  seigneurs,  les  riches  à 
s'y  intéresser.  Un  jour,  le  chancelier  Séguier  invita, 
d'après    les    ordres    du 
roi,  toute  la  chambre  de 
justice  à  prendre  des  ac- 
tions dans  la  compagnie 
des  Indes  Orientales  ;  et 
comme  quelques  mem- 
bres  de  la   chambre  y 
étaient  peu  disposés  ou 
faisaient    des    observa- 
tions, il  les  regarda  de 
travers,  rapporte  d'Or- 
messon.  Bien  plus,  un 
conseiller    ayant    signé 
pour  mille  livres  seule- 
ment ,    «   Colbert    s'en 
moqua  et   dit   que  cela 
ne  se  faisait  pas  pour  la 
considération    de    l'ar- 
gent ;  de  sorte  qu'il  mit 
3000  livres,  mais   avec 
peine.  »  Il  y  avait  aussi 
à  combattre  l'orgueil  de 
la  noblesse,  qui  croyait 
se  dégrader  si  elle  s'oc- 
cupait d'acheter   et   de 
vendre.  Un  édit  de  1669 


Riquet. 


déclara  que  le  commerce  de  mer  ne  dérogeait  pas  à  la 
noblesse1.  En  même  temps,  nos  consuls,  nos  ambas- 
sadeurs recevaient  l'ordre,  fréquemment  renouvelé, 
de  donner  la  plus  énergique  protection  à  notre  com- 
merce et  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  lui  être  utiles. 

Colbert  voulut  encore  rendre  la  vie  à  notre  système 
colonial,  fort  négligé  depuis  Richelieu.  Nous  ne  pos- 
sédions que  le  Canada  avec  l'Acadie,  Cayenne,  l'île  de 
Bo.urbon,  quelques  comptoirs  à  Madagascar  et  aux 
Indes.  Colbert  racheta,  pour  moins  d'un  million,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie,  Grenade  et 
Grenadilles,  Marie-Galande,  Saint-Martin,  Saint- 
Christophe,  Saint-Barthélémy,  Sainte-Croix  et  la  Toi  lue 

1.  Il  avait  assuré  une  prime  de  40  fs.  par  tonneau  sur  les  mar- 
chandise! exportées  di  pour  les  colonies  ou  des  col 
pour  la  France.  Néanmoins  ces  compagnies  tombèrent  api 
mort  de  Colbert.  Le  monopole  ne  put 
connut  lui-même  cette  vérité  en  ouvrant,  main  plus  tard,  en 
le  commerce  d'Amérique  aux  particuliers. 


dans  les  Petites-Antilles  (1664)  ;  il  plaça  sous  la  pro- 
tection de  la  France  les  flibustiers  français  de  Saint- 
Domingue,  qui  s'étaient  emparés  de  la  partie  occiden- 
tale de  l'île  (1664);  il  envoya  de  nouveaux  colons  à 
Cayenne  (1617)  et  au  Canada  (1665);  il  prit  Terre- 
Neuve  pour  dominer  l'entrée  du  Saint-Laurent  (1680), 
et  commença  l'occupation  de  la  magnifique  vallée  du 
Mississipi,  ou  Louisiane,  qui  venait  d'être  explorée  par 
un  hardi  capitaine,  Robert  de  la  Salle  (1680).  En 
Afrique,  il  enleva  Gorée  aux  Hollandais,  dans  le  Séné- 
gal (1665),  et  prit  possession  des  côtes  orientales  de 
Madagascar.  En  Asie,  la  compagnie  dés  Indes  s'établit 
à  Surate,  à  Chandernagor,  et  plus  tard  à  Pondichéry. 
Enfin,  pour  réserver  au  pavillon  national  tout  le  com- 
merce de  nos  colonies,  Colbert  ferma  leurs  ports 
aux  vaisseaux  étrangers,  et  pour  y  développer  les  cul- 
tures, il  prohiba,  en  1667,  l'importation  en  France 
des  tabacs  et  des  sucres  du  Brésil,  mesure  malheu- 
reuse qui  eut  pour  effet  de  nous  aliéner  le  Portugal 

et    de  le  jeter  dans  les 
bras  de  l'Angleterre. 

La  marine  marchande 
est  l'école  et  la  pépinière 
de  la  marine  militaire  : 
la  première  étant  deve- 
nue florissante,  la  se- 
conde devint  redoutable. 
Colbert  fit  d'abord  répa- 
rer le  peu  de  vaisseaux 
que  Mazarin  avait  lais- 
sés dans  nos  ports  ;  il  en 
acheta  en  Suède  et  en 
Hollande  ,  il  attira  des 
constructeurs  et  des  cor- 
diers  de  Hambourg,  de 
Riga  et  de  Dantzig,  éta- 
blit des  chantiers  à  Dun- 
kerque,  au  Havre  et  à 
Rochefort,  qui  fut  bâti 
sur  la  Charente,  au  cen- 
tre du  golfe  de  Gasco- 
gne1. Henri  IV  avait 
trouvé  Toulon  et  Riche- 
lieu Brest  ;  mais  ils 
avaient  montré  ce  qu'on 
pouvait  y  faire  plutôt  qu'ils  n'y  avaient  fait  de  grands 
ports.  Duquesne  resta  sept  ans  à  Brest,  à  partir  de  1 665  ; 
et  quand  le  fils  de  Colbert,  Seignelay,  y  vint  en  1672,  il 
vit  une  flotte  de  50  vaisseaux  de  ligne.  Vauban  l'entoura 
de  formidables  défenses.  Il  exécuta  aussi,  après  la  paix 
de  Nimègue,  d'immenses  travaux  à  Toulon,  qui  firent 
de  cette  ville  ce  que  la  nature  voulait  qu'elle  fût,  un  des 
plus  beaux  ports  du  monde. Lanouvellc  darse  qu'il  creusa 
pouvait  à  elle  seule  contenir  100  vaisseaux  de  ligne. 
Pour  recruter  la  ligne,  Colbert  créa  ['inscription 
maritime  ou  le  système  des  classes,  que  nous  gardons 
encore  et  qui  assujettit  la  population  maritime  de  nos 
côtes,  en  retour  de  certains  avantages,  à  fournir  les  re- 

1 .  Ni  le  Havre  ni  Dunkerque  ne  pouvaient  recevoir  de  vais- 
seaux de  haut  bord,  la  France  n'avait  d'autre  port  militaire  sur 
l'Océan  que  Brest;  on  chercha  à  en  créer  un  autre  à  Droua^e 
à  Tonnay-Cbarente,  ou  A  l'embouchure  de  la  Seudre.  Colbert  so 
décida  en  1GGJ  pour  Hochefort,  sur  la  Charente,  à  12  kilomètres 
do  la  mer  in  goUe  que  des  îles  abritent.  Les  travaux 

commi  en  peu  de  temps  une  ville,  un  arsanal 

sortirent  d< 
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crues  nécessaires  aux  équipage? de  nOB  vaisseaux,  et  la 
distribue,  d'après  l'âge  et  la  position  de  la  famille  en 

diverses  classes  qui  soul   sucres-i\eiijeul  ap]  eléeS,   sui- 
vant les  besoins  du  service.  Celle   institution,    bonne 
peut-être  alors,  mais  qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  fut 
complétée  par  la  fondation  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  qui  assura  uni'  pension  de  retraite  au  marin 
pour  ses  vieux  jours.  Le  premier  recensement,  celui  de 
1670,   lit  connaître  36  000  inscriptions  de  matelots; 
mais  en  1683,  on  en  compta  77  852.  Les  armements 
purent  alors  se  multiplier.  En  1661  la  flotte  de  guerre 
ne  se  composait  que  de  30  bâtiments;  en  1678.  elle  en 
avait  120,  et  cinq  ans  plus  tard,  176.  En  1692,  le  roi 
avait  131  vaisseaux,   133   frégates  et  101  autres  bâti- 
ments. Des  intendants,  l'un  à  Rochefort,  pour  l'Océan, 
l'autre  à  Toulon,  pour  la  Méditerranée,  veillèrent  à  la 
conservation  de  cet  immense  matériel.  L'administration 
fut  séparée  du  commandement  militaire,  et  chaeune  des 
deux  choses  en  alla  mieux.  Le  corps  des  gardes  ma- 
rines, composé  de  mille  gentilshommes,  fut  institué  en 
1672,   pour  préparer  de  bons  officiers;  une  école  de 
canonniers,  pour  former  de  bons  pointeurs;  une  école 
d'hydrographie ,  pour  donner  aux  navires  des  cartes 
exactes  ;  un  conseil  supérieur  de  la  marine  et  un  conseil 
N.  des  constructions  navales  pour  éclairer  le  ministre. 
'   Colbert  avait  réformé  les  finances,  le  commerce  et  la 
navigation  en  les  enveloppant,  il  est  vrai,  d'une  régle- 
mentation minutieuse  qui  substitua  trop  souvent  l'ini- 
tiative du  gouvernement  à  celle  des  individus;  il  voulut 
aussi  enrégimenter  la  pensée,  comme  les  intérêts,  et 
mettre  dans  la  main  du  roi  la  vie  morale  de  la  France, 
comme  il  y  avait  mis  la  vie  matérielle,  Richelieu  la  vie 
politique.  Grand  admirateur  du  cardinal,  il  reprit  son 
dessein  de   constituer  un  gouvernement  de  la  littéra- 
ture. Il  créa,  en  1663,  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres;  en   1668,  celle  des  sciences  qui  donna 
aux  recherches  des  savants  ce  qui  leur  avait  jusqu'alors 
manqué,  un  centre  et  un  foyer.  L'Académie  de  musi- 
que fut  organisée  la  même  année  ;  celle  d'architecture 
en  1671.   Une  école  des  beaux-arts,   établie  à  Rome 
(1667),  reçut  des  élèves  qui  avaient  remporté  des  prix 
à    l'Académie   de  peinture    de    Paris,   et  qui   durent 
copier  sur  la  toile  ou  en  marbre  les  chefs-d'œuvre  de 
l'antiquité.   Le  cabinet  des  médailles  et  l'école  des 
jeunes  de  langue.,  pour  l'étude  des  langues  orientales, 
furent  fondés;   la  Bibliothèque  royale  augmentée  de 
plus  de    10000   volumes   et   d'un  grand  nombre  de 
manuscrits  précieux;  la  bibliothèque   Mazarine    ou- 
verte au  public  ;  la  création  d'académies  de  provinces 
encouragée. 

Ces  belles  fondations  étaient  pleines  d'espérances' 
pour  l'avenir;  pour  le  présent,  les  artistes,  les  gens  de 
lettres  y  trouvaient  déjà  des  récompenses  :  l'honneur 
d'être  compté  dans  ces  compagnies  et  le  profit  que  rap- 
portaient les  jetons  de  présence.  Louis  leur  accorda 
individuellement  des  avantages  plus  considérables- 
Corneille,  Racine,  Boileau,  Molière,  Quinault,  Lulli, 
vingt  autres  reçurent  des  pensions;  les  étrangers  même 
eurent  part  à  ces  libéralités.  «  Quoique  le  roi  ne  soit 
pas  votre  souverain,  leur  écrivait  Colbert,  il  veut  être 
votre  bienfaiteur  ;  il  m'a  commandé  de  vous  envoyer  la 
lettre  de  change  ci-jointe,  comme  un  gage  de  son 
'  estime.  »  Parmi  eux  on  distingua  le  bibliothécaire  du 
Vatican,  Allacci;  le  comte  Graziani,  secrétaire  d'Elat 
du  duc  de  Modône;  Vossius,  historiographe  des  Pro- 


vinces-Unies  ;  Le  Danois  Roëmer,  le  Hollandais  Huy- 

I,  que  Colbert  appela  à  Paris,  OU  il  resta  quinze 
ans,  etc.  Viviani,  célèbre  mathématicien  de  Flo- 
rence, lit  bâtir  une  maison,  avec  cette  inscription  en 
lettres  d'or  :  Jules  a  Deo  dalx,  qui  faisait  allusion 
au  surnom  de  Dieu-donné,  que  Louis  avait  reçu  à 
sa  naissance.  Aus>i  l'admiration  pour  Louis  pa 
nos  frontières;  on  prononça  douze  panégyriques  en 
son  honneur  dans  diverses  villes  d'Italie.  Il  faut  dire 
cependant  que  cette  admiration  n'était  point  payée 
bien  cher,  et  que  le  budget  de  la  littérature  ne  fut 
jamais  très-lourd.  Dans  l'année  où  les  pensions  attei- 
gnirent le  chiffre  le  plus  élevé,  la  dépense  totale  ne 
dépassa  pas  100000  livres,  savoir  :  53  000  pour  les 
nationaux.  16000  pour  les  étrangers,  et  le  reste  en 
gratifications.  En  moyenne,  c'était  75000  francs 
par  an. 

Colbert  s'occupait  des  plus  minces  détails,  et  nous 
citerons  deux  faits,  légers,,  sans  doute,  mais  qui  mon- 
treront bien  son  caractère  âpre  souvent,  toujours  bon 
au  fond  et  toujours  honnête. 

Il  venait  de  faire  dessiner  à  nouveau  le  jardin  des 
Tuileries  par  le  Nôtre.  Les  travaux  terminés,  il  dit  à  ' 
Charles  Perrault,  son  premier  commis  à  la  surinten- 
dance des  bâtiments  : 

«  Allons  aux  Tuileries  en  condamner  les  portes  ;  il 
faut  conserver  le  jardin  du  roi  et  ne  pas  le  laisser 
ruiner  par  le  peuple  qui,  en  moins  de  rien,  l'aura  gâté 
entièrement.  » 

C'eût  été  pour  les  Parisiens  une  privation  des  plus 
lâcheuses.  Charles  Perrault  prit  la  défense  des  bour- 
geois et  des  enfants. 

«  Il  n'y  a  que  des  fainéants  qui  viennent  ici,  »  dit 
Colbert. 

Perrault  répondit  qu'il  y  venait  encore  des  personnes 
malades,  qu'on  y  parlait  d'affaires,  de  mariages  et  de 
toutes  choses  qui  se  traitaient  plus  convenablement 
dans  un  jardin  que  dans  une  église  où  il  se  faudrait,  à 
l'avenir,  donner  rendez-vous.  Enfin  il  se  hasarda  à  faire 
la  remarque  que  les  jardins  des  rois  n'étaient  sans 
doute  si  spacieux,  qu'afin  que  tous  leurs  enfants  pus- 
sent s'y  promener.  A  ce  trait,  Colbert.  sourit  et,  les 
jardiniers  lui  ayant  dit  que  le  peuple  n'y  faisait  au- 
cun dégât,  il  ne  parla  plus  de  fermer  les  Tuileries. 
(Mémoires  de  Charles  Perrault,  t.  IV.) 

Une  autre  fois  il  visitait  le  Jardin  du  roi  (Jar- 
din des  plantes),  où  il  avait  fait  de  grandes  amé- 
liorations. Il  s  aperçut  qu'une  portion  de  terrain  des- 
tinée aux  cultures  botaniques  avait  été  plantée  de 
vignes  pour  l'usage  des  administrateurs  de  l'établis- 
sement. A  cette  vue,  sa  colère  éclate;  il  ordonne 
que  la  vigne  soit  arrachée  à  l'instant;  lui-même 
prend  une  pioche  et  se  met  à  l'œuvre  afin  qu'elle  allât 
plus  vite.  L'abus  était  petit,  mais  il  n'en  tolérait 
d'aucune  sorte. 

Arrêtons-nous  sur  ce  tableau.  Les  pillards,  grands 
ou  petits,  voilà  ce  que  Colbert  poursuivait.  Il  voulut 
en  délivrer  la  France,  il  mourut  à  la  peine  :  il  lui 
reste  du  moins  la  gloire  de  l'avoir  tenté. 

§    k.    LOUVOIS;    UEFORME   DE   L' ARMÉE. 

Colbert  avait  organisé  la  paix;  Louvois.  «  le  plus 
grand  commis  et  le  plus  grand  brutal  qui  fut  jamais,  » 
organisa  la  guerre.  François-Michel  le  Tellier,  mar- 
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quis  de  Louvois,  né  en  1641,  était  entré  dès  l'âge  de 
quinze  ans  dans  les  bureaux  de  son  père,  secrétaire 
d'Etat;  et  il  avait  été  initié  par  un  long  apprentissage  à 
la  science  de  l'administration  militaire,  où  il  porta  une 
activité  égale  à  celle  de  Golbert.  Il  écrivit  ou  dicta  un 
jour  soixante  et  onze  lettres,  et  on  conserve  au  Dépôt 
de  la  guerre  280  volumes  in-folio  de  minutes,  dépê- 
ches, mémoires,  etc.,  provenant  de  son  administration. 
Quand  Louis  XIV  se  décida  à  gouverner  par  lui-même, 
Louvois  devint  véritablement  ministre  de  la  guerre, 
bien  qu'il    n'ait  succédé   à    le   Tellier    qu'en    1666. 


«  Il  y  a  dans  Louvois  deux  personnages  distincts, 
un  administrateur  et  un  politique  ;  par  l'ordre  des 
temps,  comme  par  la  grandeur  des  services,  l'admi- 
nistrateur tient  le  premier  rang.  Le  procès  peut  être 
fait  au  politique,  l'administrateur  est  hors  de  cause. 
Un  ensemble  de  qualités  le  distingue,  qui  semble 
d'abord  incompatible  avec  cette  brutalité  ou,  pour 
employer  le  mot  de  Saint-Simon,  cette  férocité  de 
caractère  qui  n'était  que  l'énergie  d'une  volonté  puis- 
sante :  un  sens  droit,  un  jugement  sain,  une  vue 
nette  de  l'utile  et   du  possible.    S'imaginer  un  no- 


Louvois 


valeur  turbulent,  audacieux,  infatué  de  son  génie, 
impatient  de  tout  conseil,  c'est  se  faire  de  Louvois 
un  portrait  sans  ressemblance..  Il  n'aimait  ni  les  ba- 
vards, ni  les  importuns,  ni  les  visionnaires,  et  leur 
faisait  mauvais  accueil;  mais  les  hommes  d'affaires 
trouvaient  toujours  audience.  »  (Camille  Rousset,  His- 
toire de  Louvois,  t.  I.) 

La  gloire  de  Louvois  fut  la  réforme  de  l'armée.  L'ar- 
mée se  ressentait  encore  des  temps  féodaux.  Le  soldat 
appartenait  moinsau  roi  qu'àsoncolonel.  «  Un  régiment, 
une  compagnie  d'infanterie  ou  de  cavalerie  étaient  une 


propriété  comme  une  maison,  comme  un  champ.  Les 
colonels,  les  capitaines,  qui  avaient  payé  cette  propriété 
à  beaux  deniers  comptants,  en  étaient  les  maîtres  ab- 
solus, disposaient  à  leur  gré  des  charges  inférieures, 
les  donnaient  ou  les  vendaient,  selon  la  générosité  de 
leur  caractère  ou  les  nécessités  île  leur  bourse.  Le  roi 
ne  fournissait  que  la  solde,  d'ailleurs  presque  toujours 
insuffisante.  Aux  officiers  1er  soin  de  recruter  eux- 
mêmes,  d'équiper  et  de  faire  vivre  les  soldats,  d'ache- 
ter et  d'entretenir  les  chevaux,  les  habits  et  les  armes. 
On  pense  comment  les  officiers  s'en  préoccupaient.  Le 
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14  février  1668,  le  marquis  de  Rochefort  écrivait  à 
Louvois  :  «  La  maladie  cesse  fort  dans  notre  armée, 
«  mais  la  pourriture  de  leur  habillement  et  de  leurs 
«  chemises  empêche  les  convalescents  de  se  remettre.  » 
Qu'importe  aux  officiers,  ils  sont  à  Paris  où  ils  se 
cachent  pour  dissiper  au  jeu  et  en  folles  débauches 
l'argent  destiné  au  soldat.  Pour  tirer  de  plus  fortes 
sommes  de  l'État,  on  ne  rougissait  point  d'avoir  recours 
à  un  stratagème  de  comédie.  Quand  les  commissaires 
envoyés  par  le  roi  passaient  la  revue  ,  on  grossissait 
l'effectif  avec  des  valets  d'officiers,  des  marchands  sui- 


vant les  troupes,  ou  des  gens  sans  aven  qui  trouvaient 
leur  profit  à  cette  industrie  et  que  l'on  appelait  passe- 
volants.  Avec  un  drôle  quelconque,  une  épée  et  un 
mousquet,  on  improvisait  un  soldat;  il  n'y  avait  point 
de  frais  d'uniforme,  puisque  l'uniforme  n'existait  pas 
encore.  D'aulres  fois  c'étaient  de  vrais  soldats  que  lei 
capitaines  se  prêtaient  obligeamment  les  uns  aux  au- 
tres, et  qui  passaient  et  repassaient  ainsi  sous  les  yeux 
des  commissaires  comme  ces  personnages  qui  remplis- 
sent successivement  plusieurs  rôles  dans  la  même 
pièce.  Entre  l'effectif  supposé  d'après  les  contrôles  et 
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Fondation  îles  Invalides  par  Louis  XIV  (1670).  (Page  18(i,  cpl.  1.) 


l'effectif  réel,  il  y  avait  souvent,  une,  disproportion  ef- 
frayante, et  rie  là  venait  non-seulement  une  dilapida- 
tion  regrettable,  mais  encore  un  danger  sérieux  en 
temps  de  guerre.  Les  généraux  ne  trouvaient,  pour 
entrer  en  campagne,  que  la  moitié,  des  forces  sur  les- 
quelles ils  comptaient;  Voilà  les  abus  scandaleux 
auxquels  Louvois  devait  remédier  pour  créer  notre 
armée  moderne.  «  (Camille  Ronsset.] 

>'il  conserva  le  sj  U  me  des  enrôlements  volontaires, 
pratiqué  depuis  trois  -  iècles,  il  en  diminua  les  abus  el 
lei  dangers  par  une  discipline  plus  exacte  el  i 

vin 


ments  sévères.  Il  établit  l'vvi/oriiie  en  ordonnant  (pie 
chaque  régiment  fût  désigné  par  la  couleur  des  habits 
et  par  des  marques  différentes  (1670).  L'uniforme  ne 
fut  point  imposé  comme  ornement,  mais  comme  marque 
du  métier  et  pour  empêcher  les  désertions.  Tout  ce  qui 
d;ms  l'équipement  élail  essentiel,  indispensable  au  ser- 
vice, Louvois  l'exigeait  des  olficiers.  S'ils  tardaient  à 
s'exécuter,  le  ministre  taisait  les  fournitures  pour  leur 
compte  sur  les  appointements  saisis  II  introduisit  l'u- 
sage des  prntons  de  cuivre  pour  franchir  les  rivières;  il 
institua  h  s  magasins  de  vivres  et  d'approvisionnements. 
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En  campagne,  Les  vivres  Buivaienl  les  troupes  pour  les 
dispenser  de  maraude,  parce  que  la  maraude  lue  la  dis- 
cipliné et  que,  Bans  discipline,  il  n'y  a  point  d'armée. 
Aussi  purent-elles  marcher  en  toute  saison  an  premier 
signe  du  roi,  et  elles  devinrenl  les  plus  mobiles  des 
armées  européennes.  Les  casernes,  les  hôpitaux  mili- 
taires, un  refuge  pour  les  vieux  soldats,  étaient  des 
choses  à  peu  près  inconnues  avant  lui.  L'hospice  des 
Quinze-Vingts,  fondé  par  saint  Louis,  n'était  destiné 
qu'à  ceux  qui  avaient  perdu  la  vue  à  la  croisade.  Les 
soldats  amputés  ou  infirmes  étaient  placés ,  comme 
moines  Inis,  par  les  rois,  dans  les  abbayes,  chargées 
de  les  nourrir,  ou  pensionnés  par  elles.  Henri  III  créa, 
en  1575,  l'ordre  de  la  Charité  chrétienne,  composé 
d'officiers  et  soldats  invalides  auxquels  il  donna  de  fort 
belles  armoiries  avec  la  devise  :  «  Pour  avoir  bien 
servi,  »  mais  pas  de  pain  ;  et  en  1  585,  il  revint  à  l'usage 
des  moines  lais,  logés  dans  les  abbayes.  Henri  IV  re- 
cueillit les  invalides  en  1597,  dans  une  maison  de  la 
rue  de  Lourcine  ;  mais  on  les  renvoya  en  1611.  Enfin 
Louis  XIV,  «  qui  fit  un  plus  grand  nombre  d'invalides 
que  ses  prédécesseurs,  »  leur  bâtit,  en  1670,  l'hôtel 
qu'ils  habitent  encore.  Il  était  fier  et  avec  raison  de 
cette  grande  fondation.  Louvois  créa  le  corps  des  ingé- 
nieurs d'où  sont  sortis  les  meilleurs  élèves  du  grand 
Vauhan;  des  écoles  d'artillerie  à  Douai,  à  Metz  et  à 
Strasbourg;  les  compagnies  de  grenadiers  dans  l'in- 
fanterie, les  régiments  de  hussards  dans  la  cavalerie; 
enfin  des  compagnies  de  cadets,  sortes  d'écoles  mili- 
taires pour  les  gentilshommes. 

La  cavalerie  avait  trop  d'importance  etla  noblesse  ne 
voulait  servir  que  là.  «  Je  déclarai,  dit  Louis  XIV,  que 
je  ne  donnerais  plus  d'emploi  dans  la  cavalerie  qu'à 
ceux  qui  auraient,  servi  dans  l'infanterie.  »  On  com- 
mence ou  on  achève  les  batailles  avec  l'une,  mais  on 
les  gagne  avec  l'autre.  A  partir  de  ce  règne,  l'infante- 
rie française  devint  et  est  restée,  excepté  sous  Louis  XV, 
la  première  du  monde.  Louvois  lui  imposa  la  marche 
au  pas  et  substitua  aux  piques,  qui  prévalaient  encore, 
le  fusil  et  la  baïonnette  ;  mais  ce  n'est  qu'après  lui  que 
Vauban  parvint  à  faire  du  fusil  à  la  fois  une  arme  de 
jet  pour  frapper  de  loin  et  une  arme  d'escrime  pour 
frapper  de  près,  ce  qui  l'a  rendu  le  plus  redoutable 
instrument  de  destruction  qui  ait  été  mis  aux  mains  des 
hommes.  On  connaissait  depuis  longtemps  la  baïon- 
nette ,  simple  lame  de  fer  garnie  d'un  manche  qui 
s'enfonçait  dans  le  canon  et  qui,  par  conséquent,  ren- 
dait le  tir  impossible;  ce  que  Vauban  inventa,  ce  fut. 
la  baïonnette  à  douille,  qui  embrasse  le  canon  et  ne 
gêne  en  rien  le  feu. 

Louvois  fit  une  révolution  dans  l'armée  par  Tordre  du 
tableau  et  par  la  création  du  service  d'inspection.  Il  ne 
détruisit  pas  la  vénalité  des  offices,  qui  s'était  aussi  in- 
troduite dans  l'armée  et  qui  ne  s"exerçait  guère  qu'au 
profit  des  nobles;  mais  pour  mériter  de  l'avancement, 
il  ne  suffit  plus  à  ces  nobles  d'avoir  des  aïeux,  il  leur 
fallut  avoir  des  services,  et  les  grades  devinrent,  à  par- 
tir du  rang  de  colonel,  le  prix  de  l'ancienneté  :  réforme 
excellente  alors,  qui  ne  le  serait  plus  aujourd'hui. 

Louvois  ne  brisa  point  les  barrières  qui  fermaient 
aux  roturiers  l'accès  des  hautes  dignités  militaires. 
Ceux-ci,  quoi  qu'ils  fissent,  ne  pouvaient  guère  monter 
qu'au  grade  de  lieutenant.  «  En  1694,  un  sergent  de  la 
garnison  de  Grave,  Je  sergent  Lafleur,  du  régiment  de 
JJampierre,  déjà  fort  connu  pour  un  fort  joli  garçon, 


c'est-à-dire  pour  un  brave,  en  style  militaire,  est  en- 
voyé en  parti,  avec  vingt  et  un  hommes  de  son  régi- 
ment. II  se  glisse  vers  les  postes  ennemis,  se  met  en 
embuscade,  fait  des  prisonniers  et  revient,  lorsqu'il  est 
assailli  tout  à  coup  par  deux  cents  Hollandais  sortis  de 
Bois-le-Duc.  Une  masure  se  trouve  par  hasard  sur  le 
bord  de  la  route;  il  s'y  retranche,  fait  un  feu  nourri  de 
mousqueterie  et  de  grenades,  tue  ou  blesse,  en  une 
demi-heure,  trente-quatre  de  ses  adversaires,  épou- 
vante les  autres  qui  se  retirent  en  désordre,  et  rentre 
dans  Grave,  ramenant  tous  ses  prisonniers  et  tous  ses 
hommes  en  bon  état,  sauf  un  mort  et  un  blessé.  Le 
gouverneur  de  la  place,  M.  de  Chamilly,  bon  juge  en 
fait  d'intelligence  et  de  bravoure,  le  recommande  chau- 
dement à  Louvois  :  «  Tout  le  régiment  de  Dampierre, 
«  écrit-il,  dit  mille  biens  de  ce  servent-] à  ,  qui  est 
«  d'ailleurs  fort  honnête  homme  ,  et  on  ne  saurait 
«  jamais  rien  faire  de  mieux  que  de  l'avancer.  »  Louvois 
répond  aussitôt  :  «  Le  roi  a  fort  estimé  l'action  du  ser- 
«  gent  du  régiment  de  Dampierre,  nommé  Lafleur,  et 
«  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit  fait  lieutenant;  s'il  y  a 
«  une  de  ces  charges  vacantes  dans  ledit  régiment , 
«  vous  l'y  ferez  recevoir,  et  cependant  vous  lui  f  r*»z 
«  donner  cinq  cents  livres  par  gratification.  »  Le  lieu- 
tenant Lflfleur  est-il  devenu  capitaine?  peut-être,  s'il  a 
eu  le  moyen  d'acheter  une  compagnie.  »  (Housset.) 

La  noblesse,  cependant,  poursuivit  de  sa  haine  le 
ministre,  qui  rabaissait  a  les  gens  nés  pour  commander 
aux  autres,  sous  prétexte  qu'il  est  raisonnable  d'ap- 
prendre  à   obéir    avant   que    de   commander qui 

voulait  accoutumer  les  seigneurs  à  l'égalité  et  à  rouler 
pêle-mêle  avec  tout  le  monde.  »  Louvois  exigea,  avec 
une  fermeté  inflexible,  que  chacun  fîtson  devoir;  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  ses  ordres,  il  institua  des 
inspecteurs  généraux  qui  rendirent  partout  présentes 
l'autorité  du  roi  et  la  sienne;  et  des  reproches  sévères 
attendirent  les  officiers  négligents,  comme  ce  colonel 
de  bonne  famille  dont  parle  Mme  de  Sévigné  : 

«  M.  de  Louvois  dit  l'autre  jour' tout  haut  à  M.  de 
Nogaret  : 

o  Monsieur,  votre  compagnie  est  en  fort  mauvais 
«  état. 

«  —  Monsieur,  je  ne  le  savais  pas. 

«  — Il  faut  le  savoir,  dit  M.  de  Louvois;  l'avez- 
«  vous  vue? 

«  —  Non,  monsieur,  dit  Nogaret. 

«  —  Il  faudrait  l'avoir  vue,  monsieur. 

«  —  Monsieur,  j'y  donnerai  ordre. 

« — Il  faudrait  l'avoir  donné;  car  enfin  il  faut 
«  prendre  parti,  monsieur,  ou  se  déclarer  courtisan,  ou 
«  faire  son  devoir  quand  on  est  officier.  » 

D'autres  fois  la  sévérité  allait  plus  loin  et  certains 
chefs  étaient  cassés,  ou  même  «  prenaient  chemin  d'al- 
ler se  reposer  à  la  Bastille.  »  Il  créa  les  camps  de  plai- 
sance, innovation  ruineuse  quand  ces  rassemblements 
de  troupes  ne  furent  qu'un  spectacle  à  divertir  les 
dames  de  la  cour  et  les  ennuis  du  roi,  excellente  école 
pour  les  officiers  et  les  généraux  quand  on  s'y  prépara 
sérieusement  aux  grandes  manœuvres  de  la  guerre.  Ce 
n'est  qu'après  sa  mort  que  fut  institué  l'ordre  de  Saint- 
Louis  (1693),  destiné  à  payer  avec  de  l'honneur  les 
services  militaires,  cette  fois  sans  distinction  de  nais- 
sance, mais  non  sans  distinction  de  religion  :  les  ré- 
formés ne  pouvaient  l'obtenir.  Par  de  tels  soins  la 
France  put  avoir  sous  les  armes,  dans  la  guerre  de 
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Flandre,  125  000  hommes;  pour  celle  de  Hollande, 
180  000;  avant  Ryswyk,  300  000;  pendant  la  guerre 
de  la  Succession,  450  000 !. 

Mais  il  faut  dire  que  Louvois  se  mettait  fort  à  l'aise 
avec  la  morale  vulgaire  et  que  l'opinion  lui  importait 
peu.  Le  vol,  le  faux,  l'assassinat  lui  semblaient  légi- 
times dès  qu'ils  paraissaient  servir  les  intérêts  de  son 
maître.  En  1674,  il  écrit  au  comte  d'Estrades  qu'il 
ferait  bien  sa  cour  au  roi  s'il  pouvait  enlever  le  pléni- 
potentiaire de  l'empereur  au  congrès  de  Cologne;  il 
indique  la  route  que  le  baron  de  Lisola  doit  suivre, 
ajoutant  :  «  Même  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient 
de  le  tuer,  parce  que  c'est  un  homme  fort  impertinent 
dans  ses  discours.  »  Quand  on,lui  parle  «  d'assez  jolis 
tas  de  Hollandais  consumés  dans  les  flammes,  de  la 
furieuse  quantité  de  peuple  qui  meurt,  de  millions  de 
bestiaux  noyés  que  les  eaux  charrient,  »  il  répond  : 
«  Je  vous  prie  de  ne  point  vous  lasser  d'être  méchant  et 
de  pousser  les  choses  avec  toute  la  vigueur  imaginable.  » 

Il  y  eut  un  point,  le  seul  peut-être,  sur  lequel  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  s'en- 
tendirent :  la  fortification  du  royaume.  Pour  accomplir 
cet  immense  travail,  ils  trouvèrent  celui  qui  est  avec 
Colbert  lui-même  le  plus  grand  homme  de  ce  règne. 
Le  Prestre  dé  Vauban  était  un  gentilhomme  d'assez 
petite  maison,  né  près  de  Saulieu,  en  Bourgogne  (1633). 
Son  père  était  mort  au  service,  ne  lui  laissant  que  son 
nom.  Un  prieur  du  voisinage  le  recueillit  et  l'éleva. 
Quand  il  atteignit  ses  dix-sept  ans,  on  était  au  milieu 
de  la  Fronde.  Onze  de  ses  frères,  oncles  et  parents, 
étaient  sous  les  armes;  un  matin,  Vauban  s'échappa, 
et  courut  rejoindre  le  grand  Condé,  qui  le  reçut  comme 
cadet  et  bientôt  le  lit  ofhcier.  Vauban  se  battait  bien, 
il  étudiait  davantage.  Le  bon  prieur  lui  avait  donné 
quelques  notions  de  géométrie  ;  il  les  développa;  et  ces 
premières  connaissances  décidèrent  de  sa  vocation. 
Passé  dans  l'armée  royale,  il  servit  sous  le  chevalier 
de  Clcrville,  l'ingénieur  français  le  plus  renommé  de 
ces  temps  ;  et  à  vingt-cinq  ans,  il  dirigea  les  sièges  de 
Gravelines,  d'Ypres  et  d'Oudenarde.  En  1663,  sa  ré- 
putation était  déjà  assez  grande  pour  que  Louis  XIV  le 
chargeai  de  fortifier  Dunkerque,  et  ce  premier  ouvrage 
du  jeune  ingénieur  fut  un  chef-d'œuvre.  Deux  jetées 
s'avançant  de  2000  mètres  dans  la  mer,  et  défendues 
par  de  formidables  batteries,  créèrent  un  port  là  où  la 
nature  n'avait  mis  qu'une  mauvaise  plage.  Les  eaux  de 
l'intérieur,  et  celles  des  hautes  marées  ménagées  avec 
art,  donnèrent  des  chasses  puissantes  qui  creusèrent 
incessamment  le  chenal,  et  renvoyèrent  à  la  mer  les 
vases  qu'elle  avait  apportées.  Dès  lors,  Vauban  fut 
l'homme  indispensable  que  tous  les  généraux  récla- 
maient quand  ils  avaient  un  siège  à  faire.  Durant  la 
guerre,  il  prenait  les  villes;  durant  la  paix,  il  les  forti- 
fiait. On  a  calculé  qu'il  travailla  à  300  places  ancien- 
qu'il  en  construisit  33  nouvelles,  qu'il  conduisit 
53  sièges,  et  se  trouva  à  140  actions  de  vigueur.  Il  fut 
plusieurs  fois  blessé;  car,  pour  reconnaître  les  abords 
d'une  place  et  ménager  le  sang  (1rs  soldats,  il  s'expo- 
sait de  manière  à  se  faire  accuser  de  témérité,  n'eût 

1.  On  mimilionnaii  vres  moyennant 

un  pi  le  ministre.  Le  solda  irait  gratui- 

ii  qu'une  ration  de  pain  détenu 
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été  son  courage  froid  et  réfléchi  comme  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir. 

Placée  entre  deux  mers,  appuyée  sur  les  Pyrénées, 
les  Alpes  et  le  Jura,  couverte  par  le  Rhin  de  Bàle  à 
Landau,  la  France  ne  manquait  de  frontière  naturelle 
qu'au  nord-est,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  Dunkerque. 
Cette  barrière  que  la  nature  ou  plutôt  la  politique  nous 
a  refusée,  Vauban  nous  la  donna.  On  vient  de  voir  ce 
qu'il  fit  de  Dunkerque,  d'où  sortirent  tant  d'audacieux 
corsaires,  que  les  ennemis  destinèrent  une  flotte  de  30 
ou  40  bâtiments  à  tenir  ce  port  constamment  bloqué. 
Il  arma  Lille,  Metz  et  Strasbourg,  quand  Strasbourg 
se  fut  donné  à  la  France,  de  leurs  redoutables  cita- 
delles. Il  construisit  Maubeuge  sur  la  Sambre,  répara 
Charlemont,  sur  la  Meuse,  et  relia  ces  deux  places  à 
Philippeville,  pour  couvrir  la  Picardie  et  la  vallée  de 
l'Oise,  qui  descend  sur  Paris.  Il  ferma  le  débouché  des 
Ardennes  entre  la  Meuse  et  la  Moselle  par  Longwy 
qu'il  éleva  en  face  de  Luxembourg.  La  vallée  de  la 
Moselle  est  la  grande  route  des  invasions  d'Allemagne 
en  France  ;  nous  avions  déjà  Metz  :  il  doubla  la  force 
de  cette  place  en  construisant  Thionville,  qui  en  fut 
comme  l'avant-poste.  Il  bâtit  Sarrelouis  au  milieu  du 
large  espace  qui  s'étend  de  la  Moselle  aux  Vosges, 
pour  couvrir  la  Lorraine,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  encore 
française.  Bitche  et  Phalsbourg  devinrent  les  princi- 
pales défenses  des  Vosges,  Landau,  le  boulevard  de 
l'Alsace;  et  cette  province,  récemment  conquise,  fut  à 
jamais  rattachée  à  la  Fiance  par  Lichtemberh,  Hague- 
nau,  Schélestadt,  Huningue,  Neuf-Brisach  et  surtout 
Strasbourg.  Les  Vosges  ne  se  relient  pas  au  Jura;  il  y 
a  ià,  dans  notre  ligne  de  défense,  un  point  faible  :  il  y 
fortifia  Béfort.  Il  ajouta  de  nouveaux  ouvrages  à  Be- 
sançon, la  gardienne  de  la  frontière  du  Jura,  et  à 
Briançon,  qui  couvre  l'entrée  du  bassin  de  la  Durance; 
Mont-Dauphin  fut  construit  presque  sur  la  crête  des  Al- 
pes. On  avait  fait  avant  lui  peu  de  choses  pour  la  défense 
des  Pyrénées.  Cette  chaîne  n'ouvre  que  deux  passages 
aux  armées,  du  côté'  de  Biyonne  et  du  côté  de  Perpi- 
gnan. Vauban  fit  de  ces  deux  places  le  centre  de  la  dé- 
fense et  de  l'offensive,  et  jeta  dans  les  montagnes,  en 
avant  de  la  première,  Saint-Jean-Pied-de-Port;  en 
avant  de  la  seconde,  Mont-Louis. 

Il  visita  plusieurs  fois  les  côtes,  et  y  laissa  partout 
des  traces  durables  de  son  passage.  Il  fit  travaillera 
Antibes,  dont  le  port  vaste  et  sûr  est  malheureusement 
peu  profond  et  d'un  accès  difficile.  11  transforma  Tou- 
lon, décidément  devenu  notre  grand  port  militaire  sur 
la  Méditerranée,  puisque  Marseille  ne  pouvait  plus  re- 
cevoir les  vaisseaux  de  haut  bord  qui  avaient  remplacé 
les  galères.  Il  aurait  voulu  faire  aussi  de  Port-Ven- 
dres,  a  l'entrée  du  golfe  de  Lion,  un  autre  grand  port 
militaire.  On  revient  aujourd'hui  à  cette  idée.  Sur  le 
golfe  de  Oascogne,  il  construisit  le  fort  d'Andaye,  pour 
battre  l'embouchure  de  la  Bidassoa,  et  la  citadelle  de 
Bayonne,  mais  il  ne  fit  rien  pour  améliorer  la  passe 
dangereuse  de  l'Adour.  L'entrée  de  la  Gironde  était 
gardée  par  la  petite  ile  du  Pâté,  le  fort  Médoc  et  la 
citadelle  de  Blaye,  qui  croisent  leurs  feux  sur  le  fleuve  ; 
ces  défenses  suffisaient.  Celles  de  la  Charente  et  la 
fondation  de  Rochefort  étaient  ducs  au  chevalier  de 
Clerville;  mais  Vauban  reconstruisit  les  murs  delà 

ElOchelle   sur   un   nouveau   plan,   éleva  la  citadelle  de, 

■  le  Ré,  et  fortifia  Brest.  L'importance  de  Saint- 

Malo  datait  de  trop  luin  pour  que  oe  nul  de  corsaires 
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Cavalerie  légère  :  officier,  irompette,  soldat,  dragons. 


Maison  du  roi  :  mousquetaires,  gardes  du  corps,  chevau-léger,  gendanne. 


Infanterie  :  piquier,  mousquetaires.  —  Gardes  suisses  :  piquier.  —  Gardes  françaises  :  pertuisanier,  mousquetaire,  sergent. 
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n'eût  pas  été  depuis  longtemps  couvert  par  des  fortifi- 
cations imposantes.  Une  des  tours  de  son  vieux  château 
portait  cette  inscription  que  la  duchesse  Anne  y  avait 
fait  graver  :  «  Qui  qu'en  grogne,  ainsi  dira,  c'est  mon 
plaisir.  »  Et  c'était  le  plaisir  de  ces  hardis  marins  de 
courir  sus  aux  Anglaisdès  que  la  guerre  éclatait.  Vauhan 
avait  compris  la  belle  position  de  Cherbourg  sur  cette 
presqu'île  du  Cotentin,  qui  s'avance  en  éperon  au  tra  - 
vers  de  la  Manche  ;  mais  après  quelques  travaux,  on 
renonça  à  ses  plans,  qui  ne  furent  repris  que  sous 
Louis  XVI.  Ceux  qu'il  avait  faits  pour  débarrasser  le 


Havre  du  galet  qui  menace  de  combler  son  port,  ne 
furent  pas  mieux  exécutés.  Dieppe,  Saint-Valery-sur- 
Somme  n'avaient  pas  besoin  de  nouveaux  ouvrages  ; 
Boulogne  en  reçut  quelques-uns.  Vaubanen  fit  élever 
d'importants  à  Calais,  mais  ne  put  obtenir  qu'on  ac- 
complit ceux  qu'il  avait  projetés  pour  approfondir  le 
port.  On  craignit  de  nuire  à  Dunkerque,  le  favori  de 
Louis  XIV,  et  cette  fois  favori  de  mérite. 

«  ....  La  France  entière  n'est  plus,  pour  ainsi  parler, 
disait  Bossuet,  qu'une  seule  forteresse  qui  montre  de 
tous  côtés  un  front  redoutable.  Couverte   de  toutes 


Vauban, 


pari  elle  est  capable  de  tenir  la  paix  avec  sûreté  dans 
son  sein,  mais  aussi  de  porter  la  guerre  partout  où 
il  faut,  et  de  frapper  de  prèfl  et  de  loin  avec  une  égale 
force.  Nos  ennemis  le  savent  bien  dire,  et  nos  alliés 
Ont  reSBi  Qti  dans  le  plue  grand  >lnignement  combien 
le  main  de,  Louis  était  secourable.  »  (Oraison  funèbre 
iii  1/  /, ,,  -77»<  rèse.) 

Vauban,  qui  fortifiait  les  places,  savait  encore  bien 

mieux  le» prendre.  L'usage  des  boulets  creux  pour  dis- 

r  les  terres,  le  tir  à  ricochet  pour  démonter  1rs 

I  iècee  des  assiégés,  et  détruire  les  anglesdes  bastions, 


surtout  l'invention  des  parallèles  qu'il  imagina  au 
siège  de  Maéstricht,  en  1673,  pour  relier  entre  elles 
les  tranchées  qui  convergent  vers  la  place,  rendirent 
la  supériorité  à  l'ai  laque  sur  la  défense.  Il  avançait 
lentement,  mais  sûrement,  marchant  à  couvert  par  des 
lignes  toujours  bien  liées  entre  elles  et  qui  se  soute- 
naient les  unes  les  autres,  ne  brusquant  pas  les  atta- 
ques quand  il  pouvait  s'en  dispenser,  ménageant  le 
soldat  qu'avant  lui  on  prodiguait,  et  arrivant  au  but 
incomparablement  plus  vite  et  avec  moins  de  danger, 
parce  qu'il  attaquait  d'abord  le  leu  de  l'ennemi,  et 
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qu'il  ne  laissait  pas  sur  les  remparts  un  seul  point  qui 
fût  habitable,  ni  une  seule  pièce  d'artillerie  qui  pût 
tirer.  11  n'y  eut  plus  de  "forteresse  imprenable  et  il  lut 
aisé  de  calculer  d'avance  le  jour  où  toute  ville  bien  at- 
taquée serait  prise.  C'est  encore  à  lui,  nous  l'avons 
dit,  qu'on  dut  l'invention  de  la  douille  qui  permit  aux 
fantassins  de  tirer,  tout  en  gardant  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil. 

Vauban,  qui  lit  tant  de  fois  le  tour  de  nos  frontières 
de  terre  et  de  mer,  regardait  aux  places  fortes,  mais 
aussi  aux  places  de  commerce;  il  multipliait  les  plans 
militaires,  mais  aussi  ceux  qui  devaient  servir  a  l'agri- 
culture et  aux  travaux  de  la  paix.  Il  indiquait  les  bas- 
sins, les  canaux  à  creuser,  les  jetées,  les  écluses  à  éta- 
blir; il  montrait  les  moyens  d'améliorer  la  navigation 
desileuveset  des  rivières.  Colbert  lui-même  n'eut  pas 
à  un  plus  haut  degré  que  ce  grand  citoyen,  pour  qui 
Saint-Simon  a  inventé  le  mot  de  patriote,  l'amour  du 
bien  public.  Ce  qu'il  a  fait  n'est  rien  à  côté  de  ce  qu'il 
voulait  faire;  ses  Mémoires  manuscrits  sont  encore 
aujourd'hui,  après  un  siècle  et  demi  d'études  et  de 
travaux,  remplis  d'utiles  renseignements. 

Et  cependant  ce  grand  homme  eut  quelquefois  à  se 
défendre  d'odieuses  calomnies.  En  1671  on  avait  fait 
des  plaintes  à  Louvois  sur  l'administration  militaire  à 
Lille.  Ces  plaintes  rejaillissaient  naturellement  sur 
Vauban  qui  dirigeait  tous  les  travaux  de  la  place.  Lui, 
l'intégrité  et  la  vertu  mêmes,  il  écrivit  de  verve  au 
ministre  cette  réponse  éloquente  :  «  Il  est  de  la  der- 
nière conséquence  d'approfondir  cette  affaire,  tant  à 
l'égard  du  préjudice  que  le  roi  peut  en  recevoir,  si  ces 
messieurs  ont  dit  vrai,  que  de  la  justice  que  vous  devez 
à  ceux  qui  pour  faire  leur  devoir  trop  exactement,  sont 
injustement  calomniés.  Recevez  donc,  s'il  vous  plaît, 
toutes  leurs  plaintes,  monseigneur,  et  les  preuves 
qu'ils  offrent  de  vous  donner.  Que  si  vos  grandes  af- 
faires vous  occupent  trop,  commettez-y  quelque  hon- 
nête homme  qui  examine  bien  toutes  choses  à  fond,  et 
qui  vous  en  rende  compte  après....  Quant  à  moi,  je 
vous  supplie  et  je  vous  conjure,  monseigneur,  si  vous 
avez  quelque  bonté  pour  moi,  d'écouter  tout  ce  que  l'on 
pourra  vous  dire  contre  et  d'approfondir  afin  d'en  dé- 
couvrir la  vérité;  et  si  je  suis  trouvé  coupable,  comme 
j'ai  l'honneur  de  vous  approcher  de  plus  près  que  les 
autres,  et  que  vous  m'honorez  d'une  confidence  plus 
particulière,  j'en  mérite  une  bien  plus  sévère  punition. 
Gela  veut  dire  que  si  les  autres  méritent  le  fouet,  je 
mérite  du  moins  la  corde;  j'en  prononce  moi-même 
l'arrêt,  sur  lequel  je  ne  veux  ni  quartier  ni  grâce.  Mais 
aussi  si  mes  accusateurs  ne  peuvent  pas  prouver  ou 
qu'ils  prouvent  mal,  je  prétends  qu'on  exerce  sur  eux 
la  même  justice  que  je  demande  pour  moi.  Et  sur  cela, 
monseigneur,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire  que 
les  affaires  sont  trop  avancées  pour  en  demeurer  là,  car 
je  suis  accusé  par  des  gens  dont  je  saurai  le  nom,  qui 
ont  semé  de  très-méchants  bruits  de  moi,  si  bien  qu'il 

est  nécessaire  que  j'en  sois  justifié  à  toute  rigueur 

Examinez  donc  hardiment  et  sévèrement,  bas  toute 
tendresse  ;  car  j'ose  bien  vous  dire  que  sur  le  l'ait  d'une 
probité  très-exacte  et  d'une  fidélité  sincère  je  ne  crains 
ni  le  roi,  ni  vous,  ni  tout  le  genre  humain  ensemble. 
La  fortune  m'a  fait  naitre  le  plus  pauvre  gentilhomme 
de  France  ;  mais,  en  récompense,  elle  m'a  honoré  d'un 
cœur  sincère,  si  exempt  de  toute  sortedefriponnene  qu'il 
n'en  peut  même  souffrir  l'imagination  sans  horreur.  » 


Combien  ne  faudrait-il  pas  partout  et  toujours 
d'hommes  de  cette  trempe  '. 

SÉGOIER;    1HAVAUX  LEGISLATIFS  ;  ORAJTDS  JOURS 

d'auvergne. 

Dans  un  mémoire  remis  au  roi  le  10  mai  I6G5,  Col- 
bert avait  proposé  de  refondre  toute  lu  législation  de 
manière  qu'il  n'y  eût  en  France  qu'une  même  loi,  un 
même  poids,  une  même  mesure  ;  il  demandait  en  outre 
la  gratuité  de  la  justice,  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges  dont  le  prix  était  évalué  à  420  millions;  la  di- 
minution du  nombre  des  moines,  et  des  encourage- 
ments pour  les  professions  utiles.  Une  commission  fut 
nommée.  Elle  était  composée  de  conseillers  d'Etat  et 
de  maîtres  des  requêtes,  Pontchartrain,  Chamillart, 
Voisin,  d'Aligre,  Roucherat,  et  l'oncle  de  Colbert,  Pus- 
sort,  «  ce  fagot  d'épines  toujours  à  la  tète  des  plus 
grandes  affaires  du  royaume.  *  Le  travail  terminé,  ils 
le  discutaient  avec  les  membres  éminents  du  parle- 
ment, en  présence  des  ministres  et  sous  la  présidence 
du  chancelier,  quelquefois  sous  celle  du  roi.  Six  iodes 
sont  sortis  de  ces  délibérations  :  le  premier,  en  1667, 
l'Oi "donnant v  civile  ou  Code  Louis,  qui  abolit  quelques 
procédures  iniques  de  cette  justice  du  moyen  âge, 
«  vrai  témoignage  de  l'humaine  imbécillité  »  (Montai- 
gne), en  abrégea  les  lenteurs  et  régla  la  forme  des  re- 
gistres de  l'état  civil  dont  le  dépôt  au  greffe  de  chaque 
tribunal  fut  ordonné.  François  1er  avait  institué  ces  re- 
gistres en  1539.  Us  étaient  tenus  par  les  curés  des  pa- 
roisses, mais  souvent  sans  ordre  et  sans  exactitude. 
L'indication  précise  du  fait  de  la  naissance  dans  les 
actes  de  baptême  ne  date  que  de  cette  ordonnance.  Mais 
les  protestants  ne  faisant  point  baptiser  leurs  enfants, 
la  possession  d'un  étal  civil  régulier  resta  jusqu'en  1787 
le  privilège  exclusif  des  seuls  catholiques.  On  com- 
prend la  situation  déplorable  où  cette  absence  d'un 
état  civil  légal  plaçait  les  réformés  pour  les  successions, 
les  mariages,  etc. 

En  1669  parut  Y  Ordonnance  des  eaux  el  forets,  qui 
subsiste  dans  ses  principales  dispositions;  en  1670, 
Y  Ordonnance  d'instruction  criminelle,  que  les  parle- 
ments n'acceptèrent  qu'après  maintes  lettres  de  cachet 
et  d'exil  :  elle  restreignit  l'application  de  la  torture  et 
divers  cas  d'emprisonnement  provisoire,  fixa  la  compé- 
tence, afin  que  nul  ne  fût  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels, dicta  des  règles  identiques  pour  tous  les  tribu- 
naux, ce  qui  prépara  l'unité  du  fond  par  l'unité  de  la 
forme,  mais  ne  permit  encore  ni  conseil,  ni  défenseur 
à  l'accusé  dans  les  causes  capitales,  conserva  l'atrocité 
dts  peines  antérieures,  la  roue,  l'écartèlement,  et  me- 
sura toujours  mal  la  peine  au  délit;  en  1673,  celle  du 
commerce,  un  vrai  titre  de  gloire  pour  Colbert;  en 
1681,  celle  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  a  formé  le 
droit  commun  des  nations  de  l'Europe,  et  leur  sert  au- 
jourd'hui de  droit  maritime;  en  1685,  le  Code  noir,  qui 
régla  le  sort  des  nègres  de  nos  colonies1.  Ces  ordon- 
nances sont  le  plus  grand  travail  de  codification  qui  ait 
été  exécuté  de  Justinien  à  Napoléon.  Quelques-unes 

1.  Ce  code  noir  était  encore  bien  peu  chrétien  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  :  o  Si  le  mari  est  libre  ut  la  femme  eu 
esclavage,  les  enfants  sont  esclaves  (art.  li).  Si  l'esclave  s'enfuit, 
pour  la  première  lois,  on  lui  coupe  les  oreilles,  et  il  a  l'épaule 
marquée  d'une  fleur  de  lis;  pour  l.i  seconde,  un  jarret  cou] 
L'autre  épaula  marquée;  pour  la  troisième,  la  mort  (art.  38).  » 
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de  leurs  parties  sont  encore  en  vigueur  :  l'ordonnance 
sur  la  marine  compose  presque  tout  le  second  livre  de 
notre  Code  de  commerce. 

Pour  veiller  à  la  bonne  exécution  des  lois,  des  maî- 
tres des  requêtes  furent  plusieurs  fois  envoyés,  comme 
les  enquestcurs  de  saint  Louis  et  les  missi  de  Charle- 
magne  auprès  des  parlements. 

La  petite  féodalité  au  fond  des  provinces  entravait 
encore  la  justice  et  l'autorité  royales.  On  voulut  la  ra- 
mènera l'observation  des  lois,  et  pour  servir  d'exemple 
aux  autres  on  frappa  celle  d'Auvergne,  en  chargeant 
une  commission  d'aller  tenir  dans  cette  contrée  les 
Grands  jours.  Ces  Grands  jours  étaient  comme  on  l'a 
vu  déjà,  durant  le  règne  de  François  Ier,  des  assises 
extraordinaires  où  des  commissaires  nommés  par  le  roi 
jugeaient  sans  appel,  ordonnaient  des  exécutions  sans 
délai,  dictaient  des  règlements  pour  le  prix  des  den- 
rées, les  poids  et  les  mesures,  la  discipline  ecclésias- 
tique, enfin  pour  toutes  les  parties  de  l'administration. 
Ces  Grands  jours  d'Auvergne  nous  ont  été  racontés 
par  un  de  nos  meilleurs  écrivains,  Fléchier,  alors  abbé, 
plus  tard  évêque  de  Nîmes,  qui  suivit  à  Clermont  la 
famille  d'un  juge,  M.  de  Caumartin.  Nous  laisserons 
de  côté  les  Heurs  et  les  agréments  parfois  trop  légers 
qu'il  a  mêlés  à  ces  terribles  scènes,  et  nous  nous  servi- 
rons de  son  récit  comme  d'un  témoignage  sincère  (tous 
les  documents  confirment  sa  sincérité)  pour  nous  éclai- 
rer sur  l'état  d'une  province  dans  les  premières  années 
du  règne  effectif  de  Louis  XIV. 

Les  commissaires  arrivèrent  à  Clermont  le  25  sep- 
tembre 1665,  et  Fléchier  avec  eux. 

h  L'Auvergne,  dit-il,  était  une  province  bien  déré- 
glée; l'éloignementde  la  justice  souveraine,  la  faiblesse 
des  justices  subalternes,  la  commodité  de  la  retra  te 
dans  les  montagnes,  et  peut-èire  l'exemple  ou  le  mau- 
vais naturel  de  quelques-uns,  avaient  donné  courage  à 
la  plupart  des  gentilshommes  de  faire  les  tyrans  et 
d'opprimer  les  peuples,  ce  qui  nous  a  paru  par  plus 
de  douze  mille  plaintes  qu'on  nous  a  rendues  et  par  la 
fuite  presque  générale  de  toute  la  noblesse  du  pays.  » 

On  frémit  quand  on  pense  qu'au  dix-septième  siècle, 
au  temps  de  Louis  XIV,  de  Colbert  et  de  Louvois,  une 
province  pouvait  être  livrée  à  la  tyrannie  de  misérables 
tels  que  les  Canillac,  les  Espinchal,  les  Montvallat, 
les  Palais.  La  Motlie  Canillac,  qui  fut  arrêté  et  exécuté 
le  premier,  et  qu'on  regardait  comme  «  le  plus  inno- 
cenl  de  tous,  »  avait  eu  à  se  plaindre  d'un  gentil- 
homme aussi  honnête  que  lui  :  il  se  fit  justice  lui-même 
mit  la  grande  route  en  attaquant  avec  tous  ses  domes- 
tiquas ce  gentilhomme,  qui  fut  blessé  et  perdit  plu- 
sieurs de  ses  gens.  Le  comte  du  Palais  faisant  valoir 
ses  droits  de  seigneur  avec  un  peu  tropd'autori té,  s'était 
attiré  nue  assignation  par  huissiers.  Il  tua  deux  des 
pauvres  diables  qui  lui  apportèrent  l'assignation,  atta- 
cha les  antres  sur  des  chevaux  et  les  maltraita  de  la 
manière  la  plus  indigne.  M.  de  Montvallat  n'en  vou- 
lait pas  à  la  vie  mais  à  la  bourse  de  ses  vassaux.  Il 
il  fort  bien  se,  servir  de  son  droit  de  justice.  «  S'il 
arrivait  que  quelqu'un  fût  accusé  d'assassinat,  il  lui 
ii  sûreté  el  justice,  à  condition  qu'il  lui  ferait 
une  obligation  de  telle  somme;  si  quelque  autre  avait 
entrepris  sur  l'honnêteté  d'une  de  ses  sujettes,  il  fai- 
orûler  les  informations  sur  une  obligation  qu'on 
lui  donnait,  el  vendait  ainsi  l'impunité  à  tous  les  cou- 
pables. »  Pour  permettre  à  ses  vassaux  de  se  marier, 


il  exigeait  souvent  la  moitié  de  la  dot.  M.  de  Veyrac 
tua  un  notaire  qui  avait  osé  verbaliser  contre  lui.  M.  le 
baron  de  Sénégas  était  dans  sa  seigneurie  un  vrai  roi, 
et  quel  roi  !  «  On  l'accusait  d'avoir  fait  élire  des  éche- 
vins,  en  quelques  endroits  de  son  autorité  privée,  et 
d'avoir  fait  en  leur  nom  plusieurs  levées  et  plusieurs 
exactions  à  main  armée,  levant  des  gens  de  pied  et  de 
cheval,  et  faisant  payer  ses  concussions  préférablement 
aux  deniers  royaux.  On  le  chargeait  aussi  d'avoir  dé- 
moli une  chapelle  et  d'en  avoir  employé  les  matériaux 
aux  fortifications  d'une  de  ses  maisons.  »  Ajoutez  à 
cela  deux  ou  trois  assassinats,  et  un  homme  qu'il  fit 
enfermer  dans  une  armoire  humide  et  qu'on  en  retira 
à  demi  mort.  Malgré  tout  cela,  Sénégas  ne  fut  que 
banni,  et  «  passa  à  fleur  de  corde.  »  Les  commissaires 
commençaient  à  craindre  un  trop  grand  nombre  d'exécu- 
tions. D'Espinchal,  don  Juan  de  la  pire  espèce,  empoi- 
sonna sa  femme  sur  de  simples  soupçons  de  jalousie, 
mutila  son  page  et  le  laissa  mourir  suspendu  an  plafond. 
Il  sut  échapper  à  la  justice  et  se  dérober  à  tous  les 
prévôts.  Mais  «  entre  ceux  qui  furent  jugés  dignes  du 
dernier  supplice,  M.  le  marquis  de  Canillac  tient  le 
premier  rang.  Il  y  a  plus  de  soixante  ans  qu'il  a  com- 
mencé d'être  méchant  et  il  n'a  jamais  cessé  de  l'être 
depuis  ce  temps-là.  Il  est  chef  d'une  maison  illustre  qui 
se  glorifie  d'avoir  donné  deux  papes  à  Rome  et  plusieurs 
capitaines  à  la  France.  Il  a  pratiqué  tout  ce  que  la 
tyrannie  peut  inventer  en  matière  d'impositions.  On 
levait  dans  ses  terres  Ja  taille  de  Monsieur,  celle  de 
Madame,  et  celle  de  tous  les  enfants  de  la  maison,  que 
ses  sujets  étaient  obligés  de  payer  outre  celles  du  roi.... 
Pour  exécuter  ses  desseins  plus  facilement  et  pour  em- 
pêcher les  murmures,  il  entretenait  dans  des  tours 
douze  scélérats  dévoués  à  toute  sorte  de  crimes,  qu'il 
appelait  ses  douze  apôtres,  qui  catéchisaient  avec  l'épée 
ou  le  bâton  ceux  qui  étaient  rebelles  à  sa  loi,  et  faisaient 
de  terribles  violences  lorsqu'ils  avaient  reçu  la  cruelle 
mission  de  leur  maître.  11  leur  avait  donné  des  noms 
fort  peu  apostoliques,  appelant  l'un  Sans-  Fiance, l'autre 
Brise-Tout,  et  ainsi  du  reste....  Sur  la  terreur  que 
donnaient  ces  noms  effroyables,  il  imposait  des  sommes 
assez  considérables  sur  les  viandes  qu'on  mange  ordi- 
nairement, et  comme  on  pratiquait  un  peu  trop  d'absti- 
nence, il  tournait  l'imposition  sur  ceux  qui  n'en  man- 
geaient pas.  Le  plus  grand  revenu  qu'il  avait  était  celui 
de  la  justice  :  il  faisait  pour  la  moindre  chose  empri- 
sonner et  juger  des  misérables,  et  les  obligeait  de  ra- 
cheter leurs  peines  par  argent.  » 

Les  populations  au  milieu  desquelles  peuvent  se 
rencontrer  de  telles  mœurs  devaient  être  dans  un  état 
bien  profond  d'ignorance.  Fléchier  nous  montre  en 
effet  que  cette  province  était  encore  en  pleine  barbarie. 
«  11  se  trouve,  dit-il,  dans  les  montagnes,  des  hommes 
qui  le  sont  si  peu  qu'on  n'y  connaît  aucune  inarque  de 
raison,  ou  parce  que  vivant  sans  instruction  ils  sont 
abandonnés  au  désordre  de  la  nature  déréglée,  ou  parce 
que  étant  séparés  de  toute  société  et  de  toute  politesse,  ils 
ont  des  exemples  de  malice  et  de  grossièreté  et  n'en  ont 
aucun  de  douceur  et  de  modération  dans  la  vie.  Ainsi 
quoiqu'il  s'y  passe  des  choses  qui  font  horreur,  on  peut 
dire  qu'ils  sont  simples  et  ignorants  par  malheur,   et 

méchants   par  simplicité »  D'ailleurs  aujourd'hui 

encore,  est-ce  que,  sur  cent  accusés  en  cour  d'assises, 
on  n'en  compte  pas  près  de  quatre-vingt-quatre  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire,  ou  qui  ne  le  savent  qu'impar- 
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faitement,  ce  qui  est  la  même  chose?  L'ignorance,  voilà 
le  grand  ennemi  île  la  moralité! 

Les  I  rrands-Jours  d'Auvergne  n'eurent  pas  seulement 
des  seigneurs  à  punir:  ils  durent  aussi  réprimer  Les 
abus  de  la  puissance  ecclésiastique.  Sans  parler  des 
criminels  qui  souillaient  la  dignité  <le  prêtre,  comme 
ce  curé  de  Saint-Babel  qui  fut  pendu  pour  assassinat, 

1rs  congrégations  conservaient  des  droits  odieux  qu'on 
supprima.  En  plein  dix-septième  siècle,  les  chanoines 
réguliers  de  Saint-Augustin  avaient  des  esclaves,  et 
Fléchier,  tout  en  réprouvant  un  pareil  usage,  le  discute 

et  ne  condamne  les  chanoines  qu'au  nom  de  la  théolo- 
gie. Les  derniers  serfs  de  France  seront  aussi  ceux  de 
l'abbaye  de  Saint-Claude  qui  furent  affranchis  en  1781 
moyennant  une  indemnité  de  25  000  écus. 

Cette  justice  royale  qui  venait  sauver  les  petits  des 
mains  des  forts  eut  une  étrange  conséquence.  On  ne 
sut  pas  tenir  la  balance  égale;  du  moius  les  paysans, 
qui  avaient  tant  souffert,  se  sentant  appuyés,  reprirent 
courage  et  devinrent  à 
leur  tour  insolents,  tant 
il  est  difficile  à  des  hom- 
mes dont  la  raison  et  la 
conscience  sont  enve- 
loppées d'épaisses  ténè- 
bres de  trouver  et  de 
garder  la  mesure.  In- 
solence et  servilité  sont 
deux  termes  corrélatifs 
d'une  même  condition 
sociale.  «  Une  dame  de 
la  campagne  se  plaignait 
que  tous  ses  paysans 
avaient  acheté  des  gants, 
et  croyaient  qu'ils  n'é- 
taient plus  obligés  de  tra- 
vailler, et  que  le  roi  ne 
considérait  plus  qu'eux 
dans  son  royaume — 
Ils  étaient  encore  per- 
suadés que  le  roi  n'en- 
voyait cette  compagnie 
que  pour  les  faire  ren- 
t  rer  dans  leurs  biens  de 
quelque  manière  qu'ils 
les  eussent  vendus,  et 
sur  cela  ils  comptaient  déjà  pour  leur  héritage  tout  ce 
que  leurs  ancêtres  avaient  vendu,  remontant  jusqu'à  la 
troisième  génération....  Un  paysan  réclame  ainsi  une 
terre  à  un  gentilhomme,  qui  lui  fait  observer  que  la 
terre  avait  été  payée....  «  Vous  me  la  rendrez,  »  dit-il. 
En  un  autre  temps,  le  paysan  eût  été  plus  sage  et  le 
seigneur  eût  été  moins  patient.  Celui-ci  se  contenta  de 
jeter  parterre  le  chapeau  du  paysan;  l'autre  lui  com- 
manda de  le  ramasser  ou  qu'il  lui  en  coûterait  la  tête. 
La  chose  en  vint  au  point  que  le  gentilhomme,  crai- 
gnant de  s'emporter  et  se  méfiant  de  sa  patience  en  un 
moment  où  il  fallait  éviter  toute  sorte  de  reproche,  lui  re- 
leva son  chapeau,  et,  lui  en  ayant  donné  quelques  coups, 
trouva  à  propos  de  monter  à  cheval  et  de  venir  faire  ses 
plaintes  à  M.  le  président.  Tant  le  peuple  se  flatte  ici 
des  Grands-Jours,  et  lantla  noblesse  les  craint!...  » 

Tout  cela  nous  montre  une  société  fort  mal  faite, 
éblouissante  parenhautde  luxe,  derichesse,  d'élégance 
et  d'esprit,  mais  qui  marchait  les  pieds  dans  la  boue  ou 


dans  le  ang.  C'est  ce  que  non  ne  voulons  plus  aujour- 
d'hui et  ce  dont  on  riait  fort  autrefois.  On  s'amusait 
beaucoup  ;i  ces  Grands-Jours  d'Auvergne.  Fléchier  y 
était  très-gai.  e  vant  lesquels  se  déroulaient 

tant  de  tragédies,  ne  manquaient  point  d'aller  se  bien 
divertir  après  la  séance.  «  M.  le  président  donna  la  pre- 
mière comédie  aux  dames  dans  sa  maison.  M.  de  Chas- 
t i lion  donna  ce  soir  même  a  souper,  après  h  comédie, 
fort  proprement.  !l  avait  prié-  quatre  darnes  d( 
et  plusieurs  autres  dame-.  Messieurs  tant  des  Grands- 
Jours  que  de  la  province  \  assistèrent.  On  y  dansa, 
on  y  vint  eu  masque,  et  ou  s'y  divertit  avec  beaucoup 
de  liberté  jusqu'après  minuit.  La  fête  fut  plus  calante 
que  magnifique,  et  telle  qu'un  garçon  et  un  galant 
homme  la  devait  donner.  »  Le  lendemain  matin  on  re- 
tournait prononcer  des  sentences  de  mort;  après  quoi 
on  recommençait  le  soir  à  donner  le  bal  et  la  comédie. 
Nous  sommes  heureusement  devenus  moins  impi- 
toyables et  plus  sérieux.   Les  Grands-Jours  eurent  à 

juger  4000  causes.  Il 
y  eut  472  contumaces, 
dont  27  3  lurent  condam- 
nés à  la  potence,  32  à 
la  roue,  44  à  avoir  la  tête 
tranchée,  28  aux  galè- 
res,  3  au  fouet,  96  au 
bannissement. 

§  6.  de  lionne;  affaires 
étrangères  et  diplo- 
MATIE. 


De  Lionne. 


Nous  avons  [à  voir 
encore  un  ministre  de 
Louis XIV  et  un  homme 
remarquable.  '  Si  Col- 
bert  et  Lonvois  permi- 
rent au  roi  de  faire  heu- 
reusement la  guerre  par 
le  rétablissement  des  fi- 
nances, lacréationd'une 
marine  et  la  réforme  de 
l'armée,  de  Lionne,  se- 
crétaire d'Ltat  des  af- 
faires étrangères ,  en 
prépara  la  réussite  par 
ses  négociaiious.  «  11  avait,  dit  Choisy,  ungénie  supé- 
rieur: son  esprit,  naturellement  vif  et  perçant,  s'était 
encore  aiguisé  dans  les  affaires,  où  le  cardinal  l'avait  mis 
de  bonne  heure.  Au  reste  fort  désintéressé,  ne  regardant 
les  biens  de  la  fortune  que  comme  les  moyens  de  se 
donner  tous  ies  plaisirs;  grand  joueur,  grand  dissipa- 
teur, sensible  à  tout,  ne  se  refusant  rien,  même  aux  dé- 
pens de  sa  santé;  paresseux  quand  son  plaisir  ne  le  faisait 
pas  agir  ;  infatigable  et  passant  à  travailler  les  jours  et 
les  nuits  quand  la  nécessité'  y  était  ce  qui  arrivait  ra- 
rement); n'attendant  aucun  secours  de  ses  commis,  ti- 
rant tout  de  lui-môme,  écrivant  de  sa  main  ou  dictant 
toutes  les  dépêches,  donnant  peu  d'heures  dans  la  jour- 
née aux  affaires  de  l'Etat,  et  croyant  regagner  par  sa  vi- 
vacité le  temps  que  ses  passions  lui  faisaient  perdre.  ■ 
Saint-Simon,  qui  n'aime  guère  à  flatter,  reconnaît  à 
de  Lionne  une  habileté  supérieure.  Il  faut  dire  aussi  que 
le  roi  veilla  de  près  sur  ce  service  :  il  écrivit  lui-même 
les  premières  dépêches  à  ses  ambassadeurs;  il  minuta 
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souvent  de  sa  main  les  lettres  les  plus  importantes,  et  il 
se  fit  toujours  lire  les  instructions  envoyées  en  son  nom. 
Un  des  instruments  les  plus  utiles  à  Louis  XIV  et  son 
meilleur  ministre  des  affaires  étrangères  était  encore 
l'argent.  Il  nous  a  laissé  lui-même  la  liste  de  ceux  qu'il 
pensionnait.  «  ....  Il  y  avait  chez  les  Hollandais  plu- 
sieurs députés  auxquels  je  faisais  payer  des  pensions. 
J'en  donnais  aussi  de  considérables  à  plusieurs  sei- 
gneurs de  Pologne  pour  disposer  de  leurs  voix  dans 
l'élection  qui  se  méditait.  J'entretenais  des  pension- 
naires en  Irlande  pour  y  faire  soulever  les  catholiques 
contre  les  Anglais,  et  j'entrais  en  traité  avec  certains 
transfuges  d'Angleterre  auxquels  je  promettais  de  four- 
nir des  sommes  notables  pour  faire  revivre  les  restes  de 
la  faction  de  Cromwell.  J'avais  fourni  cent  mille  écus 
au  roi  de  Danemark  pour  le  faire  entrer  dans  la  ligue 
contre  le  roi  de  la  Grande-Rretagne,  et,  depuis,  je  fis 
donner  un  collier  de  prix  à  la  reine  sa  femme;  j'en  fis 
porter  un  autre  à  l'électrice  de  Rranrlebourg  et  fis  faire 
un  présent  considérable  à  la  reine  de  Suède,  ne  dou- 
tant pas  que  ces  princesses,  contre  les  intérêts  géné- 
raux de  leurs  États,  ne  se  sentissent,  honorées,  en  leur 
particulier,  du  soin  que  je  prenais  de  rechercher  leur 
amitié.  »  (Œuvres  de  Louis  XIV  )On\oit  queLouisXIV 
se  souvenait  des  pratiques  de  Richelieu,  et  que  la  di- 
plomatie de  ce  temps  en  était  toujours  au  vieil  axiome 
du  despotisme  et  de  l'intrigue  :  Divide  et  impera. 
Louis  XIV  soudoyant,  de  son  aveu,  les  derniers  restes 
du  parti  républicain,  et  Louvois  faisant  fabriquer  de 
fausses  dépêches  d'un  gouvernement  étranger  ou  or- 
donnant de  dévaliser  un  ambassadeur  de  l'empereur 
avec  ce  post-scriptum  :  «  Il  n'y  aurait  pas  grand  incon- 


vénient de  le  tuer,  »  me  semblent,  sur  ce  point,  aussi 
odieux  l'un  que  l'autre,  ou  plutôt  j'accuse  ceux  qui  fai- 
saient l'opinion  de  ce  temps  et  l'éducation  des  hommes 
de  cet  âge  de  n'avoir  pas  porté  dans  les  esprits  et  ré- 
pandu sur  toute  question  la  lumière  morale  que  nous 
nous  efforçons  aujourd'hui  d'y  mettre,  et  non  sans  un 
sur-cès  dont  l'avenir  nous  tiendra  compte. 

Ouelques-nns  des  ministres  de  Louis  XIV,  surtout 
Colbert  et  Louvois,  furent  certainement  de  grands  ad- 
ministrateurs; ils  ne  furent  point,  ils  ne  pouvaient 
pas  être  de  grands  hommes  d'État.  Colbert  lui  même 
ne  visa  à  rendre  la  France  plus  riche  qu'afin  de  rendre 
le  roi  plus  puissant.  Tous  aussi  travaillèrent  à  consti- 
tuer cette  centralisation  excessive  qui  enveloppa  le 
pays  entier,  son  industrie  et  son  commerce,  les  bras  et 
la  pensée,  des  mille  liens  d'une  réglementation  minu- 
tieuse, de  manière  que  l'initiative  des  ministres  fut 
partout  substituée  à  l'action  des  individus  et  des  com- 
munautés. Il  résultera  de  ce  système  que  la  France 
vivra  moins  de  sa  vie  propre  que  de  celle  de  son  gou- 
vernement. Quand  l'âge  et  la  maladie  glaceront  cette 
main  partout  présente  du  pouvoir,  tout  déclinera.  Un 
grand  peuple  sera  soumis  aux  vicissitudes  de  l'exis- 
tence d'un  homme,  aux  hasards  des  naissances  royales 
ou  au  choix  malheureux  de  ministres  insuffisants  Mais 
nous  sommes  loin  encore  de  ces  années  déplorables, 
et  cette  administration,  qui  se  fait  le  tuteur  universel, 
va  rendre  aux  peuples  pendant  vingt  ans  en  sécurité, 
en  gloire,  en  bien-être,  ce  qu'elle  leur  ôte  en  libertés 
générales  et  particulières. 

Nous  connaissons  le  roi,  ses  ministres  et  ses  forces  : 
voyons-les  agir. 


Fusil  de  Vaiiliaii. 


w 


CHAPITRE   LIX. 

HISTOIRF.     EXTÉRIEURE     ET     CONQUÊTES     DE      1661      A      I B  7  9- 

1.     ÉTAT     DE     L'EUROPE      EN     1661;     CHRISTINE     DE     SUÈDE;     LA     RÉVOLUTION     D'ANGLETERRE. 


aaS  aint-Simon  dit  de  Louis  XIV  :  «  Sa 
première  entrée  dans  le  inonde  fut  hcu- 
<Ùd  reuse  en  esprits  distingués  de  toute 
espèce.  Ses  ministres,  au  dedans  el  au 
<^~-  ^  dehors,  étaient  alors  les  plus  forts  de 
l'Europe  :  Bes  généraux,  les  plus  grands; 
leurs  seconds,  les  meilleurs.  Les  mouvements  dont 
l'État  était  m  furieusement  agité  au  dedans  et  au  de- 
bon  depuis  la  mort  de  Louis  XIII  avaient  formé  une 
quantité  d'hommes  qui  composaient  une  cour  d'habiles 
et  illui  et  de  oonrtisans  raffinés.  » 

Louis  XI\  .  en  effet,  lorsqu'il  commença  de  régner 
par  lui-même,  avait  des  ministres  habiles,  le  royaume 
le  plus  uni  et  le  mieux  situé  de  l'Europe,  une  autorité 
qui,  depuis  la  Fronde,  ne  trouvait  pas  devant  elle  le 
plus  mince  obstacle,  des  finances  que  Colbert  mettait 
BU  bon  ordre,  une  armée  que  Louvois  organisait,  sous 
généraux  les  plus  redoutables,  et,  derrière  cette  ai 


mée,  une  nation  valeureuse  de  vingt,  millions  d'âmes. 
Sa  force  était  grande;  ce  qui  l'augmentait  encore,  c'était 
la  faiblesse  de  ses  voisins.  L'Espagne  arrivait  à  oet te 
profonde  décadence  vers  laquelle  la  gigantesque  am- 
bition de  Philippe  11  l'avait  précipitée,  e1  son  souverain 
actuel,  Philippe  IV  (1621-1665),  avait  perdu  pendan 
quelques  années  la  Catalogne  et  le  royaume  de  Naples, 
pour  toujours  l'Artois,   la    Cerdagne,  le  Roussillon  et 
le  Portugal.  L'Allemagne,  divisée  en  cinq  ou  six  cents 
Etats,  h  peu  près  indépendants  depuis  les  traités  de 

Westphalie,    était   le   chaos  même.  Bt,  parla  ligue  du 

Rhin,  Louis  XIV  pouvait  l'empêcher  d'en  Bortir  L'Au- 
triche, gouvernée  par  un  prince  médiocre,  Léopold  l'r 
(1657-1705),  était  sans  crédit  dans  l'Empire,  Si  «die 
avait  assez  à  faire  que  de  se  défendre  contre  les  Turcs. 
L'Italie  ne  Comptait  plus  depuis  deux  siècles. 

La  Suède,  fatiguée  de  ses  efforts  héroïques  sous  le 
grand  Gustave,  avait  achevé  de  s'épuiser,  dans  les 
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guerres  aventureuses  de  Charles  X  contre  les  Danois, 
les  Russes  et  les  Polonais. 

La  reine  Christine  lui  avait  donné  auparavant  quel- 
ques années  de  repos  et  jeté  sur  elle  l'éclat  des  lettres 
et  des  sciences.  Disciple  de  Descartes,  amie  de  Sau- 
raaise,  la  fil  le  de  Gustave-Adolphe  aurait  pu  faire  le 
bonheur  de  la  Suède,  mais  elle  se  dégoûta  de  la  royauté, 
abdiqua  en  faveur  de  Charles  X,  et  commença  une 
course  errante  à  travers  l'Europe,  semée  de  mille  aven- 
tures, et  même  tachée  de  sang,  pour  la  finir  à  Rome 
dans  les  pratiques  de  la  dévotion.  Cette  femme  singu- 
lière mérite  de  nous  arrêter  un  instant.  Elle  a  laissé 
d'ailleurs  chez  nous  un  terrible  souvenir  qui  fait  partie 
de  l'histoire  de  France.  Au  second  voyage  qu'elle  (it 
dans  notre  pays,  ellejfut  invitée  à  s'arrêter  au  château 


royal  de  Fontainebleau.  Cette  princesse,  raconte  Mme  de 
Motteville,  ne  se  contenta  pas  de  montrer  qu'elle 
laissait  aller  à  tontes  ses  fantaisies  sans  trop  de  ré- 
flexion :  elle  fit  voir  encore  qu'elle  avait  beaucoup  de 
cruauté.  Pille  fit  massacrer  à  ses  yeux  et  dans  Fontai- 
nebleau un  homme  qui  lui  avait  déplu.  Un  jour,  elle 
envoya  quérir  le  P.  Malhurin  de  la  chapelle,  lui  donna 
à  serrer  un  paquet  de  lettres;  puis  fit  appeler  un 
nommé  Monaldescbi,  gentilhomme  qui  était  à  elle,  et 
l'ayant  mené  dans  la  galerie  des  Cerfs,  proche  de  sa 
chambre,  lui  dit  qu'il  l'avait  trahie  et  qu'il  fallait  qu'il 
en  fût  puni.  Sur  ce  qu'il  nia  la  chose,  le  P.  Mathurin 
qu'elle  avait  envoyé  quérir  entra,  et  lui  ayant  demandé 
ses  lettres,  elle  les  montra  à  cet  homme,  dont  il  de- 
meura surpris.  Alors  il  se  jeta  à  ses  pieds  et  lui  demanda 


Assassinat  de  Monaldescbi.  (Page  196,  col.  1.) 


pardon.  Elle  lui  dit  qu'il  était  un  traître  et  qu'il  ne  mé- 
ritait pas  de  grâce,  et  avant  dit  au  père  de  le  confesser, 
elle  les  quitta  tous  deux  pour  rentrer  dans  son  ap- 
partement d'où  elle  envoya  dans  la  galerie  Sentinelli, 
son  capitaine  des  gardes  qui  avait  ordre  de  faire  l'exé- 
cution. Il  était  frère  d'un  Sentinelli,  favori -de  cette 
princesse,  et  Monaldescbi,  à  ce  qu'on  disait,  par  ja- 
lousie l'avait  accusé  faussement  de  beaucoup  de  crimes; 
mais  nul  n'a  été  bien  instruit  de  la  vérité  de  cette  his- 
toire. Monaldeschi  refusa  longtemps  de  se  confesser, 
demanda  pardon  à  son  bourreau  Sentinelli  et  le  pria 
d'aller  de  sa  part  implorer  la  miséricorde  de  la  reine. 
Elle  se  moqua  du  criminel,  de  ce  qu'il  avait  peur  de  la 
mort,  l'appela  poltron  et  dit  à  son  capitaine  des  gardes  : 
«  Allez,  il  faut  qu'il  meure;  et  afin  de  l'obliger  à  se 


confesser,  blessez-le.  »  Sentinelli  revint  annoncer  à  ce 
misérable  l'arrêt  définitif  de  sa  mort,  et  en  même 
temps  lui  voulut  donner  quelque  coups  d'épée  ;  mais 
il  trouva  qu'il  était  armé  sous  son  pourpoint,  si  bien 
que  l'épée  ne  le  put  blesser  qu'au  bras,  dont  il  para  le 
coup.  Il  en  reçut  encore  un  à  la  tète  ;  et  comme  il  se  vit 
baigné  dans  son  sang,  alors  il  se  confessa  à  ce  père  Ma- 
thurin qui  était  aussi  effrayé  que  son  pénitent.  Le  père, 
après  l'avoir  confessé,  alla  se  jeter  aux  pieds  de  cette 
reine  impitoyable  qui  le  refusa  de  nouveau.  Enfin  Sen- 
tinelli lui  passa  son  épée  au  travers  de  la  gorge  et  la  lui 

coupa  à  force  de  le  chicoter Celte  barbare  princesse 

après  une  action  aussi  cruelle  que  celle-là  demeura  dans 
sa  chambre  a  rire  et  à  causer  aussi  tranquillement  que 
si  elle  eût  fait  une  chose  indifférente  ou  fort  louable. 
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On  a  cru  que  Monaldescbi  était  l'amant  de  la  reine. 
Mais  ce  drame  sanglant  fut  l'œuvre  des  Italiens  qui 
entouraient  Christine  et  l'effet  d'une  de  ces  rivalités 
plus  violentes  dans  les  petites  cours  que  dans  les  gran- 
des, parce  que  l'on  s'y  dispute  avec  plus  d'acharne- 
ment le  peu  qu'il  y  a  à  prendre. 

En  Angleterre  Cromwell  n'avait  pas  eu  d'héritier. 


Son  fils  Richard  qui  lui  succéda  comme  lord  protecteur 
en  1656  était  timide,  incapable  et  fort  désireux  de  son 
repos.  Au  bout  de  quelques  mois  il  abdiqua  ,  et  Monk , 
un  des  lieutenants  de  Gromwell,  rappela  Charles  II,  le 
fils  du  décapité.  On  le  reçut  à  Londres  et  on  lui  rendit 
le  pouvoir  sans  condition  (1660)  ;  c'était  une  impru- 
dence qui  empêcha  de  finir  la  révolution,  parce  que 


I,e  comte  d'Estrades  insulté  dans  les  rue<  de  Londres.  (Page  108,  col.  1.) 


lucane  des  questions  qu'elle  avait  soulevées  n'était  ré- 
solue et  que  ce  retour  au  passé  rendra  bientôt  une  autre 
révolution  nécessaire.  Au  moment  donc  où  Louis  XIV 
se  disposait  ;'i  gouverner  par  lui-même,  les  Anglais  re- 
prenaient cette  dynastie  des  Stuarts,  qui  en  opposition 
avec  le  sentiment  national,  devait  pendant  un  quart  de 
siècle  neutraliser  leur  influence  et  arrêter  leur  fortune. 


Enfin,  si  la  Hollande  était  riche,  puissante  par  la 
marine,  elle  était  sans  territoire  et  par  conséquent  sans 
force  extérieure  qui  pût  durer. 

Louis  XIV  en  regardant  l'Europe,  quand  il  se  mit 
à  gouverner  lui-même,  n'y  vit  donc  rien,  roi  ou  peu- 
ple, qui  pût  marcher  son  égal  ou  celui  de  la  France; 
et  les  premiers  jactes  Je  sa  politique  étrangère  rêvé- 
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lèrent  un  désir  de  grandeur,  on  sentiment  de  sa  di- 
gnité, pour  tout  dire,  une  hauteur  qui  étonnèrent,  mais 

que  le  succès  justifia. 

«  A  Londres,  Le  baron  de  Vatteville,  ambassadeur 
d'Espagne,  s'avisa  de  disputer  le  pas  au  «-ointe  d'Es- 
trades, ambassadeur  de  France Un  ambassadeur  de 

Suède  étant  arrivé,  d'Estrades  envoya  ses  carrosees 
liien  escortés  pour  l'accompagner  et  prendre,  comme 
de  raison,  la  première  place.  Tout  marchait  en  ordre 
ii  l'ordinaire,  lorsque  l'ambassadeur  d'Espagne  y  en- 
voya aussi  les  siens,  accompagnés  de  plus  de  deux  mille 
bouchers,  brasseurs  ou  bateliers  delà  ville  de  Londres. 
Les  Espagnols,  fiers  de  leur  escorte,  voulurent  précéder 
les  Français  dans  la  marche,  tuèrent  d'abord  les  che- 
vaux du  cojnte  d'Estrades  et  plusieurs  de  ses  domes- 
tiques, et,  triomphants,  l'épée  nue  à  la  main,  ac- 
compagnèrent seuls  l'ambassadeur  de  Suède.  Le  roi 
d'Angleterre  avait  fait  publier  des  défenses  aux  Anglais, 
Écossais  où  Irlandais  de  prendre  parti,  et  le  matin  il 
avait  fait  monter  à  cheval  ses  gardes  et  envoyé  quelque 
infanterie  dans  les  places  pour  empêclier  le  désordre  ; 
mais  le  peuple  furieux  et  toujours  animé  contre  les 
Français  se  joignit  aux  Espagnols  en  criant  :  Vive 
Espagne  !  Le  comte  d'Estrades  eut  six  de  ses  gens  tués 
et  trente-trois  de  blessés.  »  (Gboisy.) 

A  cette  nouvelle,  le  roi  rappelle  l'envoyé  qu'il  avait 
à  Madrid,  renvoie  celui  d'Espagne,  et  menace  son 
beau-père  de  recommencer  la  guerre,  si  on  ne  lui 
accorde  une  réparation  éclatante.  Philippe  IV  cède 
( J  662),  et  le  comte  de  Fuentès  déclare  en  son  nom,  à 
Fontainebleau,  en  présence  de  la  cour  et  des  ambassa- 
deurs étrangers,  «  que  les  ministres  espagnols  ne  con- 
courront plus  désormais  avec  ceux  de  France.  » 

A  Rome,  l'ambassadeur  français,  le  duc  de  Gréqui, 
avait  offensé  le  peuple  par  ses  dédains  :  les  sbires  pon- 
tificaux tirèrent  unjour  sur  le  carrosse  de  l'ambassa- 
drice et  sur  les  fenêtres  de  son  palais.  Louis  XIV  exi- 
gea satisfaction.  Gomme  le  pape  temporisait,  il  fit  saisir 
Avignon,  et  se  mit  en  devoir  de  faire  entrer  une  armée 
dans  les  États  de  l'Église.  Il  importait  à  Louis  XIV  qu'on 
ne  crût  pas  en  Italie  ni  en  France  «  qu'il  envoyait  des 
troupes  huguenotes  faire  la  guerre  au  pape.  »  Aussi 
prit-il  la  singulière  précaution  de  recommander  à  l'in- 
tendant chargé  d'organiser  le  service  des  vivres,  de  passer 
des  traités  spéciaux  pour  les  jours  maigres  et  de  laire 
distribuer  ostensiblement  aux  troupes,  ces  jours-là,  du 
poisson  salé  et  du  fromage  au  lieu  de  viande.  G'était, 
pour  l'époque,  une  façon  sûre  de  dégager  dans  cette 
affaire  l'élément  politique  et  temporel  de  l'élément  spi- 
rituel et  religieux.  Voyant  la  menace  près  de  se  traduire 
en  fait,  Alexandre  VII  s'humilia  :  il  licencia  la  garde 
corse,  coupable  de  l'attentat  contre  l'ambassadeur;  il 
éleva,  au  milieu  de  Rome,  une  pyramide  qui  devait 
rappeler  l'injure  et  la  réparation;  et  son  neveu,  le  car- 
dinal Chigi,  vint  présenter  des  excuses  à  un  jeune  prince 
qui  n'avait  pas  encore  tiré  l'épée  (1664). 

Cette  querelle,  comme  toutes  celles  où  Rome  est  en 
jeu,  échauffa  les  esprits.  Mais  tous  les  bons  Français 
applaudirent  le  roi,  et  Corneille  vieillissant  retrouva 
ses  mâles  accents  pour  faire  sentir  à  Rome  de  quel  rôle 
elle  devait  se  contenter.  Il  fait  ainsi  parler  le  roi  : 

J'ai  soutenu  l'honneur  de  tes  saintes  maximes, 
J'ai  remis  autrefois,  en  dépit  des  tyrans, 
Dans  leur  trône  sacré  tes  pontifes  errants, 


il  ii  mpher  d'une  égale  vaillance 

Ou  la  France  dans  Rome,  ou  Rome  dans  la  Prai 
J'ai  conservé  tea  droits  et  maintenu  ta  foi, 
El  tu  prends  aujourd'hui  les  armes  contre  moi! 

Crois-tu  donc  être  encore  au  siècle  des  Césars? 

Mes  i  d'aujourd'hui  valent  les  vieux  Romains 

Ne  te  flatte  plus  tant  sur  ton  divin  pouvoir, 
On  peul  mêler  la  force  avecque  le  devoir  : 
Des  monarques  pieux,  des  princes  magnanimes 
Oui  révéré  tes  lois  en  punissant  tes  crimi 
Ils  ont  eu  le  secret  de  partager  leurs  cœurs, 
D'être  tes  ennemis  et  tes  adorateurs, 
De  soutenir  leur  rang,  et  sauver  leur  franchise 
En  se  vengeant  de  toi  et  non  pas  de  l'Église; 

Ils  ont  su  réprimer  ton  orgueil  obstiné 

Sans  choquer  le  pouvoir  que  le  ciel  t'a  donné, 

Et  séparer  enfin,  dans  une  juste  guen 

Les  intérêts  du  ciel  d'avec  ceux  de  la  terre. 

(Élégie  à  l'occasion  de  l'attentat  contre  le  marédtal  de  Crtqui.) 

Le  Portugal  défendait  péniblement  son  indépen- 
dance contre  les  Espagnols;  40Û0  vieux  soldats  et  le 
maréchal  de  Schomberg  affermirent  par  la  victoire  de 
Villaviciosa  la  maison  de  Rragance  sur  le  trône  (1665,. 

Les  barbaresques  infestaient  la  Méditerranée;  le 
roi  se  fait  le  protecteur  de  toutes  les  nations  assises  au 
bord  de  cette  mer,  ou  qui  y  naviguent.  Son  amiral,  le 
duc  de  Reaufort,  l'ancien  roi  des  halles,  donne  la  chasse 
aux  pirates  avec  15  vaisseaux,  porte  l'incendie  dans 
leurs  repaires  d'Alger  et  de  Tunis,  et  force  ces  bar- 
bares à  respecter  le  nom  de  la  France  et  le  commerce 
des  chrétiens  (1665).  Un  beau  dévouement  honora 
cett  guerre.  Le  dey  d'Alger  avait  parmi  ses  captifs  un 
officiermalouin  nommé  Porçon  delà  Rarbinais;  il  l'en- 
voya porter  au  roi  des  propositions  de  paix,  lui  faisant 
jurer  de  revenir,  s'il  échouait  ;  les  tètes  de  600  chrétiens 
répondaient  de  sa  parole.  Les  propositions  étaient  inac- 
ceptables, Porçon  le  savait;  il  va  à  Saint-Malo,  met 
ordre  à  ses  affaires,  puis  revient  à  Alger,  certain  du 
sort  qui  l'attendait  :  le  dey  lui  fit  trancher  la  tête.  Cet 
homme  vaut  Régulus  et  personne  ne  le  connaît. 

Le  roi  venait  d'essayer  sa  marine  naissante  dans  les 
eaux  de  la  Méditerranée;  il  acheta  pour  elle  un  port 
important  sur  la  mer  du  Nord.  Le  nouveau  roi  d'An- 
gleterre, Charles  II,  toujours  à  court  d'argent  lui  ven- 
dit Dunkerque  pour  5  millions  (1662);  aussitôt  on  y 
creusa  des  bassins,  on  entoura  la  ville  de  fortifications 
redoutables,  et  Dunkerque  devint  un  objet  de  regret, 
d'envie  et  de  terreur  pour  les  Anglais.  A  la  même  épo- 
que, Louis  XIV  conclut  une  alliance  avec  les  États- 
Généraux  pour  les  lier  d'avance  à  sa  politique  contre 
l'Espagne.  La  guerre  avant  éclaté,  en  1665,  entre 
ceux-ci  et  les  Anglais.  Louis  se  joignit  aux  premiers, 
mais  se  garda  bien  d'engager  à  fond  sa  flotte;  il  ne 
voulait  que  lui  montrer  de  près  l'habileté  .des  premiers 
marins  du  monde  et  lui  fournir  un  champ  de  manœu- 
vre sérieux,  quoique  sans  péril.  Au  traité  de  Rréda,  il 
rendit  Saint-Christophe ,  Antigoa  et  Monserrat  aux 
Anglais,  qui  lui  restituèrent  l'Acadie,  région  couverte 
d'immenses  forêts  et  bordée  d'excellents  ports  que  les 
glaces  ne  ferment  jamais,  tandis  qu'elles  interceptent 
six  moisehaque  année  ceux  du  Canada  (31  juillet  1667). 

En  1664,  les  Turcs  avaient  envahi   la  Hongrie  et 
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menaçaient  Vienne.  Louis  envoya  im  contingent  qui 
devait  se  joindre  à  l'armée  allemande  ou  plutôt  la  rem- 
placer, si  l'on  en  devait  croire  le  comte  de  Coligny, 
commandant  des  volontaires  français,  qui  écrivit  à 
Louvois  :  «Nous  allons  joindre  une  armée  qui  est 
disparue  et  qui  n'a  plus  que  le  nom,  nous  composerons 
tout  seuls  le  corps  des  alliés.  »  Il  n'y  a  donc  pas  à 
s'étonner  que  dans  le  récit  du  comte  les  Français 
aient  pris  la  plus  grande  part  à  la  bataille  de  Saint- 
Gothard  qui  sauva  l'Autriche.  Il  représente  l'armée  de 
l'Empire  comme  étant  dans  le  plus  grand  désordre, 
la  plupart  des  soldats  cherchant  à  fuir  bien  plus  qu'à 
combattre;  et  cependant  point  d'espérance  de  retraite 
devant  une  armée  où  il  y  avait  plus  de  50  000  che- 
vaux. «  Il  fallait,  dit-il  avec  une  certaine  complaisance, 
que  les  Français  se  sacrifiassent  pour  le  salut  de  tous  ; 
aussi  bien  ne  pouvaient-ils  éviter  de  se  trouver  enve- 


loppés dans  la  perte  commune.  »  Les  Français  s'é- 
lancent, et  les  Turcs,  déjà  presque  maîtres  de  la  jour- 
née, s'arrêtent.  Leurs  masses  profondes  sont  entamées, 
taillées  en  pièces,  et  jetées  dans  le  Raab,  où  les  ca- 
davres d'hommes  et  de  chevaux  amoncelés  forment 
des  barrages  par-dessus  lesquels  vainqueurs  et  vain- 
cus gagnent  l'autre  rive.  Un  mot  de  Goligny  peint 
l'horreur  de  cette  scène  :  «  C'était  un  cimetière  flottant.» 
Les  jours  suivants  les  Français  ne  s'occupèrent  qu'à 
retirer  du  Raab  les  cadavres  pour  les  dépouiller. 
«  Toute  notre  armée,  mandait-il  à  le  Tellier,  est  de- 
venue pêcheuse,  et  l'on  ne  saurait  dire  les  richesses 
qu'on  a  trouvées  à  la  dépouille  des  noyés.  »  50  éten- 
dards, 12  pièces  de  canon,  une  multitude  d'armes  pré- 
cieuses et  bizarres  furent  les  trophées  de  cette  victoire, 
qui  eut  un  immense  retentissement  «  Sans  nous, 
ajoute  encore  Goligny,  qui  n'avait  pas  hérité  de  la  mo- 
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Héroïsme  île  Porçon  de  la  Barbinais  (1665).  (Page  198,  col.  2.) 


destie  du  grand  chef  de  guerre  don!  il  portail  le  nom, 
sans  nous  il  n'y  aurait  pas  un  Allemand  qui  eût  sa  tête 
sur  ses  épaules  présentement.  » 

Les  Allemands,  contre  l'habitude,  furent  reconnais- 
sants, au  moins  pendant  quelques  jours,  de  ce  service, 
si  doua  en  croyons  une  antre  lettre  du  général  français. 

In  homme  qui  vient  de  Vienne  aujourd'hui  m'a  dit 
que  dans  la  cour  du  palais  de  l'Empire,  il  y  avait  quan- 
tité de  pièces  de  vin  d'où  l'on  tirait  de  toutes  les  sortes 
pour  les  français  qui  y  veulent  aller  boire,  et  que  ce 
1  n'est  que  pour  ceux  de  notre  nation.  C'est  la  pis- 
cine probatique  de  notre  valeur,  el  une  marque  de 
l'estime  que  l'on  en  lait  à  Vienne;  et  rien  n'est  plus  vrai 
que  ies  marchands  et  les  cabaretiers,  qui  les  rançon- 
naient a  leur  arrivée,  les  font  boire  présentement  pour 
rien  le  plus  souvent,  et  les  marchands  leur  donnent 
leurs  marchai;  and  prix,  leur  disant  :  «  Braves 


«  Français,  il  ne  faut  pas  prendre  garde  à  peu  de  chose 
«  avec  vous.  »  La  médaille  eut  son  revers.  Quelque 
temps  après,  Goligny  écrivail  :  «  Je  ne  doute  pas  qu'on 
ne  veuille  ici  que  le  dernier  de  nos  hommes  crève 
le  dernier  jour  de  la  campagne.  Depuis  que  nous 
avons  joint  l'armée,  nous  ne  savons  plus  ce  que  c'est 
que  du  pain,  et  toute  l'industrie  humaine  ne  peut 
trouver  de  remède  à  cela;  car  nous  sommes  dans  un 
pays  désert,  éloignés  des  villes,  et  dans  la  Hongrie,  où 
les  Allemands  et  leurs  adhérents  sont  en  abomination, 
el  les  Hongrois,  les  plus  méchantes  gens  et  les  plus 
grands  voleurs  qu'il  y  ait  au  monde,  et  qui  nous  auraient 
fait  autant  de  mal  que  les  Turcs  si  nous  avions  été  vain- 
cus. Il  n'y  a  pas  ici  un  soldat  qui  ne  soit  un  trésor  à 
Ss  Majesté;  ne  serait-ce  pas  une  chose  épouvantable 
de  les  voir  tomber  morts  sur  les  chemins  de  faim  et  de 
misère  tandis  que  nous  sommes   chargés   d'argent.  » 
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Louis  XIV  aida  de  même  les  Vénitiens  à  défendre 
Candie.  De  1(140  à  166'.),  plus  de  50  000  Français,  en 
différentes  fois,  y  passèrent.  Leurdernier  clief,  le  duc 
de  Beaufort,  y  périt.  Cette  assistance  prêtée  aux  enne- 
mis des  Ottomans  semblait  glorieuse,  mais  était  une 
déviation  de  la  politique  séculaire  de  la  France.  Louis 
qui  s' expose  ainsi  à  une  rupture  avec  le  vieil  allié  de 


François  l*ret  de  Henri  IV,  renoncera  bientôt  à  l'au- 
tre partie  de  leur  politique,  à  l'alliance  des  protes- 
tants. Il  reprendra  le  rôle  de  Charles- Quint  et  de 
Philippe  II,  celui  de  chef  armé  du  catholicisme  et  de 
monarque  absolu;  il  prétendra  comme  eux,  à  la  pré- 
pondérance en  Europe, et  cette  ambition  fera  le  malheur 
de  la  France,  comme  elle  avait  fait  celui  de  l'Espagne 


Mort  du  duc  de  Beaufort  (1669).  (Page  200,  col.  1.) 


§  2.  GUERRE  DE  FLANDRE;  DROIT  DE  DÉVOLUTION. 

La  mort  du  roi  d'Espagne,  en  1665,  fut  l'occasion 
de  la  première  guerre  de  Louis  XIV.  Philippe  IV  ne 
laissait  qu'un  fils  âgé  de  quatre  ans,  Charles  II,  qu'il 
avait  eu  d'une  seconde  femme.  L'infante  Marie- 
Thérèse  ,  depuis  six  années  reine  de  France,  était  née 


d'un  premier  mariage.  Or  c'était  l'usage,  dans  les 
Pays-Bas,  que  l'héritage  paternel  fût  donné  ou  dévolu 
aux  enfants  du  premier  lit  à  l'exclusion  de  ceux  du  se- 
cond. Louis  XIV  réclama  ces  provinces  au  nom  de  sa 
femme.  La  cour  d'Espagne  consulta  des  jurisconsultes 
et  des  théologiens,  quand  il  aurait  fallu  lever  une  ar- 
mée ;  elle  soutint  que  ce  droit  de  dévolution  était  une 


HISTOIRE    POPULAIRE    DE    LA    FRANGE. 


201 


coutume  civile,  qui  ne  pouvait  être  appliquée,  dans 
l'ordre  politique,  à  la  commission  des  États;  et  que 
d'ailleurs  l'infante,  en  se  mariant,  avait  renoncé  à 
toute  prétention  sur  la  monarchie  de  son  père.  Le 
ministère  français  réponditque  les  renonciations  étaient 
nulles,  par  ces  motifs  que  Marie-Thérèse  était  mineure 
lorsque  son  père  avait  exigé  d'elle  cette  renonciation, 
et  que  la  dot,  condition  essentielle  du  contrat,  n'avait 
pas  été  payée;  qu'enfin  les  Pays-Ras,  élant  le  patri- 
moine héréditaire  des  rois  d'Espagne  plutôt  qu'une  pos- 


session de  la  couronne,  devaient  être  régis,  comme  les 
domaines  privés,  par  le  droit  de  dévolution.  La  première 
raison  avait  quelque  apparence  de  fondement;  la  se- 
conde n'était  pas  même  spécieuse  :  mais  le  roi  de  France 
comptait  bien  plus  sur  ses  armes  que  sur  ses  raisons. 
Les  Pays-Ras  n'avaient  point  alors  de  nationalité, 
parce  que,  depuis  le  quatorzième  siècle,  ils  n'avaient 
eu  que  des  maîtres  étrangers.  Ces  provinces,  conti- 
nuation naturelle  de  notre  territoire  et  de  notre  idiome, 
ne  répugnaient  pas  à  une  union  avec  la  France;  cette 


Le  grand  Confié. 


guerre  était  donc  utile  et  légitime  autant  que  peut 
I  t'tic  mie  pierre  d'invasion. 

«  L'Espagne  manquait  do  marine,  d'armée,  d'ar- 
gent. Le  pays  qui  avait  envoyé  plus  de  cent  vaisseaux 
à  Lépante  contre  les  Turcs,  et  qui  en  avait  réuni  plus 
de  cent  soixante -quinze  en  1588  contre  l'Angleterre, 
U  vit  réduit  à  en  emprunter  quelques-uns  à  des  navi- 
gateurs génois  pour  son  service  du  nouveau  monde. 
Après  avoir  eu  des  armées  formidables  surtout  le  con- 
tinent, il  ne  pouvait  plus  entretenir  un  effectif  de 
10  000  hommes.  Avec  les  mines  du  nouveau  monde, 
i30 


il  était  obligé  de  recourir  à  des  souscriptions  pour  se 
défendre  ou  pour  subsister.  Il  n'avait  p!us  de  com- 
merce  ;  ses  manufactures  de  Séville  et  de  Ségovie 
étaient  en  grande  partie  tombées;  l'agriculture  était 
anéantie;  la  population,  qui  s'était  élevée  à  vingt  mil- 
lions sous  les  Arabes,  était  alors  descendue  à  six....» 
Pour  lui  rtter  tout  secours  du  dehors,  Louis  XIV  s'as- 
sura de  la  neutralité  de  l'Angleterre  et  des  Provinces- 
Unies,  déciila  les  princes  allemands  de  la  ligue  du 
Rhin  à  lui  fournir  des  troupes,  et  gagna  même  l'em- 
pereur, sur  lequel  la  cour  de  Madrid  avait  compté. 

m  —  26 
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Ce  fut  une  promenade  militaire  plutôt  qu'une  inva- 
sion. Le  roi  entra  en  Flandre  avec  50  000  hommes  et 
Turenne  (1667)  :  Charleroi,  Tournai,  Fumes,  Cour- 
trai,  que  la  France  a  perdus;  Douai,  Lille  qu'elle  a 
conservés,  furent  pris  aussitôt  qu'assiégés;  la  dernière 
seule  fit  une  résistance  sérieuse  qui  arrêta  l'armée  dix- 
sept  jours.  Le  comte  de  Bruay  commandait  dans  la 
place.  La  politesse  castillane  était  alors  célèbre.  Bruay, 
dèsqu'il  sut  l'arrivée  de  Louis  XIV  devant  ses  murs,  en- 
voya prier  le  roi  de  ne  pas  trouver  mauvais  qu'il  défen- 
dit la  place  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Il  oilrit  de  faire 
passer  de  la  ville  tout  ce  qui  serait  nécessaire  au  service 
de  sa  maison,  et  promettait  de  ne  point  tirer  du  côté 
que  Sa  Majesté  désignerait  pour  son  quartier.  A  quoi 
Louis  répondit  que  son  quartier  serait  dans  tout  le  camp. 


Le  roi  avait  emmené  à  cette  campagne  toute  sa 
cour,  qui  émerveillait  les  bons  Flamands.  «  Tout  ce 
que  vous  avez  vu  de  la  magnificence  de  Salomon  et  de 
la  grandeur  du  roi  de  Perse,  écrivait  à  Bussy-Rabutin 
le  comte  de  Coligny,  n'est  pas  comparable  à  la  pompa 
qui  accompagne  le  roi  dans  son  voyage.  On  ne  voit 
passer  par  les  rues  que  panaches,  qu'habits  dorés,  que 
chariots,  que  mulets  superbement  harnachés,  que  che- 
vaux de  parade,  que  housses  brodées  de  lin  or.  »  — 
«  Tous  les  courtisans,  les  officiers  et  les  volontaires 
sont  partis  avec  des  équipages  somptueux,  ajoutait 
Mme  de  Bouchet;  on  compte  trente  mille  chevaux, 
seulement  à  ces  équipages. 

En  trois  mois  la  province  entière  fut  soumise.  Aux 
approches  de  l'hiver,  on  proposa  un  armistice  aux  Bs- 


Louvois  fait  arrêter  le  courrier.  (Page  203,  col.  I.) 


pagnols  :  le  gouverneur  des  Pays-Bas,  Castel-Rodrigo 
la  repoussa  avec  hauteur,  en  disant  que  cette  suspen- 
sion d'armes  serait  accordée  prr  la  nature  et  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  la  recevoir  comme  une  grâce  d'un 
ennemi.  Cet  accès  de  fierté,  qu'il  aurait  fallu  soutenir 
par  des  forces  imposantes,  fut  puni  de  la  perte  d'un 
nouveau  territoire. 

«  On  était  plongé  dans  les  divertissements  à  Saint- 
Germain,  dit  Voltaire,  lorsqu'au  cœur  de  l'hiver,  au 
mois  de  janvier  1668,  on  fut  étonné  de  voir  des  troupes 
marcher  de  tous  côtés,  aller  et  revenir  sur  les  chemins 
de  Champagne,  dans  les  Trois-Evêchés  :  des  trains 
d'artillerie;  des  chariots  de  munitions  s'arrêtaient  sous 
divers  prétextes,  dans  la  route  qui  mène  de  Cham- 
pagne en  Bourgogne.  Cette  partie  de  la  France  était 


remplie  de  mouvements  dont  on  ignorait  la  cause.  Les 
étrangers  par  intéièt.  et  les  courtisans  par  curiosité, 
s'épuisaient  en  conjectures;  l'Allemagne  était  alarmée  : 
l'objet  de  ces  préparatifs  et  de  ces  marches  irrégulières 
était  inconnu  atout  le  monde.  Le  secret  dans  les  con- 
spirations n'a  jamais  été  mieux  gardé  qu'il  le  fut  dans 
cette  entreprise  de  Louis  XIV.  Enfin,  le  2  février,  il 
part  de  Saint-Germain  avec  le  jeune  duc  d'Enghien, 
fils  du  grand  Condé,  et  quelques  courtisans  :  les  autres 
officiers  étaientau  rendez-vous  des  troupes.  Il  va  ache- 
vai à  grandes  journées,  et  arrive  à  Dijon.  20  000  hommes 
assemblés  de  vinçt  routes  différentes  se  trouvent  le 
même  jour  en  Franche-Comté,  à  quelques  lieues  de 
Besançon,  et  le  grand  Condé  paraît  à  leur  tète.  «  Be- 
sançon, Salins  et  Dôle  capitulent;  la  Franche-Corn  lé 
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est  soumise  en  trois  semaines  ;  et  le  conseil  d'Espagne 
écrit  au  gouverneur  «  que  le  roi  de  France  aurait  dû 
envoyer  ses  laquais  prendre  possession  de  ce  pays,  au 
lieu  d'y  aller  en  personne.  » 

Mais  aussi  les  précautions  avaient  été  minutieuse- 
ment prises,  et  le  prince  de  Gondé  n'avait  pas  craint 
de  demander  dans  les  derniers  jours  des  préparatifs 
qu'on  arrêtât  la  poste.  Louvois  rend  compte  lui-même 
à  M.  le  Prince  du  moyen  qu'il  employa  :  «  L'ordinaire 
de  Dijon,  qui  partit  hier  de  Paris,  a  été  volé,  par  mon 
ordre,  auprèsde  Villeneuve-Saint-Georges.  Les  paquets 
dont  était  chargé  le  courrier  seront  rapportés,  la  nuit  de 
mardi  à  mercredi  prochain,  dans  la  boîte  de  la  grande 
poste  par  un  homme  inconnu.  De  cette  sorte  les  let- 
tres de  Dijon  n'arriveront  qu'après  Votre  Altesse,  et  le 
public  n'en  souffrira  pas,  puisque  les  lettres  de  change 
et  les  autres  pièces  originales  et  importantes  qui  pour- 
raient être  dans  la  malle  du  courrier  seront  conser- 
vées. Pour  ce  qui  est  du  courrier  de  Rourgogne  qui 
devait  partir  samedi,  à  midi  au  plus  tard,  je  le  ferai 
arrêter  jusqu'au  dimanche  matin,  et  le  maître  du  bu- 
reau adressera  à  Lyon  le  paquet  pour  Dijon,  Resançon 
et  Dôle,  et  a  Dijon,  le  paquet  pour  Lyon,  et  par  cette 
méprise    simulée,  l'on  gagnera  beaucoup   de  temps. 
Voilà  tout  ce  qui  m'a  été  possible  de  faire  en  exécu- 
tion des  ordres  de  Votre  Altesse.  »   Cette  guerre  si 
courte  et  où  les  sièges  durèrent  si  peu,  fut  marquée  par 
un  plaisant  épisode.  On  craignait  d'être  retardé  par  le 
siège  de  Dôle,  place  assez  forte.  Le  comte  de  Gram- 
mont,  courtisan  spirituel  et  gai  jusqu'à  la  témérité, 
offrit  «  de  prendre  la  ville  avec  des  mots.  »  Le  moyen 
n'était  pas  coûteux,  on  consentit.  Le  comte  s'approche 
d'une  porte  :  il  répond  aux  menaces  par  des  plaisante- 
ries ;  les  fusils  s'abaissent,  il  plaisante  encore.  Cette 
folie  si  brave  étonne  les  soldats,  qui  trouvent  l'homme 
et  le  spectacle  amusants.  Pendant  quatre  heures,  c'est 
un  assaut  de  quolibets.  Grammont  a  soif:  on  lui  donne 
à  boire;  il   récompense  généreusement  le  messager. 
Dientôt  on  lui  ouvre  la  porte.  Il  se  fait  conduire  aux 
principaux  bourgeois,  qu'il  embrasse  en  se  nommant. 
«  Il  exalte  la  puissance  du  roi,  ses  vertus  magnanimes 
et  sa  redoutable  colère;  il  peint  les  horreurs  de  l'as- 
saut et  ses  suites.  «  N'est-ce  pas,  s'écrie-t-il,  uneépou- 
«  vantable  opération  que  d'être  passé  tout  vif  au  fil  de 
«  l'épée?  Et  comme  Resançon  se  réjouira  de  la  prise,  de 
«  la  ruine  de  Dôle  !  »  Le  comte  s'arrête,  il  a  touché 
juste;  les  Dôlois  ont  quelque  courage,  mais  ils  oui  avant 
tout  la  haine  de  Resançon.  L'idée  de  voir  transférer  à 
cette  rivale  odieuse  leurs  privilèges  et  leur  parlement 
les  émeut;  ils  demandent  à  délibérer;  le  lendemain  ils 
capitulent.  Le  comte  de  Grammont  avait  tenu  sa  pro- 
messe. »  (C.  Rousset,  Ilist.  de  Louvois,  t.  I,  p.  136.) 
Cependant  ces  rapides  succès  inquiétèrent  les  Etats 
voisins,  surtout  la  Hollande;  elle  conclut  en  cinq 
jours,  avec  l'Angleterre  et  la  Suède,  la  triple  alliance 
de  la  Haye,  qui  offrit  sa  médiation  à  la  France  et  l'im- 
posa à  l'Espagne.  Turenne,  Condé  et  Vauban  voulaient 
qu'on  n'en  tînt  compte,  et  promettaient  la  conquête  des 
Pays-Ras  avant  la  fin  de  la  campagne.  Us  voyaient 
juste,  car  aucune  des  trois  puissances  médiatrices  n'é- 
tait prête  pour  la  guerre  :  la  Hollande  n'avait  pas  d'ar- 
mée; avec  quelques  écus,  on  eût  ramené  la  Suède,  et 
ce  n'était  pas  les  vaisseaux  anglais  qui  nous  eussent 
empêchés  d'aller  à  Rruxelles.  Louis  XIV  manqua  cette 
fois  d'audace.  Le  roi  d'Espagne  semblait  sur  le  point 


de  mourir,  et  il  n'avait  pas  d'héritier.  L'empereur  et 
le  roi  de  France  venaient,  dans  cette  prévision,  de  con- 
venir entre  eux  du  partage  de  la  monarchie  espagnole. 
Louis  se  dit  qu'il  était  inutile  de  combattre  pour  quel- 
ques villes  quand  il  allait  avoir  un  empire,  et  il  signa 
le  traité  d' Aix-la-Chapelle  (2  mai  1668),  qui  lui  reprit 
la  Franche-Comté  et  ne  lui  laissa  que  ses  conquêtes  en 
Flandre.  Le  raisonnement  eût  été  juste  si  le  roi  d'Es- 
pagne fût  mort  à  ce  moment;  mais  ce  moribond  mit 
trente-deux  années  à  mourir,  et  l'occasion  perdue  ne 
se  retrouva  plus. 

Cette  paix  n'était  ni  du  goût  de  Turenne  ni  du  goût 
de  Louvois.  Cependant  ce  dernier,  au  lieu  de  se  perdre 
en  récriminations,  profita  des  positions  que  l'armée 
occupait  dans  le  duché  de  Luxembourg,  dans  le  Lim- 
bourg  et  la  Gueldre,  pour  en  retirer  certains  avantages 
qui  ne  nous  paraîtraient  plus  de  bonne  guerre.  Avant 
de  se  replier,  le  général  (c'était  le  duc  de  Luxembourg 
qui  devait  s'illustrer  plus  tard  par  des  services  plus 
honorables),  retardant  la  publication  de  la  paix,  se  mit 
à  rançonner  la  contrée  et  fit  une  récolte  de  cinq  cent 
mille  écus.  Aussi  reçut-il  les  plus  chaleureuses  félici- 
tations de  Louvois  :  «  Quoique  le  roi,  lui  écrivit-il, 
soit  fort  persuadé  que  vous  l'avez  bien  volé  dans  le  pays 
d'où  vous  revenez,  Sa  Majesté  a  été  si  satisfaite  de 
l'état  que  lui  a  envoyé  M.  Carlier,  et  de  ce  que  vous 
lui  avez  laissé,  qu'elle  a  trouvé  bon  de  vous  donner 
deux  mille  écus.  » 

§    3.    GUERRE   DE   HOLLANDE. 

Louis  ne  pardonna  j>as„aux  Hollandais.  H  avait  été 
choqué  de  la  fierté  toute  républicaine  de  leur  ambas- 
sadeur, Van  Reuningen,  échevin  d'Amsterdam,  dans  les 
conférences  d'Aix-la-Chapelle  :  «  Ne  vous  fiez-vous  pas 
à  la  parole  du  roi?  lui  disait  un  jour  de  Lionne.  — 
J'ignore  ce  que  veut  le  roi,  répondit-il  ;  je  considère  ce 
qu'il  peut.  »  Louis  XIV  se  plaignait  encore  de  l'inso- 
lence de  leurs  gazetiers,  et  surtout  des  médailles  inju- 
rieuses qui  auraient  été  frappées  après  la  paix.  On 
prétendait  à  la  cour  de  France  que  Van  Reuningen 
s'était  fait  représenter  avec  cette  légende  :  In  con- 
spectu  meo  stetit  sol  :  allusion  blessante  à  l'emblème 
que  Louis  XIV  s'était  choisi  :  un  soleil  dardant  ses 
rayons  sur  le  globe,  avec  ces  mots  pour  devise  :  Ncc 
pluribusimpar1. 

Mais  si  roi  absolu  qu'on  soit,  on  ne  met.  pas  l'Eu- 
rope en  feu  pour  de  telles  misères.  Ce  que  des  histo- 
riens ont  appelé  une  guerre  de  médailles,  c'est-à-dire 
de  ressentiment  personnel,  fut  aussi  une  guerre  de  ta- 
rifs. Louis  XIV  n'aimait  pas,  sans  nul  doute,  ces  répu- 
blicains orgueilleux  qui  devaient,  disait-il,  leur  salut 
à  ses  ancêtres;  mais  Colbert  détestait  ces  rivaux  de 
notre  commerce.  On  a  vu  ses  efforts  pour  les  chasser 
de  nos  côtes  et  pousser  nos  marchands  à  faire  eux- 
mêmes  leurs  transports.  Les  Hollandais,  attaqués 
par  des  tarifs,  se  défendirent  par  des  surtaxes  sur  nos 


1.  Il  est  maintenant  constaté  que  cette  médaille  n'a  jamais 
existé.  (Voy.  Clément,  Histoire  de  Colberl,  p.  330,  note  2,  d'après 
des  dépêches  manuscrites.)  Quant  à  la  devise  du  roi,  Ncc  plu- 
ribus  tmpar,  c'était  un  cri  d'orgueil.  Louvois  l'explique  ainsi 
Seul  contre  tous  ;  m.iis  Louis  XIV,  dans  ses  Mémoires ,  lui  donne 
un  nuire  sens  :  je  suffirai  à  éclairer  encore  d'autres  mondes,  ce 
qui,  au  fond,  revient  au  même.  Il  existe  un  mémoire  inédit  do 
Louis  XIV  sur  la  campagne  de  1672. 
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vins,  nos  caux-dc-vie  et  les  produits  de  nos  manufac- 
tures (1628).  «C'est  un  pas  bien  hardi  pour  lus  Elats, 
écrivit  aussitôt  Colbertà  notre  ambassadeur  à  la  Haye! 
vous  verrez  dans  peu  qu'ils  auront  tout  lieu  de  se  re- 
pentir. » 

Louvois,    de  son  côté,  estimait  que  «  le  véritable 
moyen  de  parvenir  à  la  conquête  des  Pays-Ras  espa- 


gnols était  d'abaisser  les  Hollandais  et  de  les  anéantir. 
Ainsi,  pour  cette  fois,  le  ministre  des  finances  n'était 
point  trop  contraire  aux  plans  du  ministre  de  la  guerre, 
et  le  roi  était  de  lui-même  tout  porté,  par  ses  ressen- 
timents, à  les  accepter.  Guerre  impolitique  cependant; 
qui  renversait  tout  le  système  d'alliance  fondé  par 
Henri  IV  et  Richelieu  sur  les  Etats  protestants,  quidé- 


Le  comle  do  Graminont  à  Dole  (1668).  (Page  203,  col.  1.) 


tournait  nos  coups  du  seul  adversaire  que  nous  eus- 
sions alors  intérêt  à  frapper,  et  qui  nous  conduisait 
imprudemment  loin  de  notre  frontière,  au  delà  du 
Rhin  inférieur,  en  un  pays  inutile  à  prendre,  impos- 
sible à  garder,  tant  que  les  Espagnols  resteraient  à 
Bruxelles. 

Louis  s'occupa  d'abord  de  dissoi'dre  la  triple  al- 


liance. Il  ne  fut  pas  difficile  de  ramener  la  Suède,  cette 
ancienne  amie  de  la  France  :  ce  lut  l'affaire  d'un  sub- 
side annuel  de  1  500  000  écus.  L'Angleterre  aurait 
hésité  davantage  si  elle  avait  été  consultée,  mais 
Louis  XIV  ne  s'adressa  qu'à  son  roi.  Charles  H  nourri 
comme  toute  sa  famille  dans  les  idées  du  pouvoir  ab- 
solu, voulait  gouverner  sans  le  Parlement,  et,  pour 
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trouver  l'argent  dont  il  avait  besoin,  il  se  laissa  pen- 
sionner par  la  France.  En  quatre  années  seulement,  il 
reçut  huit  millions  de  livres,  qui  en  feraient  plus  du 
double  aujourd'hui1.  Le  plénipotentiaire,  des  deux  rois 
fut  une  princesse  de  vingt-six  ans.  Henriette,  sœur  de 
Charles  II,  et  femme  de  Philippe  d'Orléans,  appelée 
communément  Madame1. 

Un  de  ses  contemporains  et  de  ses  confidents,  un  de 
ceux  qui  l'ont  le  mieux  connue,  nous  en  trace  ce  char- 
mant portrait  :  «  Elle  avait  l'esprit  solide  et  délicat,  du 


bon  sens,  connaissait  les  choses  fines,  l'âme  grande 
et  juste,  éclairée  sur  tout  ce  qu'il  faudrait  dire,  mais 
quelquefois  ne  le  faisant  pas.  Elle  mêlait  dans  toute  sa 
conversation  une  douceur  qu'on  ne  trouvait  point  dans 
toutes  les  autres  personnes  royales.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
eût  moins  de  majesté,  mais  elle  en  savait  user  d'une 
manière  plus  facile  et  plus  touchante,  de  sorte  qu'avec 
tant  de  qualités  toutes  divines,  elle  ne  laissait  pas  d'être 
la  plus  humaine  du  monde.  On  eut  dit  qu'elle  s'appro- 
priait les  cœurs,  au  lieu  de  les  laisser  en  commun,  et 


^5. <U^ 
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Traité  d'Aix-la-Chapelle  ("2  mai  16G6.> 


ce  qui  a  aisément  donné  sujet  de  croire  qu'elle 
i  i.ut  bien  aise  de  plaire  à  tout  le  monde  et  d'engager 

I.  La  quittance  se  trouve  dans  les  Négociations  relatives  à  la 
**m  "'.'/"r,  part.  V,  section  n,  par  M.  Mignel. 

3.  Il  faut  connaître  les  titres  honorifiques  dont  on  se  ■errait 
an  dix-septième  siècle  pour  désigner  les  membres  de  la  famille 
royale,  les  princes  du  sang  et  les  personnagos  les  plus  impor- 
tuns de  la  cour.  Le  fils  atné  du  roi  s'appelait  Monitigneur  ou 
Dauphin;  le  frère  du  roi,  Monsieur;  la  sœur  ou  la  belle-fille  du 
tadorne;  la  fill<!  de  Monsieur,  MmlrmoUrlfr,  le  chef  de  la 
maison  de  Condé,  Monsieur  le  Prince;  son  fils  aîné,  Monsieur  k 
Vue-,  |(  grand  écuyer,  Monsieur  le  Grand;  le  premier  écujer, 
Monsieur  le  Premier,  etc. 


toutes  sortes  de  personnes.  Pour  les  traits  de  son 
visage,  on  n'en  voit  pas  de  si  achevés;  elle  avait  les 
yeux  vifs  sans  être  rudes,  la  bouche  admirable,  le  nés 
parfait  Son  teint  était  blanc  et  uni  au  delà  de  toute 
expression;  sa  taille  médiocre,  mais  fine.  On  eût  dit 
qu'aussi  bien  que  son  âme,  son  esprit  animait  tout  son 
corps.  Elle  en  avait  jusqu'aux  pieds  et  dansait  mieux 
que  femme  du  momie.  Pour  ce  je  ne  sais  quoi  donné 
m  souvent  en  pur  don  à  tant  de  personnes  indignes  et 
qui  descendait  d'abord  jusqu'au  fond  des  cœurs,  les 
délicats  convenaient  que  chez  les  autres  il  était  copie, 
qu'il  n'était  original  qu'en  Madame  ;  enfin  quicônquo 
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l'approchait  demeurait  d'accord  qu'on  ne  voyait  rien 
de  plus  parfait  qu'elle. 

«  On  prit  pour  prélexte  du  passage  de  Madame  en 
Angleterre  un  voyage  que  le  roi  voulut  faire  dans  ses 
conquêtes  nouvelles  vers  Dunkerque  et  vers  Lille.  La 
pompe  et  la  grandeur  des  anciens  rois  d'Asie  n'appro- 
chaient pas  de  l'éclat  de  ce  voyage.  Trente  mille  hom- 
mes précédèrent  ou  suivirent  la  marche  du  roi  :  les  uns 
destinés  à  renforcer  les  garnisons  des  pays  conquis,  les 
autres  à    travailler  aux  fortifications,  quelques-uns  à 

aplanir  les  chemins Le  roi,  qui  voulait  gagner  les 

cœurs  de  ses  nouveaux  sujets,  répandait  partout  ses 
libéralités  avec  profusion  ;  l'or  et  les  pierreries  étaient 
prodigués  à  quiconque  avait  le  moindre  prétexte  pour 
lui  parler.  La  princesse  Henriette  s'embarqua  à  Ca- 
lais pour  voir  son  frère,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Can- 
torbéry.  Charles,  séduit  par  son  amitié  pour  sa  sœur  et 
par  l'argent  de  la  France,  signa  tout  ce  que  Louis  XIV 
voulait  et  prépara  la  ruine  de  la  Hollande  au  milieu 
des  plaisirs  et  des  fêtes.  »  (Mignet.) 

Charles  II,  dans  le  traité  de  Douvres  (juin  1670),  se 
déclare  résolu  à  se  réconcilier  avec  l'Église  romaine, 
et  Louis  XIV  s'engage  à  envoyer  6000  hommes  en  An- 
gleterre, si  l'abjuration  du  roi  amène  quelque  trouble, 
et  à  lui  fournir  au  préalable  2  millions  de  livres,  ce 
que  le  cabinet  de  Versailles  appelait  les  deux  millions 
de  la  calholicitê. 

Madame  mourut  au  retour  de  ce  voyage  :  elle  était 
à  la  fleur  de  l'âge  et  de  la  beauté.  Nous  reviendrons 
vers  cette  douce  figure  et  sur  cette  mort  dramatique 
pleurée  si  éloquemment  par  Bossuet. 

A  la  même  époque,  de  Lionne  renouvelait  les  traités 
avec  l'empereur  et  les  princes  de  la  ligue  du  Rhin, 
qui  promirent  leur  neutralité  ou  leur  coopération.  Ce 
fut  le  dernier  triomphe  de  cet  habile  diplomate  ;  il 
mourut  en  1671,  et  fut  remplacé  par  Arnaud  de  Pom- 
ponne. 

§    k.  PASSAGE   DU  RHIN;    INVASION   DE    LA    HOLLANDE. 

Cette  campagne  diplomatique,  qui  retournait  contre 
la  Hollande  la  triple  alliance  de  la  Haye,  était  terminée 
en  1671.  Au  printemps  suivant,  les  hostilités  éclatè- 
rent. Trente  vaisseaux  de  00  à78  canousallèrent  joindre 
laflotte  anglaise,  forte  elle-même  de  soixante  naviresde 
haut  bord  et  commandée  par  le  duc  d'York.  On  réunit 
90  000  hommes  de  Sedan  à  Charleroi  :  l'évêque  de 
Munster,  l'électeur  de  Cologne,  d'autres  princes  alle- 
mands en  fournirent  environ  20  000.  Le  roi  conduisait 
en  personne  cette  magnifique  armée.  Condé,  Turenne, 
Luxembourg,  Chamilly  commandaient  sous  lui  ;  Vau- 
ban  devait  prendre  les  villes,  Pellisson  écrire  les  vic- 
toires. A  un  tel  ennemi,  que  pouvait  opposer  la  Hol- 
lande? Elle  avait  une  marine  formidable  ;  des  amiraux 
regardés  jusqu'alors  comme  les  premiers  de  leur  siècle, 
Tromp  et  Ruyter  ;  de  riches  colonies,  un  commerce 
immense  ;  mais  elle  avait  négligé  ses  armées  de  terre, 
souvent  dangereuses  dans  une  république  ;  elle  pou- 
vait à  peine  compter  sur  25  000  miliciens,  mal  équipés 
et  sans  discipline.  «  Leur  cavalerie  était  composée, 
dit  Gourville,  de  bourgeois  qui  ne  sortaient  jamais  de 
leurs  maisons.  »  Les  20  000  hommes  que  lui  pro- 
mettait l'électeur  de  Brandebourg,  son  seul  allié , 
étaient  à  la  fois  bien  loin  et  bien  insuffisants.  Des  di- 
visions intestines  l'affaiblissaient  encore.  Le  slaihou- 


dérat  avait  disparu  quand  la  guerre  contre  les  Espa- 
gnols s'était  terminée  :  la  bourgeoisie,  pendant  la  paix, 
avait  remplacé  le  parti  militaire  et  fait  revivre  les  for- 
mes républicaines.  Il  y  avait  donc  deux  partis  :  l'un, 
dirigé  par  Jean  de  Witt,  grand  pensionnaire  ou  suprême 
magistrat  de  Hollande,  était  tout  dévoué  à  la  cause  de 
la  vieille  liberté;  l'autre  voulait  rétablir  dans  les  char- 
ges de  ses  ancêtres  le  jeune  prince  d'Orange  ;  et,  tirant 
profit  du  danger  présent,  le  fit  nommer  capitaine  géné- 
ral à  l'âge  de  vingt-deux  ans. 

Cette  guerre  pour  laquelle  on  avait  fait  des  prépara- 
tions formidables  effrayait  bien  des  esprits.  On  se  sou- 
venait que  la  Hollande   avait  résisté  un  demi-siècle 
à  toutes  les   forces  de  l'Espagne     «  Quelle  guerre , 
écrit  Mme  de    Sévigné,  la  plus  cruelle,  la  plus  pé- 
rilleuse dont  on  ait  jamais  ouï  parler,  depuis  le  pas- 
sage  de   Charles    VIII  en  Italie.    On  l'a  dit  au  roi, 
l'Yssel  est  défendu,   et  bordé  de  deux  cents  pièces 
de  canon,  de  soixante  mille  hommes  de  pied,  de  trois 
grosses  villes,  d'une  large  rivière  qui  est  encore  au 
devant.  Le  comte  de  Guiches,  qui  sait  le  pays,  nous 
montra  l'autre  jour  cette  carte  chez  Mme  de  Verneuil; 
c'est  une  chose  étonnante.  M.  le  Prince  est  fort  occupé 
de  cette  grande  affaire.  Il  lui  vint  l'autre  jour  une  ma- 
nière de  fou  assez  plaisant,  qui  lui  dit  qu'il  savait  fort 
bien  faire  de  la  monnaie.  «Mon  ami, lui  dit-il,  je  te  re- 
«  mercie  ;  mais  si  tu  sais  une  invention  pour  nous  faire 
«  passer  l'Yssel  sans  être  assommés,  tu  me  feras  grand 
«  plaisir,  car  je  n'en  sais  point....  »  Aussi,  pour  une 
pareille    campagne,   Louis  XIV  avait-il  tenu  à   s'en- 
tourer des  hommes  les  plus  habiles,  et  passait  par- 
dessus toutes  les  considérations  d'âge,  de  naissance  ou 
de  dignité.  Il  comprenait  l'importance  de  l'unité  dans  le 
commandement,  et  oi donna  à  tous  les  maréchaux  qui 
se  trouvaient  à  l'armée  de  Turenne  de  se  soumettre 
au  grand  capitaine.  Deux  maréchaux,  se  refusant  d'obéir 
à  un  plus  jeune  qu'eux,  encoururent  la  disgrâce  du 
roi  ;    cet  acte  est  un  de  ceux  qui   honorent  le  plus 
Louis  XIV.  «  Le  roi  parla  à  M.  de  Bellefonds,  et  lui 
dit  que  son  intention  était  qu'il  obéît  à  M.  de  Turenne 
sans  conséquence.  Le  maréchal,   sans  demander  du 
temps    (voilà  sa  faute),  répondit  qu'il  ne  serait  j  as 
digne  de  l'honneur  que  lui  avait  fait  Sa  Majesté  s'il 
se  déshonorait  par  une  obéissance  sans  exemple.  Le 
roi  le  pria  fort  bonnement  de  songer  à  ce  qu'il  lui  ré- 
pondait, ajoutant  qu'il  souhaitait  cette  preuve  de  son 
amitié,  qu'il  y  allait  de  sa  disgrâce.  Le  maréchal  lui 
dit  qu'il  voyait  bisn  qu'il  perdait  les  bonnes  grâces  de 
Sa  Majesté  et  sa  fortune,  mais  qu'il  s'y  résolvait  plutôt 
que  de  perdre   son  estime  ;   qu'il  ne  pouvait  obéir  à 
M.  de  Turenne  sans  dégrader  la  dignité  où  il  l'avait 
élevé.  Le  roi  lui  dit:  «  Monsieur  le  maréchal,  il  faut 
«  donc  se  séparer.  »  Le  maréchal  lui  fit  une  profonde 
révérence  et  partit.  M.  de  Louvois,qui  ne  l'aime  point, 
lui  expédia  tout  aussitôt  un  ordre  d'aller  à  Tours.  Il 
a  été  rayé  de  dessus  l'état  de  la  maison  du  roi  :  il  a 
cinquante  mille  écus  de  dettes  au  delà  de  son  bien , 
il  est  abîmé,  mais  il  est  content;  et  l'on  ne  doute  pas 
qu'il  aille  à  la  Trappe....  »  Créqui  fut  également  dis- 
gracié. 

On  pouvait  attaquer  les  Provinces-Unies  par  deux 
côtés:  par  la  Meuse  ou  par  le  Rhin.  Sur  la  Meuse,  on 
trouvait  Maestricht,  ville  très-forte  qui  arrêterait  l'ar- 
mée. Turenne  proposa  de  suivre  la  Meuse  jusqu'auprès 
de  Maestricht;  là,  de  se  diriger  vers  le  Rhin  et  de  le 
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longer  sur  la  rive  droite.  Les  Provinces-Unies  se- 
raient ainsi  tournées  et  attaquées  au  cœur  de  leur 
puissance. 

On  suivit  cet  itinéraire  en  passant  sur  les  terres  de 
l'évêque  de  Liège,  notre  allié,  pour  ne  pas  violer  le  ter- 
ritoire espagnol  des  Pays-Bas;  puis  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  de  Wesel  à  Toll-Huys.  «  Là,  des  gens  du  pays 
informèrent  le  prince  de  Gondé  que  la  sécheresse  de  la 
saison  avait  formé  un  gué.  L'ahord  était  aisé  :  on  ne 
voyaitde  l'autre  côté  de  l'eau  que  400  à  500  cavaliers  et 


deux  faibles  régiments  d'infanterie  sans  canon.  L'ar- 
tillerie française  les  foudroyait  en  flanc.  Tandis  que  la 
maison  du  roi  et  les  meilleures  troupes  de  cavale- 
rie passèrent ,  sans  risque ,  au  nombre  d'environ 
15  000  hommes,  le  prince  de  Condé  les  côtoyait  dans 
un  bateau  de  cuivre.  A  peine  quelques  cavaliers  hol- 
landais entrèrent  dans  la  rivière  pour  faire  semblant 
de  combattre,  ils  s'enfuirent  l'instant  d'après  devant  la 
multitude  qui  venait  à  eux.  Leur  infanterie  mit  aussi- 
tôt bas  les  armes  et  demanda  la  vie.  On  ne  perdit  dans 


Madame  et  Charles  II.  (Page  206,  col.  1.) 


ce  passage  que  le  comte  de  Nogentet  quelques  cavaliers 
qui,  s'étant  écartés  du  gué,  se  noyèrent,  et  il  n'y  au- 
rait eu  personne  de  fué  dans  cette  journée  sans  l'im- 
prudence du  jeune  duc  de  Longueville.  On  dit  qu'ayant 
la  tête  pleine  des  fumées  du  vin,  il  tira  un  coup  de 
pistolet  sur  les  ennemis  qui  demandaient  à  genoux  la 
vie,  eu  leur  criant  :  Point  de  quartier  pour  cette  ca- 
naille! Il  tua  du  coup  un  rie  leurs  officiera.  L'infante- 
rie hollandaise,  désespérée,  repril  à  l'instant  gesarj : 

et  lit  une  décharge  dont  le  duc  de  Longueville   fui 


tué.  Un  capitaine  de  cavalerie,  qui  ne  s'était  point 
enfui  avec  les  autres,  court  au  prince  de  Gondé  qiii 
montait  alors  à  cheval  en  sortant  de  la  rivière,  et  lui 
appuie  son  pistolet  à  la  tète.  Le  prince,  par  un  mou- 
vement, détourna  le  coup  qui  lui  fracassa  le  poignet. 
Gondé  ne  reçut  jamais  que  cette  blessure.  Les  Fran- 
çais irrités  firent  main  Lisse  sur  celle  infanterie  qui 
lit  à  fuir  de  tous  côtés.  Louis  XIV  passa  sur  un 
pont  de  bateaux  avec  l'infanterie  (12  juin  1672). 
«  Tel  l'ut  ce  passago  du  Rhin;  célébré  alora  comme 
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un  des  grands  événements  qui  dussent  occuper  la  mé- 
moire des  hommes.  Cet  air  de  grandeur,  dont  le  roi 
relevait  toutes  les  actions,  le  bonheur  rapide  de  ses 
complètes,  la  splendeur  de  son  règne,  L'idolâtrie  de  ses 
courtisans,  enfin  le  goût  que  le  peuple,  et  BUrtOUt  les 
Parisiens,  ont  pour  l'exaspération,  joint  à  l'ignorance 
de  la  guerre  où  l'on  est  dans  l'oisiveté  des  grandes 
villes,  tout  cela  fit  regardera  Paria  le  passage  du  Rhin 
comme  un  prodige  qu'on  exagérait  encore.  L'opinion 
commune  était  que  toute  l'armée  avait  passé  ce  ileuve 
à   la  nage,   en  présence   d'une  armée   retranchée  et 


malgré  l'artillerie  d'une  forteresse  imprenable  appelée 
le  Tholus.  Il  était  très-vrai  que  rien  n'était  plus  im- 
posant pour  les  ennemis  que  ce  passage,  et  que  s'ils 
avaient  eu  un  corps  de  bonnes  troupes  à  l'autre  bord, 
L'entreprise  était  très-périlleuse.  »  (Voltaire;  Siècle  de 
Louis  XIV.) 

On  connaît  l'épltre  de  Boileau  au  roi,  dans  laquelle, 
par  une  allégorie  trop  poétique,  il  montra  les  N'ai 
tremblant  d'effroi  et  le  Hhin  oblij  soumettre  au 

dieu  nouveau  qui  vient  troubler  la  tranquillité  de  «es 
ondes.  Quinze  années  plus  tard,  Rossuet  disait  encore, 


dans  l'Oraison  funèbre  du  prince  de  Condè  :  «  Laissons 
Le  passage  du  Rhin,  le  prodige  de  notre  siècle  et  de  la 
vie  de  Louis  le  Grand.  »  L'enthousiasme,  cependant, 
ne  fut  pas  si  vif  chez  tout  le  monde.  Mme  de  Sévigné, 
la  première  émotion  passée,  rabat  beaucoup  de  son 
admiration  et  raconte  fort  bien  ce  passage,  devenu  à 
tort  si  célèbre  : 

«  Vous  devez  avoir  reçu  des  relations  fort  exactes  ; 
elles  vous  auront  fait  voir  que  le  Rhin  était  mal 
défendu  :  le  grand  miracle,  c'est  de  l'avoir  passé  à 
La  nage.  M.  le  Prince  et  ses  Argonautes  étaient  dans 
un  bateau  :  les  premières  troupes  qu'ils  rencontrè- 


rent au  delà  demandaient  quartier,  quand  le  mal- 
heur voulut  que  M.  de  Longueville,  qui  sans  doute 
ne  l'entendit  pas,  s'approche  de  leurs  retranche- 
ments, et,  poussé  d'une  bouillante  ardeur,  arrive  à 
la  barrière  où  il  tue  le  premier  qui  se  trouve  sous  sa 
main;  en  même  temps,  on  le  perce  de  cinq  ou  six 
coups.  M.  le  Duc  le  suit,  M.  le  Prince  suit  son  fils, 
et  tous  les  autres  suivent  M.  le  Prince.  Voilà  où  se 
fit  la  tuerie,  qu'on  aurait,  comme  vous  voyez,  très- 
bien  évitée  si  l'on  avait  su  l'envie  que  ces  gens-là 
avaient  de  se  rendre. 

«  Le  comte  de  Guiche  a  fait  une  action  dont  le  suc- 
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ces  le  couvre  de  gloire;  car,  si  elle  eût  tourné  autre- 
ment, il  eût  été  criminel.  Il  se  charge  de  reconnaître  si 
la  rivière  est  guéable;  il  dit  qu'oui;  elle  ne  l'est  pas; 
des  escadrons  entiers  passent  à  la  nage  sans  se  déran- 
ger; il  est  vrai  qu'il  passe  le  premier  :  cela  ne  s'est 
jamais  hasardé,  cela  réussit  ;  il  enveloppe  des  escadrons 
et  les  force  à  se  rendre.  Le  chevalier  de  Nantouillet 
était  tombé  de  cheval  :  il  va  au  fond  de  l'eau,  il  revient, 
il  retourne,  il  revient  encore  ;  enfin  il  trouve  la  queue 
d'un  cheval,  il  s'y  attache  :  ce  cheval  le  mène  à  boni, 
il  monte  sur  le  cheval,  se  trouve  à  la  mêlée,  reçoit  deux 
coups  dans  son  chapeau,  et  revient  gaillard.  Voilà  qui 
est  d'un  sang-froid  qui  me  fait  souvenir  d'Oronte, 
prince  des  Massagètes....-  »  Ces  anecdotes,  si  spiri- 
tuellement contées,  ne  sont  pas,  on  le  voit,  du  lyrisme. 

Napoléon,  dans  ses  Mimoires,  ne  partage  pas  non 
plus  l'enthousiasme  de  Roileau  et  de  Rossuet  :  «  Le 
passage  du  Rhin  est  une  opération  militaire  de  qua- 
trième ordre,  puisque  dans  cet  endroit  le  fleuve  est 
guéable,  appauvri  par  le  Wahal,  et  qu'il  n'était  d'ail- 
leurs défendu  que  par  une  poignée  d'hommes.  » —  «J'ai 
vu  une  femme,  écrit  Voltaire  (1"  février  1752),  qui  a 
passé  vingt  fois  le  Rhin  en  cet  endroit  pour  frauder  la 
douane.  »  Le  Toll-Huys  n'était,  comme  son  nom  l'in- 
dique, qu'une  maison  de  péage.  Du  reste  Louis  XIV, 
dont  le  devoir  n'était  pas  de  se  jeter  à  l'eau  comme  un 
étourdi,  mais  de  tout  surveiller  comme  un  général,  afin 
de  pourvoir  à  tout,  a  dit  simplement  :  «  J'étais  présent 
au  passage,  qui  fut  hardi,  vigoureux,  plein  d'éclat  et 
glorieux  pour  la  nation.  »  Voilà  la  vérité. 

Le  Rhin  franchi,  la  Hollande  fut  ouverte  à  l'invasion. 
Les  provinces  d'Over-Ysselle,  de  Gueldre  et  d'Utrecht 
se  soumirent  sans  essayer  de  se  défendre  :  il  n'y  avait 
guère  d'heures  dans  la  journée  où  le  roi  ne  reçût  la 
nouvelle  de  quelque  conquête.  Un  officier  écrivait  à  Tu- 
renne  :  «  Si  vous  voulez  m'envoyer  cinquante  chevaux, 
je  pourrai  prendre  avec  cela  deux  ou  trois  places.  » 
Quatre  soldats  furent  un  instant  maîtres  de  Muyden, 
la  clef  d'Amsterdam,  parce  que  les  écluses,  qui  per- 
mettent de  mettre  sous  l'eau  les  environs  de  cette  capi- 
tale s'y  trouvent.  «  L'épouvante  fut  si  grande,  dit 
Gourville,  que  les  juifs  d'Amsterdam  me  firent  dire 
qu'ils  donneraient  deux  millions  à  M.  le  Prince  s'il 
voulait  sauver  leur  quartier.  »  Les  généraux,  appelés 
au  con-eil ,  proposaient  de  marcher  sans  retard  sur 
cette  ville  ;  Louvois  aima  mieux  laisser  des  garnisons 
dans  les  places  :  l'armée  s'en  trouva  affaiblie,  ses  opé- 
rations retardées  et  le  courage  des  Hollandais  relevé. 

«  La  république  des  Provinces-Unies,  déjà  dépouil- 
lée de  la  partie  septentrionale  de  son  territoire, 
paraissait  perdue.  Le  prince  d'Orange  avait  été  rap- 
pelé en  toute  hâte  per  les  États  généraux  pour  couvrir, 
avec  sa  petite  armée,  la  province  de  Hollande  où 
siégeait  le  gouvernement,  où  se  conservait  le  dernier 
espoir  de  l'indépendance  et  qui  tremblait  à  l'approche 
de  l'invasion....  Dans  le  péril  où  se  trouvait  la  répu- 
blique, on  appela  à  sa  défense  les  flots  de  l'Océan, 
contre  lesquels  on  luttait  a\ec  tant  de  patience  et  d'in- 
dustrie depuis  plusieurs  siècles,  et  on  leur  livra  le  riche 
territoire  qu'on  avait  conquis  sur  eux.  Les  bourgeois 
d'Amsterdam  ouvrirent  les  écluses  de  Muyden,  et  la  mer 
envahit  et  couvrit  leurs  belles  prairies.  Ce  patriotique 
exemple  fut  imité  plus  tard  par  les  au  très  villages  qui  pou- 
vaient se  placer  derrière  ce  redoutable  abri.  Entourées 
par  l'inondation,  elles  s'élevèrent  au  milieu  des  eaux 


comme  des  îles,  et  les  vaisseaux  vinrent  majestueuse- 
ment se  ranger  autour  d'Amsterdam.  »  (Mignct.) 

La  guerre  maritime  avait  élé  plus  favoiable.  Ruyter, 
secondé  par  un  des  frères  de  Witt,  alla,  avec  soixante- 
douze  vaisseaux  et  environ  soixante-dix  frégates,  cher- 
cher la  Hotte  anglaise,  forte  de  quatre-vingt-trois 
bâtiments,  en  vue  de  la  baie  de  SouthwoH,  entre  Har- 
wich  et  Yarmouth.  Le  signal  du  combat  ne  fut  pas  plu- 
tôt donné  que  Ruyter  se  dirigea  droit  sur  le  vaisseau 
amiral  ennemi,  monté  par  le  duc  d'York. 

«  Voilà  notre  homme,  dit-il  à  son  pilote. 

—  Monsieur,  vous  allez  le  rencontrer,  »  répondit 
celui-ci  en  ôtant  respectueusement  son  bonnet. 

La  lutte  fut  acharnée  entre  les  deux  amiraux.  Le 
duc  d'York  dut  transporter  son  pavillon  sur  le  Saint- 
Michel,  puis  sur  le  Londres.  Sur  toute  la  ligne,  le  com- 
bat dura  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'au  coucher 
du  soleil,  a  Corneille  de  Wilt,  malade,  mais  s'éle- 
vaut  au-dessus  des  infirmités  du  corps  par  la  fermeté 
de  l'âme,  se  fit  porter  sur  le  tillac  de  Ruyter.  Là,  ce 
représentant  de  la  souveraineté  des  États  généraux,  • 
après  avoir  exhorté  les  matelots  et  les  soldats  à  bien 
remplir  leur  devoir,  s'assit  sur  un  fauteuil  comme  un 
magistrat  sur  son  siège,  entouré  de  ses  gardes-marines 
la  hallebarde  à  la  main,  et  il  resta  tout  le  jour  sous  le 
feu  de  l'ennemi.  Trois  de  ses  gardes  furent  tués  auprès 
de  lui,  il  les  fit  jeter  à  la  mer,  et,  tout  enveloppé  de 
fumée,  il  demeura  calme  et  immobile  sur  le  pont  jus- 
qu'à la  fin  du  combat,  s  (Mignet.) 

Cette  bataille,  quoique  indécise,  empêcha  l'invasion 
maritime  qui,  en  se  joignant  à  l'invasion  territoriale, 
aurait  rendu  infaillible  la  perte  des  Provinces-Unies. 

Les  État?,  cependant,  effrayés  de  cette  guerre  ter- 
rible, négocièrent.  M.  de  Grooh  fut  envoyé  à  Louis  XIV 
avec  des  pleins  pouvoirs.  Il  offrait  d'amples  satisfactions 
et  toutes  les  villes  du  Brabant.  Par  la  possession  de 
ces  villes,  la  France  se  trouvait  placée  entre  la  Hol- 
lande et  les  provinces  espagnoles.  Les  Pays  Bas, 
enveloppés,  cernés,  étaient  une  proie  désormais  inévi- 
table. Louis  XIV,  poussé  par  Louvois  qui,  dans  cette 
campagne,  commit  de  grandes  fautes,  écrasa  les  Hol- 
landais de  sa  hauteur  et  voulut  leur  dicter  les  condi- 
tions les  plus  humiliantes.  Ces  conditions  firent  éclater 
la  révolution  populaire  qui  couvait  depuis  longtern   -. 

Le  parti  militaire  prit  le  dessus  et  fit  rétablir  le 
stathoudérat  en  faveur  du  prince  d'Orange  (8  juillet). 
Malheureusement  cette  révolution  fut  souillée  par  de 
honteux  excès.  Les  deux  frères  de  Witt,  accusés  de 
vouloir  livrer  la  Hollande  à  Louis  XIV,  furent  signalés 
par  d'odieux  calomniateurs  à  la  haine  du  peuple  irrité 
de  tant  de  misères.  «  L'aveugle  multitude,  qui  avait 
longtemps  admiré  le  grand  pensionnaire  et  qui  lui 
avait  attribué  avec  reconnaissance  la  prospérité  et  la 
grandeur  dont  avait  joui  et  où  s'était  élevée  la  répu- 
blique sous  son  habile  administration,  le  détesra  autant 
qu'elle  l'avait  respecté.  Jugeant  les  intentions  par  les 
résultats,  elle  lui  imputa  tous  les  malheurs  publics,  et 
comme  dans  les  moments  de  désastre  elle  a  besoin  de 
sacrifier  quelqu'un,  ses  cruels  emportements  se  tour- 
nèrent contre  lui  et  contre  son  frère.  » 

Une  tentative  d'assassinat  contre  les  deux  frères  avait 
déjà  échoué.  Leurs  ennemis  recoururent  à  d'autres 
moyens,  et  c'est  ici  que  se  montre  la  main  des  amis  du 
prince  d'Orange  et  du  prince  lui-même,  sur  la  mé- 
moire duquel  la  mort  des  de  Witt  doit  peser  éternelle- 
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ment.  Ce  noble  Corneille  de  Witt,  qui  venait  d'affron- 
ter si  courageusement  les  boulets  à  la  bataille  de 
Southwold,  fut  accusé  de  conspirer  contre  la  vie  de 
Guillaume  d'Orange  et  jeté  dans  les  prisons  de  la  Haye. 
Point  de  preuves  contre  lui,  on  a  recours  à  la  torture 
pour  obtenir  un  aveu.  On  lui  serre  les  pieds  entre  deux 
plancbes  appelées  brodequins.  Corneille,  irrité,  me- 
nace le  bourreau  de  le  frapper  «  Vous  vous  plaignez 
déjà,  lui  dit  celui-ci,  ce  n'est  rien  encore  :  vous  feriez 
mieux  d'avouer.  »  En  même  temps ,  lui  ayant  attaché 
un  poids  de  cinquante  livres  à  chaque  orteil  avec  une 
ficelle  pleine  de  nœuds,  il  lui  tourna  les  bras  en  ar- 
rière, l'enleva  et  l'agita  d'une  manière  terrible.  Les 
juges  entrèrent  en  ce  moment  et  lui  dirent  :  «  Confessez 
votre  crime.  »  Le  ruard  (c'était  son  titre  de  fonction), 
rassemblant  toutes  ses  forces,  s'écria  :  «  Quand  on  me 
couperait  par  morceaux,  on  ne  me  fera  pas  avouer  une 
chose  à  laquelle  je  n'ai  jamais  pensé  1  >>  On  l'étendit 
alors  sur  une  table,  et,  pendant  qu'il  citait  ses  juges 
devant  le  tribunal  de  Dieu,  on  lui  serra  la  tête  entre 
quatre  chevilles  de  fer;  mais  cet  homme,  d'un  invin- 
cible courage,  s'éleva  jusqu'au  bout,  par  l'énergie  de 
la  volonté  et  le  besoin  de  ne  pas  trahir  son  innocence, 
au-dessus  des  angoisses  et  des  accablements  de  la  dou- 
leur. Il  récitait  les  vers  d'Horace,  où  le  poète  latin  cé- 
lèbre la  fermeté  d'âme  du  juste  qui  triomphe  de  la 
fureur  des  hommes,  que  n'ébranlerait  pas  même  la 
chute  de  l'univers.  Les  juges,  confondus  par  tant  de 
fermeté  et  manquant  de  preuves,  ne  purent  condam- 
ner Corneille  de  Witt  :  ils  ne  voulurent  cependant  pas 
l'absoudre,  et  le  bannirent.  Ce  n'était  pas  l'affaire  de 
ses  ennemis,  qui  désiraient  la  mort  des  deux  frères. 
Par  une  ruse  odieuse,  on  attira  le  grand  pensionnaire 
dans  la  prison, en  lui  disantqu'on  allait  délivrer  son  frère 
et  qu'il  vînt  le  chercher.  «  En  arrivant  à  la  prison,  il  la 
trouva  gardée  par  deux  cavaliers  et  deux  bourgeois  sous 
les  armes.  Dès  que  le  ruard  le  vit  entrer  dans  sa  cham- 
bre, il  s'écria  :  «  Ah  I  mon  frère,  que  venez-vous  faire 
ici?  —  Quoi  !  lui  dit  Jean  de  Witt,  ne  m'avez-vous  pas 
envoyé  chercher?  —  Non,  répondit  le  ruard. —  Alors, 
reprit  avec  calme  Jeande  Witt,  nous  sommes  perdus.  » 

Pendant  que  les  deux  frères  délibéraient  sur  ce  qui 
leur  restait  à  faire,  Tichelaar,  le  calomniateur  de  Cor- 
neille, ameutait  le  peuple.  «  Jeande  Witt,  alarmé  de 
ce  tumulte,  essaya  s'il  serait  encore  temps  pour  lui  de 
se  retirer.  Il  se  fit  ouvrir  la  porte  de  la  prison  :  mais  les 
bourgeois  qui  la  gardaient  lui  barrèrent  le  passage,  et  le 
peuple,  en  le  voyant,  cria:  «Tirez  sur  lui!  tirezsurlui!  » 
La  porte  fut  aussitôt  refermée,  et  Jean  de  Witt,  devenu 
prisonnier  à  son  tour,  retourna  auprès  de  son  frère.  » 
Les  Etats  envoyèrent  demander  des  troupes  au  camp  du 
prince  d'Orange,  pour  apaiser  la  sédition.  Cestroupes  ne 
vinrent  pas,  et  la  cavalerie  qui  se  trouvait  dans  la  ville  ne 
putqu'avec  beaucoup  de  peine  contenir  les  furieux  et  les 
milices  bourgeoises  qui  les  soutenaient.  Le  procureur 
fiscal  mit  une  garde  auprès  des  deux  frères,  pour  veiller 
à  leur  sûreté.  Jean  de  Witt  lisait  la  Bible  à  Corneille, 
souffrant  encore  de  la  torture  qui  l'avait  brisé. 

La  foule  impatiente  courut  chez  les  conseillers,  pour 
exiger  la  retraite  de  la  cavalerie.  Le  bruit  que  les  ma- 
telots et  les  paysans  marchaient  sur  la  Haye  pour  la  pill<  1 
servit lesdesseinsdes  factieux. L'ordre  fut donnéau comte 
deTilly  de  se  porter,  avec  sa  troupe,  aux  ponts-levis  de 
la  ville.  Cet  ordre  fut  l'arrêt  de  mort  des  frères  de  Witt. 

«  Dès  que  la  cavalerie  eut  quitté,  vers  quatre  heures, 


sa  position,  les  compagnies  bourgeoises  qu'elle  avait 
tenues  éloignées  de  la  prison  s'avancèrent,  ivres  de 
bière,  d'eau-de-vie)  et  avides  de  sang....  La  porte, 
brisée  en  partie,  commençait  à  céder  sous  les  coups  de 
ces  furieux,  quand  le  geôlier  effrayé  l'ouvrit  et  leur 
livra  passage.  Les  assassins  montèrent  en  foule  l'esca- 
lier et  se  précipitèrent  dans  la  chambre  des  prisonniers. 
Le  ruard,  en  robe  de  chambre,  était  toujours  étendu 
sur  son  Ht,  et  son  frère,  en  manteau  de  velours,  était 
assis  auprès  de  lui,  lisant  la  sainte  Écriture.  Un  orfèvre, 
nommé  Verhoef ,  qui  s'était  fait  remarquer  depuis  le 
matin  parmi  les  plus  emportés,  courut  au  lit  du  ruard, 
en  tira  les  rideaux  avec  violence  et  cria  :  «  Traître, 
«  prépare-toi,  tu  vas  mourir!  »  Corneille  de  Witt  se 
releva,  les  mains  jointes  et  dans  l'attitude  d'un  homme 
priant  Dieu.  Au  même  moment,  l'un  de  ceux  qui  ve  - 
naient  d'entrer  lança  contre  lui  un  coup  de  crosse  de 
fusil  qui  brisa  les  colonnes  du  lit  et  ne  l'atteignit  point. 
Son  frère,  ayant,  voulu  intercéder  pour  lui,  reçut  à  la 
tête  une  blessure  qui  le  couvrit  de  sang.  Malgré  les 
efforts  des  bourgeois  à  la  .garde  desquels  ils  étaient 
confiés,  et  qui  s'étaient  laissé  toucher  par  leur  malheur 
et  leur  courage,  ils  furent  entraînés  hors  de  la  chambre. 
Sur  le  haut  de  l'escalier  ils  s'embrassèrent,  et  tandis 
que  le  ruard  descendait  lentement,  appuyé  sur  son 
frère,  il  fut  frappé  avec  tant  de  violence,  qu'il  roula 
tous  les  degrés  jusqu'à  la  porte.  »  On  voulait  les  traî- 
ner jusqu'à  l'échafaud,  mais  la  rage  du  peuple  n'eut 
pas  le  temps  d'attendre.  Le  ruard  fut  terrassé  à  la  porte 
de  la  prison  et  la  foule  sanguinaire  se  jeta  sur  lui  pour 
l'achever.  Jean  de  Witt  fut  blessé  également.  «  Dans 
ces  moments  extrêmes,  il  n'avait  rien  perdu  de  la  fer- 
meté de  son  esprit  et  de  la  constance  de  son  âme  ; 
blessé,  meurtri,  mourant,  il  se  releva  sur  ses  genoux, 
tendit  les  mains  vers  le  ciel  et  ouvrit  la  bouche  pour 
prier  Dieu,  quand  un  de  ses  assassins  le  renversa  sur 
le  dos,  lui  mit  le  pied  sur  la  gorge  et  lui  tira  un  coup 
de  pistolet  dans  la  tête. 

Le  peuple,  non  content  de  la  mort  des  deux  frères, 
outragea  leurs  cadavres.  «  Il  les  dépouilla  entièrement, 
les  traîna  à  travers  les  rues  jusqu'à  l'échafaud,  et  là,  en 
présence  d'un  pasteur  protestant,  le  sombre  et  violent 
Simon  Simonides,  qui  assistait  à  ces  horribles  scènes 
et  les  encourageait,  il  les  suspendit  par  les  pieds  aveedes 
mèches  de  mousquet  à  défaut  de  cordes,  dos  à  dos,  la  tête 
en  bas,  les  mutila  d'une  manière  révoltante  etne  les  aban- 
donna qu'après  avoir  assouvi  sur  eux  toute  sa  rage.   » 

La  dictature  militaire,  confiée  au  prince  d'Orange, 
donna  aux  affaires  une  face  toute  nouvelle.  Louis  XIV, 
ne  trouvant  plus  rien  à  faire  dans  un  pays  inondé,  re- 
tourna à  Saint-Germain.  Turenne  et  Luxembourg  res- 
tèrent en  Hollande,  où  ils  firent  une  guerre  de  siège  et 
de  partisans.  Cette  guerre  prit  un  caractère  atroce. 
Louvois,  prévoyant  déjà  qu'on  ne  pourrait  garder  le 
pays,  permit  d'y  tout  prendre  et  à  peu  près  aussi  d'y 
tout  tuer.  On  pille,  on  brûle.  Luxembourg,  dans  une 
de  ses  dépêches,  écrit  à  l'implacable  ministre  :  «  J'en- 
voyai, il  y  a  trois  jours,  M.  de  Macqueline  pour  châtier 
des  paysans  qui  avaient  tiré  sur  un  de  nos  partis;  il 
ne  les  trouva  pas  assemblés,  et  ainsi  il  fut  contraint  de 
brûler  seulement  leur  village;  et  comme  ce  fut  la  nuit 
qu'il  y  arriva  et  que  les  maisons  de  ce  pays  sont  fort 
combustibles,  il  est  vrai  que  rien  ne  s'est  sauvé  de  ce 
qui  était  dedans,  chevaux,  vaches,  et,  h  ce  qu'on  dit, 
assez  de  paysans,  femmes  et  petits  enfants.  »  En  vain 
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Condé  représente  «  que  le  profit  qu'on  tire  de  ces  exé- 
cutions ne  vaut  pas  l'aversion  cruelle  qu'on  s'attire;  >• 
Louvois  répond  qu'il  est  utile  de  faire  crier  les  parti- 
culiers pour  les  amener  à  traiter  aux  conditions  qu'on 
voudra.  Mais  «  les  Hollandais  étaient  endiablés  à  ne 
point  faire  la  paix,  et  ils  crièrent  si  bien,  que  l'Europe 
les  entendit  et  s'ameuta  pour  les  sauver.  » 

Pendant  que  Guillaume  envoyait  des  ambassadeurs 
àtousles souverains,  l'hiver  n'arrêtaitpas  les  hostilités. 
Luxembourg  armait  ses  soldats  de  crampons  et  mar- 
chait sur  la  glace  vers  Leyde  et  la  Haye.  Il  échoua, 
mais  sa  vengeance  retomba  sur  deux  bourgs,  Bode- 
grave  et  Swammerdain,  riches  et  bien  peuplés,  sem- 
blables à  nos  villes  de  grandeur  médiocre.  Luxembourg 
les  brûla.  »  Cette  cruauté,  dit  Voltaire,  laissa  une  im- 


pression si  profonde,  que  plus  de  quarante  ans  après 
j'ai  vu  les  livres  hollandais  dans  lesquels  on  apprenait 
à  lire  aux  enfants  retracer  cette  aventure  et  inspirer  la 
haine  contre  les  Français  à  des  générations  nouvelles.  » 

Cependant  les  négociations  de  Guillaume  aboutis- 
saient. L'électeur  de  Brandebourg  s'avançait  pour  se 
joindre  à  lui.  Turenne,  malgré  les  approches  de  l'hiver 
et  les  ordres  timides  de  Louvois,  passa  le  Rhin,  et  par 
une  marche  hardie  s'engagea  à  travers  l'Empire  jusqu'à 
quelques  lieues  de  l'Elbe.  Il  fit  reculer  l'électeur,  dis- 
sipa ses  troupes  sans  combat  et  le  força  d'envoyer  des 
ambassadeurs  traiter  de  la  paix  à  Saint-Germain  (juin 
1673).  C'est  une  des  belles  campagnes  de  Turenne. 

Mais  cette  expédition  en  Allemagne  avait  découvert 
la  France.  Guillaume  en  avait  profité.  N'ayant  pu  se 
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joindre  à  l'électeur,  il  laissa  Luxembourg  rançonner 
cruellement  le  pays  d'Utrecht,  et  vint  investir  Charleroi 
le  15  décembre.  L'agitation  fut  grande  en  France;  le 
roi  se  prépara  à  marcher  lui-même  au  secours  de  la 
place;  mais  elle  fut  sauvée  par  son  gouverneur  de 
Montai,  qui,  absent  le  jour  de  l'investissement,  avait 
traversé  avec  une  poignée  d'hommes  les  quartiers  enne 
mis,  et  dont  la  présence,  dit  Louis  XIV,  fit  tomber  les 
armes  des  mains  des  Hollandais. 

g  5.  GRANDE  ALLIANCE    DE  LA   HAYE;    PRISE  DE    MAESTR1CHT  ; 
SECONDE   CONQUÊTE   DE    LA   FRANCHE-COMTÉ. 

L'année  1 673  s'ouvrit  favorablement  pour  la  France  : 
Charleroi  débloqué,  l'électeur  de  Brandebourg  chassé, 
les  soldats  de  Luxembourg  se  maintenaient  au  cœur  de 


la  Hollande.  Mais  le  prince  d'Orange  ne  cessait  de  tra- 
vailler tous  les  rois  de  l'Europe  et  de  les  effrayer  de 
l'ambition  de  Louis  XIV.  L'échec  de  Frédéric-Guil- 
laume de  Brandebourg  ne  ht  qu'augmenter  ses  ressen- 
timents, et  la  France  n'eut  pas  plutôt  signé  la  paix 
avec  lui,  qu'elle  se  trouva  en  face  d'une  coalition  de 
l'Espagne,  de  l'empereur  et  du  duc  de  Lorraine.  Plu- 
sieurs princes  de  la  ligne  du  Rhin  firent  défection,  et 
cette  avant-garde  de  la  France,  placée  par  Mazarin  à 
l'entrée  de  l'Empire,  se  tourna  contre  elle.  C'était  la 
grande  alliance  de  la  Haye,  la  première  de  ces  coali- 
tions que  la  France  allait  prendre  l'habitude  de  regar- 
der en  face  (août  1673). 

Mais  ce  grand  corps  germanique  est  toujours  bien 
lent  à  se  mouvoir.  Pendant  qu'il  faisait  ses  préparatifs, 
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Louis  investit  Maëstricht,  la  clef  du  bassin  inférieur 
de  la  Meuse,  et  Vauban  la  lui  donna. 

C'est  à  ce  siège  que  Vauban  imagina  d'élargir  les 
tranchées,  de  les  réunir  par  des  parallèles,  et  d'y  mé- 
nager de  vastes  places  d'armes.  «  La  façon  dont  la 
tranchée  était  conduite,  a  dit  Louis  XIV,  empêchait  les 
assiégés  de  rien  tenter,  car  on  allait  vers  la  place  quasi 
en  bataille,  avec  de  grandes  lignes  parallèles  qui 
étaient  larges  et  spacieuses;  de  sorte  que  par  le  moyen 
des  banquettes  qu'il  y  avait  on  présentait  toujours  aux 
ennemis  un  fort  grand  front.  Le  gouverneur  et  les 
officiers  qui  étaient  dedans  n'avaient  encore  jamais  rien 
vu  de  semblable....  Les  ennemis,  étonnés  de  nous 
voir  aller  à  eux  avec  tant  de  troupes  et  une  telle  dispo- 
sition, prirent  le  parti  de  ne  rien  tenter  si  longtemps 
que  nous  avancerions  avec  tant  de  précautions.  »  — 
«  Les  premiers  jours  de  tranchée,  dit  le  comte  d'Ali- 
gny,  ne  coûtèrent  pas  beaucoup.  M.  de  Vauban,  en  ce 
siège  comme  en  quantité  d'autres,  a  sauvé  bien  du 
monde  par  son  savoir-faire.  Du  temps  passé,  c'était 
une  boucherie  que  les  tranchées  :  c'est  ainsi  qu'on  en 
parlait;  maintenant,  il  les  fait  d'une  manière  qu'on  y 
est  en  sûreté  comme  si  on  était  chez  soi.  »  Quel  plus 
bel  éloge  de  la  science  de  Vauban  ! 

Pendant  que  la  grande  armée  de  Louis  XIV  prenait 
la  clef  du  bassin  de  la  Meuse,  Luxembourg  tenait  en 
échec  les  Hollandais;  Turenne  arrêtait  les  Impériaux, 
et  d'Estrées  exerçait  la  marine  naissante  de  la  France 
en  luttant  dans  quatre  batailles  contre  Ruyter.  «  Avant 
cette  époque,  dit  Voltaire,  les  Français  ne  savaient  pas 
ranger  une  armée  navale  en  bataille.  Leur  expérience 
consistait  à  faire  battre  un  vaisseau  contre  un  vaisseau, 
non  à  en  faire  mouvoir  plusieurs  de  concert  et  à  imiter 
sur  la  mer  les  évolutions  de  l'armée  de  terre,  dont  les 
corps  séparés  se  soutiennent  et  se  secourent  mutuelle- 
ment. »  D'Estrées  écrivait  à  Golbert  :  «  Je  voudrais 
avoir  payé  de  ma  vie  la  gloire  que  Ruyter  vient  d'ac- 
quérir. »  D'Estrées  méritait  que  Ruyter  eût  ainsi  parlé 
de  lui.  Dans  ces  batailles,  nous  avions  l'aide  des  An- 
glais et  nous  combattions  deux  contre  un,  bientôt  ce 
sera  seul  contre  deux.  Gela  se  faisait  déjà  sur  terre.  A 
la  fin  de  l'année,  les  Impériaux  avaient  réuni  des  forces 
considérables.  La  défection  de  l'évèque  de  Wùrtzbourg 
les  amena  sur  le  Rhin,  où  ils  firent  leur  jonction  avec 
le  prince  d'Orange,  enlevèrent  Ronn,  et  prirent  leurs 
quartiers  dans  l'électorat  de  Cologne. 

On  eût  pu  encore  à  ce  moment  traiter  avec  les  Hol- 
landais et  dissoudre  la  coalition  avant  qu'elle  eût  agi. 
Ils  exigeaient  la  remise  de  Maëstricht,  qui  seule  pou- 
vait faire  leur  sécurité.  «  Le  roi,  répondit  Louvois, 
leur  donnerait  plutôt  Paris  et  Versailles.  »  Un  autre 
conquérant  disait  aussi  plus  tard  :  «  J'aimerais  mieux 
voir  les  Anglais  à  Montmartre  que  de  les  laisser  dans 
l'île  de  Malle.  »  Témérité  d  un  orgueil  qui  aima  mieux 
être  brisé  que  fléchir  quand  il  le  pouvait.  Les  Hollan- 
dais vinrent  sous  Louis  XIV  jusqu'à  Versailles  et  deux 
fois  les  Cosaques  ont  campé  sur  Montmartre. 

La  guerre  devenait  européenne.  Louis  XIV  en  chan- 
gea le  plan  avec  décision.  Luxembourg  n'avait  plus 
rien  à  faire  en  Hollande  quand  la  guerre  approchait 
des  frontières  de  France.  Aussi  bien  n'y  avait-il  plus 
rien  à  prendre.  L'intendant  Robert,  de  sinistre  mé- 
moire, avait  fait  peser  de  telles  contributions  sur  le 
pays  qu'il  était  ruiné.  Dans  la  province  d'Utrecht,  Ro- 
bert avait  ramassé  en  un  an  1  600  000   florins.  Les 


troupes  commençaient  à  dépérir.  Le  seul  exploit  qui 
ait  eu  du  retentissement  fut  l'enlèvement  d'uDechaloupe 
prise  par  deux  cavaliers.  «  Chose  assez  plaisante,  dit  le 
prince  de  Condé,  de  voir  des  cavaliers  entrer  à  cheval 
dans  la  mer  pour  aller  prendre  un  bateau  et  en  venir 
à  bout,  quoique  secouru  du  canon  d'une  frégate  et  de 
quantité  d'autres  chaloupes.  »  La  reprise  de  Naërdem 
par  les  Hollandais  donna  lieu  à  un  jugement.  Le  gou- 
verneur Dupas,  sous  prétexte  de  vouloir  conserver  au 
roi  les  3000  hommes  qu'il  commandait,  rendit  sa  place 
après  trois  jours  seulement  de  tranchée  ouverte.  Il  fut 
condamné  à  finir  ses  jours  en  prison.  Le  conseil  de 
guerre  chargé  de  le  juger  motiva  cette  condamnation 
sur  ce  qu'il  ne  se  trouvait  point  d'ordonnance  française 
qui  condamnât  un  poltron  à  perdre  la  vie*. 

La  perte  de  cette  place  importante  rendit  notre  situa- 
tion difficile,  et  on  se  décida  à  rappeler  les  troupes  de 
Hollande.  Louis  XIV  lâcha  sa  proie  en  frémissant, 
mais  il  en  saisit  bien  vite  une  autre. 

Il  convoitait  surtout  les  possessions  espagnoles.  L'Es- 
pagne lui  déclarant  la  guerre,  il  se  mit  en  devoir  de  lui  re- 
prendre ce  qu'il  lui  avaitrendu  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 
La  Franche-Comté  achevait  de  dessiner  notre  frontière 
à  l'est.  Louis  XIV  se  dirigea  vers  elle  avec  25  000  hom- 
mes et  Vauban.  Cette  seconde  conquête  fut  aussi  rapide 
que  la  première.  Resançon  ne  résista  que  neuf  jours 

«  Cette  ville  passait  alors  pour  une  des  meilleures 
places  du  monde,  et  la  citadelle,  bâtie  sur  un  rocinac- 
cessible,  semblait  n'avoir  rien  à  craindre  que  la  sur- 
prise et  la  trahison.  L'élite  de  leurs  troupes  était  là,  le 
prince  de  Vaudemont  s'était  jeté  avec  plusieurs  offi- 
ciers résolus  de  se  défendre  jusqu'aux  dernières  extré- 
mités. La  saison  semblait  conspirer  avec  eux.  Le  roi 
ayant  assiégé  cette  ville,  le  temps  se  rendit  insuppor- 
table. La  rivière  du  Doubs,  qui  passe  au  pied  des  rem- 
parts, devint  extrêmement  grosse  et  rapide,  et  il  fit  de 
si  grandes  pluies  que,  dans  ia  tranchée  etdans  le  camp, 
les  soldats  étaient  dans  l'eau  jusqu'aux  genoux.  11  n'y 
avait  point  de  troupes  qui  ne  se  fussent  rebutées.  A 
peine  les  soldats  pouvaient-ils  porter  leurs  armes.  Le 
roi  avait  soin  que  l'argent  ne  leur  fût  pas  épargné, 
mais  ils  ne  demandaient  que  du  soleil.  La  ville  fut 
emportée  malgré  tous  les  obstacles,  et  la  province  fut 
conquise  tout  entière  au  bout  de  six  semaines.  »  (Ra- 
cine, Fragments  de  l'Histoire  de  Louis  XlV.) 

Elle  est  restée  depuis  cejourà  la  France.  Les  Francs- 
Comtois  ne  furent  pas  d'abord  très-satisfaits  de  tomber 
sous  la  lourde  main  de  l'administration  française.  Ha- 
bitués à  une  indépendance  presque  complète  et  à  un 
gouvernement  démocratique,  ils  furent  longtemps  avant 
de  se  faire  au  régime  des  intendants  et  des  ordonnances. 
«  La  ville  de  Resançon,  écrivait-on  à  Louvois,  depuis 
des  siècles  a  été  un  petit  Etat  purement  démocratique, 
où  la  populace  élit  tous  les  ans  les  magistrats.  Cela  rend 
cette  populace  insolente,  car  par  ce  moyen  elle  se 
soumet  les  principaux,  qui  n'osant  la  désobliger, 
crainte  d;être  éloignés  des  charges  publiques;  d'où 
vient  que  le  génie  des  habitants  de  cette  ville  est  fort 

1.  Cotte  lacune  daus  la  législation  si  singulièrement  motivée 
a  été  comblée  par  Louis  XIV  lui-même  en  170Ô,  et  par  la  loi  du 
18  brumaire  an  vu.  surtout  par  le  décret  du  1"  mai  1812,  qui 
prononce  l'infamie  et  la  peine  de  mort  contre  tout  commandant 
de  ville  assiégée  qui  capitulera  avant  d'avoir  reçu  un  assaut  au 
corps  de  place;  encore  faut-il  que  l'état  des  défenses,  l'épuise- 
ment des  vivres,  des  munitions  et  de  la  garnison  ne  lui  permet- 
tent pas  d'en  soutenir  un  second. 
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propre  à  l'inlrigue,  parce  que  dès  le  berceau  l'on  n'y 
entend  parler  d'autre  chose.  »  —  «  A  Dôle,  quoiqu'il 
y  eût  un  parlement,  le  despotisme  du  peuple  était  à  peu 
près  le  même.  Voici  un  fait  qui  montre  quel  était 
l'esprit  de  cette  population  et  de  ses  magistrats.  Un 
bourgeois  avait  été  condamné  à  mort  par  la  mairie  de 
Dôle  pour  avoir  mangé  de  la  viande  un  jour  défendu. 
Or,  en  matière  criminelle,  quand  il  s'agissait  d'un 
bourgeois,  il  n'y  avait  point  d'appel.  Cependant  l'in- 
tendant de  la  province,  M.  Chauvelin,  justement  ré- 
volté de  l'atrocité  de  ce  jugement,  avait  saisi  les  pièceç 
du  procès  et  les  avait  envoyées  à  Louvois.  Là-dessus, 
grande  rumeur  parmi  le  peuple  et  protestation  du  par- 
lement, qui  s'adressa  solennellement  au  ministre  pour 
revendiquer  les  privilèges  de  la  province.  Que  lit  Lou- 


vois? Chose  triste  à  dire,  Louvois  répondit  à  l'intendant 
«  que  l'intention  du  roi  était  de  laisser  le  parlement 
«  dans  la  liberté  de  juger  suivant  les  ordonnances  du 
«  pays.  »  Mais  Louvois  n'était  pas  du  même  avis  quand 
il  avait  besoin  d'argent .  La  ville  de  Besançon  avait  beau 
représenter  qu'elle  ne  payait  pas  d'impôt  aux  rois 
d'Espagne,  le  roi  de  France  ne  reconnaissait  plus,  dans 
ce  cas,  les  usages  et  coutumes  du  pays.  »  (C.  Rousset.) 
Les  alliés  avaient  médité  pour  l'année  1674-1675 
une  double  et  formidable  invasion  de  la  France,  par 
la  Lorraine  et  par  les  Pays  Bas.  Turenne  devait  arrêter 
l'une,  Condé  l'autre.  Mais  l'ennemi  mit  tant  de  len- 
teur à  entrer  en  opération,  que  la  conquête  de  la 
Franche- Comté  fut  terminée  avant  qu'il  eût  dessiné 
son  mouvement.  Turenne  put  même  prendre  l'offen- 


Enlèveraent  d'une  chaloupe  par  des  cavalière.  (Page  214,  col.  2.) 


sive  ;  il  passa  le  Rhin  à  Philippsbourg  avec  20  000  hom- 
mes, brûla  le  Palatinat  pour  empêcher  les  Allemands  d'y 
subsister,  et  livra  une  foule  de  petits  combats  à  Sinz- 
lieim,  à  Ladenbourg  (8  juillet  1674),  où  il  montra  les 
"urces  d'une  tactique  inconnue  avant  lui.  Cepen- 
dant sa  feienec  militaire  ne  pouvait  toujours  suppléer 
au  nombre.  70  000  Allemands  pénétrèrent  en  Alsace 
par  le  pont  de  Strasbourg,  qui  viola  sa  neutralité. 

On  croyait  Turenne  perdu,  et  pour  lui  envoyer  des 
renforts  on  convoqua  l'arrière-ban.  Au  moyen  âge,  tous 
les  possesseurs  de  fiefs  étaient  tenus  au  service  mili- 
taire. Les  rois  avaient  de  moins  en  moins  exigé  ce 
service  depuis  la  création  des  armées  permanentes; 
toutefois  ils  contervaitnt  le  droit  de  le  réclamer,  et  le 
réclamaient  dans  les  circonstnn^s  critiques.  Mais  l'ar- 


rière-ban ne  pouvait  plus  être  d'une  grande  utilité. 
Ces  seigneurs,  qui  avaient  vécu  retirés  au  fond  de 
leurs  provinces,  s'habituaient  mal  à  la  discipline  des 
armées,  et,  forcés  de  s'équiper  eux-mêmes,  l'étaient 
fort  mal.  Celte  dernière  tentative  de  l'arrière-ban  fut 
décisive.  Turenne  renvoya  ces  turbulents  seigneurs  qui 
ne  savaient  pas  combattre.  La  noblesse  d'Anjou  fut 
tout  entière  enlevée  dans  ses  quartiers.  «  Un  autre 
jour  c'était  deux  escadrons  de  la  noblesse  de  Bour- 
gogne qui  laissaient  piller  sous  leurs  yeux,  aux  portes  de 
Metz,  la  vaisselle  d'argent  du  maréchal  de  Créqui, 
sans  oser  suivre  leur  commandant,  qui  se  faisait 
blesser  en  chargeant  tout  seul.  Ces  nobles,  d'ailleurs, 
n'étaient  obligés  qu'à  deux  mois  de  service,  et  les  deux 
mois  écoulés  ils  réclamaient  bien  haut  leur  congé.  Ils 
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partaient  en  troupes 
leur  temps  fini,  dé- 
garnissant l'armée. 
On  prit  rmfin  le  parti 
de  les  renvoyer  tous. 
«  La  vraie,  la  seule  no- 
blesse était  dans  l'ar- 
mée régulière;  elle  y 
gardait  l'honneur,  la 
bravoure  et  la  disci- 
pline; elle  y  aidaitTu- 
renne  à  chasser  l'é- 
tranger de  la  France 
par  la  plus  heureuse 
des  inspirations  mi- 
litaires. »  (G.  Rous- 
set.) 

Turenne  n'eut  pas 
besoin,  comme  on  l'a 
dit,  de  demander  à 
Versailles  la  liberté 
d'agir.  Le  roi  savait 
ses  plans.  Il  inquiéta 
sansrelâche  l'ennemi, 
et  l'hiver  survenant, 
repassa  les  Vosges, 
comme  pour  prendre 
ses  quartiers  en  Lor- 
raine. Les  Impériaux, 
débarrassés  enfin  de 
cet  inquiétant  voisi- 
nage, et  pensant  la 
campagne  finie,  se 
mirent  au  large,  et, 
pour  mieux  vivre,  s'é- 
tendirent d'un  bout  à 
l'autre  de  l'Alsace.  Le 
froid  était  vif,  la  neige 
tombait,et  c'étai  t  dou- 
ceur que  de  s'enfer- 
mer dans  les  bout 
quartiers  d'hiver  d'un 
gras  pays  que  la 
guerre  n'avait  pas  vi- 
sité. Turenne  était  le 
père  de  ses  soldats,  et 
comme  il  n'y  avait  à 
craindre  avec  lui  ni 
une  fatigue  ni  un  dan- 
ger inutiles,  1  pouvait 
tout  obtenir  de  leur 
dévouement.  Tout  à 
coup,  au  commence- 
ment de  décembre, 
par  un  froid  de  dix 
degrés,  il  lève  ses 
camps,  longe  toute  la 
chaîne  des  Vosges  par 
leur  revers  occiden- 
tal, tourne  leur  extré- 
mité et  arrive  à  Rel- 
fort,aprèsunemarche 
de  vingt  jours,  à*tra- 
vers  des  chemins  af- 
freux.  Il  tombe   sur 


les  Impériaux  qui  1« 
croyaient  à  cinquanip 
lieues  de  là  :  il  1rs 
presse,  il  les  culb  ite 
a  Mulhouse,  à  Col- 
mar,  à  Turkheira  ;  il 
les  pousse  tn désordre 
devant  lui  ;  il  les  re- 
jette enfin  au  delà  du 
Rli  in,  après  leur  avoir 
tué,  blessé  ou  pris 
40  000  hommes  (jan- 
vier 1675). 

Cette  campagne, 
préparée  avec  tant  de 
secret,  exécutée  avec 
une  hardiesse  si  pré- 
voyante, terminée  en 
moins  de  six  semai- 
nes, excita  l'enthou- 
siasme dans  la  France 
entière.  Louis  XIV 
écrivit  au  maréchal  : 
«  Je  désire  que  vous 
reveniez  près  de  moi, 
où  j'ai  bien  de  l'im- 
patience de  vous  voir 
pour  vous  témoigner 
de  vive  voix  lasatisfac- 
tion  que  me  donnent 
les  services  considé- 
rables et  importants 
que  vous  m'avez  ren- 
dus, et  la  dernière 
victoire  que  vous  ve- 
nez de  remporter  ^nr 
mes  ennemis.  »  Sur 
toute  la  roule,  les  po- 
pulations que  Tu- 
renne avait  sauvées 
des  ravages  d'une 
invasion  accouraient 
émues  d'admiration 
et  de  lecounaissance, 
et  son  retour  ne  fut 
qu'un  triomphe  jus- 
qu'à Saint-Germain. 

§  6.  BATAILLE  DE  SÉ- 
N^F.  DE!;:  1ÈRE  CAM- 
PAGNE LE  TURENrvE 
ET   DE    COXDÉ. 

Pendant  que  Tu- 
renne refoulait  victo- 
rieusement l'invasion 
de  l'Est,  Condé  arrê- 
tait celle  du  Nord  ;  il 
empêchait  90000  Ks- 
pagnols  et  Hollandais 
d'entrer  en  Champa- 
gne. Il  s'était  retran- 
ché près  de  Charle- 
roi,  en  avant  de  la 
Sambre,  dans  une 
position  que  le  prince 
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d'Orange  n'osa  attaquer.  Condé,  qui  ne  faisait  pas  vo- 
lontiers longtemps  La  guerre  défensive,  suivit  l'ennemi 
dans  sa  retraite  et  atteignit  son  arrière-garde  h  Sénef, 
près  de  Mons  (août  1674).  Ne  voulant  laisser  à  per- 
sonne l'honneur  de  braver  un  danger,  il  alla  seul 
reconnaître  un  bois  qui  pouvait  cacher  les  ennemis, 
bien  qu'il  s'exposât  ainsi  à  tomber  au  milieu  d'une  em- 
buscade. La  même  audace  présida  à  la  direction  du 
combat.  Condé  renversa  Tanière-garde  ennemie,  en- 
lama  le  corps  de  bataille,  mais  vint  attaquer  en  désor- 
dre le  reste  de  l'armée  rangée  dans  un  poste  irès-fort. 
Quand  la  nuit  arriva,  il  avaic  eu  trois  chevaux  tués  sous 
lui,  et  la  victoire  n'était  pas  encore  décidée.  »  Alors, 
dit  un  témoin  oculaire,  la  Eare,  il  ordonna  qu'on  fit 
avancer  des  bataillons  nouveaux,  et  qu'on  allât  cher- 
cher du  canon  pour  attaquer  les  ennemis  à  la  pointe  du 
jour.  Tous  ceux  qui  entendirent  cette  proposition  en 
frémirent,  et  il  parut  visiblement  qu'il  n'y  avait  plus 
que  lui  qui  eût  envie  de  se  battre  encore.  »  Le  lende- 
main, les  deux  armées  se  séparèrent  avec  une  perte 
égale  de  7  à  8000  hommes. 

Le  prince  d'Orange,  afin  de  prouver  qu'il  n'avait 
point  été  battu,  assiégea  Oudenarde.  Condé  montra 
qu'il  était  le  vainqueur,  en  le  forçant  d'abandonner 
cette  entreprise;  mais  Grave,  le  dernier  reste  de  nos 
conquêtes  en  Hollande,  ouvrit  ses  portes.  Chamilly 
l'avait  défendu  93  jours  en  causant  aux  assaillants  une 
perte  de  ]  6  000  hommes. 

Au  printemps  (juin  1675),  Turenne  était  revenu  à 
la  tète  de  son  armée  du  Rhin.  Il  s'engagea  de  nouveau 
dans  le  Palatinat.  L'empereur  lui  opposa  Montecu- 
culli,  qui  avait  vaincu,  dix  années  auparavant, les  Turcs 
à  la  journée  de  Saint-Gothard,  et  qui  passait  pour  un 
tacticien  consommé.  Ils  restèrent  six  semaines  à  se  sui- 
vre, à  s'observer,  et  leur  réputation,  qui  semblait  ne 
pouvoir  plus  croître,  en  fut  augmentée.  Eufin,  ils  al- 
laient en  venir  aux  mains,  auprès  du  village  de  Sass- 
bach,  sur  un  terrain  que  Turenne  avait  choisi,  où  il 
croyait  la  victoire  certaine,  lorsque,  en  observant  la 
position  d'une  batterie,  il  fut  atteint  par  un  boulet 
perdu  (27  juillet  1675). 

Nous  empruntons  à  Mme  de  Sévigné  le  récit  de 
cette  mort  si  douloureuse  pour  la  France  :  «  Le  maré- 
chal, écrit-elle  à  Mme  de  Grignan,  monta  à  cheval,  le 
samedi  à  deux  heures,  après  avoir  mangé,  et  comme  il 
avait  bien  des  gens  avec  lui,  il  les  laissa  tous  à  trente 
pas  de  la  hauteur  où  il  voulait  aller,  et  dit  au  petit  d'El- 
beuf:  «  Mon  neveu,  demeurez  là;  vous  ne  faites  que 
«  tourner  autour  de  moi,  vous  me  feriez  reconnaître.  » 
M.  d'Hamilton,  qui  se  trouva  près  de  l'endroit  où  il 
allait,  lui  dit:  «  Monsieur,  venez  par  ici,  on  tire  du 
«  côté  où  vous  allez,  —  Monsieur,  lui  dit-il,  vous 
«  avez  raison;  je  ne  veux  point  du  tout  être  tué  aujour- 
«  d'hui;  cela  sera  le  mieux  du  monde.»  Il  eut  à  peine 
tourné  son  cheval,  qu'il  aperçut  b'aint-Hilaire,  le  cha- 
peau à  la  main,  qui  lui  dit:  «  Monsieur,  jetez  les  yeux 
«  sur  cette  batterie  que  je  viens  de  faire  placer  là.  » 
M.  de  Turenne  revint;  et  dans  l'instant,  sans  être  ar- 
rêté, il  eut  le  bras  et  le  corps  fracassés  du  même  coup 
qui  emporta  le  bras  et  la  main  qui  tenait  le  chapeau 
de  Saint-Hilaire.  Ce  gentilhomme,  qui  le  regardait 
toujours,  ne  le  voit  point  tomber;  le  cheval  l'emporte 
où  il  avait  laissé  le  petit  d'Elbeuf  :  il  n'était  point  en- 
core tombé,  mais  il  était  penché  le  nez  sur  l'arçon. 

«  Dans  ce  moment,  le  cheval  s'arrête,  le  héros  tombe 


entre  les  bras  de  ses  pens,  il  ouvre  deux  fois  deux 
grands  yeux  et  la  bouche,  et  demeure  tranquille  pour 
jamais  :  songez  qu'il  était  mort,  et  qu'il  avait  une  partie 
du  cœur  emportée.  On  crie,  on  pleure;  M.  d'Hamilton 
fait  cesser  le  bruit  et  ôler  le  petit  d'Elbeuf  qui  s'était 
jeté  sur  le  corps,  qui  ne  voulait  pas  le  quitter  et  se 
pâmait  de  crier.  On  couvre  le  corps  d'un  manteau;  on 
le  porte  dans  une  baie;  on  le  garde  à  petit  bruit;  un 
carrosse  vient,  on  l'emporte  dans  sa  tente.  Ce  fut  là  où 
M.  de  Lorpes,  M.  de  Roye,  et  beaucoup  d'autres,  pen- 
sèrent mourir  de  douleur;  mais  il  fallut  se  faire  vio- 
lence, et  songer  aux  grandes  affaires  qu'on  avait  sur  les 
bras.  On  lui  avait  fait  un  service  militaire  dans  le  camp,  où 
les  larmes  et  les  cris  faisaient  le  véritable  deuil  ;  tous 
les  officiers  avaient  pourtant  des  écharpes  de  crêpe, 
tous  les  tambours  en  étaient  couverts:  ils  ne  battaient 
qu'un  coup;  les  piques  traînantes  et  les  mousquets  ren- 
versés; mais  ces  cris  de  toute  une  armée  ne  se  peuvent 
pas  représenter  sans  que  l'on  en  soit  tout  ému.  Ses 
deux  neveux  étaient  à  cette  pompe,  dans  l'état  que  vous 
pouvez  penser.  M.  de  Roye,  tout  blessé,  s'y  fit  porter; 
rcar  cette  messe  ne  fut  dite  que  quand  ils  eurent  repassé 
le  Rhin.  .Te  pense  que  le  pauvre  chevalier  (de  Grignan) 
était  bien  abîmé  de  douleur.  Quand  ce  corps  a  quitté 
son  armée,  c'a  été  encore  une  autre  désolation,  et  par- 
tout où  il  a  passé,  on  n'entendait  que  des  clameurs; 
mais  à  Langres  ils  se  sont  surpassés:  ils  allèrent  au- 
devant  de  lui  en  habits  de  deuil  au  nombre  de  plus  de 
deux  cents,  suivis  du  peuple;  tout  le  clergé  en  céré- 
monie; il  y  eut  un  service  solennel  dans  la  ville,  et  en 
un  momenl  ils  se  cotisèrent  tous  pour  cette  dépense 
qui  monta  à  5000  francs,  parce  qu'ils  reconduisirent  le 
corps  jusqu'à  la  première  ville,  et  voulurent  défrayer 
tout  le  train.  Que  dites-vous  de  ces  marques  natu- 
relles d'une  affection  fondée  sur  un  mérite  extraordi- 


naire : 


Tout  le  monde  sait  le  mot  de  Saint-Hilaire,  dont  le 
bras  fut  emporté  par  le  même  boulet.  Son  fils  se  jetait 
en  larmes  sur  lui:  «  Ce  n'est  pas  moi,  lui  dit  Saint- 
Hilaire,  c'est  ce  grand  homme  qu'il  faut  pleurer.  » 

Sa  mort  fut,  en  effet,  une  calamité  publique. 
Louis  XIV,  pour  honorer  le  meilleur  capitaine  de  son 
siècle,  le  fit  enterrer  à  Saint-Denis,  dans  la  sépulture 
des  rois.  Mais  avec  le  temps,  le  souvenir  des  services 
de  Turenne  s'affaiblit,  du  moins  à  la  cour.  Sa  renom- 
mée sembla  importune.  En  17 10,  au  milieu  des  désas- 
tres de  la  guerre  de  la  Succession,  sa  famille  lui  faisait 
élever  un  mausolée  dans  la  chapelle  de  Saint-Eustache. 
Louis  fit  détruire  les  ornements  et  les  armoiries,  sous 
prétexte  qu'il  n'en  fallait  pas  en  pareil  lieu. 

Certaines  gens  n'attendirent  même  pîs  si  long- 
temps pour  insulter  à  la  mémoire  de  Turenne.  Écou- 
tons plutôt  :  «  On  vint  éveiller  M.  de  Reims  (le  Tellier) 
\ers  cinq  heures  du  matin,  pour  lui  dire  que  M.  de 
Turenne  avait  été  tué.  Il  demanda  si  l'armée  était  dé- 
faite; on  lui  dit  que  non:  il  gronda  qu'on  l'eût  éveillé, 
appela  son  valet  de  chambre  coquin,  fit  retirer  le 
rideau,  et  se  rendormit.  Adieu,  mon  enfant,  que 
voulez-vous  que  je  vous  dise!  »  (Mme  de  Sévigné, 
12  août  1675.) 

La  mort  de  Turenne  fit  perdre  tout  le  fruit  d'une 
savante  campagne  :  les  Français,  découragés  et  comme 
saisis  de  terreur  panique,  s'enfuirent  vers  le  Rhin  ; 
Montecuculli  pénétra  en  Alsace  par  le  pont  de 
Strasbourg.    En  même    temps,  le  duc  de  Lorraine, 
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Charles  IV,  courut  assiéger  la  grande  ville  de  Trêves 
avec  20  0C0  hommes;  Gréqui,  qui  voulut  la  secourir, 
fut  battu  à  Consarbrùck;  il  se  jeta  dans  la  place,  et, 
après  quelques  semaines  d'une  défense  héroïque,  il  fut 
forcé  de  capituler  par  la  lâcheté  de  la  garnison  (sep- 
tembre (1675).  Son  «  malheur,  ditCondé,le  rendra  un 
grand  général;  »  et  Gondé  eut  raison. 


Après  la  mort  de  Turenne,  le  prince  de  Condé  fut 
envoyé  en  Alsace  pour  arrêter  les  progrès  de  Montecu- 
culli  et  ranimer  la  confiance  des  troupes.  «Je  voudrais, 
disait-il,  avoir  causé  seulement  deux  heures  avec  l'om- 
bre de  M.  de  Turenne,  pour  prendre  la  suite  de  ses 
desseins,  pour  entrer  dans  ses  vues,  et  me  mettre  au 
fait   des  connaissances  qu'il  avait  de  ce  pays  et  des 


/  - 


Mort  de  Turenne  (27  juillet  1675).  (Page  218,  col.  1.) 


manières  de  battre  Montecuculli.  »  (Mme  de  Sévigué.) 
Il  força  les  Impériaux  de  lever  les  siégea  de  Saverne  et 
de  Haguenau,  et  de  repasser  I".  Rhin.  Ce  fui  son  der- 
nier a  de  paraître  a  la  tête  des  armées, 
et  so  retira  à  Chantilly,  où  il  vécut  jusqu'en  16fi6,  au 
milieu  des  gens  de  lettres,  se  plaisant  à  leurs  discus- 
sions, s'y  mêlant  avec  esprit,  avec  feu,  et  Quelquefois, 


dit  la  Fontaine,  prenant  la  raison  comme  la  victoire, 

h  la  go 

Turenne  est  mort,  Gpn  lé  Be  relire.  Écoutez  Bossuel 

ant  ces  deux  grandes  gloires  militaires,  le  génie  de 

la  prudence  et  le  génie  de  l'audace  :  a  C'a  été  dans  notre 

le  un  grand  spectacle  de  voir  dans  le  même  temps, 

il  dan    Les  mêmes  camnagues,  ces  -deux  hommes  quo 
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la  voix  commune  de  toute  L'Europe  égalait  aux  plus 
grandi  capitaines  des  siècles  passés,  tantôt  à  la  tête  de 
corps  séparés,  tantôt  unis,  plus  encore  par  le  concours 
des  mômes  pensées  que  par  les  ordres  que  l'inférieur 
recevait  de  l'autre;  tantôt  opposés  front  a  front  et  re- 
doublant l'un  dans  l'autre  l'activité  et  la  vigilance-  : 
comme  si  Dieu,  dont  souvent,  selon  l'Ecriture,  la  sa- 
gesse se  joue  dans  l'univers,  eût  voulu  nous  les  montrer 
dans  toutes  les  formes,  et  nous  montrer  ensemble  tout 
ce  qu'il  peut  faire  des  hommes!  Que  de  campements! 
que  de  belles  marches!  que  de  hardiesse  !  que  de  pré- 


cautions! que  de  périls!  que  de  ressources!  Vit-on 
jamais  en  deux  hommes  les  mêmes  vertus  avec  des  ca- 
ractères si  divers,  pour  ne  pas  dire  si  contraires?  L'un 
paraît  agir  par  des  réflexions  profondes,  et  l'autre  par 
de  soudaines  illuminations;  celui  ci  par  conséquent 
plus  vif,  mais  sans  que  son  feu  eût  rien  de  précipité; 
celui-là  d'un  air  plus  froid,  sans  jamais  rien  avoir  de 
lent,  plus  bardi  a  faire  qu'à  parler,  résolu  et  déter- 
miné au  dedans,  lors  même  qu'il  paraissait  embarrassé 
au  d  hors.  L'un,  des  qu'il  parut  dans  les  arméef, 
donne  une  haute  idée  de  sa  valeur  et  fait  attendre  quel- 


Duquesne. 


que  chose  d'exhaordinaire,  mais  toutefois  s'avance  par 
ordre,  et  vient  comme  par  degrés  aux  prodiges  qui  ont 
fini  le  cours  de  sa  vie  ;  l'autre,  comme  un  homme  in- 
spiré, dès  sa  première  bataille,  s'égale  aux  maîtres  les 
plus  consommés;  l'un,  par  de  vifs  et  continuels  efforts, 
emporte  l'admiration  du  genre  humain  et  fait  taire 
l'envie;  l'autre  jette  d'abord  une  si  vive  lumière  qu'elle 
n'osait  l'attaquer;  l'un  enfin,  par  la  profondeur  de  son 
génie,  et  les  incroyables  ressources  de  son  courage, 
s'élève  au-dessus  des  plus  grands  périls  et  sait  même 
profiter  de  toutes  les  infidélités  de  la  fortune;  l'autre,  | 


et  par  l'avantage  d'une  si  haute  naissance,  et  par  ces 
grandes  pensées  que  le  ciel  envoie,  et  par  une  espèce 
d'instinct  admirable,  dont  les  hommes  ne  connaissent 
pas  le  secret,  semble  né  pour  entraîner  la  fortune  dans 
ses  desseins,  et  forcer  les  destinées.  »  (Bossuet,  Orai- 
son funèbre  du  prince  de  Condè.) 

L'histoire  ne  peut  cependant  abdiquer  ses  droits  de- 
vant l'éloquence.  Dans  Gondé,  malgré  sa  gloire,  ni 
l'homme,  ni  le  général,  ne  fut  aussi  grand  que  dans 
Turenne.  Condé  eut  tous  les  préjugés  et  tous  les  dé- 
fauts de  la  noblesse  de  son  temps.  Turenne  n'en  eut 
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guère  que  les  qualités.  C'était  plus  qu'un  grand  géné- 
ral :  c'était  un  honnête  homme. 

§   6.  RÉVOLTE    DE   MESSINE;    VICTOIRES  NAVALES; 

duquesne;  d'estrées. 

On  retomba  l'année  suivante  dans  cette  guerre  de 
sièges  que  Louis  XIV  préférait.  Condé  et  Bouchain  fu- 
rent pris;  Maestricht,  assiégé  parle  prince  d'Orange, 
fut  délivré;  mais  les  Allemands  rentrèrent  dans  Phi- 
lipsbourg,  que  duFay  défendit  trois  mois  et  ne  rendit 
que  quand  il  manqua  de  poudre.  Une  gloire  inatten- 
due consola  la  France  de  ces  faibles  succès  et  de  ce 
revers  :  ce  fut  la  gloire  maritime.  La  révolte  de  Mes- 
sine allait  transporter  la  guerre  dans  la  Méditerranée. 


Une  cause  légère  avait  fait  éclater  cette  révolte  pré- 
parée depuis  longtemps,  et  à  laquelle  devait  s'attendre 
le  despotisme  espagnol.  «  Le  6  juillet  1674,  Messine 
célébrait  la  fête  de  la  Madona  délia  Lettera,  une  de  ses 
plus  vieilles  traditions,  un  de  ses  plus  glorieux  privi- 
lèges. Il  était  de  foi  qu'avant  son  assomption,  la  sainte 
Vierge  avait  reçu  l'hommage  des  députés  de  Mes- 
sine, et  leur  avait  donné,  pour  satisfaire  la  dévotion  de 
leurs  compatriotes,  une  lettre  qui  était,  depuis  plus  de 
seize  cents  ans,  l'objet  d'une  profonde  vénération.  Or, 
parmi  tous  les  apprêts  que  chacun  avait  faits,  comme 
d'usage,  pour  fêter  selon  ses  moyens  la  protectrice  de 
la  cité,  un  tailleur  très-populaire  dans  son  quartier 
avait  imaginé  de  placer,  au-dessous  des- images  de  la 
Madone  et  du  roi  d'Espagne,  superbement  décorées, 


Dataille  d'Agosta  (Tl  avril  1676).  (Page  222,  col.  1.) 


une  grossière  ébauche  où  les  railleurs  s'avisèrent  de 
reconnaître  les  traits  peu  flattés  du-gouverneur  et  de 
son  principal  conseiller.  Aussitôt  le  tailleur  fut  en- 
levé par  les  sbires;  c'était  un  artisan,  un  homme  du 
peuple  :  il  n'en  fallut  pas  davantage.  Le  lendemain, 
l'insurrection  éclata,  violente,  implacable;  les  prêtres 
et  les  moines  eux-mêmes,  après  s'être  montrés  armés 
à  l'autel,  armés  au  confessionnal,  parcouraient  les  rues 
et  les  places  pour  enlrainer  la  foule  à  la  défense  de  la 
patrie.  Les  jurais.  n  séance  permanente,  dé- 

clarèrent  ennemis  et  perturbateurs  du  repos  public 
le  gouverneur  et  ses  officiers,  que  tenaient  assiégés 
dans  le  palais  les  nobles,  les  bourgeois  et  le  peuple.  » 
(C.  Roussel.) 

Mais  les  habitants  de  Messin-',  étonné!    bientôt  de 


leur  audace,  sentirent  qu'ils  avaient  besoin  d'une 
protection  puissante  :  ils  demandèrent  l'appui  de  la 
Fiance.  Celle  révolte  promettait  une^diversion  trop  fa- 
vorable aux  opérations  militaires  pour  que  Louis  XIV, 
malgré  sa  doctrine  du  droit  divin  des  rois,  ne  saisît  pas 
cette  occasion  de  porter  un  coup  sensible  à  l'Espagne. 
Une  (lotte  partit,  commandée  par  le  duc  de  Vivonne, 
frère  de  Mme  de  Moutespan.  Celte  flotte  parvint  à 
protéger  Messine,  mais  le  gouvernement  du  duc  ren- 
contra bientôt  dans  celte  Sicile  turbulente  mille  em- 
barras. Rien  n'était  difficile  à  diriger  comme  cette  po- 
pulation légère,  mobile,  capricieuse,  aux  mœurs  à  la 
fois  violentes  et  superstitieuses. 

Le  secrétaire  du  duc  de  Vivonne  écrivait  à  l'abbé 
Buet,  secrétaire  de  l'ambas  ade   française  à  Rome  : 
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«  Nous  avons  ici,  monsieur,  un  grand  embarras  Hans 
le  gouvernement  dont  je  vous  veux  entretenir.  Outre 
une  inimité  de  privilèges  qu'a  la  ville  de  Messine,  qui 
lient  le  plus  souvent  lus  mains  à  ceux  qui  commandent 
pour  faire  Injustice,  il  y  a  une  immunité  ecclésiastique 
qui  met  au  désespoir.  La  ville  est  si  fort  pleine  d'é- 
glises et  de  chapelles,  que  vous  ne  sauriez  faire  quatre 
pas  sans  en  trouver  une.  Les  places  publiques  en  ont 
une  à  chaque  coin;  ainsi,  ceux  qui  veulent  assassiner 
trouvent  par  toute  la  ville  un  asile  si  proche,  qu'il  est 
impossible  de  pouvoir  faire  le  châtiment  d'aucun  crime. 
Et  de  là  vient  qu'on  assassine  tous  les  jours  des  Fran- 
çais et  des  Messinois  impunément  ;  car  le  bras  ecclé- 
siastique ne  se  connaît  point  à  faire  aucun  châtiment. 
L'Église  est  une  bonne  mère  qui  pardonne  tout  à  ses 
enfants  meurtriers,  et  elle  a  pris  dans  les  bulles  des 
papes  une  si  grande  précaution  pour  aller  au-devant  de 
ces  punitions,  qu'elle  a  fait  des  définitions  exprès  pour 
diminuer  l'espèce  et  le  nombre  des  crimes,  de  manière 
que  de  tuer  ici  un  homme  par  derrière,  ou  étant  dix 
contre  un,  ce  n'est  pas  un  assassinat,  c'est  un  cas  for- 
tuit pardonnable.  L'assassinat  est  seulement  quand  on 
donne  de  l'argent  à  une  ou  plusieurs  personnes  pour 
en  aller  tuer  une  autre,  et  s'il  n'y  a  point  d'argent 
donné,  ce  n'est  point  un  assassinat.  En  bonne  vérité, 
cela  ne  vous  fait-il  pas  compassion?  » 

Cependant  les  Espagnols  arrivaient,  soutenus  cette 
fois  par  les  Hollandais  et  leur  grand  amiral  Ruyter. 
Vivonne  ne  s'entendait  guère  aux  choses  de  la  mer, 
malgré  son  titre  de  général  des  galères.  Mais  à  un 
homme  de  qualité,  surtout  au  frère  de  la  favorite, 
on  ne  demandait  pas  alors  des  connaissances  bien 
profondes.  D'ailleurs,  il  avait  sous  ses  ordres  Du- 
quesne. 

Ce  grand  marin,  né  à  Dieppe  en  1610,  avait  d'abord 
été  armateur  et  corsaire;  puis  il  s'engagea  au  service 
de  la  Suède,  où  il  acquit  de  la  réputation;  revenu  en 
France  pour  entrer  dans  la  marine  royale,  il  passa  par 
tous  les  grades,  devint  lieutenant  général,  mais  ne  put 
monter  plus  haut,  parce  qu'il  était  protestant.  Sur  les  , 
côtes  de  Sicile  il  tint  tète  à  Ruyter.  Un  premier  com- 
bat près  de  File  de  Stromboli  resta  indécis  (1676). 
Duquesne  cependant  fit  reculer  son  adversaire.  Il  était 
à  bord  du  Saint-Esprit,  et  l'amiral  hollandais  à  bord 
de  la  Concorde.  Les  deux  vaisseaux  se  rencontrèrent, 
et  après  une  canonnade  terrible  la  Concorde  plia  dou- 
cement, toujours  en  ordre,  comme  pouvait  se  décider 
fc  plier  celui  qui  la  commandait.  La  flotte  hollandaise, 
Irès-raaltraitée,  fut  remorquée  par  les  galères  espa- 
gnoles, qui  ne  pouvaient  guère  que  remplir  «  cet  office 
d'infirmiers.  »  Duquesne  toutefois,  unissant  la  pru- 
dence à  la  hardiesse,  et  ne  voulant  point  commettre 
aux  hasards  d'un  second  combat  sa  flotte,  qui  avait  be- 
soin de  réparations,  fit  le  tour  de  la  Sicile  pour  gagner 
Messine,  et  entra  dans  le  détroit  par  le  sud  au  lieu  d'y 
entrer  par  le  nord. 

Les  deux  flottes  se  radoubèrent  chacune  de  leur  côté 
et  se  cherchèrent  de  nouveau.  Elles  se  rencontrèrent  à 
la  hauteur  de  Syracuse.  «  Duquesne  était  destiné  à  n'a- 
voir que  de  magnifiques  témoins  de  ses  exploits  dans 
la  Méditerranée.  Ce  fut  à  la  vue  du  mont  Gibel,  du 
gigantesque  Etna,  couronné,  comme  le  Lucifer  du 
poète,  d'une  éternelle  et  blanchâtre  vapeur  de  soufre, 
qu'il  lit,  le  22  avril  1676,  sa  seconde  et  décisive  rencon- 
tre de  Ruyter....  Pendant  que  .'es  deux  flottes  étaient 


en  présence,  on  vit  avec  un  étonnem-.-nt  mêlé  d'admi- 
ration un  vaisseau  français  qui  passait  superbement 
entre  les  deux  lignes  pour  venir  prendra  sa  place  au 
corps  de  bataille  de  Duquesne.  C'était  ta  Sirène,  que 
le  che\alier  de  Réthune  amenait  du  port  d'Agosta,  où 
les  escadres  d'Espagne  et  de  Hollande  n'avaient  pu 
parvenir  naguère  à  la  brûler,  et  qui  n'entendait  pas 
qu'il  se  livrât  une  grande  bataille  sans  elle.... 

«  La  mer  était  alors  à  peine  plus  iidée  que  la  surface 
d'un  bassin  aux  contours  de  marbre,  ce  qui  devait  fa- 
voriser grandement  les  bons  canonnière.  Ruyter  arriva 
le  premier,  sur  les  deux  heures  de  l'après-midi,  avec 
toute  sa  division,  et  tomba  sur  l'escadre  du  duc  d'Al- 
meiras.  Le  choc  fut  terrible  et  soutenu  de  part  et  d'au- 
tre avec  une  puissance  prodigieuse.  Les  officiers  de 
l'avant-gardc  française,  qui  ne  s'étaient  pas  flattés 
d'avoir  d'abord  à  combattre  personnellement  Ruyter, 
se  montraient  d'autant  plus  ardents,  qu'ils  voyaient 
maintenant  que  cet  honneur  leur  était  acquis....  Le 
chef  d'escadre  d'Almeiras  fut  emporté  d'un  boulet  de 
canon,  alors  que  tout  glorieux  d'avoir  à  soutenir  le  feu 
de  la  division  de  Ruyter,  il  venait  de  désemparer  quatre 

vaisseaux  ennemis Duquesne  s'indignait,  à  son  corps 

de  bataille,  de  ne  pouvoir  attirer  plus  près  de  lui  les 
Espagnols;  et  trouvant  que  c'était  trop  peu  de  si  misé- 
rables ennemis,  il  prit  le  parti,  sans  pour  cela  les  négli- 
ger complètement,  d'aller  partager  le  feu  d'enfer  que 

soutenait  son  avant-garde  contre  Ruyter L'escadre 

de  Ruyter  avait  déjà  beaucoup  souffert  et  s'éclaircissait 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure;  c'est  à  ce  moment 
que  l'amiral  hollandais  tomba  avec  son  vaisseau,  la 
Concorde,  en  travers  du  Saint-Esprit,  où  Duquesne 
avait  arboré  son  pavillon.  Jamais  ces  deux  grands 
hommes,  même  à  Stromboli,  ne  s'étaient  rencontre» 
de  si  près  pour  se  combattre.  La  lutte  fut  entre  eux, 
pour  ainsi  dire,  d'homme  à  homme  :  il  fa  lait  qu'un 
des  deux  y  restât.  Dieniôt  on  vit  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire se  passer  sur  la  Concorde  :  son  feu  chan- 
cela; elle  revira  de  bord  à  la  faveur  des  nuages  épais 
que  formaient,  de  part  et  d'autre,  les  canonnades  '. 
Ruyter,  celui  que  les  marins  de  Hollande  appelaient 
leur  bon  père,  vient  de  tomber  frappé  à  mort.. Cette 
nouvelle  jeta  le  désordre  dans  la  flotte  hollandaise, 
qui  se  réfugia  à  grand'peine  dans  le  port  de  Syracuse. 

«  Peu  de  temps  après,  le  cœur  de  Ruyter  fut  envoyé 
aux  Provinces-Unies  sur  une  frégate  légère.  On  dit 
que  Duquesne  ayant  aperçu  cette  frégate,  dont  il  ne 
connaissait  pas  la  mission,  lui  donna  la  chasse  et  par- 
vint à  la  prendre.  On  dit  aussi  que  l'illustre  marin 
français,  ayant  su  ce  qu'elle  renfermait,  était  passé  à 
bord  de  la  frégate  et  dans  la  chambre  tendue  de  noir 
du  capitaine;  qu'il  s'était  approché  du  vase  d'argent 
qui  contenait  le  cœur  de  Ruyter,  et,  les  mains  élevées 
vers  le  ciel,  avait  prononcé  ces  paroles  qui  ne  lui  font 
pas  moins  d'honneur  qu'au  vaincu  du  mont  Gibel  : 
«  Voilà  donc  ce  qui  reste  d'un  grand  homme  !  »  (Guérin.) 

Louis  XIV  s'honora  en  ordonnant  qu'on  rendit  les 
honneurs  militaires,  dans  tous  nos  ports,  au  vaisseau 
qui  rapportait  en  Hollande  les  restes  de  Ruyter.  Dans 
une  dernière  rencontre,  en  vue  de  Palerme,  Duquesne, 
Vivonne  et  Tourville  écrasèrent  les  flottes  ennemies. 
La  France  eut  pour  quelque  temps  l'empire  de  la  Mé- 
diterranée (1676.) 

1.  Guérin,  Histoire  maritime  de  In  France. 
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Les  Hollandais  avaient,  cette  même  année ,  pris 
Cayenne  et  ravagé  nos  établissements  des  Antilles.  Le 
vice-amiral  d'Estrées  arma  à  ses  frais  huit  bâtiments 
que  le  roi  lui  confia,  moyennant  réserve  de  moitié  des 
prises,  reprit  Cayenne  et  détruisit  dans  le  port  de  Ta- 
bago, où  elle  se  croyait  hors  d'atteinte,  une  escadre 
ennemie  de  10  vaisseaux.  Ce  combat  de  Tabago  (mars 
1677)  fut  un  affreux  carnage.  L'espace  était  resserré, 
les  canons  étaient  pour  ainsi  dire  bouche  à  bouche. 
Ajoutez  à  cela  qu'il  régnait  un  vent  brûlant  tel  que  celui 
qui  court  les  déserts  d'Afrique. 

«  A  quel  vaisseau  voulez-vous  aller?  demande  le 
pilote  à  d'Estrées. 

—  Au  plus  grand  et  au  plus  fort,  répondit  le  vice- 
amiral. 

—  A  vos  souhaits,  monseigneur,  »  reprit  le  pilote. 
Et  le  Glorieux  arriva  sur  le  contre-amiral  hollandais. 

Il  s'en  rendit  maître;  mais  tandis  que  les  matelots,  pas- 
sant sur  le  vaisseau  captif,  se  mettaient  à  crier  :  Vive  le 
roi!  un  boulet  rouge  vint  mettre  le  feu  à  ce  vaisseau, 
tout  près  de  la  chambre  aux  poudres.  «  Alors  le  Glo- 
rieux se  débattit  de  sa  toute-puissance,  pour  se  séparer 
de  ce  trophée  funeste  auquel  il  s'était  lui-même  atta- 
ché; il  en  était  à  peine  à  une  distance  de  deux  brasses, 
quand  le  feu  se  mit  aux  poudres  de  la  prise,  accabla  les 
Français  de  toutes  sortes  de  débris  de  canons  et  de  bois 
enflammé,  démembra  tout  l'arrière  'du  Glorieux  et  le 
changea  bientôt  lui-même  en  un  théâtre  d'incendie. 
Un  matelot  alla  enlever  une  chaloupe  des  Hollandais 
jusque  sous  l'éperon  d'un  de  leurs  vaisseaux,  qui  ne 
s'apercevait  pas  qu'il  brûlait  lui-même  et  continuait  de 
tirer  sur  le  Glorieux.  Le  vice-amiral,  contrairement  au 
généreux  usage  actuellement  en  vigueur  dans  notre  ma- 
rine, s'embarqua  le  premier  avec  ses  officiers,  non  sans 
promettre  à  l'équipage  de  revenir  à  son  secours.  Il  ne 
le  put  pas.  La  chaloupe  fut  crevée  d'un  coup  de  ca- 
non ;  d'Estrées,  obligé  de  se  sauver  à  terre,  fit,  par  un 
coup  d'audace,  mettre  bas  les  armes  à  quatre-vingts 
matelots  hollaudais  ;  mais ,  pendant  ce  temps,  le  Glo- 
rieux avait  sauté  avec  tous  les  malheureux  qu'y  avait 
laissés  l'amiral.  » 

Un  autre  spectacle  horrible  fut  donné  par  le  Marquis 
et  le  Précieux.  Le  premier  avait  abordé  et  pris  un  des 
vaisseaux  ennemis.  Les  matelots  hollandais  venaient 
d'être  enfermés  à  fond  de  cale,  quand  le  feu  se  dé- 
clara; ils  brûlèrent  avec  lui.  Pour  le  Précieux,  il  s'était 
échoué  durant  le  combat,  et  les  autres  vaisseaux,  tous 
exposés  aux  plus  grands  périls,  ne  voulaient  point  en. 
voyer  de  chaloupes  pour  le  sauver.  En  vain  d'Estrées 
donua-t-iî  des  ordres.  Chacun  était  trop  occupé  du 
combat  et  de  son  propre  danger  [pour  obéir.  Il  com- 
manda alors  au  capitaine  MascaraDi,  qui  avait  aussi 
quitté  son  navire  en  n'y  laissantque  des  blessés,  d'aller 
brûler  ce  vaisseau  plutôt  que  de  le  laisser  tomber  entre 
les  mains  des  Hollandais.  «  Le  capitaine  revint  à  son 
bord,  dit  à  tous  ceux  qui  lui  semblaient  encore  en 
état  de  se  sauver  qu'ils  eussent  à  se  jeter  au  plus  vite 
à  la  nage;  et  un  boute-feu  a  la  main,  il  se  prépara 
à  allumer  lui-même  l'incendie.  Mais  les  infortunés, 
qui  se  voyaient  près  d'être  sacrifiés  à  l'honneur  du 
pavillon,  oubliant  leurs  tortures  pour  échapper  a  la 
mort,  se  dressèrent  aussitôt  autour  de  lui  avec  une 
rage  convulsive,  ceux-ci  le  menaçant  de  leurs  restes 
de  bras,  ceux-là,  qui  n'avaient  plus  d'autre  moyen,  de 
leurs  dente  qu'un  affreux  délire  agitait.  Mascarani  so  vit 


arracher  des  mains  son  boute-feu  et  fut  trop  heureux 
d'échapper,  en  sortant  du  vaisseau,  à  cette  foule  de 
corps  galvanisés,  sanglants  et  mutilés,  qui,  dans  leur 
naturel  instinctde  conservation,  aimaient  mieux  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi  que  de  périr  dans  les  flammes. 
Il  leur  arriva  bientôt  comme  ils  avaient  préféré.  » 
(Guérin). 

Voilà  comment  se  faisait  alors  la  guerre.  Recon- 
naissons qu'elle  aussi  est  en  progrès. 

De  l'escadre  hollandaise  il  ne  resta  que;  deux  vais- 
seaux; mais  l'attaque  dirigée  par  d'Estrées  sur  terre 
échoua.  Il  fallut  revenir  devant  Tabago  au  mois  de  dé- 
cembre avec  une  flotte  nouvelle.  «  Quand  d'Estrées  eut 
opéré  sa  descente  sans  rencontrer  d'obstacles  sérieux 
et  eut  dressé  sa  première  batterie  sur  une  éminence 
qui  commandait  un  peu  le  fort,  la  troisième  bombe  qu'il 
lit  tirer  tomba  en  un  lieu  qui  servait  à  la  fois  de  maga- 
sin pour  la  poudre  et  de  logement  pour  le  gouverneur. 
Le  vice-amiral  hollandais  Binken,  qui  se  trouvait  alors 
à  table  avec  ses  principaux  officiers,  sauta  en  même 
temps  qu'eux,  et  presque  aussitôt  après  la  garnison  de 
Tabago  se  rendit  prisonnière  de  guerre.  »  (Guérin.) 

En  1678,  d'Estrées  enleva  encore  tous  les  comptoirs 
hollandais  au  Sénégal.  Le  pavillon  français  régna  alors 
sur  l'Atlantique  comme  sur  la  Méditerranée. 

§   7.    CAMPAGNES   DE     1677;    CRÉQUI   ET    LUXEMBOURG;    BA- 
TAILLE  nE  cassel;    valenciennes;   gand;   traité   de 

NIMÈGUE. 

Créqui  avait  succédé  à  Turenne  en  Allemagne , 
Luxembourg  à  Condé  aux  Pays-Bas.  Le  premier  se 
fit  battre  à  Consarbrûck  (Il  août  1675).  «  Un  corps 
de  20  000  Allemands,  qui  assiégeait  Trêves,  tailla  en 
pièces  et  mit  en  fuite  sa  petite  armée.  Il  échappa  à 
peine,  lui  quatrième.  Il  court  à  travers  de  nouveaux 
périls,  se  jeter  dans  Trêves  qu'il  aurait  dû  secourir  avec 
prudence  et  qu'il  défendit  avec  courage.  Il  voulait  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  place  ;  la  brèche  était  pra- 
ticable :  il  s'obstine  à  tenir  encore.  La  garnison  mur- 
mure. Le  capitaine  Bois- Jourdain,  à  la  tête  des  sédi- 
tieux, va  capituler  sur  la  brèche.  On  n'a  point  vu  com- 
mettre une  lâcheté  avec  tant  d'audace.  Il  menace  le 
maréchal  de  le  tuer  s'il  ne  signe.  Créqui  se  retire  avec 
quelques  officiers  dans  une  église  :  il  aima  mieux  être 
pris  à  discrétion  que  de  capituler.  »  (Voltaire.)  L'an- 
née suivante,  par  une  suite  de  marches  habiles  qui  le 
placèrent  constamment  entre  l'ennemi  et  nos  fron- 
tières, il  couvrit  la  Lorraine  et  la  haute  Alsace  contre 
un  adversaire  supérieur  en  nombre,  le  battit  à  Kochers- 
berg,  entre  Strasbourg  et  Saverne  (7  octo  re  1677),  et 
lui  enleva  Fribourg,  ce  qui  reportait  la  guerre  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

Voici  quel  portrait  Saint-Simon  trace  de  Luxem- 
bourg, qui  rappelait  à  certains  égards  le  vainqueur  de 
Rocroi  : 

«  Un  grand  nom  qui,  dans  les  commencements  delà 
vie  du  jeune  Boulteville,  brillait  encore  de  la  mémoire 
de  cette  brancha  illustre  des  derniers  connétables; 
beaucoup  de  valeur,  une  ambition  que  rien  ne  contrai- 
gnit, de  l'esprit ,  mais  un  esprit  d'intrigue  et  de  dé- 
bauche du  grand  monde,  lui  firent  surmonter  le  dés- 
agrément d'une  figured'abord  fort  rebutante;  mais,  ce 
qui  ne  se  peut  comprendre  de  qui  ne  l'a  pas  vu,  uno 
figure  à  laquelle  on  s'accoutumait  et  qui,  malgré  une 
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bosse  médiocre pardevant,  mais  très-grosse  et  fortpoin- 
tno  par  derrière,  avec  tout  le  reste  de  l'accompagne- 
ment ordinaire  des  bossus,  avec  un  feu,  une  noblesse 
et  des  grâces  naturelles  qui  brillaient  dans  ses  plus 
simples  actions....  Rien  de  plus  juste  que  le  coup  d'œil 
de  M.  de  Luxembourg;  rien  de  plus  brillant,  de  plus 
avisé,  de  plus  prévoyaut  que  lui  devant  les  ennemis 
ou  un  jour  de  bataille,  avec  une  ardeur,  un  sang- froid 
qui  lui  laissait  tout  voir  et  tout  prévoir  au  milieu  du 
plus  grand  feu  et  du  danger  du  succès  le  plus  immi- 
nent, et  c'était  là  où  il  était  grand.  Pour  le  reste,  la 
paresse  même.  Peu  de  promenades  sans  grande  néces- 
sité; du  jeu,  de  la  conversation  avec  ses  familiers,  et 
tous  les  soirs  un  souper  avec  un  très-petit  nombre, 
presque  toujours  les  mêmes.  Alors  il  était  inaccessible 
à  tout,  et  s'il  arrivait  quelque  chose  de  pressé,  c'était 

à  Puységur  à  y  donner  ordre »  N'oublions  pas  que 

ce  portrait  est  tracé  parla  main  d'un  ennemi. 

Luxembourg  vint  avec  le  roi  mettre  le  siège  devant 
Valenciennes.  «  H  y  avait  dans  cette  place  une  très- 
forte  garnison;  la  noblesse  voisine  s'y  était  jetée,  et 
les  habitants,  pleins  de  leur  ancienne  animosité,  présu- 
maient qu'eux  seuls,  sans  autre  secours,  pouvaient  la 
défendre.  R  n'y  avait  point  de  bravades  qu'ils  ne  fissent 
d'abord;  ils  donnaient  le  bal  sur  leurs  remparts;  ils 
disaient  que  leur  ville  était  le  fatal  écueil  où  la  fortune 
des  Français  venait  toujours  échouer;  et,  fiers  de  leur 
avoir  autrefois  fait  lever  le  siège,  ils  leur  demandaient 
s'ils  venaient  autour  de  Valenciennes  chercher  les  os  de 
leurs  pères....»  (Racine.)  La  ville  fut  emportée  avec  une 
audace  incroyable.  A  peine  les  premiers  coups  de  canon 
avaient-ils  abattu  les  ouvrages  du  dehors,  que  les  trou- 
pes, les  mousquetaires  en  tête,  sont  lancées  à  l'assaut. 

«  Les  mousquetaires  se  rendent  maîtres  de  la  con- 
trescarpe. Rs  entrent  dans  un  ouvrage  couronné  qui 
faisait  la  plus  forte  défense  de  la  place  et  passent  au  fil 
de  l'épée  huit  cents  hommes,  de  deux  mille  qui  étaient 
dans  cet  ouvrage.  Le  reste  des  ennemis,  se  voyant  at- 
taqué par  le  front  et  par  les  flancs,  ne  songe  plus  qu'à 
se  sauver  :  ils  se  pressent,  ils  se  poussent  ;  une  partie 
tombe  dans  le  fossé,  l'autre  se  retire  de  fortification  en 
fortification.  Ils  étaient  suivis  de  si  près,  qu'ils  n'eu- 
rent pas  le  temps  de  lever  les  ponts  qui  communi- 
quaient avec  la  ville ,  ni  même  de  fermer  les  portes 
qui  étaient  dans  leur  chemin.  Une  de  ces  portes  se 
trouva  extrêmement  basse  et  à  demi  bouchée  de  corps 
morts  des  ennemis.  Les  Français  marchent  sur  ces 
corps  sanglants,  passent  pêle-mêle  avec  les  fuyards,  et, 
sans  s'amuser  à  se  couvrir  ni  à  se  loger,  les  poursui- 
vent jusqu'au  corps  de  la  place. 

C'est  là  qu'ils  font  ce  qu'on  n'a  jamais  lu  que  dans 
les  romans  et  dans  les  histoires  inventées  à  plaisir.  Rs 
trouvent  un  petit  degré  presque  dans  l'épaisseur  du 
mur  :  ce  degré  conduisait  sur  le  rempart;  ils  montent 
un  à  un,  les  voilà  sur  la  muraille.  A  peine  ils  y  sont, 
que  les  uns  se  saisissent  du  canon  et  le  tournent  contre 
la  ville;  les  autres  descendent  dans  la  rue,  s'y  barri- 
cadent etrompent  les  portes  delà  ville  à  coups  de  hache. 
Tout  cela  se  fit  avec  tant  de.  vitesse,  que  les  bourgeois 
les  prirent  d'abord  pour  des  soldats  de  la  garnison.  Le 
roi,  qui  les  suivait  de  près  pour  donner  ses  ordres  à 
mesure  qu'ils  avançaient,  apprit  que  ses  troupes  étaient 
dans  Valenciennes.  La  première  chose  qu'il  fit,  ce  fut 
d'envoyer  défendre  le  pillago,  qui  était  déjà  commencé 
et  qui  cessa  aussitôt.  »  (Racine.) 


La  prise  de  Valenciennes  fut  due  surtout  à  la  fougue 
des  soldats,  à  la  furie  française;  le  gain  de  la  bataille 
de  Cassel  revient  à  l'habileté  de  Luxembourg.  L'a; 
était  commandée  par  Monsieur,  frère  du  roi.  Mai 
vrai  général  était  Luxembourg,  qui  profita  habilement 
d'une  faute  du  prince  d'Orange.  On  n'en  attribua  pas 
moins  la  gloire  de  ce  succès  à  Monsieur,  qui,  il  faut  le 
dire,  se  battit  fort  bien.  «  Jamais,  dit  Voltaire,  on  ne 
vit  un  plus  grand  exemple  que  le  courage  n'est  pas  in- 
compatible avec  la  mollesse.  Ce  prince,  qui  s'habillait 
souvent  en  femme,  qui  en  avait  les  inclinations,  agit 
en  capitaine  et  en  soldat.  Le  roi  son  frère  parut  jaloux 
de  sa  gloire.  R  parla  peu  à  Monsieur  de  sa  victoire. 
R  n'alla  pas  même  voir  le  champ  de  bataille,  quoiqu'il 
fût  tout  auprès.  Quelques  serviteurs  de  Monsieur,  plus 
pénétrants  que  les  autres,  lui  prédirent  alors  qu'il  ne 
commanderait  plus  d'armée,  et  ils  ne  se  trompèrent 
pas.  » 

Le  roi  voulut  éclipser  cette  victoire  de  Cassel  par  une 
entreprise  hardie.  Il  résolut  de  prendre  Gand  et  con- 
duisit ce  dessein  avec  une  habileté ,  une  rapidité,  un 
succès  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur. 

Il  partit  de  Saint-Germain  le  7  février  avec  la  reine, 
Mme  de  Montespan  et  la  cour.  On  prit  la  route  de 
Lorraine,  mais  personne  ne  savait  où  l'on  allait.  Après 
quinze  jours  de  mauvais  repas  et  de  méchants  gîtes,  à 
travers  des  chemins  effondrés,  ou  arriva  à  Metz  à  grand 
bruit.  Tout  l'Europe  regarde  de  ce  côté.  La  coalition 
dirige  ses  forces  vers  la  Moselle  et  le  Rhin.  Soudain 
le  roi  laisse  les  dames,  les  carrosses  et  la  cour,  monte 
à  cheval,  fait  quatorze  lieues  tout  d'une  traite,  et  en 
cinq  jours  arrive  à  l'autre  bout  de  nos  frontières,  de- 
vant la  forte  ville  de  Gand ,  que  d'Humières  investit 
et  prend  au  bout  d'une  semaine.  On  voit  que  Louis 
ne  s'épargnait  pas  la  fatigue  pour  cette  guerre  de  siège, 
la  seule  qu'il  aimât,  parce  qu'il  la  préparait  avec  tant 
de  secret,  l'exécutait  avec  tant  de  précision,  qu'il  la 
faisait  à  coup  sûr.  C'est  ce  qui  autorise  Bossuet  à  dire  : 
Quand  il  marche,  tout  se  croit  également  menacé;  un 
voyage  tranquille  devient  tout  à  coup  une  expédition 
redoutable  à  ses  ennemis.  Gand  tombe  avant  qu'on 
pense  à  le  munir!  » 

Pendant  que  le  roi  investissait  et  prenait  Gand,  la 
cour  se  dirigeait  lentement  sur  Lille,  «  Villacerf,  le 
berger  de  ce  troupeau ,  le  gardien  de  ce  sérail,  avait 
plus  de  peine  à  faire  marcher  une  vingtaine  de  femmes 
de  Cambrai  à  Lille,  que  n'en  avait  eu  Louvois  à  re- 
muer cent  mille  hommes  de  Brisach  à  Dunkerque.  «  Il 
«  n'a  pas  été  au  possible  de  la  reine  de  partir  demain, 
«  écrit- il;  c'est  une  étrange  chose,  que  d'avoir  affaire 
«  à  des  femmes;  je  louerai  Dieu  quand  vous  m'en 
«  aurez  délivré.  Toujours  quelque  nouvelle  difficulté. 
«  La  reine  sera  demain  sans  faute  à  Arras  :  mais, 
«  selon  toute  apparence,  Sa  Majesté  n'ira  pas  de  là 
«  à  Lille  en  un  jour....  »  Quand  on  est  à  Lille,  tan- 
dis que  la  reine  se  repose  de  ses  fatigues,  faisant 
tout  au  plus  quelques  tours  de  promenade  dans  le  jar- 
din de  M.  l'intendant,  Mme  de  Montespan,  vail- 
lante et  active,  veut  aller  à  Oudenarde;  elle  aurait 
même  grande  envie  de  pousser  jusqu'à  Gand,  pourvoir 
et  se  faire  voir  ;  mais  le  temps  manque  et  Villacerf 
s'inquiète;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  reine,  et  ce- 
pendant il  faut  qu'il  rende  compte  de  tous  les  pas  de 
la  favorite.  »  (G.  Rousset.)  Voilà  bien  le  règne  de 
Louis  XIV:  la  galanterie  et  la  guerre,  le»  voyages 
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devenant  des  expéditions,  et  la  cour  obligée  d'accompa- 
gner le  monarque  partout  où  il  se  dirige.  Louis  XIV 
ne  ressemble-t-il  pas  à  un  roi  de  l'Orient  traînant  son 
sérail  à  sa  suite  ?... 

Il  n'en  attaquait  pas  moins  ou  se  défendait  partout  : 
un  événement  imprévu  le  décida  à  faire  la  paix.  Les 
Anglais  ne  voyaient  pas  sans  une  sorte  d'effroi  les  pro- 
grès de  son  influence  sur  le  continent,  et  surtout  le 
développement  de  sa  marine  '  ;  ils  murmuraient  contre 
le  roi,  enchaîné  à  l'alliance  de  ce  redoutable  voisin,  et 
l'opposition  nationale  devenait  tous  les  jours  plus  vive 
dans  le  Parlement.  Charles  II  disait  tristement  à  l'am- 
bassadeur français,  M.  de  Ruvigny  (6  juin  1675), que, 
«  pressé  par  ses  sujets,  il  était  comme  une  place  as- 
siégée qui  ne  peut  plus  se  défendre.  »  Dès  1674  il  avait 
cessé  d'agir  contre  les  Hollandais  ;  en  1678  il  fut  forcé 
de  s'unir  à  eux,  de  consentir  au  mariage  de  sa  nièce, 
Marie,  avec  le  stathouder,  et  de  se  déclarer  contre  la 
France  (janvier  1678). 

Alors  Louis  XIV  proposa  la  paix  aux  Provinces- 
Unies.  Le  prince  d'Orange  devait  son  élévation  à  la 
guerre  ;  il  essaya  de  rompre  les  négociations  en  sur- 
prenant à  Saint-Denys,  près  de  Mons,  le  maréchal  de 
Luxembourg,  qui  se  reposait  sur  la  foi  d'un  armistice 
(11  août  1678)  :  il  fut  repoussé  après  un  combat  déses- 
péré de  six  heures.  «  Je  m'attendais  bien,  disait-il  plus 


tard,  à  perdre  du  monde,  mais  cette  perte  devait  être 
de  peu  de  conséquence,  puisque,  aussi  bien,  la  paix 
étant  faite,  il  aurait  fallu  congédier  les  troupes.  »  Quel 
mépris  de  la  vie  humaine  ont  tous  ces  batailleurs!  les 
hommes  ne  sont  pour  eux  que  les  pièces  d'un  échiquier. 

La  Hollande,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'empereur 
traitèrent  à  Nimègue,  l'électeur  de  Erandebourg  à 
Saint-Germain,  le  roi  de  Danemark  à  Fontainebleau 
(août  1678  à  septembre  1679).  Cette  fois  encore  ce  fut 
l'Espagne  qui  paya  les  frais  de  la  guerre;  elle  aban- 
donna la  Franche-Comté,  et,  aux  Pays-Bas,  les  deux 
dernières  villes  de  l'Artois,  Aire  et  Saint-Omer,  avec 
douze  autres  places,  Valenciennes,  Cambrai,  Maubeuge, 
Condé,  Bouchain,  etc.,  que  Vauban  couvrit  aussitôt  de 
fortifications  pour  en  faire  la  barrière  de  la  France. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  roi  de  Danemark  du- 
rent restituer  tout  ce  qu'ils  avaient  enlevé  aux  Suédois, 
nos  alliés.  Mais  la  France,  déviant  de  la  politique  com- 
merciale de  Golbert,  accorda  aux  Hollandais  l'abolition 
du  tarif  de  1667,  ce  qui  allait  porter  un  rude  coup  à 
notre  marine  marchande  et  même  à  notre  industrie. 

Le  traité  de  Nimègue  marque  l'apogée  du  règne  de 
Louis  XIV  :  c'est  peu  de  temps  après  que  les  magistrats 
de  Paris  lui  décernèrent  le  titre  de  Grand  (1680).  Ils 
lui  avaient  élevé  déjà,  pour  cette  guerre,  deux  arcs  de 
triomphe,  les  portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 


CHAPITRE   LX. 


LE     VRAI     SIÈCLE     DE     LOUIS     XIV. 


§    1.    LA  COUR    ET  LES  FÊTES  J    MADEMOISELLE  DE    LA   VÀLLIÈRE  ;    MADAME    DE    MONTESPAÎC. 


Si  Louis  XIV  étonnait  l'Europe  par  ses  victoires,  il 
l'éblouissait  par  le  faste  de  sa  cour.  Tout  semblait 
réuni  pour  relever  sa  grandeur.  Les  femmes  les  plus 
belles  et  les  p'us  spirituelles,  les  poètes  les  mieux 
inspirés,  les  prédicateurs  les  plus  éloquents,  les  artistes 
les  plus  habiles  se  mettaient  à  ses  genoux,  comme  les 
plus  fameux  capitaines.  Golbert  trouvait  de  l'argent 
pour  ses  prodigalités,   et  un  témoin  oculaire,  l'abbé 

I.  «  Le  plus  grand  obstacle  à  l'alliance  française,  écrivait 
Charles  II  dès  les  premières  années  de  son  règne,  c'est  le  grand 
*oin  que  l'on  se  donne  maintenant  en  France  pour  se  créer  un 


Ghoisy,  pouvait  dire  en  se  rappelant  cette  époque 
prospère  : 

«  La  cour  était  dans  la  joie  et  l'abondance;  les  cour- 
tisans faisaient  bonne  chère  et  jouaieDt  gros  jeu.  L'ar- 
gent roulait,  toutes  les  bourses  étaient  ouvertes,  et  1rs 
notaires  en  faisaient  trouver  aux  jeunes  gens  tant  qu'ils 
voulaient.  L'usurier  était  dur  :  mais  prend-on  garde 
aux  conditions  quand  on  est  jeune  et  qu'on  veut  avoir 

commerce  et  pour  être  une  puissance  maritime  imposante. 
Chaque  pas  que  la  Franco  fera  dans  cette  voie  perpétuera  la  ja- 
lousie entio  les  doux  nations.  » 
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de  L'argent?  Ainsi  ce  n'étaient  que  festins,  danses  et 
fêtes  galantes.  Le  comte  de  Saint-Aignan  se  distin- 
guait entre  tous  les  autres.  Il  lit  dresser  un  théâtre  dans 
une  allée  du  parc  de  Fontainebleau:  il  y  avait  des  fon- 
taines naturelles,  des  perspectives,  une  collation  par 
ordre.  On  y  représenta  une  comédie  nouvelle;  et  la  fête 
enfin  fut  si  magnifique,  qu'on  soupçonna  qu'il  n'en  était 
que  l'ordonnateur.  Le  roi,  la  reine  et  les  dames  s'y 
trouvèrent  et  en  furent  très-satisfaits.  • 

Une  de  ces  fêles  est  restée  fameuse,  le  carrousel 
célébré  en  1662  vis-à-vis  des  Tuileries,  dans  une  vaste 
enceinte  qui  en  a  retenu  le  nom  de  place  du  Carrousel. 
«  Il  y  eut  cinq  quadrilles.  Le  roi  était  à  la  tête  des  Ro- 


mains; son  frère,  des  Per.'ans;  le  prince  de  Condé,  des 
Turcs;  le  duc  d'Enghien,  son  fils,  des  Indiens,  le  duc 
de  Guise,  des  Américains.  Ce  duc  de  Guise  était  petit- 
fil  l  du  Balafré.  Il  était  célèbre  dans  le  monde  par  l'au- 
dace malheureuse  avec  laquelle  il  avait  entrepris  de  se 
rendre  maître  de  Naples.  Sa  prison, sesduels,sesamours 
romanesques,  ses  profusions,  ses  aventures,  le  rendaient 
singulier  en  tout.  Il  semblait  être  d'un  autre  siècle.  On 
disait  de  lui  en  le  voyant  courir  avec  le  grand  Condé  : 
«  Voilà  les  héros  de  l'histoire  etde  la  Fable.  »  (Voltaire.) 
Ces  magnificences  étaient  parfois  un  hommage  du 
roi  a  quelque  dame  secrètement  aimée  ou  déjà  maî- 
tresse déclarée.  On  connaît  les  amours  de  Louis  XIV 


Marie-Thérèse  d'Autriche,  femme  de  Louis  XIV. 


et  l'étalage  de  ses  adultères,  que  nous  ne  comprendrions 
plus  aujourd'hui.  Au  dix-septième  siècle  on  ne  parais- 
sait point  s'en  scandaliser.  Louis  XIV  d'abord  était 
Louis  XIV,  et  on  pardonnait  beaucoup  à  l'homme  en 
faveur  de  la  grandeur  du  roi.  Ensuite  on  sortait  de  la 
licence  grossière  du  seizième  siècle,  et  il  faut  savoir 
gré  au  roi  même  du  vernis  d'élégance  dont  il  dorait  ses 
vices.  Il  n'avait  point  les  goûts  quelquefois  trop  solda- 
tesques de  son  populaire  aïeul;  ses  amours,  mêlés  de 
romanesque,  ne  prêtaient  pas  au  ridicule.  Bossuet 
pouvait  les  condamner  :  personne  ne  songeait  à  en  rire. 
Aucune  de  ses  maîtresses  ne  le  trompa  et  n'en  aima 
d'autres  après  l'avoir  aimé,  a  Mme  de  la  Vallière  le 
quitta  pour  se  jeter  dans  un  cloître,  Mme  de  Montes- 


pan  pour  se  donner  à  Dieu  dans  la  retraite,  et  Mme  de 
Fontanges  pour  mourir.  » 

De  toutes  les  femmes  qu'aima  Louis  XIV,  la  plus 
pure,  malgré  ses  fautes,  fut  Mlle  de  la  Vallière.  Mo- 
deste dans  ses  plus  grands  triomphes,  craintive  jusque 
dans  l'enivrement  de  la  passion,  elle  est  la  plus  douce 
et  la  plus  charmante  figure  qui  ait  embelli  la  cour  de  Ver- 
sailles. Elle  n'était  pas  de  ces  beautés  parfaites,  qu'on 
admire  souvent  sans  les  aimer.  Ce  vers  de  la  Fontaine  : 

Et  la  grâce,  plus  belle  encor  que  la  beauté, 

semble  avoir  été  fait  pour  elle.  »  Elle  avait  le  teint 
beau,  les  cheveux  blonds,  le  sourire  agréable,  vles 
yeux  bleus,  le  regard  si  tendre  et  en  même  temps 
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si  modeste,  qu'il  ga- 
gnait le  cœur  et  l'es- 
time au  même  mo- 
ment; au  reste  assez 
peu  d'esprit  qu'elle  ne 
laissait  pas  d'orner 
tous  les  jours  par  une 
lecture  continuelle. 
Point  d'ambition, 
point  de  vues  :  plus 
attentive  à  songer  à 
ce  qu'elle  aimait  qu'à 
lui  plaire;  toute  ren- 
fermée en  elle-même 
et  dans  sa  passion,  qui 
a  été  la  seule  de  sa 
vie;  préférant  l'hon- 
neuràtoutes  choses,  et 
s'exposant  plus  d'une 
fois  à  mourir,  plutôt 
qu'à  laisser  soupçon- 
ner sa  fragilité ,  l'hu- 
meur douce,  libérale, 
timide  ;  n'ayant  jamais 
oublié  qu'elle  faisait 
mal,  espérant  toujours 
rentrer  dans  le  bon 
chemin  :  sentiment 
chrétiens  qui  ont  at- 
tiré sur  elle  tous  les 
trésors  de  la  misé- 
ricorde, en  lui  faisact 
passer  une  longue  vie 
dans  la  joie  solide 
d'une  pénitence  aus- 
tère. J'en  parle  ici 
avec  plaisir.  J'ai  passé 
mon  enfance  avec  elle  ; 
nous  avons  joué  en- 
semble plus  de  cent 
fois  à  colin-mailiard 
et  à  cligne-musette  : 
mais  depuis  qu'elle  eut 
ta  té  des  amours  du  roi, 
elle  ne  voulut  plus 
voir  ses  anciens  amis, 
ni  même  en  entendre 
parler,  uniquement 
occupée  de  sa  passion, 
qui  lui  tenait  lieu  de 
tout.  »  (Ghoisy.) 

Les  commencements 
de  la  ^passion  du  roi 
pour  Mlle  de  la  Val- 
lière  furent  timides  et 
discrets.  Le  roi,  qui 
faisait  trembler  l'Eu- 
rope, s'exposait  à  cou- 
rir sur  les  toits  comme 
un  simple  page,  pour 
gagner  l'appartement 
de  la  femme  qu'il  ai- 
mait et  qui  refusa 
longtemps  ses  hom- 
mages. «  Ah!  s'il  n'é- 


Madenioiselle  de  la  Vallière.  —  Madame  de  Mon 


tait  pas  le  roi  !  »  di- 
sait-elle. Elle  crai- 
gnait le  scandale  et 
redoutait  qu'on  l'ac- 
cusât d'aimer  le  prince 
etnonl'homme.  Louis 
garda  longtemps  de 
grands  ménagements. 
Il  se  contentait  de 
prodiguer  les  fêtes  et 
de  lui  faire  compren- 
dre son  amour  par 
mille  allégories.  C'est 
ainsi  qu'il  donna  à 
Versailles  les  fêtes 
splendides  et  roma- 
nesques de  1664,  qui 
durèrent  huit  jours. 
Le  sujet ,  pris  dans 
l'Arioste,  fut  le  palais 
d'Alcine.  Le  roi  re- 
présentait Roger. 
Chaque  seigneur  avait 
des  pages, des  écuyers, 
djs  hérauts,  tous  ma- 
gnifiquement vêtus  et 
portant  des  devises  ga- 
lantes. Partout  des  al- 
lusions à  l'amour  du 
roi,  allusions  dont 
Mlle  de  la  Vallière, 
confondue  dans  la 
foule,  jouissait  au  fond 
de  son  cœur.  La  ca- 
valcade élait  suivie 
d'un  char  doré,  repré- 
sentant le  char  du  So- 
leil. Les  quatre  Ages 
d'or,  d'argent,  d'ai- 
rain et  de  fer,  les  Si- 
gnes célestes,  les  Sai- 
sons, les  Heures,  sui- 
vaient à  pied.  Les  ta- 
bles furent  servies  par 
deux  cents  personnes 
qui  représentaient  les 
Saisons ,  les  Faunes, 
les  Sylvains,  les 
Dryades. 

La  mort  de  la  reine 
mèrerenditLouisXIV 
plus  libre  II  déclara 
Mlle  de  la  Vallière 
duchesse.  Elle  lui  avait 
déjà  donné  une  fille 
dont  la  naissance  fut 
cachée  d'abord,  mais 
qu'il  reconnut  plus 
tard.  Mlle  de  la  Val- 
lière avait  montré  dans 
celte  circonstance  un 
courage  digne  d'une 
meilleure  cause.  Pour 
dérober  sa  faute,  elio 
n'avait   cesté    de   pa- 
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raltre  à  la  cour  ;  le  jour  même  de  son  accouchement,  elle 
«  veilla  jusqu'à  près  de  minuit,  et  comme  c'était  un 
samedi,  elle  avait  fait  medianoche  de  la  môme  manière 
que  tout  le  reste  de  la  compagnie,  et  avait  eu  la  tête 
découverte  comme  si  elle  avait  été  au  Lai.  »  La  reine 
n'ignorait  plus  rien,  et,  bien  qu'élevée  dans  l'attente 
de  cette  honte,  elle  ne  lui  en  était  pas  moins  doulou- 
reuse. Il  lui  fallait  garder  près  d'elle,  à  son  service, 
recevoir  dans  sa  chambre,  dans  son  carrosse,  celle  qui 
lui  avait  ravi  le  cœur  de  son  époux.  «  Mlle  de  la  Val- 
lière,  dit  la  duchesse  de  Montpensier,  vint  à  la  messe 
dans  le  carrosse  de  la  reine;  quoiqu'il  fût  plein,  on  se 
pressa  pour  lui  faire  place;  elle  dîna  avec  la  reine,  à 
son  ordinaire,  avec  toutes  les  dames.  »  Une  des  dames 
du  palais  dit  à  cette  occasion  :  «  Dieu  me  garde 
d'être  maîtresse  du  roi  !  Si  j'étais  assez  malheureuse 
pour  cela,  je  n'aurais  jamais  l'effronterie  de  me  pré- 
senter devant  la  reine  1  »  Au  moment  où  elle  disait  ces 
paroles,  Mme  de  Montespan  était  déjà  la  rivale  de  la 
Vallière. 

«  Françoise-Athénaïs  de  Mortemart,  marquise  de 
Montespan,  était  d'une  surprenante  beauté  à  laquelle 
elle  joignait  un  esprit  piquant,  agréable,  folâtre,  plein 
de  saillies,  et  en  même  temps  remarquable  par  une  fine 
politesse  et  un  tour  original  qui  lui  était  commun  avec 
ses  deux  sœurs  et  avec  son  frère,  ce  qui  faisait  dire  à 
la  cour,  comme  par  une  espèce  de  proverbe  :  L'esprit 
des  Mortemart.  »  Dame  du  palais  de  la  reine,  elle 
avait  l'habitude  de  rester  au  coucher  de  cette  prin- 
cesse, et  quand  le  roi  venait,  il  s'accoutumait  à  causer 
avec  elle.  «  Elle  était  mordante,  caustique,  agréable, 
conteuse  et  contrefaisait  plaisamment.  La  reine  elle- 
même  s'en  amusait,  sans  en  avoir  le  moindre  soupçon , 
car  Mme  de  Montespan  avait  toujours  montré  de  la 
vertu,  et  elle  était  même  de  ses  dévotions;  Mme  de  la 
Vallière  ne  s'en  méfiait  pas  davantage.  Elle  l'attira 
chez  elle  pour  amuser  le  roi,  qui  ne  résista  pas  long- 
temps à  sa  séduction,  et  bientôt  Mme  de  la  Vallière  vit 
trop  bien  que  le  cœur  qui  lui  était  cher  était  au  moins 
partagé.  » 

Déjà  elle  s'était  enfuie  dans  un  couvent  de  Saint- 
Cloud;  le  roi,  encore  sous  le  charme,  courut  l'en 
tirer.  Mais  bientôt  elle  comprit  que  son  règne  allait 
finir.  Elle  s'enfuit  de  nouveau  et  s'enferma  dans  le 
couvent  des  filles  de  Sainte-Marie,  à  Ghaillot;  cette 
fois,  Louis  ne  monta  pas  à  cheval.  «  Le  roi  pleura 
fort,  dit  Mme  de  Sévigné,  et  envoya  M.  Goibert  à 
Ghaillot,  la  priant  instamment  de  venir  à  Versailles,  et 
qu'il  pût  lui  parler  encore.  M.  Goibert  l'y  a  conduite, 
le  roi  a  causé  une  heure  avec  elle  et  a  fort  pleuré. 
Mme  de  Montespan  fut  au-devant  d'elle,  les  bras  ou- 
verts et  les  larmes  aux  yeux  :  tout  cela  ne  se  comprend 
point.  »  Et  quelques  jours  plus  tard,  la  marquise  ajoute: 
«  Mme  de  la  Vallière  est  toute  rétablie  à  la  cour;  le 
roi  la  reçut  avec  des  larmes  de  joie,  et  Mme  de  Mon- 
tespan avec  des  larmes devinez  de  quoi?  L'on  a  eu 

avec  l'une  et  l'autre  des  conversations  tendres  ;  tout 
cela  est  difficile  à  comprendre.  Il  faut  se  taire.  »  (1671.) 
L'ancienne  favorite  se  résigna  à  vivre  négligée  à  côté 
de  sa  rivale  triomphante  et  hautaine.  Elle  supporta 
quatre  ans  ce  supplice.  Enfin,  en  1674,  un  jour  que  le 
roi  partait  pour  un  voyage,  elle  se  retira  aux  Carmé- 
lites. «  Elle  prit  l'habit,  et,  au  bout  de  l'an,  elle  fit 
profession  où  la  reine  alla....  Depuis  ce  temps-là,  on 
n'a  plus  parlé  d'elle.  Elle  est  une  fort  bonne  religieuse, 


et  passe  présentement  pour  avoir  beaucoup  d'esprit;  la 
grâce  fait  plus  ijue  la  nature,  et  les  effets  de  l'une  lui 
ont  été  plus  avantageux  que  ceux  de  l'autre.  Il  est  dif- 
ficile que  les  chagrins  ne  fassent  pas  avoir  des  retou  s 
;*i  Dieu.  »  Mlle  de  Montpensier,  qui  écrivait  ces  paro- 
les malignes,  eut  des  chagrins  dont  nous  parlerons, 
mais  elle  n'eut  pas  de  retours  à  Dieu. 

Mme  de  Montespan  triomphait;  personne  ne  lui 
disputait  plus  le  cœur  du  roi,  du  moins  en  ce  moment. 
Autant  Mlle  de  la  Vallière  avait  dédaigné  la  pompe  et 
la  parure,  autant  Mme  de  Montespan  les  rechercha. 
Elle  inventa  les  robes  flottantes  pour  dissimuler  ses 
grossesses.  Voulons-nous  voir  son  portrait,  deman- 
dons-le à  la  femme  qui  a  tout  vu,  Mme  de  Sévigné. 
«  Je  lui  trouvai  le  dos  bien  plat,  écrit-elle,  comme  di- 
sait la  maréchale  de  la  Meilleraie  ;  mais  sérieusement 
c'est  une  chose  surprenante  que  sa  beauté;  sa  taille 
n'est  pas  de  la  moitié  si  grosse  qu'elle  était,  sans  que 
son  teint  ni  ses  yeux,  ni  ses  lèvres  en  soient  moins 
bien.  Elle  était  tout  habillée  de  point  de  France,  coiffée 
de  mille  boucles;  les  deux  des  tempes  lui  tombent  fort 
bas  sur  les  joues  ;  des  rubans  noirs  sur  sa  tête,  des 
perles  de  la  maréchale  de  l'Hôpital,  embellies  de  bou- 
cles et  de  pendeloques  de  diamants  de  la  dernière 
beauté,  trois  ou  quatre  poinçons,  point  de  coiffe;  en 
un  mot,  une  triomphante  beauté  à  faire  admirer  à  tous 

les  ambassadeurs «  On  savait  son  goût  pour  le  luxe  ; 

aussi  on  lui  faisait  de  superbes  cadeaux. 

«  M.  de  Langlée  a  donné  à  Mme  de  Montespan  une 
robe  d'or  sur  or,  rebrodé  d'or,  rebordé  d'or,  et  par- 
dessus un  or  frisé,  rebroché  d'un  or  mêlé  avec  un  cer- 
tain or,  qui  fait  la  plus  divine  étoffe  qui  ait  jamais  été 
imaginée  :  ce  sont  les  fées  qui  ont  fait  cet  ouvrage  en 
secret;  âme  vivante  n'en  avait  connaissance.  On  la 
voulut  donner  aussi  mystérieusement  qu'elle  avait  été 
fabriquée.  Le  tailleur  de  Mme  de  Montespan  lui  ap- 
porta l'habit  qu'elle  lui  avait  ordonné,  il  en  avait  fait  le 
corps  sur  des  mesures  ridicules  :  voilà  des  cris  et  des 
gronderies  comme  vous  pouvez  le  penser;  le  tailleur 
dit  en  tremblant  :  «  Madame,  comme  le  temps  presse, 
«  voyez  si  cet  autre  habit  que  voilà  ne  pourrait  point 
«  vous  accommoder,  faute  d'autres.  »  On  découvrit  l'ha- 
bit. «  Ah  1  la  belle  chose  !  ah  !  quelle  étoffe  I  vient-elle 
&  du  ciel?  Il  n'y  en  a  point  de  pareille  sur  la  terre.  » 
On  essaye  le  corps,  il  est  à  peindre.  Le  roi  arrive;  le 
tailleur  dit  :  «  Madame,  il  est  fait  pour  vous.  »  On  com- 
prend que  c'est  une  galanterie;  mais  qui  peut  l'avoir 
faite?  «  C'est  Langlée,  dit  le  roi.  —  C'est  Langlée  assu- 
rément, dit  Mme  de  Montespan;  personne  que  lui  ne 
peut  avoir  imaginé  une  telle  magnificence.  »  C'estLan- 
glée,  c'est  Langlée  ;  tout  le  monde  répète  :  C'est  Lan- 
glée; les  échos  en  demeurent  d'accord,  et  disent  :  C'est 
Langlée;  et  moi,  ma  fille,  je  vous  dis  pour  être  à 
la  mode  :  C'est  Langlée.  »  (Mme  de  Sévigné,  6  no- 
vembre 1676.) 

Tel  était  le  siècle.  Langlée,  comme  tout  le  monde, 
flattait  la  maîtresse,  sachant  que  c'était  le  meilleur 
moyen  de  flatter  le  maître. 

Mme  de  Montespan  eut  quatre  enfants  du  roi.  On  les 
éleva  d'abord  dans  le  mystère,  comme  on  avait  élevé 
ceux  de  Mlle  de  la  Vallière.  Il  fallut  pour  cela  une 
femme  intelligente  et  discrète.  On  choisit  la  veuve  de 
Scarron,  et  cette  veuve  devait,  par  un  de  ces  retours 
singuliers  qu'explique  assez  l'habileté  féminine,  miner 
peu  à  peu  le  crédit  de  Mme  de  Montespan,  la  vaincre, 
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la  remplacer.  Mme  Scarron  éleva  ces  enfants  dans  une 
maison  de  Vaugirard  et  garda  fort  bien  le  secret.  On 
parlait  souvent  devant  elle  des  bruits  qui  circulaient, 
mais  son  visage  ne  trahissait  aucune  émotion.  «  Je  me 
faisais  saigner,  dit-elle,  pour  m' empêcher  de  rougir.  » 
Le  marquis  de  Montespan  criait,  faisait  des  folies.  On 
lui  enjoignit  de  se  tenir  tranquille.  Mais  il  ne  pouvait 
s'y  résoudre,  et  Louis  XIV  était  obligé  de  faire  sans  cesse 
veiller  sur  lui.  Le  15  juin  1678  il  écrivait  à  Colbert  : 
«  Monsieur  Colbert,  il  me  revient  que  Montespan  se 
permet  des  propos  indiscrets.  C'est  un  fou  que  vous  me 
ferez  le  plaisir  de  suivre  de  près,  et  pour  qu'il  n'ait 
plus  de  prétexte  de  rester  à  Paris,  voyez  Norson,  afin 
qu'il  se  hâte  au  parlement.  (Il  s'agissait  d'un  procès.) 
Je  sais  que  Montespan  a  menacé  de  voir  sa  femme,  et 
comme  il  en  est  capable  et  que  les  suites  seraient  à 
craindre,  je  me  repose  encore  sur  vous  pour  qu'il  ne 
parle  pas.  N'oubliez  pas  les  détails  de  cette  affaire  et 
surtout  qu'il  sorte  de  Paris  au  plus  tôt.  »  (Œuvres  de 
Louis  XIV,  t.  V,  p.  576.)  Nous  nous  étonnons  de  ce 
rôle  indigne  que  Louis  faisait  jouer  à  ses  plus  grands 
ministres.  Personne  ne  s'en  étonnait  alors.  Les  plaisirs 
du  roi  étaient  sacrés  comme  son  pouvoir.  C'était 
Mme  Colbert  qui  avait  élevé  les  enfants  de  la  Vallière 
et  les  princes  du  sang  se  trouvèrent  honorés  de  s'allier 
avec  ces  bâtards. 

Tout  le  monde  suivait  l'exemple  donné  de  si  haut  et 
chacun  avait  sa  maîtresse  à  côté  de  sa  femme,  même 
Louvois.  «  Parmi  plusieurs  maîtresses  qu'eut  ce  mi- 
nistre, dont  le  caractère  dur  semblait  si  peu  fait  pour 
l'amour,  on  nomme,  entre  autres,  Mme  Dufresnoy, 
femme  d'un  de  ses  commis,  pour  laquelle  il  eut  de- 
puis le  crédit  de  faire  ériger  une  charge  chez  la  reine. 
On  la  fit  dame  du  lit  :  elle  eut  les  grandes  entrées.  Le 
roi,  en  favorisant  ainsi  jusqu'aux  goûts  de  ses  minis- 
tres, voulait  justifier  les  siens.  »  (Voltaire.) 

Mme  de  Montespan  n'était  point  d'une  humeur 
douce  et  patiente.  Elle  ne  pouvait  supporter  de  rivale; 
pourtant  Louis  lui  en  donnait  quelquefois.  Mlle  de 
J'ontanges  disputa  un  moment  le  cœur  du  roi  à  Faî- 
tière marquise. 

«  Cette  nouvelle  divinité  ne  brilla  qu'un  instanteomme 
une  fugitive  apparition  du  plaisir.  Après  avoir  ébloui 
la  cour  de  sa  jeunesse  et  de  sa  beauté,  elle  disparut 
bientôt,  et  tomba  ainsi  qu'une  fleur  promptement  sé- 
chée  (21  juin  1681).  Cependant  sa  coiffure,  détachée 
un  jour  par  le  vent,  dans  une  forêt,  a  éternisé  son  nom 
et  est  devenue  comme  un  monument  futile  et  impéris- 
sable de  son  éclat  passager1.  »  Mmede  Montespan,  s'é- 
tant  aperçue  des  infidélités  du  roi,  fit  des  scènes.  «  Le  roi 
eut  hier  une  conversation  fort  vive  avec  Mme  de  Mon- 
tespan (écrit  Mme  de  Maintenon,  4  mai  1679).  J'étais 
i  nte.  Diane  en  fut  le  sujet.  J'admirai  la  patience  du 
roi  et  l'emportement  de  cette  glorieuse.  Tout  finit  par 
ces  mots  terribles:  «  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  madame,  jene 
veux  pas  être  gène.  »  Mme  de  Montespan  me  demande 
mes  conseils  :  je  lui  parle  de  Dieu,  et  elle  me  croit 
d'intelligence  avec  le  roi  ;  elle  s'emporte  contre  la  pauvre 
tille,  contre  le  P.  de  la  Chaise,  contre  M.  de  Noailles. 
Elle  passe  des  heures  entières  avec  M.  de  Louvois  et 
Mme  de  Thianges.  L'habitude  lui  a  attaché  le  roi,  je 
crains  qu'il  n'y  revienne  par  pitié.  Il  avoue  qu'il  l'aime 
encore  et  plus  qu'il  ne  voudrait.  »  Ces  scènes,  en  se  ré- 

1.  Duc  de  Noailles,  Histoire  de  Mme  de  Maintenon. 


pétant,  finirent  par  rapprocher  le  roi  de  la  femme  qui 
est  restée  l'exemple  le  plus  fameux  des  succès  de  la 
souplesse  et  de  l'habileté  féminine. 

§  2.  la  cour;  madame;  mademoiselle;  de  lauzun; 
le  prince  de  condé  a  chantilly. 

La  cour  de  Louis  XIV  était  réglée  comme  son 
royaume.  On  y  observait  la  même  discipline,  et  l'éti- 
quette ,  minutieusement  déterminée ,  établissait  un 
ordre  que  nul,  fût-il  prince  du  sang,  ne  pouvait  déran- 
ger. Louis  XIV  d'ailleurs,  ami  des  nobles  manières, 
était  l'homme  le  plus  rigide  sur  tout  ce  qui  regardait 
la  représentation  et  la  politesse.  Il  se  soumettait  comme 
les  autres.  «  Ses  saluts  étaient  mesurés  suivant  la  qua- 
lité des  personnes,  mais  jamais,  dit  Saint-Simon,  il 
ne  passait  devant  la  moindre  coiffe,  la  moindre  femme 
de  chambre  sans  soulever  son  chapeau.  »  Pour  distin- 
guer ses  principaux  courtisans  il  avait  inventé  des  casa- 
ques bleues,  brodées  d'or  et  d'argent.  La  permission 
de  les  porter  était  une  grande  grâce  pour  des  hommes 
que  la  vanité  mène.  On  les  demandait  presque  comme 
le  collier  de  l'ordre. 

Les  seigneurs  qui  naguère  prenaient  les  armes  contre 
le  roi  se  ruinent  donc  maintenant  pour  lui  plaire.  Tou- 
jours placés  sur  son  passage,  courbés  devant  lui  dès 
qu'il  paraît,  ils  cherchent  à  recueillir  un  sourire,  un 
mot  bienveillant.  Les  plus  habiles  y  gagnent  une  pen- 
sion, une  charge,  une  survivance.  Les  plus  maladroits 
et  les  plus  ridicules  sont  livrés  comme  victimes  à  la 
verve  satirique  de  Molière  : 

Vous  savez  ce  qu'il  faut  pour  paraître  marquis; 

N'oubliez  rien  de  l'air  ni  des  habits  : 
Arborez  un  chapeau  chargé  de  trente  plumes 
Sur  une  perruque  de  prix; 
Que  le  rabat  soit  des  plus  grands  volumes 
Et  le  pourpoint  des  plus  petits. 
Mais  surtout  je  vous  recommande 
Le  manteau,  d'un  ruban  sur  le  dos  retroussé, 

La  galanterie  en  est  grande  ; 
lit  parmi  les  marquis  de  la  plus  haute  bande 
C'est  pour  être  placé. 
Avec  vos  brillantes  hardes 
Et  votre  ajustement, 
Faites  tout  le  trajet  de  la  salle  des  gardes; 

Et  vous  peignant  galamment, 
Portez  de  tous  côtés  vos  regards  brusquement; 
Et  ceux  que  vous  pourrez  connaître 
Ne  manquez  pas  d'un  haut  ton 
De  les  saluer  par  leur  nom, 
De  quelque  rang  qu'ils  puissent  être. 
Cette  familiarité 
Donne  à  quiconque  en  use  un  air  de  qualité. 
Grattez  du  peigne  à  la  porte 
De  la  chambre  du  roi  : 
Ou  si,  comme  je  prévoi, 
La  presse  s'y  trouve  trop  forte, 
Montrez  de  loin  votre  chapeau, 
Ou  montez  sur  quelque  chose 
Pour  faire  voir  votre  museau  ; 
Et  criez  sans  aucune  pause, 
D'un  ton  rien  moins  que  naturel  : 
«  Monsieur  l'huissier,  pour  le  marquis  un  tel  !  » 
.li  tez-vous  dans  la  foule  et  tranchez  du  notable, 
Coudoyez  un  chacun,  point  du  tout  de  quartier, 
Pressez,  pouss*  z,  faites  le  diable 
Pour  vous  mettre  le  premier; 
Et,  quand  môme  l'huissier, 
A  vos  désirs  inexorable, 


232 


HISTOIRE     POPULAIRE     DE    LA     FRANCE. 


Vous  trouverait  en  face  un  marquis  repoussable, 
Ne  démordez  point  pour  cela, 
Tenez  toujours  ferme  là: 
A  déboucher  la  porte  il  irait  trop  du  vôtre, 
Faites  qu'aucun  n'y  puisse  pénétrer'. 

Molière  n'épargne  guère  la  noblesse  dans  ses  pièces. 
L'j  marquis  devint,  comme  il  dit  dans  l'Impromptu  de 
Versailles,  le  plastron  de  toute  comédie.  Après  lui 
Regnard  créa  le  proverbe  de  Saute  Marquis.  D'An- 


court,  qui  fut  le  poète  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV, 
alla  plus  loin  que  ses  devanciers.  Les  marquis  de  Mo- 
lière sont  le  plus  souvent  ridicules,  mais  on  ferait  grâce 
aux  gentilshommes  de  d'Ancourt  en  ne  les  envoyant 
qu'aux  galères. 

Moquons-nous  de  ces  faux  gentilshommes  comme 
firent  leurs  contemporains,  mais  reconnaissons  que  ces 
ridicules  étaient  l'exagération  d'une  ebose  bonne  en  soi 
et  que  la  France  doi!  h  cette  étiquette,  à  ces  cérémonies 


Madame  (duchesse  d'Orléans) 


de  l'ancienne  cour  le  ton  de  politesse  qui  la  distingue 
et  en  fait  encore  la  nation  la  plus  élégante  et  la  plus 
aimable  de  l'Europe. 

Au  premier  rang,  à  la  cour,  brillaient  les  princes  de 
la  maison  royale.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  marié 
à  la  tille  de  Charles  Ier,  si  célèbre  par  sa  beauté  et 
sa  mort  prématurée.  «  C'était  ce  prince,  dit  Saint-Si- 
mon, qui  jetait  dans  la  cour  les  amusements,  l'Ame, 
les  plaisirs;  quand  il  la  quittait,  tout  semblait  sans  vie 
et  sans  action.  A  Saint-Cloud,  où  sa  nombreuse  rnai- 

1.  Remcruwoiit  au  toi.  IG63. 


son  se  rassemblait,  il  y  avait  beaucoup  de  dames  et 
force  joueurs.  Les  plaisirs  de  toutes  sortes  de  jeux, 
et  la  beauté  singulière  du  lieu  que  mille  calèches  ren- 
daient aisé  aux  plus  paresseuses  pour  la  promenade, 
des  musiques,  de  la  bonne  chère,  en  faisaient  une  mai- 
son de  délices...  Du  reste  Monsieur,  qui  avec  beau- 
coup de  valeur  avait  gagné  la  bataille  de  Cassel,  n'avait 
que  les  mauvaises  qualités  des  femmes.  Avec  plus  de 
inonde  que  d'esprit  et  nulle  lecture,  il  n'était  capable 
de  rien.  Personne  de  si  mou  de  corps  et  d'esprit,  de 
plus  faible,  de  plus  timide,  de  plus  trompé,  de  plus 
gouverné,  ni  de  plus  méprisé  par  ses  favoris,  et  sou- 
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vent  de  plus  malmené  par  eux....  Avec  tant  de  dé- 
fauts destitués  de  toutes  vertus,  un  goût  abominable 
que  ses  dons  et  les  fortunes  qu'il  fit  à  ceux  qu'il  avait 
pris  en  fantaisie  avaient  rendu  public  avec  le  pluB 
grand  scandale....  » 

C'est  donc  avec  un  tel  homme  que  devait  vivre  Ma- 
dame, princesse  gracieuse  et  fort  aimée  du  roi.  Les 
agréments  qui  la  faisaient  rechercher  excitaient  la  ja- 
lousie de  Monsieur.  Le  ménage  n'était  pas  heureux, 
grâce  aux  favoris  qui  semaient  tant  qu'ils  pouvaient  la 
division  pour  disposer  de  Monsieur  tout  à  leur  aise. 
«  Le  chevalier  de  Lorraine,  dans  le  fort  de  la  jeunesse 
et  de  ses  agréments,  possédait  Monsieur  avec  empire, 
et  le  faisait  sentir  à  Madame  comme  à  toute  la  mai- 
son. »  Madame  ne  pouvait  à  plus  d'un  tilre  souffiir 
cette  domination;  au  comble  de  la  faveur  et  de  la  con- 
sidération auprès  du  roi,  elle  obtint  enfin  l'exildu  che- 
valier de  Lorraine.  Monsieur  jeta  feu  et  flamme,  et  ne 
s'en  irrita  que  plus  contre  sa  femme;  un  triste  événe- 
ment fit  bientôt  croire  à  une  vengeance. 

Le  30  juin  1 670,  à  peine  revenue  de  ce  voyage  d'An- 
gleterre qu'elle  avait  fait  si  triomphante  en  qualité  de 
médiatrice,  Madame  mourut  d'un  mal  inexpliqué.  On 
cria  au  poison.  Saint-Simon  raconte  sérieusement  que 
d'Effiat,  ami  du  chevalier  de  Lorraine,  empoisonna  le 
verre  d'eau  de  chicorée  que  Madame  devait  prendre. 
Il  prétend  même  que  le  roi  fit  une  enquête,  sut  tout  et 
cacha  tout.  Voltaire  ne  croit  pas  à  l'empoisonnement  : 
l'histoire  n'y  croit  pas  davantage.  Mme  de  la  Fayette 
but  de  ce  verre  d'eau  de  chicorée  et  ne  mourut  pas. 
Madame  d'ailleurs  souffrait  depuis  longtemps  d'un 
abcès  au  foie. 

Cette  mort,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  d'une  princesse 
estimée  et  admirée,  plongea  la  cour  dans  le  deuil  et 
attrista  un  moment  cette  période  de  fêtes  et  de  gloire. 
Bossuet  se  fit  l'interprète  de  cette  douleur  publique 
dans  l'oraison  funèbre  qu'il  prononça  en  l'honneur  de 
Madame  : 

«  0  nuit  désastreuse  1  ô  nuit  effroyable,  où  retentit 
tout  à  coup  comme  un  éclat  de  tonnerre  cette  éton- 
nante nouvelle  :  Madame  se  meurt,  Madame  est  morte! 
Qui  de  nous  ne  se  sentit  frappé  à  ce  coup,  comme  si 
quelque  tragique  accident  avait  désolé  sa  famille  ?  Au 
premier  bruit  d'un  mal  si  étrange,  on  accourut  àSaint- 
Gloud  de  toutes  parts;  on  trouve  tout  consterné,  ex- 
cepté le  cœur  de  cette  princesse,  Partout  on  entend 
ues  cris;  partout  on  voit  la  douleur  et  le  désespoir,  et 
l'image  de  la  mort,  Le  roi,  la  reine,  Monsieur,  toute  la 
cour,  tout  le  peuple,  tout  est  abattu,  tout  est  désespéré; 
et  il  me  semble  que  je  vois  l'accomplissement  de  celte 
parole  du  prophète  :  «  Le  roi  pleurera,  le  prince  sera 
«  désolé,  et  les  mains  tomberont  au  peuple  de  douleur 
«  et  d'étonnement.  » 

«  Mais  et  les  princes  et  les  peuples  gémissaient  en 
vain.  En  vain  Monsieur,  en  vain  le  roi  même  tenait 
Madame  serrée  par  de  si  étroits  embrassements.  La 
princesse  leur  échappait  parmi  des  embrassements  si 
tendres,  et  la  mort  plus  puissante  nous  l'enlevait  entre 
ces  royales  mains.  Quoi  donc,  elle  devait  périr  si  tôt  ! 
Dans  la  plupart  des  hommes  les  changements  se  font 
peu  à  peu,  et  la  mort  les  prépare  ordinairement  à  son 
dernier  coup.  Madame  cependant  a  passé  du  malin  au 
soir,  ainsi  que  l'herbe  des  champs.  Le  malin  elle  fleu- 
rissait ;  avec  quelles  grâces  1  vous  le  savez  :  le  soir  nous 
la  vîmes  séchée;  et  ces  fortes  expressions  par  lesquelles 


l'Ecriture  sainte  exagère  l'inconstance  des  choses  hu- 
maines, devaient  être  pour  cette  princesse  si  précises 
et  si  libérales.  » 

Quelque  temps  après  la  mort  de  Madame,  une  autre 
princesse  du  sang  devint  l'objet  des  conversations  de 
tous,  mais  cette  fois  de  conversations  gaies.  Il  s'agissait 
d'un  mariage.  Le  15  décembre  1670,  Mme  de  Sévigné 
écrivait  à  M.  de  Coulanges l'adorable  lettre  que  voici: 
«  Je  m'en  vais  vous  mander  la  chose  la  plus  étonnante, 
la  plus  surprenante,  la  plus  merveilleuse,  la  plus  mi- 
raculeuse, la  plus  triomphante,  la  plus  étourdissante, 
la  plus  brillante,  la  plus  digne  d'envie  ;  enfin  une  chose 
dont  on  ne  trouve  qu'un  exe-mple  dans  les  siècles  pas- 
sés, encore  cet  exemple  n'est-il  pas  juste;  une  chose 
quenousne  saurions  croire  à  Paris,  comment  la  pour- 
rait.on  croire  à  Lyon?  une  chose  qui  fait  crier  miséri- 
corde à  tout  le  monde,  une  chose  enfin  qui  se  fera  di- 
manche, où  ceux  qui  la  verront  croiront  avoir  la  berlue  ; 
une  chose  qui  se  fera  dimanche,  et  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  faite  lundi. 

a  Je  ne  puis  me  résoudre  à  le  dire  ;  devinez-la,  je 
vous  la  donne  en  trois  ;  jetez-vous  votre  langue  aux 
chiens  ?  Hé  bien  !  il  faut  donc  vous  la  dire  :  M.  de  Lau- 
zun  épouse  dimanche,  au  Louvre,  devinez  qui  ?  je  vous 
le  donne  en  quatre,  je  vous  le  donne  en  dix,  je  vous 
le  donne  en  cent. 

«  Mme  de  CoulaDges  dit  :  Voilà  qui  est  bien  diffi- 
cile à  deviner  1  C'est  Mme  de  la  Vallière.  Point  du 
tout,  madame.  C'est  donc  Mlle  de  Retz?  Point  du  tout, 
vous  êtes  bien  provinciale.  Ah!  vraiment,  nous  som- 
mes bien  bêtes,  dites-vous  ;  c'est  Mlle  Golbert.  En- 
core moins.  Il  faut  donc  à  la  fin  vous  le  dire  :  il  épouse, 
dimanche,  au  Louvre,  avec  la  permission  du  roi, 
Mlle,  Mlle  de....  mademoiselle,  devinez  le  nom;  il 
épouse  mademoiselle,  ma  foi!  par  ma  foi  jurée!  Ma- 
demoiselle, la  grande  Mademoiselle,  petite-fille  de 
Henri  IV,  Mlle  de  Montpensier,  Mlle  d'Orléans,  Ma- 
demoiselle, cousine  germaine  du  roi  :  Mademoiselle 
destinée  au  trône,  Mademoiselle,  le  seul  parti  de 
France  qui  fût  digne  de  Monsieur.  Voilà  un  beau  su- 
jet de  discourir.  » 

Qu'était  ce  duc  de  Lauzun  qu'une  si  merveilleuse 
fortune  venait  chercher?  «  Petit  homme,  blondasse, 
bien  fait  dans  sa  taille,  mais  sans  agrément  dans  le 
visage  ;  plein  d'ambition,  de  caprice,  de  fantaisies, 
jaloux  de  tout,  jamais  content  de  rien,  sans  aucun 
ornement  ni  agrément  dans  l'esprit,  naturellemen 
chagrin,  solitaire,  sauvage;  fort  noble  dans  toutes  ses 
façons;  méchant  et  malin  par  nature,  erjcôre  plus  par 
jalousie  et  par  ambition;  toutefois  bon  ami  quand  il 
l'était,  ce  qui  était  rare;  volontiers  ennemi,  même  des 
indifférents;  extrêmement  brave  et  aussi  dangereuse- 
ment hardi.  Courtisan  également  insolent,  moqueur 
et  basjusqu'au  valetage  ;  avec  cela,  dangereux  aux  mi- 
nistres; à  la  cour,  redouté  de  tous,  et  plein  de  traits 
cruels  et  pleins  de  sel  qui  n'épargnaient  personne.  » 
Ajoutons  qu'il  était  brutal.  Mme  de  Monaco  le  trahis- 
sait. 11  profita  d'un  moment  où  cette  dame  était  assise 
sur  l'herbe,  avec  ses  amies,  pour  appuyer  son  talon 
dans  le  creux  de  la  main  qu'elle  avait  à  terre,  y  fit  une 
pirouette  et  s'en  alla.  La  dame  eut  la  force  de  ne  point 
crier. 

Il  était  colonel  général  des  dragons.  Le  roi  lui  pro- 
mit la  grande  maîtrise  de  l'artillerie,  mais  Louvois  fit 
valoir  contre  cette  faveur  des  raisons    qui   parurent 
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bonnes,  et  le  roi  retira  sa  promesse.  Furieux,  Lauzun 
brisa  son  épée  devant  lui  en  s'écriant  qu'il  ne  servirait 
de  sa  vie  un  prince  qui  lui  manquait  si  vilainement  de 
parole.  Le  roi  fut  saisi,  à  ces  mots,  d'une  violente  co- 
lère et  leva  la  canne  qu'il  tenait  à  la  main.  «  Mais,  dit 
Saint-Simon,  il  fit  peut-être,  dans  ce  moment,  la  plus 
belle  action  de  sa  vie.  Il  se  tourne  a  l'instant,  ouvre  la 
fenêtre,  jette  sa  canne  debors,  dit  qu'il  serait  fâché 
d'avoir  frappé  un  homme  de  qualité,  et  sort.  »  Lauzun 
fut  mis  à  la  Bastille,  mais  il  n'y  resta  pas  longtemps  et 
en  revint  avec  la  charge  de  capitaine  des  gardes. 

Mademoiselle,  après  bien  des  mariages  manques, 
s'éprit  de  lui,  et  nous  avons  vu  comme  on  en  fut  sur- 
pris. Elle  avait  quarante  ans.  Elle  lui  donnait  tous  ses 
biens.  Le  contrat  était  prêt,  le  jour  fixé,  Le  roi  avait 
consenti.  Lauzun  retarda  le  mariage  de  quelques  jours 
pour  avoir  de  belles  livrées  et  pour  obtenir  que  le  ma- 
riage fût  célébré  à  la  messe  du  roi.  Gela  donna  le  temps 
à  Monsieur  et  à  M.  le  Prince  de  faire  des  représenta- 
tions au  roi,  qui  retira  son  consentement.  «  Mademoi- 
selle jeta  feu  et  flamme.  »  Elle  fut,  comme  elle  nous 
l'apprend  elle-même,  vingt-quatre  heures  dans  les 
larmes,  presque  sans  connaissance.  Lauzun,  malgré  la 
fortune  qui  lui  échappait,  parut  plus  résigné  au  sacri- 
fice. Il  se  rejeta  dans  les  galanteries. 

Cependant  il  était  toujours  maître  de  la  plus  grande 
partie  des  biens  de  Mademoiselle  :  les  donations 
qu'elle  lui  avait  faites  étaient  en  bonne  forme.  La  ma- 
gnificence qu'il  déploya  au  voyage  militaire  de  1670 
lui  attira  des  jaloux  et  des  ennemis.  On  le  représenta 
comme  un  homme  dangereux.  Il  fut  arrêté  et,  sans 
aucune  forme  de  procès,  conduit  à  Pignerol,  où  il  de- 
meura cinq  ans  soumis  à  la  plus  dure  captivité,  comme 
Fouquet.  Lauzun  acheta  sa  liberté  en  cédant  au  duc 
du  Maine,  fils  de  Louis  XIV  et  de  Mme  de  Mon- 
tespan,  tous  les  biens  qu'il  tenait  de  Mademoiselle.  Il 
revint  à  Paris,  gagna  de  grosses  sommes  au  jeu,  passa 
en  Angleterre,  aida  dans  leur  fuite  la  femme  et  le  fils 
de  Jacques  II  (1688),  et  reçut  de  Louis  XIV  la  per- 
mission de  reparaître  à  la  cour.  Le  roi  d'Angleterre 
lui  conféra  l'ordre  de  la  Jarretière.  Mademoiselle,  avec 
laquelle  on  croit  qu'il  était  marié  secrètement,  s'en 
montrait  fort  ja}ouse.  Il  y  avait  des  scènes.  Lauzun  dut 
suivre,  à  genoux,  toute  une  galerie,  pour  implorer  son 
pardon.  11  se  lassa  enfin  d'être  battu,  et  à  son  tour  bat- 
tit bel  et  bien  Mademoiselle,  et  cela  arriva  plus  d'une 
fois,  tant  qu'à  la  fin,  lassés  l'un  de  l'autre,  ils  se  brouil- 
lèrent et  ne  se  revirent  plus.  A  la  mort  de  Mademoi- 
selle, Lauzun  porta  le  deuil.  Il  se  maria  ensuite  avec 
mie  dea  filles  du  maréchal  de  Lorges  el  devint  le  beau- 
frère  du  duc  de  Saint-Simon,  qui  fut  peu  flatté  de  cette 
alliance  et  n'épargne  pas  ,  dans  ses  Mémoires,  cet 
homme  extraordinaire  qui,  après  tant  d'aventures  sca- 
breuses, «  jouit  le  reste  de  sa  longue  vie  de  ses  pri- 
vances  avec  le  roi,  de  ses  distinctions  à  la  cour,  d'une 
grande  considération,  d'une  abondance  extrême,  de  la 
vie  et  du  maintien  d'un  très-grand  seigneur,  et  de 
l'agrément  de  tenir  une  des  plus  magnifiques  maisons 
de  la  cour  et  de  la  meilleure  table,  soir  et  matin,  la 
plus  honorablement  fréquentée,  et  à  Paris  de  même, 
après  la  mort  du  roi. 

Dana  ce  Biècle  de  soumission  absolue,  les  plus  hauts 
princes  courbaient  la  tête.  Condé  lui-même  s'était  fait 
courtisan,  et  on  n'aurait  jamais  pu  reconnaître  en  lui 
l'ancien  frondeur.  S'il  vivait  retiré  à  Chantilly,  c'était 


à  cause  de  son  âge  et  pour  y  trouver  un  peu  de  repos 
mais  il  ne  s'en  montrait  pas  moins  empressé  auprès 
du  roi.  Quand  on  le  priait  d'écrire  les  mémoires  de  sa 
vie,  il  répondait  :  «  Tout  ce  que  j'ai  fait  n'est  bon  qu'à 
être  oublié;  il  faut  écrire  l'histoire  du  roi,  toute  autre 
serait  désormais  superflue.  »  Une  chose  toutefois  à  la- 
quelle il  se  plia  difficilement,  fut  l'étiquette  et  la  pa- 
rure. Aussi  était-ce  un  miracle  que  le  prince  de  Gondé 
affublé  des  modes  du  jour....  «  Je  ne  sais  rien,  écrit 
Mme  de  Sévigné,  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  noce.  Ce- 
pendant je  vous  dirai  une  nouvelle,  la  plus  grande  et 
la  plus  extraordinaire  que  vous  puissiez  apprendre  : 
c'est  que  M.  le  Prince  fit  faire  hier  sa  barbe,  il  était 
rasé;  ce  n'est  point  une  illusion  ni  une  de  ces  choses 
qu'on  dit  en  l'air,  c'est  une  vérité  ;  toute  la  cour  en  fut 
témoin  ;  et  Mme  de  Langeron,  prenant  son  temps 
qu'il  avait  les  pattes  croisées  comme  le  lion,  lui  fit 
mettre  un  justaucorps  avec  des  boutonnières  de  dia- 
mants; un  valet  de  chambre,  abusant  aussi  de  sa  pa- 
tience, le  frisa,  lui  mit  de  la  poudre,  et  le  réduisit 
enfin  à  être  l'homme  de  la  cour  de  la  meilleure  mine 
et  une  tête  qui  effaçait  toutes  les  perruques  ;  voilà  le 
prodige  de  la  noce.  » 

Condé  tint  à  grand  honneur  de  recevoir  le  roi  dans 
son  domaine  de  Chantilly,  quand  Louis  XIV  partit 
pour  la  Flandre  (1671).  Mme  de  Sévigné  en  a  fait 
encore  le  récit  :  «  Le  roi  arriva  le  jeudi  au  soir;  la  pro- 
menade, la  collation  dans  un  lieu  tapissé  de  jonquilles, 
tout  cela  fut  à  souhait.  On  soupa;  il  y  eut  quelques 
tables  où  le  rôti  manqua,  à  cause  de  plusieurs  dîners  à 
quoi  l'on  ne  s'était  point  attendu;  cela  saisit  Vatel;  il 
dit  plusieurs  fois  :  «  Je  suis  perdu  d'honDeur;  voici  un 
«  affront  que  je  ne  supporterai  pas.  »  Il  dit  à  Gourville  : 
«  La  tête  me  tourne,  il  y  a  douze  nuits  que  je  n'ai 
«  dormi,  aidez-moi  à  donner  des  ordres.  »  Gourville 
le  soulagea  en  ce  qu'il  put.  Le  rôti  qui  avait  manqué 
non  pas  à  la  table  du  roi,  mais  aux  vingt-cinquièmes, 
lui  revenait  toujours  à  l'esprit.  Gourville  le  dit  à  M.  le 
Prince.  M.  le  Prince  alla  jusque  di.ns  la  chambre  de 
Vatel  et  lui  dit  :  «  Vatel,  tout  va  bien;  rien  n'était  si 
«  beau  que  le  souper  du  roi.  »  Il  répondit  :  «  Monsei- 
«  gneur,  votre  bonté  m'achève  :  je  sais  que  le  rôti  a 
«  manqué  à  deux  tables.  —  Point  du  tout,  dit  M.  le 
«  Prince;  ne  vous  fâchez  point,  tout  va  bien.  »  Minuit 
vint,  le  feu  d'artifice  ne  réussit  pas  :  il  fut  couvert  d'un 
nuage;  il  coûtait  seize  mille  francs.  A  quatre  heures 
du  matin,  Vatel  s'en  va  partout,  il  trouve  tout  endormi  ; 
il  rencontre  un  petit  pourvoyeur  qui  lui  apportait  seu- 
lement deux  charges  de  marée;  il  lui  demande  :  «  Est-ce 
«  là  tout?  —  Oui,  monsieur.  »  Il  ne  savait  pas  que 
Vatel  avait  envoyé  à  tous  les  ports  de  mer.  Vatel  attend 
quelque  temps;  les  autres  pourvoyeurs  ne  vinrent 
point;  sa  tête  s'échauffait,  il  crut  qu'il  n'aurait  point 
d'autre  marée;  il  trouva  Gourville,  il  lui  dit  :  «  Mon- 
sieur, je  ne  survivrai  point  à  cet  affront-ci.  »  Gour- 
ville se  moqua  de  lui.  Vatel  monte  à  sa  chambre,  met 
son  épée  contre  la  porte  et  se  la  passe  à  travers  le  cœur; 
mais  ce  ne  fut  qu'au  troisième  coup,  car  il  s'en  donna 
deux  qui  n'étaient  point  mortels,  qu'il  tomba  mort.  La 
marée  cependant  arrive  de  tous  côtés;  on  cherche  Va- 
tel pour  la  distribuer,  on  va  à  «a  chambre,  on  heurte, 
on  enfonce  la  porte,  on  le  trouve  noyé  dans  son  sang  ; 
on  court  à  M.  le  Prince,  qui  fut  au  désespoir....  Ce- 
pendant Gourville  lâcha  de  réparer  la  perte  de  Vatel  ; 
elle  fut  réparée  :  on  dîna  très-bien,  on  fit  collation 
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on  soupa,  on  se  promena,  on  joua,  on  fut  à  la  chasse; 
tout  était  parfumé  de  jonquille*,  tout  était  enchanté.  » 

On  n'a  jamais  raison  de  se  tuer,  mais  le  pauvre  Va- 
tel  avait  deux  l'ois  tort.  Nul,  dans  tout  ce  monde,  si  ce 
n'est  Condé  et  Mme  de  Sévigné,  ne  lit  attention  à  son 
singulier  point  d'honneur. 

Si  Condé  avait  pu  suffire  aux  frais  d'une  fête  aussi 
splendide,  c'était  grûce  à  l'intelligence  de  Gourville, 
son  intendant  et  son  compagnon  daus  les  circonstances 
les  plus  critiques.  Peu  scrupuleux,  mais  fort  habile  et 
très-souple,  Gourville  s'entendait  à  régler  les  affaires 
des  grands  seigneurs  dépensiers.  On  le  récompensait, 
comme  il  est  juste  ;  mais  il  savait  bien  aussi  s'en  récom- 
penser lui-même.  Mêlé  aux  dilapidations  de  Fouquel, 
il  avait  été  exilé.  Condé  s'aperçut  vite  de  son  absence. 
«  Quand  il  voulait  sortir,  dit  Gourville  dans  les  inté- 
ressants Mémoires  qu'il  nous  a  laissés,  il  trouvait  son 


antichambre  pleine  de  créanciers.  Ordinairement  il 
s'appuyait  sur  deux  personnes,  ne  pouvant  marcher;  et 

passant  aussi  vile  qu'il  lui  était  possible,  il  leur  disait 
qu'il  donnerait  ordre  qu'on!  s  .satisfit,  il  rn'a  lait  l'hon- 
neur de  médire,  depuis,  que  c'avait  été  une  des  choses 
du  monde  qui  lui  avaient  l'ail  le  plus  de  plaisir  lorsqu'il 
s'aperçut,  quelque  temps  api  es  que  je  fus  en  possession 
de  ses  allaites,  qu'il  ne  voyait  plus  de  créanciers.  » 

Condé  poussa  la  flatterie  envers  Louis  XIV  jusqu'à 
rechercher  pour  son  petîlHfils,  le  duc  de  Bourbon,  la 
main  de  Mlle  de  Nantes,  fille  du  roi  et  de  Mme  de 
Montespan.  Saint-Simon  prétend  que  M.  le  Prince 
«  ressentit  une  joie  extrême  de  celte  alliance,  qui  le 
rapprochait  du  roi.  »  Dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie,  le  lecteur  assidu  de  Pétrone  «  tourna  à  la  dévotion 
et  mit  Chantilly  à  l'unisson  de  Versailles.  »  «La  nou- 
velle de  la  communion  de  M.  le  Prince,  écrivait  le 


Mademoiselle. 


Le  duc  de  Lauzun. 


marquis  de  la  Souche  (1685),  surprit  beaucoup  de 
monde.  On  assurait  qu'il  n'avait  point  fait  ses  Pâques 
depuis  dix-sept  ans.  » 

Sa  mort  même  fut  un  acte  de  courtisan.  La  nouvelle 
duchesse  de  Bourbon,  dont  il  venait  de  célébrer  le  ma- 
riage, tomba  malade  de  la  petite  vérole.  Malade  lui- 
même,  Condé  se  rendit  auprès  d'elle  pour  la  soigner. 
Le  roi  y  vint  aussi  :  il  y  avait  danger  d'approcher  de 
la  duchesse.  Condé  lui  barre  le  passage.  «  Transporté 
de  son  zèle,  dit  Bossuet,  il  oublie  toute  sa  faiblesse,  il 
l'avertit  de  tous  les  périls  que  ce  grand  roi  ne  craignait 
pas,  l'empêche  d'avancer  et  va  tomber  évanoui  à  quatre 
pas  :  on  admire  cette  nouvelle  manière  de  s'exposer 
pour  son  roi.  »  Condé  ne  survécut  que  quelques  jours 
aux  fatigues  et  aux  inquiétudes  que  lui  causa  cette  ma- 
ladie. Le  11  décembre  1686  il  expirait. 

Bossuet  prononça  son  oraison  funèbre  et  trouva  cette 
fois  dans  les  qualités  du  grand  capitaine  un  sujet  digne 


de  son  éloquence.  Jamais  il  ne  s'éleva  plus  haut.  Il 
fut  d'autant  plus  touchant  qu'il  était  l'ami  du  prince. 
Car  ce  qui  jette  un  voile  sur  les  défauts  de  cet  homme 
qui  sauva  la  France  à  Rocroi  et  risqua  de  la  perdre 
pendant  la  Fronde,  c'est  son  intelligence  et  son  goût 
pour  les  lettres.  On  vit  plus  d'une  fois  le  grand  Condé 
qui  pleurait  aux  vers  du  grand  Corneille.  11  encouragea 
Molière.  Il  aimait  Boileau  et  Racine,  et  se  plaisait  à 
s'entretenir  aveceux  de  leurs  ouvrages.  Lorsque  dansces 
conversations  littéraires  il  soutenait  une  bonne  cause,  il 
parlait  avec  beaucoup  degràceetdedouceur;  maisquand 
il  en  soutenait  une  mauvaise,  il  ne  fallait  pas  le  con- 
tredire. Le  feu  de  ses  yeux  étonna  une  fois  si  fort  Boi- 
leau, dans  une  dispute  de  cette  nature,  qu'il  céda  par 
prudence  et  dit  tout  bas  à  son  voisin  :  «Dorénavant  je 
serai  toujours  de  l'avis  de  M.  le  Prince  quand  il  aura 
tort.  *  (Mémoires  de  Louis  Racine.)  Tableau  charmant 
que  nous  représente  dans  ces  allées  de  Chantilly,  «  où 
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les  jets  d'eau,  dit  Bossuet,  ne  se  taisaient  ni  jour  ni 
nuit,  »  nos  plus  grands  poètes  discutant  avec  l'un  de 
nos  plus  grands  hommes  de  guerre. 

§  3.  LA  VILLE  ;    LES  EMPOISONNEMENTS. 

Bien  que  la.  cour,  sous  Louis  XIV,  attire  tous  les 
regards  et  que  tout  le  monde  n'ait  d'yeux  alors  que 
pour  Versailles,  il  est  bien  permis  à  l'historien  de- 
descendre  un  peu  et  de  revenir  à  la  ville,  comme  ou 
disait  alors  pour  désigner  Paris.  La  bourgeoisie,  je  le 
sais,  au  dix-septième  siècle,  ne  comptait  guère.  Saint- 
Simon  n'en  parle  pas  souvent,  mais  elle  nous  inté- 
resse aujourd'hui,  et  nous  ne  devons  pas  la  sacrifier  à 
la  noblesse. 

Louis  XIV,  d'ailleurs,  fit  quelque  chose  pour  elle. 
Il  choisit  dans  ses  rangs  tous  ses  ministres.  Bien  qu'il 


n'aimât  pas  le  séjour  de  Paris,  qui  lui  rappelait  les 
scènes  turbulentes  de  la  Fronde,  il  s'occupa  cependant 
de  sa  capitale.  Avant  lui  «  il  n'y  avait  ni  clarté,  ni  sû- 
reté, ni  propreté.  Il  fallut  pourvoir  à  ce  nettoiement 
continuel  des  rues,  à  cette  illumination  que  cinq  mille 
fauaux  forment  toutes  les  nuits.  »  Nous  trouverions  ce 
système  d'éclairage  bien  grossier  :  du  1"  novembre  au 
1er  mars,  on  plaçait  à  l'entrée  et  au  milieu  de  chaque 
rue  une  lanterne  dans  laquelle  brûlait  une  chandelle. 
Les  réverbères  ne  datent  que  de  1745.  «  On  pava  la 
ville  tout  eutière  ;  on  construisit  deux  nouveaux  ports, 
on  organisa  une  garde  continuelle,  à  pied  et  à  cheval, 
pour  la  sûreté  des  citoyens.  Le  roi  se  chargea  de  tout 
en  affectant  des  fonds  à  ces  dépenses  nécessaires.  Il 
chargea,  en  1667,  un  magistrat  de  veiller  uniquement 
à  la  police.  »  Le  premier  lieutenant  général  de  police 
fut  Gabriel-Nicolas  delà  Reynie.  Deux  ans  plus  tard, 
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Un  cabaret  sous  Louis  XIV. 


le  corps  des  pompiers  remplaça  les  capucins  pour  le 
service  des  incendies  (1669). 

«  Ce  fut  en  ce  temps-là,  dit  encore  Voltaire,  qu'on 
inventa  la  commodité  magnifique  de  ces  carrosses  ornés 
déglaces  et  suspendus  par  des  ressorts;  de  sorte  qu'un 
citoyen  de  Paris  se  promenait  dans  cette  grande  ville 
avec  plus  de  luxe  que  les  triomphateurs  romains  n'al- 
laient autrefois  au  Capitole.  »  Ce  fut  le  prince  de 
Condf'viu  retour  de  son  exil,  qui  ramena  de  Bruxelles, 
vers  1660,  un  carrosse  où  il  y  avait  des  vitres. 

«  Les  maisons  que  tous  les  seigneurs  bâtirent  ou 
achetèrent  dans  Paris,  et  leurs  femmes  qui  y  vécurent 
avec  dignité,  formèrent  des  écoles  de  politesse,  qui  re- 
tirèrent peu  à  peu  les  jeunes  gens  de  cette  vie  de  ca- 
baret qui  Futencore  longtemps  à  la  mode.  »  On  entrait 
alors,  en  effet,  dans  un  cabaret  comme  de  nos  jours  on 
entre  au  café.  On  y  rencontrait  les  plus  honnêtes  ^ens, 
Chapelle  par  exemple,  l'ami  de  Molière,  de  Racine  et 


de  Boileau.  Celui-ci  lui  faisait  souvent  à  ce -propos  des 
remontrances.  Un  jour  il  le  voit  sortir  d'un  cabaret,  il 
l'aborde  et  entreprend  de  lui  démontrer  ledanger  de  la 
passion  du  vin.  Chemin  faisant,  on  gagne  un  autre  ca- 
baret. Chapelle  invite  son  ami  à  s'asseoir  pour  conti- 
nuer son  sermon  plus  à  l'aise.  On  s'assoit.  Boileau 
s'anime  ;  le  sermon  dure  si  bien  et  le  prédicateur  se 
rafraîchit  si  souvent,  que  bientôt  il  n'a  guère  plus  de 
raison  que  celui  qu'il  avait  tenté  de  convertir.  Chapelle 
avait  gagné  sa  cause. 

<  Les  mœurs  tiennent  k  si  peu  de  chose  que  la  cou- 
lume  d'aller  à  cheval  dans  Paris  entretenait  une  dis- 
position aux  querelles  fréquentes,  qui  cessèrent  quand 
cet  usage  fut  aboli.  La  décence,  dont  on  fut  redevable 
principalement  aux  femmes  qui  rassemblèrent  la  so- 
ciété, chez  elles,  rendit  les  esprits  plus  agréables,  et  la 
lecture  les  rendit  plus  solides....  Les  maisons,  les 
spectacles,  les  promenades  publiques,  où    l'on  coin- 
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mençait  à  se  rassembler  pour  une  vie  plus  douce, 
rendirent  peu  à  peu  l'extérieur  de  tous  les  citoyens 
presque  semblable.  » 

Malheureusement  la  moralité  ne  s'élevait  pas  encore 
et  la  superstition  ne  diminuait  point.  La  culture  intel- 
lectuelle ne  s'étendait  qu'à  un  cercle  d'élite,  qui  ne 
savait  pas  même  se  défendre  des  préjugés  de  la  foule. 
On  croyait  encore  à  la  magie,  aux  empoisonnements. 


Il  y  eut  des  crimes  véritables  qui  en  firent  supposer  un 
plus  grand  nombre.  La  marquise  de  Brinvilliers,  ir- 
ritée d'une  intrigue  amoureuse  déjouée,  empoisonna 
son  père,  le  lieutenant  civil  d'Aubray,  ses  deux  frères 
et  sa  sœur.  Elle  fut  exécuté j,  et  Aime  de  Sévigné  nous 
raconte  ainsi  son  supplice  : 

«  Enfin,  c'en  est  fait,  la  Brinvilliers  est  en  l'air:  son 
pauvre  petit  corps  a  été  jeté,  après  l'exécution,  dans  un 
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tort  grand  feu,  et  ses  cendres  au  vent;  de  sorte  que 
nous  la  respirons,  et  que,  par  la  communication  des 
petits  esprits  (allusion  au  système  «le  Descartes) ,  il  nous 
prendra  quelque  humeur  empoisonnante  dont  nous 
serons  étonnés.  A  six  heures  on  l'a  menée  nue  en  che- 
mise, la  corde  au  cou,  à  Notre-Dame,  faire  l'amende 
honorable  ;  et  puis  on  l'a  remise  dans  le  même  tom- 
bereau où  je  l'ai  vue,  jetée  à  reculons  sur  de  la  paille, 
avec  une  cornette  basse  et  sa  chemise,  un  docteur  au- 
près d'elle,  le  bourreau  de  l'autre  côté  :  en  vérité,  cela 
m'a  fait  frémir.  Ceux  qui  ont  vu  l'exécution  disent 
qu'elle  est  montée  sur  l'échafaud  avec  bien  du  courage. 


■ 


Pour  moi,  j'étais  sur  le  pont  Notre-Dame  avec  la  bonne 
d'Escars;  jamais  il  ne  s'est  vu  tant  de  monde,  jamais 
Paris  n'a  été  si  ému  ni  si  attentif;  et  qu'on  demande 
ce  que  bien  des  gens  ont  vu,  ils  n'ont  vu,  comme  moi, 
qu'une  cornette;  mais  enfin  ce  jour  était  consacré  à 
cette  tragédie.  » 

Gomme  on  entendait  étrangement  la  religion  alors  ! 
La  Rrinvilliers  allait  à  confesse  même  quand  elle  pré- 
méditait ses  crimes.  «  Le  lendemain,  on  cherchait  ses 
os,  dit  encore  Mme  de  Sévigné,  parce  que  le  peuple 
croyait  qu'elle  était  sainte.  »  (1676.) 

Nous  avons  déjà  parlé  des  bruits  d'empoisonnement 
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qui  avaient,  couro  à  t'époqoe  de  la  mort  de  Madame.  On 

ne  parla  bientôt  plus  que  de  crimes  de  M  genre.  Un 
Italien  exilé  répandait,  dit-on,  oee  poisons.  On  érigea 
une  chambre  spéciale  pour  juger  cea  affaires.  On  l'ap- 
pela Chambre  des  poisons  ou  Chambre  ardente    1680). 

Klle  fut  appelée  à  juger  une  cause  célèbre.  Sorcel- 
lerie et  empoisonnement  était  tout  un,  même  à  cette 
époque  où  l'on  fai.-ait  encore  un  crime  d'une  folie  ri- 
dicule. Une  femme,  nommée  la  Voisin,  quelques  char- 
latans comme  le  prêtre  le  Sage,  etc.,  abusaient  de  la 
crédulité  des  ignorants  et  s'en  faisaient  un  revenu.  Ils 
prédisaient  l'avenir;  ils  faisaient  voir  le  diable.  Mais 
on  les  accusa  de  vendre  aussi  des  poisons,  de  la  poudre 
dite  de  succession.  Ils  furent  arrêtés  et  compromirent 
beaucoup  de  hauts  personnages  par  leurs  réponses.  La 
duchesse  de  Bouillon  s'en  tira  cavalièrement.  Inter- 
rogée par  la  Reynie,  si  elle  avait  vu  le  diable,  elle  dé- 
clara qu'elle  le  voyait  dans  ce  moment,  qu'il  était  fort 
laid  et  fort  vilain  et  déguisé  en  conseiller  d'Etat.  La 
comtesse  de  Soissons  aima  mieux  quitter  la  France 


que  de  paraître  en  justice.  Lemareeh&I  de  Luxembourg, 
qui  avait  commis  l'incroyable  folie  d'aller  de  mai 
des  horoscopes,  fut  arrêté.  Il  voulut  se  rendre  lui- 
même  à  la  Bastille. On  le  mit  «dans une  des  horribles 
chambres  grillées  qui  sont  dans  les  tours,  d'où  l'on  voit 
à  peine  le  ciel.  »  Il  resta  prisonnier  quatorze  mois,  tant 
(jue  dura  le  procès  de  ses  prèle  dus  COmplio  i.  Il  n'y 
eut  de  jugement  m  pour  ni  contre  lui.  Il  alla  quelques 
jours  à  la  campagne  et  revint  ensuite  a  la  cour.  Il 
devait  cette  prison  aux  bons  offices  de  Louvois,  et  s'en 
vengea  par  des  victoires. 

La  Voisin,  la  Vigoureux  furent  brûlées  avec  le  Sage 
à  la  Grève.  Mme  de  Sévigné,  que  nous  ne  nous  lasse- 
rons point  de  citer  parce  qu'on  ne  se  lassera  point  de 
la  lire,  va  nous  é  I j fie r  encore  sur  cette  tragéaie  : 

«  Je  ne  vous  parlerai  que  de  la  Voisin.  Le  soir  elle 
dit  à  ses  gardes  :«  Quoi!  nous  ne  ferons  point  Média- 
noche!  »  elle  inangta  avec  eux  à  minuit;  elle  but  beau- 
coup de  vin,  elle  chanta  vingt  chaDsons  à  boire.  Le 
mardi   elle  eut  la   question    ordinaire    et   extraordi- 


Interrogatoire  de  la  Voisin  (1080  . 


naire....  Elle  soupa  le  soir  et  recommença,  brisée 
qu'elle  était,  à  faire  la  débauche  avec  scandale.... 
Enfin  le  jeudi,  qui  n'était  qu'hier,  elle  vint  en  car- 
rosse de  Vincennes  à  Paris  :  On  la  voulut  faire  confes- 
ser, point  de  nouvelles.  A  cinq  heures  on  la  lia  ;  et  une 
torche  à  la  main,  elle  parut  dans  le  tombereau  habillée 
de  blanc:  c'est  une  sorte  d'habit  pour  être  brûlée;  elle 
était  fort  rouge  et  l'on  voyait  qu'elle  repoussait  le  con- 
fesseur et  le  crucifix  avec  violence.  Nous  la  vîmes  pas- 
sera l'hôtel  Sully,  Mme  de  Chaulnes,  Mme  de  Sully, 
et  bien  d'autres.  A  Notre  Dame,  elle  ne  voulut  jamais 
prononcer  l'amende  honorable,  et  à  la  Grève  elle  se 
défendit  autant  qu'elle  put  de  sortir  du  tombereau:  on 
l'en  tirade  force;  on  la  mit  sur  le  bûcher  assise  et  liée 
avec  du  fer,  on  la  couvrit  de  paille  ;  elle  jura  beaucoup, 
et  repoussa  la  paille  cinq  ou  six  fois  :  mais  enfin  le 
feu  augmenta,  et  on  la  perdit  de  vue,  et  ses  cendres 
sont  en  l'air  présentement.  Voilà  la  mort  de  Mme  Voi- 
sin, célèbre  par  ses  crimes  et  par  son  impiété.  Un 
juge  à  qui  mon  lils  disait  l'autre  jour  que  c'était  une 
étrange  chose  que  de  lafairebrûler  à  petit  feu,  lui  dit: 


«  Ah!  monsieur,  il  y  a  certains  petits  adoucissements 
«  à  cause  de  la  faiblesse  du  sexe.  — Eh  quoi,  nion- 
*  sieur  I  on  les  étrangle?  —  Non,  mais  on  leur  jette 
«  des  bûches  surla  tête;  les  garçons  dubourr.au  leur 
«  arrachent  la  tète  avec  des  crocs  de  fer.  •  Vous  voyez 
bien,  ma  fille,  que  cela  n'e>t  pas  i-i  terrible  qu'où  le 
pense  :  comment  vous  portez-vous  de  ce  petit  conte?  Il 
m'a  fait  grincer  les  dents.  » 

Ces  supplices  qui  nous  font  grincer  les  dents,  comme 
dit  Mine  de  Sévigné,  mirent  fin  aux  recherches  et  aux 
crimes.  Mais  les  esprits  gardèrent  un  penchant  funeste 
à  soupçonner  les  morts  naturelles  d'avoir  été  violentes. 
Ou  trouve  dans  la  correspondance  de  Mme  de  Soigné 
une  allusion  piquante  à  ce  penchant  funeste.  Le  mar- 
quis de  Sévigné  interrompt  une  lettre  de  sa  mère  pour 
écrire  à  sa  sœur:  «  Ce  n'est  pas  M.  le  Sage  qui  prend 
la  plume,  comme  vous  voyez;  me  revoilà  enfin,  ma 
belle  petite  sœur,  à  côté  de  maman  mignonne,  que  l'on 
ne  m'accuse  point  encore  d'avoir  voulu  empoisonner; 
et  je  vous  assure  que  dans  le  temps  qui  court,  ce  n'est 
pas  un  petit  mérite.  » 
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§    k.    MOLIÈRE. 

Un  des  caractères  et  des  mérites  de  la  littérature  du 
dix-septième  siècle  est  de  reproduire  l'image  de  la 
société.  C'est  donc  encore  étudier  les  mœurs  qu'étudier 
nos  grands  écrivains,  Molière  surtout,  avec  lequel  nous 
avons  déjà  fait  connaissance. 

Nous  lui  avons  emprunté  le  portrait  du  marquis, 
mais  il  ne  cherchait  pas  qu'au  Louvre  ou  à  Ver- 
sailles ses  personnages.  La  bourgeoisie  eut  son  tour. 
M.  Jourdain  est  resté  le  type  de  l'enrichi  qui  veut 


s'affubler  d'un  titre  sonore  et,  du  droit  de  ses  écus, 
prendre  rang  dans  la  noblesse. 

Un  garçon  tailleur:  Mon  gentilhomme,  donnez,  s'il 
vous  plaît,  quelque  chose  aux  garçons  pour  boire. 

M.  Jourdain:  Comment  m'appelez-vous? 

Le  garçon  tailleur  :  Mon  gentilhomme. 

M.  Jourdain  :  Mon  gentilhomme  !  voilà  ce  que  c'est 
que  de  se  mettre  en  personne  de  qualité.  Allez-vous-en 
demeurer  toujours  habillé  en  bourgeois,  on  ne  vous 
dira  point  mon  gentilhomme.  (Donnant  de  l'argent.) 
Tenez,  voilà  pour  mon  gentilhomme 


Molii'-re. 


Le  garçon  tailleur  :  Monseigneur,  nous  vous  sommes 
bien  obliges. 

M.  Jourdain  :  Monseigneur!  oh!  oh  !  monseigneur  ! 
attendez,  mon  ami,  monseigneur  mérite  quelque  chose, 
et  ce  n'est  pas  une  petite  parole  que  monseigneur. 
Tenez ,  voilà  ce  que  monseigneur  vous  donne. 

Le  garçon  taillmr  :  Monseigneur,  nous  allons  tous 
boire  à  la  santé  de  Votre  Grandeur. 

M.  Jourdain:  Votre  Grandeur!  oh!  oh!  oh!  attentiez, 
ne  vous  en  alUv  pas.  A  moi  Votre  Grandeur!  (Bas.) 
Ma  foi ,  s'il  va  jusqu'à  l'Altesse  il  aura  toute  la  bourse. 
Tenez,  voilà  pour  Ma  Grandeur. 

/*  garçon  tailleur:  Monseigneur,  nous  la  remer- 
cions très-humblement  de  ses  libéralités. 
136 


M.  Jourdain:  Il  a  bien  fait,  je  lui  allais  tout 
donner. 

L'aristocratie  avait  perdu  son  pouvoir  politique, 
mais  elle  jouissait  encore  de  privilèges  considérables 
qui  relevaient  si  haut  au-dessus  de  la  bourgeoisie, 
qu'il  n'était  pas  de  gros  marchand  qui  n'ambitionnât 
des  lettres  de  noblesse  et  ne  mît  toute  son  étude  à  se 
faire  passer  pour  un  homme  de  qualité.  Colbert  lui- 
même  tenait  moins  peut-être  à  sa  gloire  qu'à  sa  pré- 
tendue descendance  d'une  noble  famille  d'Ecosse,  et  on 
vit  le  grand  ministre  de  Louis  XIV  aller  furtivement 
couvrir  d'un  marbre  menteur  les  restes  de  son  bon- 
homme de  père  ,  mort  marchand  dans  la  ville  de 
Keims. 
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Molière ,  qui  regardait  partout,  regarda  aussi  dans 
le  ménage.  Il  y  vit  quelquefois  un  travers ,  certains 
maris  bourgeois  qui  prenaient  dans  leur  maison  l'auto- 
rité d'un  sénateur  romain,  et  il  s'en  moqua  dans  l'Ecole 
des  femmes  et  l'Ecole  des  maris. 

Mais  en  défendant  les  femmes,  Molière  tenait  à  les 
corriger  de  leurs  défauts.  Lapréciosité  survivait  encore, 
aggravée  par  la  pédanterie.  Chez  de  jeunes  personnes 
ce  n'était  qu'un  ridicule  ;  dans  une  femme  mariée 
c'était  un  défaut  et  un  défaut  ruineux.  Le  mari  prend 
donc,  dans  les  Femmes  savantes,  l'intérêt  du  ménage 
négligé  par  sa  lemme.  Il  est  vrai  que  ce  mari  est  un 
peu  faible  et  que  le  bonhomme  Ghrysalde  cède  toujours; 
mais  la  raison  se  trouve  de  son  côté  ,  surtout  quand 
il  dit  : 

Et  l'on  sait  tout  chez  moi,  hors  ce  qu'il  faut  savoir  : 
On  y  sait  comme  vont  Lune,  Étoile  polaire, 
Vénus,  Saturne  et  Mars,  dont  je  n'ai  point  affaire  ; 
Et  dans  ce  vain  savoir  qu'on  va  chercher  si  loin, 
On  ne  sait  comme  va  mon  pot,  dont  j'ai  besoin. 
Mes  gens  à  la  science  aspirent  pour  vous  plaire, 
Et  tous  ne  font  rien  moins  que  ce  qu'ils  ont  à  faire  ; 
Raisonner  est  l'emploi  de  toute  ma  maison, 
Et  le  raisonnement  en  bannit  la  raison. 
L'un  me  brûle  mon  rôt  en  lisant  quelque  histoire, 
L'autre  rêve  à  des  vers  quand  je  demande  à  boire; 
Enfin  je  vois  par  eux  votre  exemple  suivi, 
Et  j'ai  des  serviteurs  et  ne  suis  point  servi. 

S'attaquer  aux  marquis,  qui  ne  le  pouvait?  Le  roi  se 
mettait  du  côté  des  rieurs.  Les  bourgeois  n'avaient 
point  grande  influence.  Critiquer  les  femmes  était  sans 
doute  plus  audacieux,  mais  on  n'avait  guère  à  craindre 
que  des  coups  de  langue.  Mettre  sur  la  scène  les  mé- 
decins devenait  plus  difficile.  Les  médecins  formaient 
un  corps  puissant,  et  la  Faculté  n'entendait  pas  raillerie. 
Aussi  ils  se  déchaînèrent  contre  l'auteur  de  l'Amour 
médecin  et  du  Malade  imaginaire.  On  s'est  demandé  si 
les  pièces  de  Molière  contre  les  médecins  devaient 
n'être  considérées  que  comme  des  boutades.  On  sait 
maintenant  que  le  poète  n'a  nullement  chargé  ses  por- 
traits, et  que  ces  médecins  d'alors  dont  nous  rions  au 
théâtre  faisaient  bien  des  victimes  au  dix-septième 
siècle.  Dans  cette  société  où  la  forme  l'emportait  en- 
core sur  le  fond,  l'habit  surtout  faisait  la  science,  et 
Molière  disait  vrai  quand  il  écrivait  cette  scène: 

Argan  :  Est-ce  que  je  suis  en  âge  d'étudier? 

Béralde:  Bon,  étudier!  vous  êtes  assez  savant,  et  il 
y  en  a  beaucoup  parmi  eux  qui  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  habiles. 

Argart:  Mais  il  faut  savoir  bien  parler  latin ,  con- 
naître les  maladies  et  les  remèdes  qu'il  y  faut  faire. 

Béralde  :  En  recevant  la  robe  et  le  bonnet  du  mé- 
decin, vous  apprendrez  tout  cela,  et  vous  serez  après 
plus  habile  que  vous  ne  voudrez. 

Argan:  Quoi!  l'on  sait  discourir  sur  les  maladies 
quand  on  a  cet  habit  là? 

Béralde:  Oui,  lorsqu'on  n'a  qu'à  parler  avec  une 
robe  et  un  bonnet,  tout  galimatias  devient  savant  et 
fonte  sottise  devient  raison. 

Jugez  des  autre*  par  les  médecins  du  roi.  Si  nous 
en  croyons  Gui  Patin  ,  une  bien  mauvaise  langue  il 
est  vrai ,  Daquin,  attaché  à  la  personne  du  roi  par  la 
faveur  de  Mme  de  Montespan,  et  congédié  par  Mme  de 
Maintenon ,    n'était   qu'un    pauvre  cancre,    race    de 


juif,  grand  charlatan. .. ,  véritablement  court  de  science, 
mais  riche  en  fourberies  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques. »  Desfougerais ,  autre  médecin  de  Louis  XIV, 
n'était  guère  plus  honnête  homme,  et  d'aucuns  disaient 
qu'il  prêtait  au  crime  les  ressources  de  son  art  :  Gué- 
naut  passait  pour  avoir,  à  l'aide  de  sa  panacée  uni- 
versel, e,  l'antimoine,  tué  sa  femme,  sa  fille,  son  neveu, 
deux  de  ses  gendres  et  un  très-grand  nombre  de  ma- 
lades, parmi  lesquels  le  cardinal  Mazarin.  Un  jour 
qu'il  se  trouvait  au  milieu  d'un  embarras  de  voitures, 
un  charretier  le  reconnut  et  s'écria  :  «  Laissons  passer 
M.  le  docteur;,  c'est  lui  qui  nous  a  fait  la  grâce  de 
tuer  le  cardinal.  »  Valot,  dit-on,  causa  la  mort  de  la 
reine  d'Angleterre  en  lui  administrant  de  l'opium  mal 
à  propos.  Molière,  d'ailleurs,  n'est  pas  le  seul  à  mé- 
dire des  médecins.  Tout  le  monde  sait  la  charmante 
fable  de  la  Fontaine  :  Le  médecin  Tant  pis  et  le  mé- 
decin Tant  mieux. 

On  s'exposait  sans  doute  en  bafouant  la  Faculté. 
Après  tout,  la  raédeciue  est  chose  terrestre.  Mais  écrire 
Tartuffe!  mettre  en  scène  les  faux  dévots!  toucher  aux 
choses  du  ciel!  on  voit  d'ici  quel  orage.  Nous  reparle- 
rons de  la  difficulté  qu'eut  cette  pièce  à  être  représen- 
tée ;  pour  le  moment  nous  la  jugeons  comme  un  ser- 
vice rendu  à  la  société;  non  pas  malheureusement 
qu'elle  ait  corrigé  beaucoup  d'hypocrites,  mais  elle  les 
a  flétris.  Partout  et  toujours  la  satire  de  Molière  les 
poursuit  :  «  En  vrai  poète  national ,  il  a  donné  une 
expression  immortelle  à  la  plus  vivace  de  nos  haines.  ■> 
Car  Molière  ne  raille  pas  Tartuffe  ,  il  le  dénonco 
comme  dangereux,  il  le  montre  du  doigt,  et  le  châtie 
de  son  vers  indigné  et  éloquent: 

Aussi  ne  vois-je  rien  qui  soit  plus  odieux 

Que  le  dehors  plâtré  d'un  zèle  spécieux  ; 

Que  ces  francs  charlatans,  que  ces  dévots  de  place, 

De  qui  la  sacrilège  et  trompeuse  grimace 

Abuse  impunément  et  se  joue  à  leur  gré, 

De  ce  qu'ont  les  mortels  de  plus  saint  et  sacré. 

Ces  gens  qui,  par  une  âme  à  l'intérêt  soumise, 

Font  de  dévotion  métier  et  marchandise, 

Et  veulent  acheter  crédit  et  dignités 

A  prix  de  faux  clins  d'yeux  et  d'élans  affectés  ; 

gens,  dis-je,  qu'on  voit,  d'une  ardeur  non  commune. 
Par  le  chemin  du  ciel  courir  à  leur  fortune  ; 
Qui  brûlant  et  priant  demandent  chaque  jour, 
El  prêchent  la  retraite  au  milieu  de  la  cour; 
Qui  savent  ajuster  leur  zèle  avec  leurs  vices, 
Sont  prompts,  vindicatifs,  sans  foi,  pleins  d'artifices, 
Et  pour  perdre  quelqu'un  couvrent  insolemment 
De  l'intérêt  du  ciel  leur  fier  ressentiment  ; 
D'autant  plus  dangereux,  dans  leur  âpre  colère, 
Qu'ils  prennent  contre  nous  des  armes  qu'on  révère. 
Et  que  leur  passion,  dont  on  leur  sait  bon  gré. 
Veut  nous  assassiner  avec  un  fer  sacré. 

Ce  portrait  si  énergique  est  aussi  vrai  aujourd'hui 
qu'au  temps  de  Molière,  et  le  sera  toujours  :  car  c'est 
la  gloire  du  poète  de  n'avoir  point  esquissé  des  figures 
un  moment  véritables  et  fausses  le  lendemain.  Profond 
observateur,  il  a  étudié  l'humanité  en  elle-même:  il 
lui  a  mis  le  costume  de  son  époque;  mais  ôtons  le 
costume,  le  cœur  reste. 

Nous  n'avons  plus  de  précieuses  comme  au  dix- 
septième  siècle,  mais  l'afféterie,  la  subtilité  ne  sont 
pas  mortes,  que  je  sache.  Des  fâcheux  !  j'en  reuconlie 
tous  les  jours,  pour  mon  malheur.  Les  égoïstes  comme 
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Sganarelle  et  connue  Arnolphe,  les  maris  comme 
Gbrysalde,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  volonté  que 
celle  de  leur  femme  ;  les  pédants  comme  Trissolin,  les 
bourgeois  comme  M.  Jourdain,  les  misanthropes 
qui ,  voyant  tout  en  noir,  sont  injustes  et  dangereux, 
par  désespoir  et  colère,  comme  d'autres  le  sont  par 
naïve  confiance,  peut-on  dire  que  la  race  en  suit  per- 


due? J-Jt  les  avares  et  les  tartulies!  Aussi  Molière  est 
de  tous  le-  poètes  du  dix-septième  siècle  celui  que 
nous  comprenons  le  mieux ,  et  on  l'écoute  comme  s'il 
avait  écrit  hier. 

L'admiration  pour  lui  sera  bien  plus  vive,  -1  l'on 
se  reporte  aux  embarras  de  toute  sorte  qui  l'entra- 
vaient ,  aux  occupations  multiples  qui  prenaient  son 


wm^M 


de 'Molière. 


temps;  et  l'on  se  demandera  comment  il  a  pu  faire  tant 
de  chefs-d'œuvre  lorsqu'il  lui  faltait  diriger  une  troupe 
de  comédiens,  armée  toujours  bien  indocile,  jouer  lui- 
même  ses  pièces,  remplir  sa  charge  de  tapissier  valet 
de  chambre  du  roi ,  et  surtout  mettre  d'accord  trois 
femmes  au  milieu  desquelles  il  vivait.  Molière,  si  gai 
sur  la  scène,  était  malheureux  dans  son  ménage.  Sa 
première  maîtresse,  Mlle  Béjart,  femme  altière,  ne  put 


lui  pardonner  d'avoir  rompu  avec  elle  pour  s'attacher 
une  autre  actrice,  Mlle  de  Brie;  ce  fut  bien  pis  quand 
elle  vit  sa  jeune  sœur,  Armande  Béjart,  à  peine  âgée 
de  dix- sept  ans,  devenir  l'épouse  légitime  du  poète. 
Molière,  mari  de  quarante  ans,  qui  avait  ce  jour-là 
oublié  le  bon  sens  et  la  sagesse  qu'il  avait  tant  de  fois 
enseignés  aux  autres,  ne  put  faire  partager  son  amour 
à  la  jeune  Béjart.  Le  cœar  déchiré,  la  santé  appauvrie 
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par  des  chagrins  poignants,  il  avait  à  sauver  de  la  mi- 
sère une  troupe  qui  deux  fois  vivait  de  sa  gaieté,  de 
celle  qu'il  mettait  dans  ses  ouvrages,  de  celle  aussi 
qu'il  savait  mettre  dans  ses  rôles.  Il  n'était  pas  seu- 
lement un  grand  poète  comique ,  il  était  encore  un 
grand  acteur  :  «  Il  était  tout  comédien  depuis  les 
pieds  jusqu'à  la  tête.  Il  semblait  qu'il  eût  plusieurs 


voix  :  tout  parlait  en  lui;  et  d'un  pas,  d'un  sourire, 
d'un  clin  d'oeil,  d'un  remuement  de  tête,  il  faisait  plus 
concevoir  de  choses  que  le  plus  grand  parleur  n'aurait 
pu  en  dire  en  une  heure.  » 

«  Il  n'était  ni  trop  gras  ni  trop  maigre,  dit  égale- 
ment une  contemporaine.  Il  avait  la  taille  plus  grande 
que  petite,  le  port  noble,  la  jambe  belle;  il  marchait 


Molière,  dans  le  Malade  imaginaire. 


gravement,  avait  l'air  très-sérieux,  le  nez  gros,  la 
bouche  grande,  les  lèvres  épaisses,  le  teint  brun,  les 
sourcils  noirs  et  forts,  et  les  divers  mouvements  qu'il 
leur  donnait  lui  rendaient  la  physionomie  entièrement 
comique  '.  » 

I.  ttiguanl  nous  a  laisse  le  portrait  «le  Molière. 


N'oublions  pas,  quand  nous  parlons  du  genre  de 
Molière,  de  parler  aussi  de  son  bon  cœur.  Un  jour, 
près  de  monter  en  voiture  ,  il  donne  une  pièce  d'or 
a  un  pauvre  :  le  pauvre,  voyant  l'erreur,  court  après 
la  voiture  et  veut  rendre  1a  pièce.  Molière  lui  en  remet 
une  autre  pour  le  récompenser  de  sa  probité.  Il  se- 
couru! de  sa  bourse  Racine,  dont  il  encouragea   les 
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débuts,  et  auquel  il  faut  bien  reprocher  de  n'avoir 
pas  assez  montré  de  reconnaissance.  Il  éleva  le  jeune 
Baron,  dont  il  lit  un  de  ses  meilleurs  acteurs;  et  ce 
n'était  pas  seulement  des  leçons  de  déclamation  et  de 
bonne  tenue  qu'il  lui  donnait.  Un  jour  Baron  vient 
le  prévenir  qu'un  comédien,  nommé  Mondorge,  im- 
plorait sa  bieufaisance.  Molière  demande  à  Baron  ce 
qu'il  fallait  donner.  «  Quatre  pistoles.  —  Donnez-lui 
(juatre  pistoles  pour  moi;  mais  en  voilà  vingt  autres 
que  je  lui  donnerai  pour  vous,  car  je  veux  qu'il  sacbe 
que  c'est  à  vous  qu'il  a  l'obligation  du  service  que 
je  lui  rends.  »  Et  Molière  n'était  pas  riche.  On  a  cal- 
culé qu'avec  toutes  ses  pensions,  tous  ses  bénéfices,  il 
a  gagné  dans  sa  vie  150  000  livres.  Triplez  la  somme 
pour  avoir  la  valeur  actuelle;  mais  songez  que  des 
dramaturges,  aujourd'hui,  gagnent  autant  avec  une 
pièce  à  machines  que  Molière  a  gagné  autrefois  avec 
tous  ses  chefs-d'œuvre. 

Il  mourut,  comme  un  général,  sur  son  champ  de 
bataille,  le  17  février  1673.  Il  était  malade;  on  voulait 
qu'il  se  reposât  :  «  Comment  voulez-vous  que  je  fasse? 
répondit-il,  il  y  a  cinquante  pauvres  ouvriers  qui  n'ont 
que  leur  journée  pour  vivre;  que  feront-ils  si  je  ne 
joue  pas?...  »  et  il  alla  jouer  le  Malade  imaginaire. 
Il  souffrait  cruellement  :  il  lui  fallut  faire  de  grands 
efforts  pour  achever  son  rôle;  dans  la  cérémonie,  il 
lui  prit  une  convulsion  qu'il  essaya  de  déguiser  par  un 
rire  forcé.  La  représentation  s'acheva  et  on  put  le 
transporter  chez  lui,  rue  de  Bichelieu.  Mais  la  toux 
augmente,  un  des  vaisseaux  de  la  poitrine  se  rompt. 
On  appelle  deux  prêtres  de  Saint-Eustache.  Ils  refusent 
de  venir!  Pendant  qu'on  en  cherche  un  troisième 
plus  pénétré  de  ses  devoirs,  Molière  expire  «  entouré 
des  siens  et  de  deux  pauvres  sœurs  religieuses  qui 
venaient  quêter  à  Paris  pendant  le  carême  et  trou- 
vaient chaque  année,  chez  l'auteur  du  Tartuffe,  une 
touchante  hospitalité.  Il  avait  cinquante  et  uu  ans. 
L'archevêque  de  Paris  défendit  d'inhumer  Molière 
en  terre  consacrée.  Il  fallut  un  ordre  du  roi,  encore 
cet  ordre  fut-il  mal  exécuté.  Le  corps  fut  conduit  di- 
rectement, le  21  février  au  soir,  au  cimetière  Saint- 
Joseph  par  deux  prêtres  et  un  cortège  d'une  centaine 
d'amis  portant  chacun  un  flambeau.  Contre  l'usage 
du  temps,  on  ne  ht  entendre  aucun  chant  funèbre. 
Pour  apaiser  la  populace  ameutée  par  les  ennemis  du 
poète,  on  fut  obligé  de  jeter  plus  de  mille  francs  par 
les  fenêtres  ! 

La  postérité  a  vengé  Molière.  Ses  pièces  attirent 
toujours  le  public,  et  quoi  que  fassent  nos  contempo- 
rains, il  reste  le  plus  moderne  des  auteurs.  Molière, 
comme  Villon,  est  un  enfant  de  Paris  qui  s'en  glorifie 
à  plus  juste  titre,  mais  lui  a  payé  bien  tard  sa  dette  de 
reconnaissance.  Une  statue  a  été  érigée  en  son  hon- 
neur, en  1844,  au-dessus  d'une  fontaine  située  dans  la 
rue  de  Bichelieu,  en  face  de  la  maison  où  il  mourut 
et  où  son  cercueil  fut  couvert  de  boue  '.En  17  78,  l'A- 
cadémie française,  où  il  n'avait  pas  été  reçu,  fit  placer 
dans  le  lieu  de  ses  séances  le  buste  du  grand  poète 
avec  ce  vers  mis  au-dessous  : 

Rien  ne  manque  à  sa  gloire  ;  il  manquait  à  la  nôtre. 

I.  Ce  monument  fut  élevé  sur  les  plans  de  l'architecte  VisconU. 
On  n'avait  d'abord  voulu  que  construire  une  fontaine.  M.  Ré- 
gnier, sociétaire  du  Théâtre-Français,  fit  songer  à  Molière  et 
changer  les  plans. 
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Ces  deux  hommes  sont  peut-être,  avec  Bossuet,  les 
images  les  plus  vives  du  dix-septième  siècle.  Auteurs 
classiques  par  excellence,  ils  ont  tant  aimé  la  pompe 
et  l'ordre,  qu'on  leur  a  reproché  ce  qui  fait  la  beauté 
de  leurs  écrits.  Les  trois  inlluences  qui  ont  contribué  à 
donner  aux  grands  hommes  du  dix-septième  siècle  le 
tour  d'esprit  qui  les  distingue,  se  balancent  également 
chez  Bacine  et  Boileau,  nourris  tous  deux  de  la  plus 
pure  fleur  de  l'antiquité  ,  tous  deux  élevés  dans  le  plus 
sévère  christianisme,  enfin  protégés  de  Louis  XIV. 
Racine  a  donné  des  chefs-d'œuvre  d'élégance  et  de 
sentiment,  Boileau  les  a  défendus  contre  l'injustice  de 
la  critique.  Le  satirique  fixait  en  vers  immortels  les 
préceptes  de  l'art  d'écrire,  pendant  que  le  poète  tra- 
gique les  appliquait  en  d'immortels  exemples.  Us  ont 
combattu  tous  deux  pour  le  bon  goût  :  ce  serait  une 
raison  pour  les  réunir  s'ils  ne  l'avaient  pas  déjà  été  de 
leur  vivant  par  des  relations  communes,  par  leur  titre 
d'historiographes  du  roi  et  par  une  amitié  à  jamais  cé- 
lèbre. 

Jean  Bacine  naquit  à  la  Ferté-Milonle  21  décembre 
1639.  Son  ardeur  pour  l'élude  fut  telle,  à  Port-Royal, 
qu'il  annotait  ses  livres  grecs  et  qu'il  apprit  par  cœur 
un  roman  grec  qu'on  avait  retiré  plusieurs  fois  de  se^ 
mains.  Mais  son  goût  pour  les  vers  effraya  ses  maîtres, 
qui  voulaient  le  tourner  du  côté  de  la  jurisprudence. 
Le  succès  de  son  ode  à  la  Nymphe  de  la  Seine  n'ar- 
rêta pas  les  réprimandes  ou,  comme  il  dit,  les  excom- 
jnunications  de  Port-Royal.  Sa  famille,  qui  voulait 
pour  lui  un  établissement  solide,  l'envoya  dans  le 
Languedoc,  à  Uzès,  pour  attendre  un  bénéfice  qu'un 
vieil  oncle  chanoine  devait  lui  résigner.  Racine,  malgré 
sa  piété,  préférait  la  poésie  aux  théologiens,  l'Arioste 
à  saint  Thomas.  La  perspective  de  vivre  dans  une  ville 
où  l'on  ne  parlait  pas  même  français  le  dégoûta.  11 
revint  à  Paris ,  noua  connaissance  avec  Molière,  qui 
l'aida  probablement  de  sa  bourse,  sûrement  de  ses 
conseils  et  lui  indiqua  le  sujet  de  la  Thébaide.  Une  ode 
à  la  Renommée,  montrée  à  Boileau,  amena  entre  les 
deux  amis  une  liaison  pins  durable  et  que  la  mort  seule 
put  rompre. 

Boileau  était  presque  Parisien  :  il  était  né  à  Crosne, 
petit  village  près  de  Yilleneuve-Saint-Georges.  Si 
jamais  jeune  homme  parut  voué  au  Palais,  ce  fut  lui. 
Écoutons-le  : 

Fils,  frère,  oncle,  cousins,  beau-frère  de  greffier. 
Pouvant  charger  mon  bras  d'une  utile  liasse, 
J'allais  loin  du  Palais  errer  sur  le  Parnasse. 
La  famille  en  pâlit  et  vit  en  frémissant 
Dans  la  poudre  du  greffe  un  poète  naissant  : 
On  vit  avec  horreur  une  muse  effrénée 
Dormir  chez  un  greffier  la  grasse  matinée. 
Dès  lors  à  la  richesse  il  fallut  renoncer. 
Ne  pouvant  l'acquérir,  j'appris  à  m'en  passer; 
Et  surtout  redoutant  la  basse  servitude, 
La  libre  vérité  fut  toute  mon  étude. 

Quand  on  lui  représenta  que  s'il  s'attachait  à  la  satire 
il  se  ferait  des  ennemis  qui  ne  chercheraient  qu'à  le 
décrier  :  «  Eh  bien!  répondit-il,  je  serai  honnête 
homme  et  je  ne  les  craindrai  point.  »  Il  a  tenu  parole. 
Boileau  avait  reçu  de  la  nature  un  génie  moins  grand 
que  Bacine ,  mais  un  rare  bon  sens.  Amoureux  avant 
tout  de  l'ordre  et  de  la   régularité,   il  disciplina  la 
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poésie  comme  Louis  XIV  la  société  ;  il  établit  ri- 
goureusement, dans  les  ouvrages  d'esprit,  la  divi- 
sion des  classes;  il  prêcha  la  noblesse  du  langage, 
insista  sur  l'étiquette  des  hémistiches  et  sur  la  légi- 
timité inviolable  de  la  césure....  «  Après  avoir  atta- 
qué les  mauvais  poètes  avec  toute  l'impétuosité  de 
son  âge,  il  combattit  à  outrance  le  faux  goût  im- 
porté d'Espagne  et  d'Italie  ;  puis,  laissant  reposer  la 
satire  et  cessant  de  renverser,  il  songea  à  reconstruire. 
Alors  parut  Y  Art  poétique,  où  il  formulait  et  coordon- 
nait la  doctrine  littéraire  qu'il  venait  de  faire  prévaloir. 
II  entremêla  ce  travail  de  l'ingénieuse  et  élégante  plai- 
santerie du  Lutrin....   De  1674  à   1703  parurent  les 


plus  belles  épîtres,  celles  qu'il  adresse  à  Seignclay,  sur 
le  vrai;  h  Racine,  sur  l'utilité  des  ennemis  ;  à  Lamoi- 
gnon,  sur  la  vie  du  sage  à  la  campagne  ;  à  ses  Vers,  sur 

les  motifs  qui  ont  conduit  sa  plume  et  dirigé  sa  vie 

Dans  ses  dernières  années,  son  esprit  satirique  se  ré- 
veilla, mais  sans  verve  et  sans  grâce Boileau  est  un 

événement  immense  dans  l'histoire  de  la  littérature. 
Il  constitua  le  goût  national,  et  sut  dégager  et  mettre 
en  relief  son  caractère  le  plus  vital,  le  plus  permanent, 
le  bon  sens  ingénieux  et  moqueur;  il  ennoblit  ce  vieil 
esprit  français  des  Villon,  des  Marot,  en  lui  apprenant 
le  langage  élégant  de  l'antiquité  classique  et  toutes  les 
bienséances  de  la  plus  spirituelle  des  cours  :  c'est  le 


bourgeois  de  Paris  dans  la  grande  galerie  de  Ver- 
sailles.... »  (Demogeot.) 

«  Racine,  dit  M.  Niaard,  fut  un  de  ces  génies  accom- 
plis, de  la  famille  des  Virgile,  des  Raphaël,  des  Mozart, 
BBpritt  variés,  simples,  harmonieux,  non  moins  éton- 
nants pour  avoir  échappé  a  tous  les  défauts  que  pour 
réunir  tontes  les  qualités;  lumières  douces  et  péné- 
trantes, qui  éclairent  les  plus  ignorants  comme  les  plus 
s  dans  la  science  des  choses,  humaines  et  qui  n'é- 
blouissent personne » 

Racine  excella  à  peindre  les  passions,  l'amour  raa- 
ternel  dans  Andromaque,  la  jalousie  dans  Ilermione, 
l'ambition  dans  Agrippine  ^1 669),  l'amour  chaste  dans 
Moiii  n, e,  l'amour  criminel  dans  Phèdre.  C'est  le  peintre 


idéal  de  la  société  du  dix-septième  siècle.  Ses  per- 
sonnages n'ont  de  grec  que  l'habit.  «  J'entends  les 
noms  glorieux  d'Ilion  ,  d'Athènes,  do  Rome,  je  vois 
passer  sous  mes  yeux  Hermione,  Agamemnon,  et  Titus 
et  Thésée  ;  je  n'en  reconnais  pas  moins  les  tendres 
faiblesses  de  la  cour  de  France  ;  je  songe  à  Mancini,  à 
Henriette,  à  la  Vallière,  je  retrouve  partout  Louis  le 
Grand.  Non  que  le  poète  ait  recherché  de  froides  allu- 
sions :  il  a  vécu  et  pensé  avec  son  siècle,  il  s'est  inspiré 

de  ce  qu'il  a  senti  lui-même  et  vu  autour  de  lui » 

(Demogeot.) 

Racine,  bien  que  le  plus  parfait  des  poètes  classiques, 
est  peut-être  celui  qui  eut  le  plus  à  souffrir  de  la  criti- 
que.   Chaque   tragédie  qu'il  donnait  était,  pour  ainsi 
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dire,  suivie  d'une  bataille,  et  Roileau  combattait  intré- 
pidement au  premier  rang  pour  la  défense  du  bon  goût. 
Il  y  avait  à  l'hôtel  de  Bourgogne  du  banc  où  les  au- 
teurs se  réunissaient  pour  juger  les  pièces  nouvelles  ; 
on  l'appelait  le  banc  /ormidable.  Le  jour  de  la  pre- 
mière représentation  de  Britarmicui  (1669),  lia  se 
dispersèrent  pour  mieux  dissimule]  leur  complot,  mais 
il  échoua  :  on  rapporte  que  Roileau  se  distingua  dans 
celte  occasion  par  son  zèle  a  servir  son  ami,  et  qu'il 
prenait  un  si  grand  intérêt  à  la  pièce,  que  les  différentes 
passions  qu'exprimaient  les  acteurs  se  peignaient  tour 
à  tour  sur  son  visage,  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il 


était  moins  insensible  qu'on  ne  le  pense  généralement. 
D'ailleurs,  «  ces  deux  amis  avaient  un  égal  empresse- 
ment a  se  communiquer  leurs  ouvrages  avant  que  de 

les  montrer  au  public,  égale  sévérité  de  critique  l'un 
pour  l'autre  et  égale  docilité.  »  Les  attaques  dont  la 
tragédie  de  Phèdre  fut  l'objet,  la  préférence  dont  le 
public  parut  d'abord  honorer  la  pièce  de  Pradou  dé- 
goûtèrent Racine  du  théâtre  (1677). 

L'esprit  religieux  reprenait  aussi  de  l'empire  sur 
lui  :  il  se  croyait  criminel  en  écrivant  des  tragédies  pro- 
fanes; on  le  lui  avait  assez  dit  pour  qu'il  pût  le  croire; 
il  résolut  dès  lors  de  se  renfermer  exclusivement  dans 


Boileau. 


ses  devoirs  de  père  et  de  chrétien  :  une  seconde  vie 
commença  pour  lui,  et  nous  le  retrouverons  dans  la 
seconde  partie  du  règne,  occupé  à  charmer  par  des  ]  iè- 
ces  religieuses  Louis  XIV  vieillissant  et  converti. 

Par  une  bonne  fortune  assez  rare,  les  grands  écri- 
vains de  ce  temps  ont  honoré  les  lettres  par  leur  ca- 
ractère. On  vient  de  voir  la  bonté  de  Molière,  voici  la 
simplicité  de  Racine.  Il  fut  le  modèle  des  pères  de 
famille,  et  du  jour  où  il  quitta  le  théâtre  et  se  maria, 
il  ne  mit  aucun  bonheur  au-dessus  de  celui  de  se 
trouver  au  milieu  de  ses  enfants.  Il  revenait  un  jour  de 
Versailles,  lorsqu'un  écuyer  de  M.  le  Duc  vint  lui  dire 


qu'on  l'attendait  à  diner  à  l'hôtel  de  Condé.  «Je  n'aurai 
point  l'honneur  d'y  aller,  lui  répondit-il  ;  il  y  a  plus  de 
huit  jours  que  je  n'ai  vu  ma  femme  et  mes  enfants  qui 
se  font  une  fête  de  manger  avec  moi  une  très-belle 
carpe;  je  ne  puis  me  dispenser  de  dîner  avec  eux.  » 
Roileau  n'avait  pas  de  famille,  mais  c'était  l'homme 
rigide  et  désintéressé  par  excellence.  11  ne  i  étira  jamais 
aucun  profit  de  ses  ouvrages.  «  On  sait,  dit  Louis  Ra- 
cine, ses  libéralités  pour  Patru,  et  Cassandre,  et  la 
manière  dont  il  fit  rétablir  la  pension  du  grand  Cor- 
neille, en  offrant  le  sacrifice  de  la  sienne.  »  La  bourse 
de  Roileau  fut  ouverte  h  beaucoup  d'autres  gens  de  let- 
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très,  même  à  Linières,  qui  souvent,  avec  l'argent 
qu'il  venait  de  recevoir,  allait  boire  au  premier 
cabaret  et  y  faisait  une  chanson  contre  son  bienfai- 
teur. 

Boileau  cependant,  non  plus  que  ses  amis,  n'étail 
pas  riche.  Il  vivait  retiré  dans  sa  maison  d'Aufeiii!  ', 


si  célèbre  depuis  l'épîlre  qu'il   adressa  à  sou  jardi 
nier  : 

Antoine,  gouverneur  de  mon  jardin  d'Auteuil, 
Qui  dirige  chez  moi  l'if  et  le  clièvreieuille. 

C'est  là  que  Boileau  réunissait  ses  amis  :  Racine,  la 


Le  I  Htrin,  de  B< 


Fontaine,  Molière,  Chapelle,  la  petite  Académie,  comme 
on  les  appelait.  Mai3  ce  n'est  pas  chez  Boileau,  c'est 
chez  Molière,  dans  le  même  village  d'Auteuil,  qu'eut 
lieu  le  fameux  souper  dans  lequel  les  amis  s'égayèrent 
au  point  de  perdre  la  raison.  Trouvant  la  vie  trop  en- 
nuyeuse, ils  prirent    la  résolution  de   se  jeter  à   la 

I.  La  maison  de  Bo>;tu  était  dans  la  rue  nommée  actuellement 
rue  Boileau;  celle  de  Molièr*,  en  face  de  la  rue  François-Gérard. 
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rivière  :  ils  y  seraient  allés,  si  Molière,  qui  à  cause 
de  sa  maladie  ne  buvait  pas  de  viD,  ne  les  eût  ar- 
rêtés en  leur  proposant  de  remettre  la  chose  au  len- 
demain pour  la  laire  avec  plus  de  solennité.  Et 
lendemain,  comme  on  le  pense,  les  amis  avaient 
changé  d'idée. 

Boileau  (qui  le  croirait?)  n'était  pas  dans  la  conveisa- 
tion  le  plus  satirique,  ce  qui  taisait  dire  à  Mme  de  Se- 
in -  32 
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vigne  qu'il  n'était  cruel  qu'en  vers.  Il  n'était  point 
dévot,  mais  comme  tout  le  monde  au   dix-septième 

siècle  il  remplissait  ses  devoirs  de  religion.  Un  jour, 
se  trouvant  vers  Pâques  dans  la  terre  d'un  ri  mi,  il  alla 
à  confesse  près  d'un  curé  fort  simple.  Celui-ci,  qui  ne 
le  connaissait  pas,  lui  demanda  avant  de  l'entendre 
quelles  étaient  ses  occupations  ordinaires  :  «  De  faire 
des  vers,  répondit  Boileau.  —  Tant  pis,  dit  le  curé. 
Et  quels  vers? —  Des  satires,  répliqua  Je  pénitent.  — 
Kncore  pis  1  reprit  le  confesseur.  Et  contre  qui?  — 
Contre  ceux,  dit  Boileau,  qui  font  mal  les  vers;  con- 
tre les  vices  du  temps,  contre  les  ouvrages  pernicieux, 
contre  les  romans,  contre  les  opéras.  —  Ah  !  dit  le 
curé,  il  n'y  a  donc  pas  de  mal,  et  je  n'ai  rien  plus  à 
dire.  »  —  Mais  le  bon  curé  ne  savait  pas  que  Boileau 
avait  fait  aussi  le  Lutrin. 

Dans  la  correspondance  de  Racine  et  de  Boileau,  le 
caractère  des  deux  poètes  se  montre  à  jour  et  on  y 
juge  de  l'amitié  qui  les  unissait.  Les  lettres  de  Boileau 
sont  souvent  chagrines  :  il  était  d'une  santé  délicate,  il 
perdit  même  quelque  temps  la  voix,  et  dans  sa  vieillesse 
lut  atteint  de  surdité.  Mais  ses  chagrins  ne  diminuent 
rien  de  son  affection.  Rien  de  plus  touchant  que  d'en- 
tendre ces  deux  hommes  se  confier  leurs  joies  ou  leurs 
peines,  se  consulter  sur  leurs  travaux  ou  s'informer 
réciproquement  des  nouvelles  qu'ils  ont  apprises.  Mo- 
dèles de  simplicité,  leurs  lettres  honorent  autant  leur 
esprit  que  leur  cœur  et  ne  sont  pas  devenues  une  des 
moins  intéressantes  et  des  moins  belles  parties  de  leurs 
œuvres,  bien  qu'elles  n'aient  jamais  été  écrites  en  vue 
de  la  publicité,  même  la  plus  restreinte.  Racine  et 
Boileau  écrivaient  toujours  comme  ils  pensaient  et 
comme  ils  sentaient  :  voilà  le  secret  du  charme  que 
nous  trouvons  dans  cette  correspondance  qui  nous  ré- 
vèle de  nobles  caractères.  Mais  combien  de  gens  de 
lettres  pourraient  soutenir  cette  redoutable  épreuve? 

§  6.  bossuet  (1627-1704);  bourjdaloue  (1632-1704). 

«  Bossuet  est,  pour  ainsi  dire,  l'âme  du  siècle  de 
Louis  XIV;  il  règne  à  côté  du  grand  roi;  il  règne  sur 
le  roi  lui-même  par  la  double  puissance  de  la  doc- 
trine et  du  génie.  Athlète  infatigable,  on  le  retrouve 
partout  et  toujours  victorieux  :  dans  la  chaire,  où  il 
triomphe;  près  du  trône,  dont  il  forme  l'héritier;  à 
la  cour,  dont  il  renverse  saintement  les  favorites;  au 
théâtre,  qu'il  condamne  st  proscrit  ;  dans  les  assemblées 
du  clergé,  dont  il  dicte  les  résolutions  ;  dans  son  dio- 
cèse, qu'il  nourrit  de  la  parole  de  vie;  dans  les  plus 
humbles  monastères  de  filles,  dont  il  élève  les  esprits 
au  niveau  des  mystères  du  christianisme  et  qu'il  édifie 
de  pieuses  méditations.  Il  semble  que  l'époque  tout 
entière  soit  pénétrée  par  sa  pensée,  et  que,  pour  bien 
connaître  les  principes  du  siècle,  il  suffise  de  com- 
prendre Bossuet.  »  (Demogeot.) 

Nourri  autant  que  Racine  et  Boileau  des  écrivains 
profanes,  il  était  plus  familiarisé  avec  la  littérature 
chrétienne.  Homère  et  la  Bible,  voilà  ses  deux  maîtres. 
11  vécut  avec  eux  toute  sa  vie,  s'en  inspira,  et  finit  pres- 
que par  les  égaler. 

Né  à  Dijon,  dans  la  patrie  de  saint  Bernard  (en  1627), 
«  il  fut  envoyé  à  Paris  l'année  même  où  Richelieu  y  re- 
venait de  son  voyage  dans  le  Languedoc.  Il  fut  témoin 
de  cette  rentrée  lugubre  du  cardinal;  il  vit  cette  vaste 
litière  rouge,  entourée  de  hallebardiers,  qui  dérobait 


au  peuple  la  vue  de  ce  dur  vieillard,  déjà  pâle  des  ap- 
proches de  la  mort.  Ce  fut  pour  le  jeune  Bossuet 
une  première  impression  bien  forte  du  contraste  des 
choses  humaines,  que  tant  de  puissances  finissant  par 
la  mort  ! 

«  L'éclat  de  sa  thèse  de  philosophie, qu'il  soutint  en 
1C43,  lui  ouvrit  les  portes  de  l'hôtel  de  Rambouillet. 
Tallemant  des  II  eaux,  qui  tn  recueillait  toutes  les  anec- 
dotes, parle  d'un  petit  abbé  qu'on  y  lit  prtchollcr  fort 
tard  dans  la  nuit.  Voiture  en  fit  un  bon  mot  :  «  Jamais, 
«  dit-il,  on  n'a  vu  prêcher  si  tôt  ni  si  tard.  »  Cinq  an- 
nées après  il  passait  sa  thèse  de  théologie  en  présence 
du  prince  de  Condé,  qui  fut  tenté,  dit-on,  de  disputer 
avec  lui,  la  théologie  ne  lui  étant  pas  moins  familière 
que  le  latin.  En  1650,  Bossuet  recevait  le  bonnet  de 
docteur.  Dans  l'intervalle,  il  s'était  exercé  à  la  prédi- 
cation. Il  allait  au  théâtre  enlcn  ire  les  pièces  de  Cor- 
neille, et  s'y  former  à  l'art  de  prononcer;  et  la  gran- 
deur dont  Corneille  a  marqué  ses  personnages,  les 
mâles  beautés  de  sa  langue,  avertissaient  le  futur  ora- 
teur de  son  propre  génie.  »  (I).  Xisard.) 

De  1652  à  1659  des  études  profondes  occupent  sa 
vie.  Chanoine  à  Metz,  il  ouvre  des  conférences  avec 
les  protestants  et  réussit  dans  plusieurs  conversions. 
On  lui  attribua  celle  de  Turenne.  En  1659,  Bossuet 
se  fit  pour  la  première  fois  entendre  dans  la  chaire  à 
Paris,  et  deux  années  après  il  prêcha  devant  Lo  ris  XIV 
dans  la  chapelle  du  Louvre.  Le  roi  fut  si  charmé  de  sa 
parole,  qu'il  fit  écrire  à  son  père  pour  le  féliciter  d'avoir 
un  tel  fils.  Pendant  dix  ans,  de  1659  à  1669,  Bossuet 
se  montra  dans  toutes  les  chaires  de  Paris.  Il  n'écrivait 
point  et  n'apprenait  point  ses  sermons  à  l'avance.  «  Il 
se  recueillait  quelques  heures;  puis  sortant  tout  à  coup 
de  cette  méditation  plein  de  son  sujet,  et  comme 
pressé  par  le  flot  de  ses  pensées,  il  écrivait  à  la  hâte 
quelques  lignes,  pour  se  diriger  dans  l'improvisa- 
tion et  s'y  contenir....  Avec  ce  sermon  en  projet, 
il  montait  en  chaire  et  remplissait  ce  cadre  de  mou- 
vements, d'images,  de  fortes  peintures.  »  Il  était 
i  plutôt  pénétré  de  la  haute  mission  qu'il  remplissait 
que  tourmenté  du  désir  de  plaire.  «  Mon  discours, 
j  disait-il  à  ses  auditeurs,  dont  vous  vous  croyez  les 
!  juges,  vous  jugera  au  dernier  jour;  et  si  vous 
!  sortez  plus  chrétiens,  vous  en  sortirez  plus  coupables.  » 
Le  caractère  de  Bossuet,  c'est  la  force  et  l'énergique 
vérité  de  ses  expressions.  «  L'homme,  disait-il,  qui 
travaille  tant  à  s'accroîTe  et  à  multiplier  ses  litres,  ne 
s'avise  jamais  de  se  mesurer  à  son  cercueil,  qui  seul 
néanmoins  le  mesure  au  juste.  »  Jetés  à  pleines  mains, 
de  pareils  traits  expliquent  l'impression  profonde  que 
produisait  la  parole  de  Bossuet  et  ia  longue  rumeur 
qui,  malgré  la  sainteté  du  lieu,  suivait  chacun  de  ses 
discours. 

c  Mais  bientôt  les  circonstances  lui  ouvrirent  une 
carrière  où  il  se  sentit  plus  à  l'aise.  L'oraison  funè- 
bre, en  appelant  l'orateur  sacré  près  du  tombeau  des 
grands  de  la  terre,  offrit  à  ce  superbe  contempteur  de 
la  gloire  humaine  l'occasion  d'élever  jusqu'au  ciel  le 
magnifique  témoignage  de  noire  néant....  Les  oraisons 
funèbres  de  Bossuet  se  déroulent  aux  yeux  de  la  p 
rite  comme  les  pages  d'une  imposante  histoire.  Chaque 
discours  semble  n'être  qu'une  partie  d'un  vaste  en- 
semble, où  les  grands  événements  et  les  personn 
illustres  de  l'époque  apparaissent  tour  à  tour  à  la  lueur 
lugubre  des  solennités  de  la  mort.  Il  semble  que  la 
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Providence  les  amène  successivement,  hommes  et 
choses,  aux  pieds  de  l'orateur  qui  va  les  juger.  Marche! 
marche.'  s'écrie  la  voix  terrible;  et  aussitôt  s'ébranle 
le  sinistre  cortège.  D'abord,  c'est  la  révolution  d'Angle- 
terre avec  un  trône  qui  s'écroule,  et  cette  êpèe  qui  frappe 
une  tête  auguste,  et  ces  reines  dont  les  yeux  contenaient 
tant  de  larmes!  (1669)  Puis  le  palais  de  France  est 
troublé  à  son  tour.  «  Tout  à  coup  retentit  comme  un 
éclat  de  tonnerte  cette  étonnante  nouvelle  !  Madame  se 
meurt  !  Madame  est  morte  (1670)!  »  Cependant  passent 
rapidement  dans  la  foule  les  plus  grandes  figures  de 
l'histoire  :  Gustave,  Retz,  Mazarin,  Gromwel.  Voici  la 
douce  et  pieuse  épouse  de  Louis  XIV  (1683)  :  autour 
d'elle  règne  une  sérénité  triste  et  pure,  comme  dans  le 
Purgatoire  de  Dante,  après  les  touches  énergiques  de 
l'Enfer.  Mais  ici  encore,  par  un  magnifique  contraste, 
on  entend  dans  un  vague  lointain  l'écho  bruyant  de  la 
gloire  militaire  de  son  royal  époux.  Viennent  ensuite 
les  courtisans,  égaux  enfin  à  leurs  maîtres,  une  prin- 
cesse, Anne  de  Gonzague  (1686),  un  ministre,  Letel- 
lier  (1686)  ;  puis,  pour  mettre  fin  à  tous  ces  discours, 
le  plus  grand  capitaine  du  siècle,  l'ami  de  Bossuet,  le 
prince  de  Condé  (1687).  C'est  pour  lui  que  l'orateur, 
prêt  à  descendre  de  cette  tribune  auguste,  déploie  tout 
son  grand  cœur  et  son  grand  génie.  Il  s'anime  d'un  en- 
thousiasme guerrier  pour  suivre  son  héros  aux  plaines 
de  Fribourg  et  de  Rocroy  :  il  raconte  la  guerre  avec  la 
précision  d'un  vieux  capitaine,  et  semble  s'enivrer  un 
instant  de  l'odeur  de  la  poudre  et  de  la  fumée  de  la 
gloire  ;  mais  c'est  pour  l'immoler  à  son  Dieu  qu'il  pare 
sa  victime.  C'est  ici  surtout  qu'éclate  dans  toute  sa 
sublimité  le  contraste  des  grandeurs  éphémères  de  ce 
monde  avec  la  grandeur  éternelle.  C'est  ici  que  s'é- 
panche, avec  un  charme  pénétrant,  la  tendresse  d'àme 
de  Bossuet,  quand  à  la  suite  des  peuples  en  deuil,  «  des 
princes  et  princesses,  nobles  rejetons  de  tant  de  rois, 
lumières  de  la  France,  mais  aujourd'hui  obscurcies  et 
couvertes  de  leurs  douleurs  comme  d'un  voile,  »  il  s'a- 
vance lui-même  «  avec  ces  cheveux  blancs  qui  l'aver- 
tissent de  sa  fia  prochaine,  et  vient  avec  les  restes  d'une 
vuix  qui  tombe  »  dire  un  dernier  adieu  «  aux  cendres 
de  son  illustre  ami.  »  (Demogeot.) 

Nommé  évêque  du  Condom  et  précepteur  du  Dau- 
phin, Bossuet  entra,  pour  ainsi  dire,  dans  une  carrière 
nouvelle.  Le  grand  génie  dut  s'abaisser  aux  études 
d'un  enfant.  La  nécessité  d'approprier  tous  les  ensei- 
gnements à  l'intelligence  de  son  élève,  peu  intelligent, 
disons-le  tout  de  suite,  profita  beaucoup  à  Bossuet.  «  Il 
n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  de  perfectionner  ce  qu'on 
sait  que  de  l'enseigner.  En  cherchant  les  avenues 
esprits  dont  on  a  le  soin,  on  s'éclaire,  on  s'avertit,  on 
s'éprouve  sur  son  propre  esprit.  »  Aussi  les  meilleurs 
ouvrages  de  Bossuet  sont-ils  ceux  qui  furent  composés 
dans  un  but  d'éducation,  et,  parmi  ceux-ci,  son  Dis- 
cours sur  l'Histoire  universelle. 

Là  Bossuet  se  montre  à  la  fois  historien,  orateur, 
théologien,  controversiste,  prédicateur,  philosophe. 
«  Condé  n'eût  pas  mieux  caractérisé  la  valeur  impé- 
tueuse des  Perses,  ni  la  savante  tactique  des  Grecs,  ni 
la  roideur  de  la  phalange  macédonienne,  ni  le  choc 
de  la  légion  romaine;  il  n'eût  pas  mieux  peint  ses  pro- 
pres modèles,  les  Alexandre,  les  Annibol,  les  Sci- 
pion,  les  Cé.^ar.  Colbcrt  n'aurait  pas  jugé  en  termes 
plus  propres  et  plus  précis,  ni  vu  de  plus  haut  la  sage 
administration  des  Egyptiens,  la  grandeur  pratique  de 


leurs  arts,  l'économie  de  leurs  travaux  publics.  Un  po- 
litique comme  Richelieu  n'eût  pas  mieux  pénétré  la 
profonde  conduite  du  Sénat  romain.  ■»  (D.  Nisard.) 

Mais  évêque,  Bossuet  ramène  tout  à  Dieu  et  voit 
partout  sa  main  dans  les  destinées  des  hommes  et  des 
empires.  L'histoire  ancienne  n'est  plus  ainsi  que  la 
préparation  à  l'histoire  évangélique.  Nous  pensons 
aujourd'hui  différemment  :  sans  refuser  à  Dieu  le  gou- 
vernement du  monde,  nous  tenons  à  mettre  dans  les 
faits  humains  la  liberté  de  l'homme  pour  y  trouver  sa 
reponsabilité  morale. 

En  politique,  Bossuet  est  l'apôtre  de  l'autorité  ; 
j'aime  mieux  Vincent  de  Paul,  l'apôtre  de  la  charité. 
Non  que  l'autorité  ne  soit  nécessaire,  mais  Bossuet  lui 
sacrifie  trop  complètement  la  liberté  des  individus. 
Il  exalte  le  gouvernement  absolu  ;  il  lui  donne  une 
origine  divine,  et,  pour  le  prouver,  puise  ses  argu- 
ments dans  la  Bible,  dans  le  livre  d'où  les  indépendants 
anglais  tiraient  à  la  même  époque  leurs  maximes  ré- 
publicaines. 

Qui  a  établi  le  prince?  dit  Bossuet.  Dieu.  «  Dieu  est 
le  vrai  roi.  »  —  «.  L'autorité  royale  est  sacrée.  Dieu  a 
établi  les  rois  comme  ses  ministres.  On  doit  leur  obéir 
par  principe  de  religion  et  de  conscience.  Le  prince  ne 
doit  rendre  compte  à  personne  de  ce  qu'il  ordonne. 
Les  princes  sont  des  dieux,  suivant  le  langage  de  1  É- 
criture....  On  ne  doit  pas  examiner  comment  est  établie 
la  puissance  du  prince  :  c'est  assezqu'on  le  trouve  établi 
et  régnant.  La  seule  exception  à  l'obéissance,  c'est 
quand  le  prince  commande  contre  Dieu  (encore  la  ré- 
sistance doit-elle  être  passive).  Au  caractère  royal 
est  inhérente  une  sainteté  qui  ne  peut  être  effacée 
par  aucun  crime,  même  chez  les  princes  infidèles.  » 
Ces  maximes  sont  tirées  du  livre  de  Bossuet  sur  la 
Politique,  qui  ne  parut  qu'après  sa  mort  :  mais  les 
idées  qu'il  y  présente  sont  comme  le  fond  de  tous  ses 
ouvrages.  Bossuet  met  le  trône  près  de  l'autel  :  s'il 
osait,  il  le  mettrait  au-drssus.  Il  consacrait  donc  par 
l'autorité  de  l'Écriture  les  idées  de  Louis  XIV  sur  ses 
droits;  il  faisait  comme  la  théorie  de  la  puissance  que 
le  roi  exerçait  et  celle  des  sentiments  que  chacun  alors 
éprouvait. 

Cette  royauté  cependant  que  Bossuet  élevait  si  haut, 
Louis  XIV,  nous  l'avon3  vu,  la  mettait  parfois  bien  bas 
par  sa  conduite.  Le  dieu,  entretenant  double  et  triple 
ménage,  prouvait  trop  son  humanité.  La  liberté  s'é- 
tait alors  réfugiée  dans  la  religion.  Bossuet,  tout  en 
fermant  à  demi  les  yeux,  en  voyait  assez  pour  être 
obligé  de  dire,  au  nom  du  Très-Haut,  des  choses  que 
ne  pouvait  même  murmurer  un  ministre.  Il  s'efforça 
de  briser  les  liens  qui  unis  aient  Louis  XIV  à  ses  maî- 
tresses. Il  encouragea  les  dispositions  chrétiennes  de 
Mlle  de  la  Vallière  et  prononça  le  sermon  à  sa  prise 
d'habit.  Il  se  mit  également  entre  le  roi  et  Mme  de 
Montespan,  les  exhortant  l'un  et  l'autre  à  rentrer  dans 
le  devoir.  Les  scrupules  religieux  devenaient  plus  puis- 
sants sur  l'esprit  de  Louis  XIV,  à  mesure  que  le  feu 
]  de  la  jeunesse  s'apaisait.  Bossuet  en  profitait  pour  lui 
adresser  de  respectueuses  mais  fermes  remonlrauccs 
témoin  cette  belle  lettre  : 

«  Sire,  le  jour  de  la  Pentecôte  approche  où  Votre 

Majesté  a  résolu  de  c  mmunier.  Quoique  je  ne  doute 

pas  qu'elle  ne  songe  sérieusement  à  ce  qu'elle  a  pro 

■  mis  à  Dieu,  comme  elle  m'a  commandé  de  l'en  faire 

l   souvenir,  voici  le  temps  où  je  me  sens  plus  obligé  do 


Bossueti 


' 
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le  faire....  Jamais,  Sire,  votre  cœur  ne  sera  paisible- 
ment à  Dieu,  tant  que  cet  amour  violent  qui  vous  a  si 
longtemps  séparé  de  lui  y  régnera.  Cependant,  Sire, 
c'est  ce  cœur  que  Dieu  demande;  votre  Majesié  a  vu 
les  termes  daus  lesquels  il  nous  commande  de  le  lui 
donner  tout  entier.  Elle  m'a  promis  de  les  lire  et  de 
1  s  relire  souvent.  Je  vous  envoie  encore,  Sire,  d'au- 


tres paroles  de  ce  même  Dieu,  qui  ne  sont  pas  moins 
presfantes  et  que  je  supplie  Votre  Majesié  de  mettre 
avec  les  premières.  Je  les  ai  données  à  Mme  de  Mon- 
tespan,  et  elles  lui  ont  fait  verser  beaucoup  de  larmes. 
Je  n^  demande  pas  que  vous  éteigniez  en  un  instant 
une  llammc  si  violente  :  ce  serait  vous  demander  l'im- 
possible. Mais,  Sire,  tâchez  peu  à  peu  de  la  diminuer, 


bouruatoiie  prêchant  i  SuinUlocb.  iPage  254 .  col.  i.) 


craignez  de*l'enlretenir.  Tournez  votre  cœur  à  Dieu. 
r 'espère  que  tari  d'objets,  qui  vont  de  plus  en  plus 
occuper  Voire  Majesté,  serviront  beaucoup  plus  à  la 
pitérir.  Ou  ne  parle  que  de  la  beauté  de  vos  troupes 
1  de-  ce  qu'elles  sont  capables  d'exécuter  sous  un  si 
Dd  conducteur.  Et  moi,  Sire,  pendant  rr  lomn^je 
song.j  secrèlemcnt  en  moi-même  à  une  guerre,  bien 


plus  imporlante  et  à  une  vicioire  bien  plus  difficile  que 
Dieu  vous  propose....  Mes  inquiétudes  pour  votre  sa- 
lut redoublent  de  jour  en  jour,  parce  que  je  vois  tous 
les  jours  de  plus  en  plus  quels  sont  vos  périls.  Sire, 
accordez-moi  une  grâce  :  ordonnez  au  père  de  la  Chaise 
de  me  mander  quelque  chose  de  l'état  où  vous  vous 
trouve».  Je  serai  heureux  si  j'apprends  de  lui  que  IV- 
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loigncmcnl  et  !cs  occupations  commencent  à  faire  le 
bon  effet  que  nous  avons  espéré.  » 

Influence  salutaire,  mais  qui  aura  bientôt  ses  dan- 
gers, car  elle  amènera  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes. 
Louis  XIV  s'enfoncera  dans  la  dévotion  comme  il  s'a- 
bandonnait à  la  galanterie,  et  l'exagération  de  sa  piété 
causera  plus  de  mal  à  la  France  que  ne  lui  en  firent 
les  désordres  de  sa  jeunesse.  Les  femmes  qui  régnèrent 
sur  Louis  XIV  par  l'amour  n'eurent  aucun  crédit  dans 
Je  gouvernement  des  eboscs  publiques.  La  femme  qui 
va  leur  succéder  en  s'appuyant  sur  la  religion  sera  une 
régente  véritable. 

Nous  sommes  babitués  à  ne  pas  reconnaître  de  rival 
ù  Bossuet  comme  sermonnaire.  Les  contemporains  l.i 
en  donnèrent  un,  Bourdaloue,  et  même  le  placèrent 
au-dessus  de  lui.  Le  grand  orateur  qu'on  ajustement 
nommé  le  dernier  Père  de  l'Église,  dédaignait  l'art, 
les  ornements,  le  détail.  Il  prêchait  le  dogme,  saisissait 
bs  âmes  par  des  traits  de  génie;  mais  l'impression, 
quoique  profonde,  s'effaçait.  Ses  sermons,  n'étant  point 
écrits,  ne  se  répandaient  pas,  et  dès  qu'il  ne  parla  plus 
on  parut  les  oublier.  «  Bourdaloue  (1632-1704)  fit  de 
l'éloquence  évangélique  un  art  savant  et  régulier;  c'est 
l'athlète  de  la  raison  combattant  pour  la  loi.  Il  se  dis- 
tinguait par  l'ordonnance  de  ses  preuves,  le  choix  des 
développements,  l'inépuisable  fécondité  de  sa  logique.  » 
Mme  de  Sévigné  l'admirait  beaucoup  :  elle  aimait  l'ef- 
fort d'esprit  que  demandaient  de  la  part  des  auditeurs 
les  rigoureuses  déductions  du  prédicateur.  «  Il  m'a 
souvent  ôté  la  respiration,  écrivait-elle,  par  l'extrême 
attention  avec  laquelle  on  est  pendu  à  la  force  et  à  la 
justesse  de  ses  discours,  et  je  ne  respirais  que  quand 
il  lui  plaisait  de  les  finir  pour  en  recommencer  un  autre 
de  la  même  beauté.  »  Au  contraire  de  Bossuet,  Bour- 
daloue ne  donnait  rien  à  l'improvisation.  Tous  ses  dis- 
cours étaient  médités,  écrits,  appris.  Immobile  dans 
sa  chaire,  les  yeux  fermés,  il  déroulait  avec  un  débit 
monotone  ces  raisonnements  qui  produisaient  tantd'im- 
pression  et  qui,  à  nous  lecteurs,  nous  semblent  égale- 
ment monotones.  Il  ne  sacrifiait  jamais  aux  grâces,  ne 
flattant  jamais  personne,  et  quelquefois  «  effrayant  les 
courtisans.  »  Il  prêcha  sur  l'impureté  devant  l'amant 
de  Mme  de  Montespan,  «  frappant  comme  un  sourd, 
dit  encore  Mme  de  Sévigné,  disant  des  vérités  à  bride 
abattue,  parlant  à  tort  et  à  travers  contre  l'adultère; 
sauve  qui  peut,  il  va  toujours  son  chemin.  » 

§  7.   MADAME  DE  SÉVIGNÉ  ;  LA  ROCHEFOUCAULD. 

^  Si  Bossuet  fut  comme  le  guide  du  dix-septième 
siècle,  Mme  de  Sévigné  en  fut  le  peintre  inimitable. 
Molière  a  tracé  les  caractères;  Mme  de  Sévigné  a  re- 
produit la  vie  même.  Dans  sa  correspondance,  comme 
dans  un  miroir  magique,  sont  venus  se  refléter  tous 
les  événements  heureux  ou  malheureux ,  toutes  les 
splendeurs  et  toutes  les  petites  passions,  tous  les  por- 
traits, des  plus  beaux  aux  plus  laids.  Le  poète  a  fait 
œuvre  de  moraliste  et  de  satirique.  La  femme  du 
monde  s'est  résignée  au  rôle  de  conteur,  mais  elle  l'a 
rempli  d'une  manière  si  charmante  que,  sans  perdre  le 
ton  d'une  mère  qui  cause  avec  sa  fille,  elle  a  écrit  la 
plus  belle  histoire  de  la  plus  belle  partie  du  règne  de 
Louis  XIV.  Nous  sommes  à  l'aise  pour  l'affirmer  : 
nous  l'avons  assez  prouvé  par  nos  citations.  Il  ne  nous 
resio  plus  qu'à   faire  connaissance  plus  intime  avec 


cette  femme  supérieure,  si  digne  de  parler  des  grandes 
choses  dn  g 
Née  le  5  février  1626,  perite-fille  de  Mme  de  Chantai, 

la  sainte  amie  de  i  ,  Marie  Ralmtiu 

resta  de  bonue  heure  orpheline.  Elevée  dans  la  famille 
de  Coulanges,  elle  y  puisa  l'esprit  de  conduite,  l'amour 
de  l'ordre,  de  la  vertu,  qui  lui  permirent  de  traverser 
sans  tache  un  siècle  corrompu  et  de  ne  point  gâter  les 
agréments  de  son  heureuse  nature  par  les  vices  du 
cœur.  Chapelain  et  Ménage  firent  j?on  éducation  :  ce 
dernier  voulut  aller  plus  loin,  il  en  fut  pour  ses  avances. 
Marie  Rabutin  de  Chantai  était  fort  belle.  Mlle  de  Scu- 
déry  a  tracé  son  porti ait  dans  le  roman  de  Clclie  soû- 
le nom  do  Clarinte.  t  Elle  et  blonde,  mais  de  ce 
blond  qui  n'a  rien  de  fade  et  qui  sied  si  bien  à  la 
beauté....  Elle  aie  tour  du  visage  beau,  les  yeux  bleus 
et  pleins  de  feu,  et  les  joues  si  aimables  qu'elle  ne 
sourit  jamais  qu'on  n'y  voie  ce  qu'on  ne  saurait  expri- 
mer.... Elle  danse  si  merveilleusement  qu'elle  ravit  les 
yeux  et  le  cœur  de  tous  ceux  qui  la  voient....  Clarinte 
aime  fort  à  lire,  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  que, 
sans  faire  le  bel  esprit,  elle  entend  admirablement 
toutes  les  belles  choses....  Ce  même  enjouement  qui 
lui  sied  si  bien,  et  qui  la  divertit  en  divertissant  les 
autres,  lui  sert  encore  à  faire  agréablement  passer  pour 
ses  amis  beaucoup  de  gens  qui  voudraient,  s'ils  osaient, 
passer  pour  ses  amants.  Enfin  elle  agit  avec  une  telle 
conduite,  que  la  médisance  a  toujours  respecté  sa  vertu 
et  ne  l'a  pas  fait  soupçonner  de  la  moindre  galanterie, 
quoiqu'elle  soit  la  personne  la  plus  galante  du  monde. 
Aussi  dit-elle  quelquefois  en  riant  qu'elle  n'a  jamais 
été  amoureuse  que  de  sa  propre  gloire  et  qu'elle  l'aime 
jusques  à  la  jalousie....  Jamais  nulle  autre  personne 
n'a  su  mieux  fart  d'avoir  de  la  grâce  sans  affectation, 
de  l'enjouement  sans  folie,  de  la  gloire  sans  orgueil, 
et  de  la  vertu  sans  sévérité.  » 

En  1644,  Marie  Rabutin  de  Chantai  épousa  le  mar- 
quis de  Sévigné,  qui  la  trahit  pour  Ninon  de  Lenelos 
et  se  fit  tuer  en  duel  pour  une  autre  femme  (1652).  La 
jeune  veuve  ne  tarda  pas  à  être  recherchée  de  nou- 
veau. Son  cousin  Bussy,  homme  d'esprit,  mais  peu  dé- 
licat, qui  avait  déjà  perdu  une  première  femme  et 
tenté  d'enlever  Mme  de  Miramion,  se  mettait  au  pre- 
mier rang  des  prétendants.  Même  du  vivant  du  mar- 
quis, il  avait  offert  à  sa  cousine,  dans  son  style  un  peu 
libre,  de  la  venger  des  infidélités  de  son  époux,  et, 
pour  mieux  arriver  à  ses  fins,  avait  dévoilé  toutes  les 
intrigues  de  Sévigné.  Éconduit,  il  ne  se  rebuta  point; 
et  bien  que  tenu  sans  cesse  à  distance,  il  n'en  conti- 
nua pas  moins  une  correspondance,  précieuse  pour 
nous  à  plus  d'un  titre.  Mme  de  Sévigné  repoussa  éga- 
lement les  hommages  du  comte  du  Lude,  du  prince 
de  Conti,  de  Fouquet,  qui  s'étonna  de  rencontrer  une: 
pareille  vertu,  mais  elia  lui  conserva  la  plus  tendre 
amitié  dans  sa  disgrâce  :  nous  avons  montré  avec  quelle 
vivacité  d'intérêt  et  d'inquiétude  elle  suivait  le  procès 
du  surintendant.  Si  elle  l'aima,  ce  fut  du  moins  au 
moment  où  «  il  n'eut  plus  xien  de  séduisant  que  son 
infortune.  » 

L'amour  qu'elle  avait  pour  ses  enfants  sauva 
Mme  de  Sévigné  de  tous  les  entraînements;  la  mère 
chez  elle  fut  plus  forte  que  la  femme.  Mlle  de  Sé- 
vigné était  d'uue  beauté  éblouissante.  Elle  dansait  si 
bien  qu'el.e  parut,  en  1 663,  dans  le  ballet  royal  des  Arts 
avec  Madame,  le  roi  et  Mlle  de  la  Vallière.  c  Vous 
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souvient-il,  écrivait  Mme  de  Sévigné  à  sa  fille,  quand 
vous  me  faisiez  rougir  les  yeux  à  force  de  bien  danser?» 
Ornement  de  la  cour  et  clés  cercles  les  plus  brillants 
où  elle  suivait  sa  mère,  Mile  de  Sévigné  fut  r  echer 
chée  par  les  plus  riches  seigneurs.  Elle  épousa  (en 
1669)  un  Provençal  de  quarante  ans,  déjà  veuf  deux 
fois,  le  comte  de  Grignan,  qui  pour  beauté  n'avait  que 
ses  qualités  morales.  La  marquise  plaisante  même 
souvent  sur  le  nez  des  Grignan  et  la  touffe  ébouriffée 
qui  avait  fait  donnera  son  gendre  le  surnom  de  Malou. 
Mais  ce  mariage  devait  arracher  à  Mme  de  Sévigné 


ce  qu'elle  aimait  uniquement  au  monde.  Le  comte  de 
Grignan  fut  nommé  lieutenant  général  en  Provence, 
C'était  bien  loin  :  il  fallut  y  aller,  La  séparation  fut 
cruelle  ;  elle  nous  a  valu  cette  correspondance  de  toug 
les  jours,  qui  dès  lors  ne  va  cesser  de  transporter  Ver- 
sailles et  Paris  au  fond  de  la  Provence. 

Mme  de  Sévigné  a  mis  toute  sa  vie  dans  cet  amour 
pour  sa  fille  et  dans  ce  perpétuel  échange  de  lettres. 
Pour  bien  la  comprendre  il  faut  se  la  représenter  dans 
la  délicieuse  campagne  de  Livry,  «  à  l'air  doux  et  gra- 
cieux, où  le  triomphe  du  mois  d3  mai  »  était  si  char- 


Madame  de  Sévigné. 


mant;  ou  bien  dans  son  domaine  es  Rochers,  en  Rre- 
ingne,  à  une  lieue  et  demie  de  Vitré.  Situé  sur  une 
hauteur,  le  château  s'élevait  au  milieu  d'une  campagne 
mal  cultivée  et  triste.  De  grands  bois  sombres  l'entou- 
raient. Mme  de  Sévigné,  dont  l'exquise  sensibilité 
comprenait  toutes  les  beautés  et  tous  les  charmes,  ai- 
mait cette  solitude.  Elle  avait  donné  des  noms  aux 
allées  de  son  parc.  Ici  à  perte  do  vue  s'étendait  17»- 
;  la  Solitaire  aboutissait  au  labyrinthe,  où  se  trou- 
le  Mail.  Au  bout  du  Mail,  une  place  plantée  à 
quatre  rangs  portait  le  nom  de  Cloître.  Daus  ce  parc 


magnifique,  où  les  arbres  portaient  des  devises,  où  les 
souvenirs  se  pressaient  comme  les  arbres,  Mme  de  Sé- 
)igné  se  promenait  regardant  son  ami  Pilois  élaguer 
les  vieilles  branches;  causant  avec  l'abbé  de  Cou- 
langes,  pendant  que  sa  petite  chienne  Marphise  l'é- 
gayait par  ses  gentillesses.  Ou  bien,  écrit-elle  »  je  me 
plante  moi-même  au  milieu  de  la  place,  où  personne 
ne  me  lient  compagnie  parce  qu'on  meurt  de  Iroid.  La 
Mou 886  fait  vingt  tours  pour  s'échauffer;  l'abbé  vu  et 
vient  pour  nos  affaires  ;  ot  moi  je  suis  là  fichée  avec 
ma  CUaque  à  penser  à  la  Provence,  car  celte  pensée 
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ne  me  quille  jamais.  >•  Tout  à  coup  ellfl  Be  rapp 
que  l'heure  du  courrier  arrivait;  elle  s'enfuyait  an 
château  pour  écrire  à  sa  fille  ses  impressions  et  lui 
répéter  mille  fois  qu'elle  l'adorait.  Quelquefois  surve- 
naient do  terribles  distractions,  comme  Ja  révolte  des 
IiretoDS  en  1  67 1 .  Cela  lui  faisait  horreur,  mais  ne  l'em- 
pêchait pas  de  plaisanter  sur  les  penderies.  Elle  était 
sensible,  mais  enjouée,  et  parfois  le  plaisir  de  montrer 
son  esprit  lui  faisait  oublier  qu'il  est  des  choses  qui 
veulent  d'austères  paroles  et  non  des  sourires. 

On  avait,  heureusement,  des  distractions  moins  lu- 
gubres pour  couper  la  monotonie  »  de  ces  pauvres 
Rochers.  »  Ce  sont  les  différentes  scènes  de  la  vie  de 
province.  Le  fils  de  Mme  de  Se  vigne  était  officier:  il  avait 
fait  l'expédition  de  Candie.  Quand  il  revint  aux  Ro- 
chers on  voulut  lui  faire  une  réception.  «  Vaillant  avait 
mis  plus  de  quinze  cents  hommes  sous  les  armes,  tous 
fort  bien  habillés,  un  ruban  neuf  à  la  cravate.  Ils  vont 
en  très-bon  ordre  nous  at- 
tendre à  une  lieue  des  Ro- 
cners.  Voici  un  bel  inci- 
dent :  M.  l'abbé  avait 
mandé  que  nous  arrive- 
rions le  mardi,  et  puis  tout 
d'un  coup  il  l'oublie  :  ces 
pauvres  gens  attendent  le 
mardi  jusqu'à  dix  heures 
du  soir;  et  quand  ils  sont 
tous  retournés  chacun  chez 
eux,  bien  trbtes  et  bien 
confus,  nous  arrivons  pai- 
siblementle  mercredi, sans 
songer  qu'on  eût  mis  une 
armée  en  campagne  pour 
nous  recevoir.  »  Mme  de 
Sévigné  s'amuse  des  modes 
etdes  nomsdu  pays.  «  Pour 
les  jupes  courtes,  vous  au- 
rez quelque  peine  à  les  ral- 
longer. Cette  mode  viei.t 
jusques  à  nous  ;  nos  demoi- 
selles de  Vitré,  dont  l'une 
s'appelle  de  bonne  foi, 
Mlle  de  Croque-Oison,  et 
l'autre  Mllede  Kerborgne, 
les  portent  au-dessus  de  la 

cheville  du  pied.  »  Puis  viennent  les  visites,  lafemmedu 
gouverneur,  Mme  de  Chaulues,  les  habitants  du  châ- 
teau deFouesnel  qu'elle  appelle  la  Fouesnelleric.  Tan- 
tôt ce  sont  les  paysans  qui  manquent.  Mme  de  Sévigné 
est  obligée  d'envoyer  ses  gens  faner.  «  Savez-vous  ce 
que  c'est  que  faner?  C'est  retourner  du  foin  en  bati- 
folant dans  la  prairie.  »  Tantôt  ce  sont  des  excur- 
sions dans  les  environs,  par  des  chemins  défoncés,  des 
voyages  à  Nantes  ou  à  Vichy,  sans  compter  les  longs 
séjours  de  Paris  où  l'on  se  ranime  à  la  vie  du  monde. 

Mais  ce  qui  console  Mme  de  Sévigné,  ce  qui  l'aide 
a  supporter  l'abserce  de  sa  ii lie  et  lui  enlève  tout 
désir  des  plaisirs  vi  l;aires,  ce  sont  ses  lectures.  Les 
lectures  frivoles  donnent  à  l'esprit,  disait-elle,  a  les 
pâles  couleurs,  x,  Aussi  elle  se  nourrissait  de  l'Histoire 
des  Juifs  de  Josèphe,  de  Salluste,  de  Tacite.  Saint 
Augustin  faisait  ses  plus  chères  délices.  Elle  réservait 
pour  le  soir  les  in-folios,  «  la  grosse  impression.» 
Parmi  les  mo.lernes,   e.le  goûtait  surtout  le  Tasse, 


Le  duc  de  la  nochefoucauld. 


Corneille,  Nicole  et  Pascal.  Elle  n'appréciait  • 
chose  étonnante,  tout  le  mérite  de  Racine,  qui,  par  sa 
grâce  et  son  élégance,  se  rapprochait  pourtant  beau- 
coup de  son  tour  d'esprit.  Il  est  vrai  que  Racine,  dam 
sa  jeunesse,  faisait  des  soupers  avec  le  fils  de  Mme  de 
Sévigné,  chez  l'actrice  Champmeslé.  La  mère  a  peut- 
être  gardé  rancune  au  poëie. 

Ces  lectures  choisies  donnèrent  à  Mme  de  Sévigné 
cet  amour  du  simple  et  du  naturel  qui  fait  la  beauté 
de  ses  lettres.  Elle  ne  prétend  pas  écrire,  elle  cause, 
elle  ■  laisse  trotter  sa  plume,  la  bride  sur  Je  cou.  » 
Elle  «  donne  avec  plai-ir  à  sa  fille  le  dessus  de  tou- 
tes paniers,  c'est-à-dire  la  fleur  de  son  esprit,  de  sa 
tète,  de  ses  yeux,  de  sa  plume,  de  son  écriloire;  et  puis 
le  reste  va  comme  il  peut.  »  On  ne  se  lassera  jamais  de 
lire  ces  lettres  si  liues,  si  délicates,  tantôt  éloquent'  s, 
tantôt  badines,  où  Mme  de  Sévigné  touche  tous  les 
tons  avec  une  justesse  merveilleuse.  Nous  comptons 
bien  encore  la  prendre 
pour  guide  dans  la  suite  de 
cette  Histoire  relie  ne  mou- 
rut qu'en  1696.  Aussi  nous 
ne  lui  disons  point  encore 
adieu. 

«C'était, dit  Voltaire,  un 
temps  digne  de  1  attention 
des  temps  à  venir  que  ce- 
lui où  les  héros  de  Cor- 
neille et  de  Raci„e,  1-  - 
personnages  de  Molière, 
.es  symphonies  de  Lulli, 
toutes  nouvelles  pour  la 
nation,  et  puisqu'il  ne  s'a- 
git ici  que  des  arts,  les  voix 
des  Rossuet  et  des  Rour- 
daloue  se  faisaient  enten- 
dre à  Louis  XIV,  à  Ma- 
dame, si  célèbre  par  so 
goût,  à  un  Condé,  à  un 
Turenne,  à  un  Colbert,  1 1 
h  cette  foule  d'hommes  su- 
périeurs qui  parurent  en 
tout  genre.  Ce  temps  ne  se 
retrouvera  plus,  où  un  duc 
de  la  Rochefoucauld,  l'au  ■ 
teur  des  Maxintts,  au  sor- 
tir de  la  conversation  d'un  Pascal  et  d'un  Arnaud, 
allait  au  théâtre  de  Corneille.  » 

Nous  connaissons  déjà  ce  grand  seigneur  pour  l'a- 
voir vu  dans  la  Fronde.  La  guerre  terminée,  il  prit  le 
parti,  sinon  le  plus  honnête,  du  moins  le  plus  utile  : 
il  passa  du  côté  des  vainqueurs  et  se  déclara  courtisan. 
Pendant  vingt  ans  il  ne  bougea  des  antichambrts  de 
Louis  XIV.  Son  grand  bonheur  était  d'obtenir  quel- 
ques distinctions,  une  place  d'honneur  près  du  roi  à  la 
chapelle,  et  de  gagner  par  sa  seiviiité  quelques  drois 
qu'une  plus  haute  naissance  ou  des  charges  importantes 
donnaient  à  d'autres. 

Son  esprit,  comme  chez  tous  les  hommes  de  sen 
époque,  sauf  quelques  glorieuses  exceptions,  valait 
mieux  que  son  cœur.  Observateur  pénétrant,  !a  Ro- 
chefoucauld nous  a  laissé  un  livre  de  morale,  lei 
Maximes,  réuniou  de  pensées  brillantes  qui  ont  sut 
pour  lui  donner  une  grande  réputation.  Malheureuse- 
ment,  m^mc  dans  ce  livre,  l'esprit  fait  encore  tort  au 
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noble  écrivain.  L'amour  de  l'ingénieux  l'entraîne  le 
plus  souvent  au  paradoxe.  Il  s'est  trop  pris  pour  le 
modèle  du  genre  humain;  et  parce  que  ses  actions  ont 
eu  presque  toutes  pour  mobile  l'amour-propre,  il  at- 
tribue toutes  nos  actions  à  l'égoïsme.  Il  a  aussi  laissé 
d'intéressants  Mémoires,  utiles  pour  l'histoire  de  la 
Fronde. 

§  8.    INFLUENCE  PERSONNELLE  DE  LOUIS  XIV 
SUR  LES  LETTRES. 

Placé  entre  le  seizième  et  le  dix-huitième  siècle,  ces 
deux  âges  révolutionnaires,  le  dix-septième  eut,  on 
vient  de  le  voir,  dans  les  lettres,  un  si  parfait  équilibre 
des  forces  de  l'esprit,  une  puissance  d'écrire  si  com- 
plètement égale  à  la  puissance  de  penser,  qu'il  est  res- 


té, par  excellence,  le  siècle  littéraire  de  la  France.  Les 
générations  qui  vivent  dans  les  jours  d'orage,  au  mi- 
lieu des  discussions  brûlantes,  vont  plus  haut  et  plus 
bas,  mais  n'arrivent  jamais  à  cette  calme  et  sereine 
beauté  que  la  postérité  ne  se  lasse  plus  de  contempler. 
Quelle  part  revient  au  roi  dans  cette  gloire  de  l'es- 
prit français?  Il  n'y  a  pas  au  monde  de  pouvoir  capable 
de  faire  un  grand  écrivain,  quand  la  nature,  l'éducation 
et  les  circonstances  ne  l'ont  pas  produit.  Tout  ce  que 
le  génie  demande  à  la  puissance,  c'est  de  ne  lui  être 
pas  contraire.  Elle  ne  lui  donne  pas  la  voix,  mais  elle 
peut  l'étouffer.  Elle  peut  aussi  le  soutenir,  l'exciter  par 
des  faveurs,  mieux  encore  par  des  égards,  et  c'est  ce 
que  Louis  a  compris  et  fait.  Lui,  dont  une  parole,  un 
sourire  étaient  regardés  comme  une  récompense,  que, 


même  pour  d'éclatants  services,  il  comblait  d'égards 
Racine,  il  se  laissait  baltre  dans  une  discussion  litté- 
raire par  Boileau;  il  permetlait  à  Mansart  de  lui  par- 
ler à  toute  heure. 

Au  reste,  les  Muses  reconnaissantes  lui  rendirent 
bien  plus  qu'elles  n'avaient  reçu;  elles  ont  consacré 
son  nom.  Nous-mêmes,  tout  en  croyant  que  les  Mé- 
cènes no  font  pas  les  Virgile»,  nous  conservons  le  mot 
consacré  de  su  i  le  à  Louis  XIV  pour  désigner  cette  pé- 
riode de  notre  littérature  qui  s'étend  des  commence- 
ments de  Corneille  à  ceux  de  Voltaire,  parce  que  Louis 
eut  pour  les  arts  et  les  lettres  un  goût  et  des  faveurs 
auxquels  nous  ne  devons  assurément  aucun  de  nos 
grands  écrivains,  mais  qui,  en  honorant  les  lettres, 
ont  préparé  leur  puissance. 

Louis  XIV  n'en  était  cependant  pas  déjà  à  croire  que 


la  littérature  fût  une  force,  et  de  son  temps  elle  ne  l'é- 
tait pas;  mais  il  la  regardait  comme  un  ornement  né- 
cessaire, comme  un  luxe  digne  d'un  grand  roi.  Il  favo- 
risa donc  les  lettres,  toutefois  en  les  disciplinant,  et  il 
y  eut  sous  lui,  comme  Riclielieu  en  avait  donné  l'exem- 
ple, un  véritable  gouvernement  de  la  littérature.  Col- 
bert  en  fut  le  ministre.  On  a  déjà  vu  comment  il  essaya 
de  l'organiser,  en  fondant  ses  académies,  nobles  asiles 
de  l'esprit  et  de  la  science,  qui  devaient  tracer  les  rè- 
gles, donner  le  ton  et,  si  j'ose  dire,  marquer  la  me- 
sure. Leurs  membres  eurent  comme  des  fonctions  pu- 
bliques dont  les  pensions  et  les  jetons  de  présence 
furent,  le  traitement.  L'Académie  française  continua  h 
préparer  Je  dictionnaire  de  la  langue,  et,  pour  hâter 
son  travail,  Colbert  détermina  les  heures  de  ses  séan- 
ces. Il  lui  fit  donner  «  une  pendule,  avec  ordre  au 
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sieur  Thuret,  horloger,  de  la  conduire  et  de  l'entre- 
tenir. »  En  môme  temps,  pour  stimuler  le  zèle  des 
académiciens,  il  leur  accorda  des  jetons  de  présence, 
et  depuis  cette  époque,  dit  une  méchante  langue,  on 
travailla  mieux  et  deux  fois  davantage  (Charles  Per- 
rault, Mémoires,  livre  III).  Colbert  voulut  maintenir 
l'égalité  entre  les  académiciens  et  suivit  ainsi  la  pensée 
du  fondateur.  Un  grand  seigneur,  membre  de  l'Aca- 
démie, s'était  fait  apporter  un  fauteuil,  le  ministre  en 
envoya  trente-neuf  autres.  C'est  l'origine  des  quarante 
fauteuils.  En  1666,  il  fonda  le  Journal  des  Savants, 
qui  subsiste  encore. 

Des  pensions  furent  accordées  aux  gens  de  lettres. 
La  liste  en  fut  dressée  par  Chapelain,  qui  s'y  était 
porté  lui-même  avec  cette  appréciation  :  «  le  plus 
grand  poète  français  qui  ait  jamais  été  et  du  plus  solide 
jugement.  »  Sur  l'état  de  1663,  les  sommes  varient  de 
600  à  3000  livres.  Chapelain  y  est  inscrit  pour  la  der- 
nière, Racine  pour  la  première.  Il  faut  pourtant  dire 
que  la  pension  de  Racine  fut  portée  plus  tard  à  2000  fr. 
comme  celle  de  Corneille.  Molière  en  eut  autant;  Flé- 
chier,  •<  poète  français  et  latin,  »  800;  l'abbé  de  Pure, 
1000;  Dauvrier,  «  savant,  »  3000,  et  le  sieur  Desma- 
rets,  «  l'auteur  doué  de  la  plus  belle  imagination  qui 
ait  jamais  été,  »  1200.  On  voit  que  ces  pensions  n'é- 
taient pas  précisément  en  rapport  avec  le  mérite. 

L'Académie  des  inscriptions  fit  des  devises  pour  les 
médailles  et  les  écussons,  des  inscriptions  pour  les  mo- 
numents, dont  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture 
arrêta  la  décoration.  La  mission  de  l'Académie  des 
sciences  fut  déterminée  par  cette  légende  de  la  médaille 
frappée  pour  sa  fondation  :  Naturse  investigande  et 
per/iciendis  arlibus  (Étude  de  la  nature,  perfectionne- 
ment des  arts).  Les  académiciens  formaient  les  corps 
constitués  de  la  littérature,  des  sciences  et  des  arts. 
Leurs  membres  les  plus  éminents  avaient,  en  outre ,  des 
fonctions  officielles  et  un  rang  à  la  cour.  Jules  Mansart 
était  premier  architecte  et  surintendant  des  bâtiments 
du  roi;  Lebrun,  son  premier  peintre;  Lulli,  son  pre- 
mier musicien;  Racine  et  Roileau,  ses  historiographes. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Louis  XIV  ait  exercé  la 
moindre  influence  sur  l'esprit  de  Mme  de  Sévigné; 
mais  il  est  évident  que  l'éclat  de  sa  cour,  la  grandeur 
de  son  règne,  le  ton  de  politesse  et  l'élégance  qui  ré- 
gnaient à  Versailles  ont  contribué  à  donner  au  talent 
de  cette  femme  supérieure  la  perfection  et  la  délica- 
tesse qui  la  distinguent.  Les  lettres  de  Mme  de  Sévi- 
gné sont  «  le  fruit  le  plus  naturel,  le  plus  spontané  de 
cette  époque  brillante.  »  «  Causer,  alors,  c'était  une 
des  grandes  affaires  de  la  vie  ;  on  y  dépensait  volontiers 
son  esprit,  son  imagination,  son  goût,  comme  dans  une 
œuvre  d'art.  Or  on  ne  peut  nier  que  Louis  XIV  ait 
été  pour  beaucoup  dans  la  formation  de  cette  société. 
Il  créa,  pour  ainsi  dire,  le  milieu  où  se  développèrent 
une  foule  d'écrivains. 

Pour  Rossuet,  cette  action  de  la  royauté  est  sensi- 
ble. Si  l'aigle  de  Meaux  fortifie  de  l'autorité  divine 
l'autorité  royale,  s'il  en  cherche  l'origine  dans  l'Écri- 
ture sainte,  c'est  qu'il  y  est  porté  par  ce  qui  se  passe 
sous  ses  yeux.  Il  veut  avoir  l'explication  du  fait  qui 
s'impose  a  lui,  et  il  la  demande  à  la  Bible  ;  on  pour- 
rait dire  que  souvent,  malgré  ses  efforts,  ce  n'est  point 
Louis  XIV  qu'il  peint  à  l'image  de  Dieu,  c'est  Dieu 
qu'il  peint  à  l'image  de  Louis  XIV.  Comme  il  vécut 
longtemps  à  la  cour,  où  il  éleva  le  Dauphin,  il  fut  bien 


placé  pour  admirer  cette  pompe  dont  on  voit  le  reflet 
dans  ses  oraisons  funèbres,  et  put,  de  la  bouche  même 
de  Louis,  entendre  les  idées  que  le  monarque  professait 
sur  son  métier  de  roi. 

Racine  et  Roileau  vécurent  presque  dans  l'intimité 
du  prince.  On  a  dit  que  Racine  était  son  poète  de  tou- 
tes les  heures.  Comme  le  maître,  il  eut  son  âge  de  ga- 
lanterie et  son  âge  de  dévotion  :  il  écrivit  Phèdre  et 
Athalie.  Racine  célébra  le  mariage  du  roi,  le  suivit  dans 
ses  campagnes,  écrivit  ses  victoires,  le  charma  pendant 
ses  maladies.  De  son  côté,  Louis  aimait  ses  vers  et  sa 
personne,  applaudit  à  ses  pièces  et  décida,  entre  au- 
tres, le  succès  des  Plaideurs.  Accueillie  froidement  à 
Paris,  cette  pièce  fut  hasardée  à  la  cour.  «  Le  roi  en 
fut  frappé,  dit  Louis  Racine,  et  ne  crut  pas  déshonorer 
sa  gravité  ni  son  goût  par  des  éclats  de  rire  si  grand» 
que  la  cour  en  fut  étonnée.  » 

Pour  Roileau,  il  le  fit  recevoir  à  l'Académie.  Les 
académiciens  avaient  choisi  la  Fontaine.  Quand,  sui- 
vant l'usage,  on  demanda  au  roi  son  agrément  pour 
cette  nomination,  il  répondit  :  «  Je  verrai.  »  Une  nou- 
velle place  devint  vacante,  l'Académie  aussitôt  nomma 
Boileau  :  «  Maintenant,  dit  Louis  XIV,  vous  pouvez 
recevoir  la  Fontaine.  »  Rjileau  fut  nommé,  avec  Ra- 
cine, en  1677,  historiographes  du  roi. 

Les  deux  poètes  reçurent  l'invitation  de  suivre  le  roi 
à  la  guerre.  La  campagne  de  1677  se  passa  sans  eux; 
«  Sire,  dit  Racine  au  roi,  nous  avions  commandé  des 
habits  de  campagne  :  lorsqu'on  nous  les  apporta,  les 
villes  que  Votre  Majesté  assiégeait  étaient  prises.  »  La 
faible  santé  de  Boileau  ne  lui  permit  que  de  faire  une 
campagne,  celle  de  Gand.  Mais  il  s'y  montra  bon  cour- 
tisan. Apprenant  qu'un  boulet  de  canon  avait  passé  à 
sept  pas  du  roi,  il  alla  à  lui  et  dit  :  «  Je  vous  prie,  Sire, 
en  qualité  de  votre  historien,  de  ne  pas  me  faire  finir 
sitôt  mon  histoire.  »  Un  autre  jour  le  roi  demanda  à 
Boileau  son  âge  :  «  Sire,  répondit  l'homme  d'esprit, 
je  suis  venu  au  monde  un  an  avant  Votre  Majesté, 
pour  annoncer  les  merveilles  de  son  règne.  »  On  par- 
lait une  autre  fois  de  la  différence  de  l'adjectif  gros, 
que  l'on  substituait  à  l'adjectif  grand.  Le  roi  demanda 
i'avis  de  Boileau.  «  Je  le  condamne,  répondit-il,  parce 
qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  Louis  le  Gros  et 
Louis  le  Grand.  » 

Boileau,  cependant,  n'était  point  aussi  habile  cour- 
tisan que  son  ami.  Il  lui  arriva  plusieurs  fois  de  parler 
de  Scarron  devant  Mme  de  Maintenon.  Racine  savait 
mieux  faire  sa  cour.  Il  lisait  fort  bien.  On  lui  donna 
un  appartement  dans  le  château  et  même  les  entrées. 
Il  obtint,  en  1690,  l'agrément  d'une  charge  de  gen- 
tilhomme ordinaire  de  Sa  Majesté.  Les  deux  poètes 
avancèrent  considérablement  l'histoire  du  roi.  Mais 
tout  ce  qu'ils  écrivirent  périt  dans  un  incendie.  Cette 
perte  ne  fit  de  tort  qu'à  notre  curiosité,  qui  aime  tout 
ce  qui  vient  des  hommes  éminents.  L'histoire  demande 
d'autres  qualités  que  la  poésie,  et  nous  doutons  que  les 
historiographes  aient  été  des  historiens. 

Pour  montrer  quelle  place  Louis  XIV  occupait  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur  de  ces  deux  hommes,  et  jus- 
qu'où allait  la  supevstition  qu'il  leur  inspirait,  citons 
ce  fragment  d'une  lettre  de  Boileau,  malade  de  la  gorge 
et  ayant  perdu  la  voix:  «  ....Pour  moi,  écrit-il  à  Racine, 
je  suis  persuadé  qu'il  fait  bon  suivre  ses  ordonnances, 
en  fait  même  de  médecine.  J'accepte  l'augure  qu'il  m'a 
donné,  en  vous  disant  que  la  voix  me  reviendrait  lorsque 
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j'y  penserais  le  moins.  D'ailleurs  j'ai  encore  un  remède 
à  essayer,  où  j'ai  grande  espérance,  qui  est  de  me  pré- 
senter à  son  passage  dès  que  je  serai  de  retour;  car  je 
crois  que  l'envie  que  j'aurai  de  lui  témoigner  ma  joie 
et  ma  reconnaissance  me  fera  trouver  de  la  voix  et 
peut-être  même  des  paroles  éloquentes.  »  Racine  fit 
plus  :  frappé  de  la  disgrâce  du  roi,  il  en  mourut. 

L'écrivain,  cependant,  qui  se  ressentit  le  plus  des 
bienfaits  de  Louis  XIV  et  qui  eut  le  plus  besoin  de  sa 
protection,  ce  fut  Molière.  Louis  XIV  trouvait,  dans  le 
talent  de  Molière,  plus  qu'un  ornementpour  sa  cour: 
il  y  trouvait  un  instrument  pour  seconder  ses  desseins, 
et  il  n'était  point  fâché  de  voir  ridiculiser  ceux  dont  il 
voulait  rabaisser  l'importance.  Dès  la  représentation  des 
Fâcheux,  au  château  de  Vaux,  il  se  plut  à  lui  désigner 


un  original  qui  lui  avait  échappé,  M.  de  Soyancour,le 
grand  veneur.  Des  calomnies  odieuses  furent  répandues 
contre  Molière  en  1664.  Louis  XIV  y  répondit  en  te- 
nant sur  les  fonts  de  baptême  le  premier  enfant  du 
poète.  Molière,  en  sa  qualité  de  valet  de  chambre, 
mangeait  à  la  table  du  contrôleur  de  Ja  bouche.  On  lui 
faisait  mille  avanies,  parce  qu'il  était  comédien. 
Louis  XIV,  instruit  de  ces  insultes,  lui  dit  un  matin, 
à  l'heure  de  son  petit  lever  :  «  On  dit  que  vous  faites 
maigre  chère  ici,  Molière,  et  que  les  officiers  de  ma 
chambre  ne  vous  trouvent  pas  fait  pour  manger  avec 
eux.  Vous  avez  peut-être  faim  ;  moi-même  je  m'éveille 
avec  un  très-bon  appétit  ;  mettez-vous  à  cette  table,  et 
qu'on  me  serve  mon  en  cas  de  nuit.  »  Alors  le  roi,  dé- 
coupant la  volaille,  servit  Molière  et  ordonna  qu'on  in- 


«  Vous  me  voyez,  leur  dit  le  roi,  occupé  à  faire  manger  Molière.  »  (l'âge  259,  col.  2.) 


troduisit  les  entrées  familières,  qui  se  composaient  des 
personnes  les  plus  marquantes  et  le  plus  favorisées  de 
la  cour,  «  Vous  me  voyez,  leur  dit  le  roi,  occupé  à 
faire  manger  Molière,  que  mes  officiers  ne  trouvent 
pas  d'assez  bonne  compagnie  pour  eux.  »  Dès  ce 
moment,  Molière  fut  accablé  d'invitations.  Cette 
anecdote,  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires  de  Mme 
Campan,  a  été  contestée  ;  mais  cet  acte  n'est  point 
invraisemblable  de  la  part  du  roi  qui  versait  à  boire  à 
Scaramouche. 

Molière  suivit  Louis  XIV  en  Lorraine  en  1662.  Le 
roi  se  disposait  un  jour  de  Quntre-Temps  à  se  mettre 
a  table.  Il  invile  Péréfixe,  évi'que  de  Rodez,  à  s'asseoir 
avec  lui.  Celui-ci  refuse,  alléguant  qu'un  jour  de  jeûne 
il  ne  faisait  qu'une  collation.  Les  courtisans  dissimu- 


lent à  peine  leur  rire.  L'évèque  parti,  le  roi  demande 
la  raison  de  cette  gaieté.  Alors  un  d'eux  répond  que  le 
roi  pouvait  se  tranquilliser  sur  M.  de  Rodez,  et  lui  fit 
un  détail  exact  de  son  dîner,  auquel  il  avait  assisté.  A 
chaque  mets  recherché  que  le  conteur  faisait  passer 
sur  la  table  du  prélat,  le  roi,  avec  des  tons  différents, 
s'écriait  :  «  Le  pauvre  homme  I  »  Molière  était  là,  il 
écouta,  il  écrivit  et  mit  ce  mot  dans  la  scène  du  dîner 
de  Tartuffe.  Louis  XIV,  lors  de  la  représentation  de 
la  pièce,  avait  oublié  cette  circonstance:  on  l'en  fit  sou- 
venir, et  il  ne  fut  pas  mécontent  que  le  poète  eût  si 
bonne  mémoire. 

Pour  cette  pièce,  Molière  eut  grand  besoin  de  la 
protection  du  roi.  Les  trois  premiers  actes  avaient  été* 
représentés    aux  fêles  de   1664.  Mais  des    clameurs 
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assaillirent  Louis  XIV.  Première  défense  de  jouer  la 
pièce.  En  1665,  ces  trois  actes  sont  donnés  de  nou- 
veau chez  Monsieur,  puis  chez  le  prince  de  Coudé; 
mais  l'interdiction,  continue  pour  le  grand  public  de 
Paris.  En  1667,  permission  de  jouer  Tartuffe  avec  des 
corrections.  Le  parterre  applaudit.  Le  lendemain  le 
premier  président  du  Parlement  réitère  la  défense,  et 
l'archevêque  lance  un  mandement.  Deux  acteurs  par- 
tent pour  présenter  un  placet  au  roi,  qui  assiégeait 
Lille.  Le  roi  ajourne  l'affaire  à  son  retour,  et  n'o  e 
rien  décider  encore,  tant  la  cabale  est  puissante.  Mais 
le  prince  de  Gondé  soutient  le  poète  et  fait  encore  re- 
présenter plusieurs  fois  sa  pièce  à  Chantilly.  Enfin,  en 
1669,  permission  délinitive.  La  cabale  essaye  alors  de 


faire  tomber  la  pièce;  mais  celle-ci  tient  bon  et,  comme 
les  Provinciales,  fait  encore  le  désespoir  des  faux  dé- 
vols. Us  ne  !e  pardonnèrent  jamais;  on  a  vu  qu'il  fal- 
lut l'intervention  du  roi  pour  que  le  corps  du  plus 
grand  prête  de  la  France  ne  fût  pas  jeté  au  charnier. 

g  9.  LA  FONTAINE. 

Unécrivain'cependant,etnonlerooinsgrand,érhappa 
à  cette  influence  et  refusa  d'entrer  dans  le  chœur  ma- 
gnifique que  Bossuet  conduit.  C'est  Jean  de  la  Fon- 
taine, le  léger  enteur  et  Je  charmant  fabuliste,  doDt 
la  naïveté  malicieuse  contraste  avec  la  gravité  des 
poètes  du   siècle  de  Louis  XIV.  Il  mérite  une   place 


La  Fontaine. 


distincte,  et  nous  empruntons  pour  le  peindre  la  plume 
de  son  dernier  et  spirituel  historien,  M.  'l'aine. 

«  C'est  tin  curieux  caractère  que  celui  de  la  Fontaine. 
On  l'appelle  le  bonhomme.  En  conversation,  il  ne  sait 
pas  de  quoi  on  parle  autour  de  lui,  «  rêve  à  tout  autre 
chose,  sans  pouvoir  dire  à  quoi  il  rêve.  »  Il  paraît 
«  lourd,  stupide.  »  Il  ressemble  à  «  un  idiot,  »  ne  sait 
raconter  ce  qu'il  vient  de  voir,  et  «  de  sa  vie  n'a  fait  à 
propos  une  démarche  pour  lui-même.  "  Sa  sincérité  est 
naïve;  il  pense  tout  haut,  montre  aux  gens  qu'ils 
l'ennuient.  Il  est  crédule  jusqu'au  bout,  et,  de  son 
propre  aveu,  toujours  le  même  «  enfant  à  barbe  grise 
qui  fut  dupe  et  le  sera  toujours.»  Il  ne  sait  ni  se  con- 
duire ni  se  contraindre,  il  se  laisse  aller  ;  c'est  la  pure 
nature.  Tout  jeune,  il  avait  reçu  de  son  père  un  mes- 


sage d'où  dépendait  le  gain  d'un  procès  ;  il  sort,  ren- 
contre des  amis,  va  avec  eux  à  la  comédie,  et  ne  se 
souvient,  que  le  lendemain  du  message  et  du  procès. 
C'est  a  peu  près  de  cette  façon  qu'il  a  toujours  entendu 
ses  intérêts.  A  vingt-six  ans,  on  lui  donne  une  femme 
et  une  charge  ;  il  se  laisse  faire,  et  tout  doucement  se 
détache  de  l'une  et  de  l'autre,  s'en  va  à  Paris  surveiller 
les  eaux  et  forêts  de  la  Champagne,  et  ne  se  souvient 
plus  qu'il  est  marié.  Sitôt  que  M.  de  Marlay  se  fut 
chargé  de  son  fils,  il  cessa  de  s'en  inquiéter.  Ces  fortes 
d'esprit  ont  le  don  d'oublier  tout  de  suite  les  choses 
qui  les  ennuient.  Un  jour  même,  il  salua  son  fils  sans 
le  reconnaître;  quelqu'un  s'en  étonna;  il  répondit 
«  qu'il  croyait  en  effet  avoir  vu  ce  jeune  homme  quelque 
«  part.  »  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  fut  médiocre 


Le  Rat  dans  le  fromage  de  Hollande.  (Fable  de  la  Fontaine.) 
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économe;  son  administration  se  réduisit  à  un  voyage 
qu'il  faisait  tous  les  ans  à  Château-Thierry  pour  vendre 
une  pièce  de  terre,  dont  il  mangeait  l'argent  à  Paris. 
A  Paris, il  lit  commeailleurs,  il  selaissavivie. D'autres 
prenaient  soin  de  lui.  Fouquet  lui  donna  une  pension 
de  mille  francs.  Plus  tard,  Mme  de  la  Sablière  le  re- 
cueillit, lui  épargna  tous  les  tracas  de  la  vie,  le  garda 
vingt  ans.  Quand  elle  mourut,  M.  d'Hervart  vint  le 
trouver  et  le  pria  de  loger  chez  lui  :  •■  J'y  allais,  »  dit 
la  Fontaine.  Mot  admirable  de  candeur  et  d'abandon. 
Il  se  donnait  à  ses  amis,  sentant  bien  qu'il  ne  pouvait 
pourvoira  lui-même.  Mme  d'Hervart,  jeune  et  char- 
mante, veilla  à  tout,  jusqu'à  ses  vêtements;  prit  soin, 
sans  qu'il  s'en  doutât,  de  remplacer  ses  habits  usés  ou 
tachés  ;  fut  pour  lui  une  mère,  mieux  encore,  une  ma- 
man. Ses  autres  amis  faisaient  de  même.  On  le  ré- 
gentait, on  le  sermonnait  «  sur  ses  mœurs,  sur  sa  dé- 
pense; »  on  sollicitait  pour  lui,  on  obtenait  des  secours 
du  prince  de  Gonti,  du  duc  de  Bourgogne;  on  l'en- 
voyait à  Château-Thierry  pour  le  réconcilier  avec  sa 
femme.  Il  y  allait,  la  trouvait  hors  du  logis  et  repre- 
nait le  coche  sans  l'avoir  vue,  alléguant  pour  excuse 
qu'elle  était  à  vêpres.  » 

Voilà  l'homme.  Voyons  l'œuvre.  «  Les  fables  de  la 
Fontaine,  amusettes  d'enfants,  contiennent  en  abrégé 
la  soctété  du  dix-septième  siècle,  la  société  française, 
la  société  humaine.  »  Oui,  interprétons-les  ainsi,  mais 
à  une  condition,  et  cette  condition  je  l'emprunte  à 
M.  Taine  lui-même,  appliquant  à  son  système  ce  qu'il 
dit  de  la  fable,  «  genre  où  il  ne  faut  qu'esquisser,  » 
«  tout  petit  poëme,  miniature  d'épopée.  »  «  Il  n'y  faut 
pas  appuyer.  » 

Il  y  a  cependant  des  ressemblances  qu'on  ne  peut 
contester.  «  Nul  animal  n'est  plus  propre  que  le  renard 
au  rôle  de  courtisan.  Il  n'a  pas  la  physionomie  béate 
et  perfide  du  chat.  Son  long  museau  effilé  et  fendu,  ses 
yeux  brillants etintelligents,  indiquent  tout  d'abord  un 
fripon,  mais  un  fripon  de  qualité  et  de  mérite.  Il  est 
agile  et  infatigable,  et  l'on  devine,  en  voyant  ses  mem- 
bres alertes  et  dispos,  qu'il  n'attendra  pas  chez  lui  la 
fortune.  Sa  fourrure  est  riche  et  sa  queue  magnifique. 
Ce  sont  là  de  beaux  habits  qui  lui  siéront  bien  dans 
une  antichambre....  Le  chat  est  l'hypocrite  de  reli- 
gion, comme  le  renard  est  l'hypocrite  de  cour.  Il  est 
«  velouté,  marqueté,  longue  queue,  une  humble  con- 
tenance, un  modeste  regard,  et  pourtant  l'œil  luisant.» 
Tout  le  monde  reconnaît  le  maintien  dévot  de  la  pru- 
dente bête.  Elle  marche  pieusement,  posant  avec  pré- 
caution le  pied  sans  faire  bruit,  les  yeux  demi-fermés, 
observant  tout,  sans  avoir  l'air  de  rien  regarder.  On 
dirait  Tartuffe  portant  des  reliques....  Il  est  propret, 
dédaigneux,  méticuleux,  et  dans  tous  ses  mouvements 
adroitau  miracle.  Pour  s'en  faire  uneidée,il  fautl'avoir 
vu  se  promener  d'un  air  aisé,  sans  rien  remuer,  sur 
une  table  encombrée  de  couteaux,  de  verres  ou  de  bou- 
teilles, ou  le  voir,  dans  la  Fontaine,  avancer  la  patte 
délicatement,  écarter  la  cendre,  retirer  prestement  ses 
doigts  «  un  peu  échaudés,  »  les  allonger  une  seconde 
fois,  tirer  un  marron,  puis  deux,  puis  en  escroquer  un 
troisième.  Il  est  rare  que  Bertrand  les  croque,  et  Raton 

d'ordinaire  n'est  pas    une  dupe,  mais  un    fripon 

L'ours  est  le  seigneur  rustre,  et  l'on  n'a  qu'à  le  voir 
tourner  pour  s'en  convaincre.  Il  est  bien  fourré,  sans 
doute,  et  en  riche  homme,  largement  et  chaudement 
habillé.  Il  est  muni  de  dents  magnifiques  et  étouffe 


parfaitement  son  ennemi  entre  ses  bras.  Mais  il  pose 
si  lourdement  sea  larges  pieds  sur  le  sol,  il  se  meut  si 
fort  en  bloc,  il  s'étage  si  solidement  nur  ses  quatre 
jambes    charnues    et   massives,   qu'il  est  encore  plus 

paysan  que  gentilhomme Sa  mine  farouche  et  son 

poil  terne  lui  donnent  l'air  d'un  misanthrope  ;  il  est 
digne  de  tout  point  de  représenter  le  hobereau  morose 
qui  s'ennuie  et  vit  chez  soi.  » 

Souvent  l'allusion  est  évidente.  Le  rat,  relirédans  un 
fromage  de  Hollande,  et  qui  paye  en  prières  ceux  qui 
viennent  lui  demander  des  secours,  c'est  le  moine 
égoïste.  «  La  Fontaine  a  voulu  peindre  tout  au  long 
ce  portrait  de  l'hypocrite,  et  les  grands  moralistes  du 
temps,  Molière  et  Labruyère,  se  rencontrent  là-dessus 
avec  lui.  Ils  mettaient  un  siècle  religienx  en  garde 
contre  la  religion  fausse;  on  ne  fabrique  la  fausse 
monnaie  qu'à  l'imitation  de  la  bonne,  et  toute  vertu  a 
sa  contrefaçon.  La  chapelle  du  roi  se  remplissait  de 
courtisans  quand  il  allait  à  la  messe;  un  jour  qu'il  y 
vint  sans  être  attendu,  il  fut  étonné  de  la  trouver  vide.  » 
La  satire  de  la  chicane  est  à  peine  déguisée.  «  La 
Fontaine  sait  tous  les  termes  spéciaux,  tout  le  dé- 
tail, le  voit  et  le  fait  voir,  nomme  les  frelons  deman- 
deurs, et  les  abeilles  leurs  parties.  »  «  On  traduit  la 
cause  »  devant  certaine  guêpe  ;  les  témoins  viennent, 
reviennent,  sont  entendus;  la  cause  est  remise  à  hui- 
taine et  jusqu'à  plus  ample  informé.  Procès-verbal 
est  dressé  des  circonstances  et  caractères  physiques 
qui  peuvent  éclaircir  le  point  de  fait  :  vous  croiriez 
que  vous  écoutez  le  résumé  d'un  président.  Un  peu 
plus  loin  vient  l'avocat,  le  procureur,  «  un  loup  quel- 
que peu  clerc  »  qui. s'emporte  contre  l'âne  et  demande 
la  mort  du  coupable.  Ailleurs,  c'est  le  juge,  et  voici 
l'abrégé  de  son  jugement  : 

Pcrrinfort  gravement  ouvre  l'huître  et  la  gruge, 

Nos  deux  messieurs  le  regardant. 
Ce  repas  l'ait,  il  dit  d'un  ton  de  président  : 
«  Tenez,  la  cour  vous  donne  à  chacun  une  écaille, 
Sans  dépens,  et  qu'en  paix  chacun  chez  soi  s'en  aille!  • 

Le  marchand,  le  pédant,  le  médecin,  ont  leur  four. 
La  Fontaine  se  moque  aussi  du  curé  «  qui  va  enterrer 
son  mort  »  et  suppute  déjà  ce  qu'il  lui  rapportera.  Il 
daube  aussi  le  pauvre  peuple,  l'esprit  borné  de  Garo 
qui  se  trouve  las  d'avoir  réfléchi  sur  le  gland  et  la  ci- 
trouille. Mais  au  fond  de  la  gaieté  de  la  Fontaine  il  y 
a  de  la  mélancolie  :  «  quand  vient  l'occasion,  il  trouve 
ces  traits  pénétrants  et  cette  pitié  contagieuse  qui  prou- 
vent qu'un  homme  d'esprit  est  aussi  un  homme  de 
cœur. 

Un  pauvre  bûcheron,  tout  couvert  de  ramée, 
Sous  le  faix  du  fagot  aussi  bien  que  des  ans, 
Gémissant  et  courbé,  marchait  à  pas  pesants, 
Et  tâchait  de  gagner  sa  chaumière  enfumée. 
Enfin,  n'en  pouvant  plus  d'effort  et  dedouleur, 
Il  met  bas  son  fagot;  il  songe  à  son  malheur. 
Quel  plaisir  a-l-il  eu  depuis  qu'il  est  au  monde? 
En  est-il  un  plus  pauvre  en  la  machine  ronde? 
Point  de  pain  quelquefois  et  jamais  de  repos. 
Sa  femme,  ses  enfants,  les  soldats,  les  impôts, 
Les  créanciers  et  la  corvée.... 

«  Point  de  pain  quelquefois.  Rappelez-vous  que  sou- 
vent les  paysans  sont  morts  de  faim  sous  Louis  XIV  el 
que  Mme  de  Maintenon,  en  1709,  mangea  du  pain  bis.» 
Sa  femme,  ses  enfants,  les  soldais,  les  impôts,  les  cri-an- 
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ciers  et  la  corvée;  la  taille  au  roi,  la  dîme  au  curé, 
les  redevances  au  seigneur,  tous  les  fardeaux  de  la 
société  n'étaient  que  pour  lui  seul.  La  Fontaine,  sans 
s'en  douter,  fut  un  des  frondeurs  du  siècle.  Aussi 
Louis  XIV,  soit  instinct,  soit  faute  de  jugement,  ne 
put  souffrir  la  Fontaine. 

Le  poëte  rendait  bien  au  roi  l'indifférence  que  ce- 
lui-ci manifestait  pour  lui.  «  Il  a  beau  baisser  les 
yeux,  il  voit  aussi  clair  que  personne.  Il  comprend  ce 
qu'est  l'égoïsme  royal  aussi  bien  que  Saint-Simon 
lui-même.  »  Racine  un  jour  s'entretenait  avec  la 
Fontaine  sur  la  puissance  absolue  des  rois.  Le  bon- 
homme ne  voulait  pas  admettre  que  cette  puissance 
fût  indéfinie.  Racine  s'appuyait  sur  l'Écriture  et  citait 
Saùl.  «  Mais,  répliqua  la  Fontaine,  si  les  rois  sont 
maîtres  de  nos  biens,  de  nos  vies  et  de  tout,  il  faut 
qu'ils  aient  droit  de  nous  regarder  comme  des  fourmis 
à  leur  égard,  et  je  me  rends  si  vous  me  faites  voir  que 
cela  est  autorisé  par  l'Écriture.  —  Eh  quoi  !  dit  Ra- 
cine à  bout  de  raisons,  vous  ne  savez  donc  pas  ce 
passage  de  l'Ecriture  :  Tanquam  formicx  déambula- 
bitis  coram  rege  veslro?  »  Ce  passage  était  de  son  in- 
vention. La  Fontaine  le  crut  de  l'Écriture  :  il  ne  dit 
plus  rien,  mais  le  bonhomme  n'en  pensa  pas  moins. 

La  Fontaine  fut  un  Gaulois,  un  peu  libre  sur  le  chapi- 
tre de  la  morale,  mais  si  bon  que  Dieu,  disait  sa  servante, 
n'aurait  jamais  le  courage  de  le  damner.  «  M.  delaFon- 
taine,  dit  l'abbé  Poujet,  son  confesseur,  ne  pouvait  s'i- 
maginer que  le  livre  de  ses  Contes  fût  un  ouvrage  si 
pernicieux.  Il  protestait  que  ce  livre  n'avait  jamais 
fait  sur  Jui,  en  l'écrivant,  de  mauvaises  impressions, 
et  il  ne  comprenait  point  qu'il  pût  être  si  nuisible  aux 
personnes  qui  le  lisaient.  »  «Je  le  crois,  dit  M.  Taine;  il 
l'avait  fait  trop  naturellement  pour  y  voir  du  mal.  On 
ne  trouve  pas  de  crime  en  des  idées  qui  reviennent  si 
fréquemment  et  d'elles-mêmes.  Il  était  si  loin  de  la 
règle  qu'il  ne  la  voyait  plus.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a 
fait  avec  ses  Fables  un  livre  éternel  et  éternellement 
populaire.  Un  jour,  la  Fontaine  essuyait  les  railleries 
de  ses  amis.  Molière  se  pencha  à  l'oreille  de  son  voi- 
sin et  lui  dit  :  «  On  se  moque  du  bonhomme,  le 
bonhomme  vivra  peut-être  plus  longtemps  que  nous.  » 
Molière  disait  vrai,  si  nous  l'exceptons  toutefois. 

Un  autre  écrivain,  moins  poétique,  mais  plus  mo- 
ral que  la  Fontaine,  échappa  comme  lui  à  l'influence 
de  Louis  XIV  ;  ce  fut  Nicole,  écrivain  de  Port-Royal 
(1625-1695).  «  Ses  Essais  de  morale,  a  dit  Voltaire, 
ne  périront  pas.  Le  chapitre  surtout  des  Moyens  de 
conserver  la  paix  dans  la  société  est  un  chef-d'œu- 
vre. »  Rien  de  fortifiant  comme  la  lecture  de  Nicole  : 
l'impression  que  cause  son  livre  est  bienfaisante.  C'é- 
tait un  des  favoris  de  Mme  de  Sévigné.  «  Nicole,  di- 
sait-elle, est  de  la  même  étoile  que  Pascal.  »  Elle 
eût  voulu  d'un  de  ses  traités,  «  faire  un  bouillon  et  l'ava- 
ler. »  Combien  de  femmes  de  nos  jours  lisent  Nicole? 

§    10.    PEINTRES  ET  ARCHITECTES)  MONUMENTS; 
VERSAILLES. 

Tout  se  tient  dans  le  développement  intellectuel  d'un 
peuple  :  quand  le  temps  des  grands  écrivains  est  venu, 
celui  des  grands  artistes  n'est  pas  loin.  Cette  sorte  de 
coDtagion  morale  qui  g;igne  tous  les  esprits  d'élite  et 
suscite  les  talents  supérieurs,  agissait  trop  au  dix- 
septième  siècle,  pour  que  les  artistes  manquassent  au 


rendez-vous  des  savants  et  des  poètes.  Cependant,  sauf 
la  peinture,  le  grand  siècle  des  arts  en  France  est  le 
seizième  et  non  le  dix-septième.  Il  n'y  a  rien  parmi  les 
monuments  de  Louis  XIV  qui  vaille  la  partie  centrale 
du  palais  des  Tuileries,  le  vieux  Louvre  et  les  châ- 
teaux du  temps  de  François  I"  et  de  Henri  II. 

A  ce  moment  du  dix-septième  siècle  où  nous  sommes 
arrivés,  Poussin  et  Lesueur  étaient  morts,  Le  Brun  et 
Mignard  seuls  restaient.  Le  Brun,  né  en  1619,  dut  au 
chancelier  Séguier  de  pouvoir  étudier  à  Rome  pendant 
six  an?.  Ce  fut  l'artiste  dontle  talent,  souvent  théâtral, 
convint  le  mieux  à  Louis  XIV.  Ce  prince,  qui  lui  ac- 
corda des  lettres  de  noblesse  en  1662,  venait  souvent 
dans  son  atelier  le  voir  travailler.  Nommé  premier 
peintre  du  roi,  Le  Brun  fut  chargé  de  décorer  la  grande 
galerie  de  Versailles  :  il  y  employa  quatorze  ans  et 
avec  le  pinceau  écrivit  l'histoire  ou  plutôt  l'apothéose 
de  Louis  XIV.  Il  fut  jusqu'à  la  mort  de  Colbert  l'ar- 
bitre et  comme  le  dictateur  des  arts  en  France;  rien  ne 
se  faisait  que  sur  ses  dessins  et  d'après  son  avis;  on 
retrouve  son  influence,  quelquefois  sa  main,  dans  tous 
les  ouvrages  de  ce  temps.  Son  dessin  était  mou  et  lourd, 
l'expression  de  ses  figures  plutôt  exagérée  que  vraie; 
il  n'avait  pas  l'éclatant  coloris  du  Titien,  ni  le  naturel 
et  la  grâce  de  Lesueur,  ni  l'élan  de  Rubens,  ou  la 
profondeur  de  pensée  du  Poussin.  Cependant,  par 
l'art- de  la  composition,  la  hardiesse  de  l'exécution  et 
sa  science,  c'est  un  peintre,  et  le  premier  parmi  ceux 
qui  se  placent  au  second  rang.  Le  musée  du  Louvre 
possède  ses  Batailles  d'Alexandre.  On  lui  doit  la  fon- 
dation de  Y  École  française  à  Rome,  où  les  jeunes  ar- 
tistes qui  ont  remporté  au  concours  annuel  de  Paris  ce 
qu'on  appelle  le  grand  prix  de  Rome,  sont  envoyés 
aux  frais  du  gouvernement  pour  achever  leurs  études 
en  face  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  et  des  grands 
maîtres  italiens.  Le  Brun  mourut  disgracié  (1690).  Il 
avait  été  protégé  par  Colbert;  cela  suffisait  à  Louvois 
pour  chercher  aie  perdre  :  il  lui  fit  préférer  Mignard, 
qui  n'avait  pas  voulu  plier  sous  la  dictature  du  pein- 
tre officiel. 

Ce  successeur  de  Le  Brun  dans  la  faveur  royale  avait 
le  défaut  contraire  du  peintre  de  la  galerie  de  Versailles. 
Il  remplaçait  l'exagération  des  figures  par  l'affectation 
de  la  délicatesse,  autre  excès  qui  a  gardé  son  nom  :  la 
mignardise.  Né  en  1610,  destiné  d'abord  à  la  médecine, 
puis  élève  de  Vouet,  il  se  rendit  en  Italie,  où  il  séjourna 
vingt-deux  ans  et  où  il  fit  sa  réputation.  Rappelé  en 
France  et  chargé  de  peindre  à  fresque  la  coupole  du 
Val-de-Gràce,  il  y  représenta  la  reine  Anne,  introduite 
dans  le  paradis  par  sainte  Anne  et  saint  Louis.  Cette 
fresque  lui  valut  la  place  de  Le  Brun,  qu'il  ne  garda 
que  cinq  ans,  étant  mort  en  1695.  Il  avait  décoré  le  châ- 
teau de  Saiut-Cloud,  et  le  musée  du  Louvre  possède  de 
lui  sept  tableaux,  qui  sont  presque  tous  des  portraits, 
genre  dans  lequel  il  excella.  Un  de  ses  ouvrages  les 
plus  célèbres  est  le  tableau  de  sainte  Cécile.  Il  doit 
surtout  sa  réputation  à  l'éclat  de  son  coloris. 

Notons  en  passant  que  Mignard  fut  l'ami  de  Molière, 
delà  Fontaine,  de  Racine,  de  Boileau,  et  de  Mme  de 
Sévigné.  Voilà  des  amitiés  qui  valent  plus  pour  lui 
dans  notre  estime  que  beaucoup  de  ses  tableaux.  C'é- 
tait un  bel  esprit  :  sa  peinture  le  prouve.  C'était  aussi 
un  courtisan.  Louis  XIV  dit  un  jour  au  peintre,  qui 
faisait  son  portrait  pour  la  dixième  fois  :  «  Vous  me 
trouvez  vieilli?  — Sire,  répondit-il,  il  est  vrai  que  je 
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vois  quelques  victoires  de  plus  sur   le  front  de  Voire 
Majesté.  » 

A  côté  de  ces  maîtres  que  nous  reléguons  au  se- 
cond rang,  mais  qui  brillaient  alors  au  premier,  il  faut 
une  place  pour  Philippe  de  Champagne,  qui  a 
d'admirables  portraits  et  un  chef-d'œuvre,  l'Apparition 
de  saint  Gcrvais  et  de  saint  Protais.  Il  y  aurait  à  citer 
encore  Jouvenet  de  Rouen  (1647-1617),  élève  de  le 
Brun  (Ksther  devant  Assuérus,  une  Pêche  miraculeuse); 
Santerre  (1651-1717),  quia  peint  la  trop  gracieuse 
sainte  Thèrèsedeïa.  chapellede  Versailles;  de  laFosse, 
qui  peignit  le  dôme  des  Invalides  et  la  voûte  de  la 
chapelle  de  Versailles,  à  laquelle  travaillèrent  aussi  les 
deux  frères  Bon  Boullongne  et  Louis  Boullongne,  Ler 
moine,  l'auteur  du  salon  d'Hercule,  Rigaud,  notre 
premier  portraitiste,  et  Watteau,  de  Valenciennes 
(1684-1722),  qui  inaugura  le  genre  maniéré,  mais  avec 
un  éclatant  coloris. 

Puget,  comme  Michel-Ange,  dont  il  avait  la  fierté  et 
l'énergie,  fut  à  la  fois  peintre,  architecte  et  sculpteur. 
Il  naquit  à  Marseille  en  1622,  et  mourut  en  1694.  Il 
sculpta  longtemps  des  figures  en  bois  pour  la  poupe  et 
les  galeries  des  vaisseaux  de  Toulon,  bâtit  plusieurs 
hôtels  majestueux  sur  la  Ganebière,  et  remplit  Gênes 
de  ses  chefs-d'œuvre.  Louis  XIV  lui  commanda  le 
groupe  de  Persée  et  celui  de  Milon  de  Crotone.  Ce  der- 
nier marbre,  où  la  chair  est  vivante,  pourrait  rivaliser, 
par  l'énergie  de  l'expression  et  la  vérité  du  dessin,  avec 
ce  que  l'antiquité  nous  a  légué  de  plus  magnifique,  si 
l'on  y  retrouvait  cette  noblesse  de  formes  que  l'artiste 
ne  doit  jamais  oublier,  même  lorsqu'il  ne  veut  repré- 
senter que  la  force  matérielle.  Le  puissant  athlète, 
treize  fois  couronné  par  la  Grèce  entière,  devait  mon- 
trer sur  ses  traits  contractés  par  la  douleur  le  souvenir 
de  tant  de  victoires,  On  sent  que  le  grand  artiste  jouait 
avec  le  marbre,  et  comme  il  le  dit  lui-même,  «  nourri 
aux  grands  ouvrages,  il  nageait  lorsqu'il  travaillait,  et 
le  marbre  tremblait  devant  lui,  pour  grosse  que  fût  la 
pièce.  »  Puget  avait  le  caractère  trop  indépendant  pour 
réussir  à  Versailles.  Il  y  vint,  fut  bien  accueilli,  mais 
reçut  à  peine,  pour  son  Milon,  la  somme  que  le  marbre 
lui  avait  coûté.  Son  bas-relief  d'Alexandre  et  de  Dio- 
gène  est,  malgré  la  science  qu'il  y  montra,  une  preuve 
de  l'impuissance  de  la  statuaire  à  rivaliser  avec  la  pein- 
ture. Combien  sont  lourds  ces  nuages  et  ces  drapeaux 
de  marbre  qui  flotteraient  si  bien  dans  l'air  libre  d'un 
tableau  !  Et  où  est  le  principal  acteur  de  cette  scène,  le 
rayon  de  soleil  qu'Alexandre  intercepte? 

Puget  ne  laissa  pas  d'élèves.  Coysevox,  les  deux 
Goustou,  Girardon,  procèdent  d'un  autre  système  :  ce 
sont  plutôt  les  sculpteurs  de  la  grâce,  les  maîtres  du 
style  brillant  et  facile  sans  élévation.  Les  Tuileries  ont 
du  premier  les  Chevaux  ailés  qui  décorent,  l'entrée  du 
côté  de  la  place  de  la  Concorde  ;  le  Flûteur,  la  Flore  et 
VHarnadryade  qui  sont  devant  le  château  ;  de  Nicolas 
Coustou,  la  Seine,  la  Marne,  un  Berger  chasseur  et 
Jules  César;  de  Guillaume  Gostou,  Hippomène  et  Ata- 
lante  ;  les  Chevaux  indomptés  qu'on  voit  à  l'entrée  des 
Champs-Elysées  sont  dn  même  artiste.  Girardon  a  peu- 
plé Versailles  de  ses  ouvrages  ;  le  mausolée  du  cardi- 
nal de  Richelieu  à  la  Sorbotïne  est  son  chef-d'œuvre. 
Les  estampes  de  Callot,  Nanteuil,  Audran,  Edelink, 
ornent  dans  l'Europe  les  cabinets  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent avoir  des  tableaux. 

François  Mansart  oublia  l'élégance  et  la  grâce  de  la 


Renaissance  pour  un  style  qu'il  croyait  majestueux,  et 
qui  n'était  que  lourd.  Il  commença  le  Val-de-Grâce. 
1/Atitle  château  de  Maisons,  près  de  Saint-Germain  en 
Laye,  et  inventa  lefl  mansardes,  qui  coupent  quelque- 
fois heureusement  la  surface  trop  nue  des  combles, 
mais  quelquefois  aussi  leur  ôtent  de  la  légèreté.  Son 
neveu,  Jules-Hardouin  Mansart,  est  un  génie  froid, 
régulier,  qui  atteignit  presque  au  grandiose  parcs  que 
Louis  XIV  ne  lui  ménagea  ni  la  place  ni  l'argent,  mais 
qui  semble  manquer  d'inspiration  et  d'élégance,  si  ce 
n'est  dans  sa  belle  coupole  des  Invalides.  On  a  pré- 
tendu que,  pour  plaire  au  roi,  il  lui  présentait  des 
plans  où  il  laissait  des  choses  absurdes  que  Louis  dé- 
couvrait sans  peine.  Il  faut  douter  de  ces  anecdotes 
pour  l'honneur  de  l'art  et  pour  celui  du  roi,  qui  avait 
beaucoup  d'orgueil,  mais  aussi  du  bon  sens,  et  ne  se 
laissait  pas  duper  par  de  trop  grossiers  artifices. 

Claude  Perrault  (1628-1788)  futmédecin,  physicien, 
grand  architecte,  et  eut  de  la  réputation,  malgré  Boi- 
leau.  Il  donna  l'idée  de  la  colonnade  du  Louvre.  Ce 
n'est  pas  lui,  mais  son  frère  Charles  Perrault,  premier 
commis  chez  Colbert,  qui  a  écrit  ces  contes  dont  l'en- 
fance s'amuse  encore. 

Il  y  eut  sous  Louis  XIV  une  révolution  dans  la  mu- 
sique. Le  Florentin  Lulli,  venu  à  treize  ans  à  Paris, 
fut,  avec  Quinault,  le  vrai  fondateur  de  l'opéra  en 
France.  Il  se  fit  d'abord  remarquer  par  son  talent  sur 
le  violon,  puis  se  livra  à  la  composition,  et  donna  en 
quinze  ans  dix-neuf  grands  opéras.  C'est  lui,  en  outre, 
qui  écrivait  la  musique  des  ballets  et  intermèdes  qu'on 
jouait  à  la  cour.  On  lui  doit  la  partie  chantante  de  plu- 
sieur&des  pièces  de  Molière,  le  Bourgeois  gentilhomme, 
le  Malade  imaginaire.  Sa  musique  nous  paraît  froide 
et  sans  caractère,  même  celle  d'église,  où  il  excellait. 
Les  contemporains  en  jugeaient  autrement.  «  Je  ne 
crois  point,  écrivait  Mme  de  Sévigné  au  sortir  du  ser- 
vice pour  le  chancelier  Séguier,  qu'il  y  ait  une  autre 
musique  dans  le  ciel  (6  mai  1672).  » 

Deux  autres  noms  méritent  encore  d'être  cités  :  l'a- 
gronome la  Quintinie,  qui  sut  unir  l'utile  à  l'agréable, 
et  le  créateur  des  jardins  le  Nôtre  (1673).  Le  Nôtre 
fit  des  jardins  la  plus  belle  décoration  des  châteaux. 
Saint-Simon  nous  a  laissé  sur  lui  quelques  détails  cu- 
rieux et  touchants  :  «  Le  Nôtre  avait  une  probité,  une 
exactitude,  une  droiture,  qui  le  faisaient  estimer  et  ai- 
mer de  tout  le  monde.  Jamais  il  ne  sortit  de  son  état 
ni  ne  se  méconnut,  et  fut  toujours  parfaitement  désin- 
téressé. Il  travaillait  pour  les  particuliers  comme  pour 
le  roi,  et  avec  la  même  application;  il  ne  cherchait 
qu'à  aider  la  nature  et  à  réduire  le  vrai  beau  aux  moins 
de  frais  qu'il  pouvait  ;  il  avait  une  naïveté  et  une  vérité 
charmantes.  Le  pape  pria  le  roi  de  le  lui  prêter  pour 
quelques  mois.  En  entrant  dans  la  chambre  du  pape, 
au  lieu  de  se  mettre  à  genoux,  il  courut  à  lui  :  «  Eh  ! 
bonjour,  lui  dit-il,  mon  révérend  père,  en  lui  sautant 
au  cou,  et  l'embrassant,  et  le  baisant  des  deux  côtés. 
Eh!  que  vous  avez  bon  visage,  et  que  je  suis  aise  de 
vous  voir  en  si  bonn6  santé  !  »  Le  pape,  qui  était  Clé- 
ment X,  Altieri,  se  mit  à  rire  de  tout  son  cœur.  Il  fut 
ravi  de  cette  bizarre  entrée  et  lai  fit  mille  amitiés. 

«  A  son  retour,  le  roi  le  mena  dans  ses  jardins  de 
Versailles,  où  il  lui  montra  ce  qu'il  y  avait  fait  durant 
son  absence.  A  la  colonnade  il  ne  disait  pas  mot.  Le  roi 
le  pressa  d'en  dire  son  avis  :  «  Eh  bien  f  sire,  que 
voulez-vous  que  je  vous  dise"?  d'un  maçon  vous  avez 
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fait  un  jardinier  (c'était  Mansart),  il  vous  a  donné  un 
plat  de  son  métier.  »  Le  roi  se  tut  et  chacun  sourit; 
il  était  vrai  que  ce  morceau  d'architecture,  qui  n'était 
rien  moins  qu'une  fontaine  et  qui  la  voulait  être,  était 
fort  déplacé  dans  un  jardin.  Un  mois  avant  sa  mort,  le 
roi,  qui  aimait  à  le  voir  et  à  le  faire  causer,  le  mena 


dans  ses  jardins,  et  à  cause  de  son  grand  âge  le  fit 
mettre  dans  une  des  chaises  que  des  porteurs  roulaient 
à  côté  de  la  sienne,  et  le  Nôtre  disait  là  :  «  Ah!  mon 
pauvre  père,  si  tu  vivais  et  que  tu  pusses  voir  un  pau- 
vre jardinier  comme  moi,  ton  fils,  se  promener  en 
chaise  à  côté  du  plus  grand  roi  du  monde,  rien  ne 


Retable  du  Val-de-Gràce. 


manquerait  à  ma  joie.  »  Il  était  intendant  des  bâti- 
ments et  logeait  aux  Tuileries,  dont  il  avait  soin  du 
jardin,  qui  est  de  lui,  et  du  palais.  » 

Les  principaux  monuments  du  règne  de  Louis  XIV 
sont  :  le  Val-de-Grâce,  dont  le  dôme,  d'une  coupe  élé- 
gante, fut  décoré  à  l'intérieur  par  Mignard  d'une  com- 


position qui  rappelle  de  loin  les  grandes  peintures 
murales  de  l'Italie  ;  l'Observatoire,  élevé  sur  les  dessins 
de  l'astronome  Picard  et  de  Cl.  Perrault  (1666);  les 
portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  par  Hlondel  et  son 
élève  Bullet;  les  Invalides,  par  Libéral  Bruant  (1674;, 
dont  l'ensemble  est  imposant,  sauf  l'église  qui  est  un 


268 


HISTOIRE     POPULAIRE    DE    LA    FRANCE. 


peu  étroite  pour  le  dôme  majestueux  que  Jules  Man- 
sart  surmonta  d'une  flèche  si  liardie  ;  la  place  du  Car- 
rousel, entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  ainsi  nommée 
du  carrousel  magnifique  qui  y  fut  donné  en  1662;  la 
place  des  Victoires  et  la 
place  Vendôme,  créées  ou 
agrandies  pour  recevoir 
les  statues  que  le  maré- 
chal de  la  Feuillade  et 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris 
firent  ériger  à  Louis  XIV, 
à  l'époque  du  traité  de 
Nimègue. 

Dès  le  commencement 
du  règne  on  avait  travaillé 
aux  Tuileries.  Levau  éle- 
va, en  1664,  le  dôme  de 
l'Horloge,  qui  complétait, 
en  l'alourdissant,  la  façade 
de  l'ouest;  l'année  sui- 
vante, le  jardin  fut  réuni 
au  château,  dont  une  rue 
le  séparait,  et  refait  sur 
un  nouveau  plan  par  le 
Nôtre  :  il  s'étendit  jus- 
qu'aux Champs-Elysées, 
qu'on  planta  d'arhres  en 
1670,  en  même  temps  que 
les  boulevards  du  nord, 
emplacement  des  anciens 

fossés  de  la  ville.  Le  collège  Mazarin  (aujourd'hui  l'In- 
stitut) avec  son  vilain  dôme  fut  bâti  par  ce  même  Le- 
vau, qui  fut  aussi  l'architecte  du  château  de  Fouquet 
à  Vaux  et  de  celui  de  l'intendant  Bordier  au  Raincy. 
Ce  château,  à  trois  lieues 
de  Paris,  coûta,  dit-on, 
4  500  000  livres  à  son  pro  - 
priétaire.  Il  fut  démoli  au 
commencement  de  la  Ré- 
volution. Son  parc  subsiste 
encore. 

Il  y  avait  beaucoup  à 
faire  pour  le  Louvre.  Sous 
Louis  XIII  ,  Lemercier 
avait  terminé  la  façade  in- 
térieure de  l'ouest  par  la 
construction  du  dôme  de 
l'Horloge,  que  décorent  les 
huit  cariatides  colossales 
de  Sarazin.  Il  s'agissait 
d'achever  le  chef-d'œuvre 
de  Pierre  Lescot.  On  avait 
fait  venir  d'Italie  un  ar- 
chitecte d'une  réputation 
immense, leBernin.  «  C'é- 
tait un  cavalier  d'une  taille 
un  peu  au-dessous  de  la 
médiocre,  bonne  mine,  un 
air  hardi.  Son  âge  avancé 
et   sa  grande    réputation 

lui  donnaient  encore  de  la  confiance.  Il  avait  l'esprit 
vif  et  brillant  et  un  grand  talent  pour  se  faire  valoir  : 
beau  parleur,  tout  plein  d3  sentences,  de  paraboles, 
d'historiettes  et  de  bons  mots  dont  il  assaisonnait  la 
plupart  de  ses  réponses.  Fort  bon  sculpteur,  mais  mé- 


LulH. 


Qulnavll 


diocre  architecte.  »  (Charles  Perrault.)  Le  Bernin  fut 
reçuenFranceaveclespIusgrandshonneurs.  LouisXIV 
lui  prodigua  l'or.  L'Italien  était  un  flatteur  qui  débuta 
par  faire  le  buste  du  roi;  mais  son  orgueil  et  sa  for- 
fanterie, son  dédain  pour 
tout  ce  que  faisaient  nos 
architectes,  inlisposèrent 
tout  le  monde  contre  lui. 
Il  donna  des  dessins  qu'on 
accepta,  mais  qu'on  n'exé- 
cuta point.  A  peine  fut-il 
parti    qu'on    adopta    les 
plans  du  médecin  Claude 
Perrault.  De  1666  à  1674 
lut   construite  la  célèbre 
colonnade  du  Louvre,  qui 
repose   malheureusement 
sur  un  soubassement  trop 
élevé,  nu    et   lourd.    En 
même  temps,  la  façade  ex- 
térieure du  sud,  du  côté 
de  la  Seine,  et  celle  du 
nord,  du  côté  de   la   rue 
actuelle  de  Rivoli,  étaient 
commencées.  Ces  grands 
travaux     furent    d'abord 
poussés  avec  activité;  peu 
à  peu  on  les  ralentit.  Le 
roi  construisait  alors  Ver- 
sailles. 
Ce  n'était  point  du  goût  de  Colbert,  et  pour  bien  des 
raisons.   Il  ne  cessa  de  représenter  au  roi  que  son 
séjour  naturel  était  au  Louvre,  dans  la  reine  des  capi- 
tales. Un  jour  il  lui  écrivait  :  «  Ahl  quelle  pitié  que 

le  plus  grand  des  rois  et 
le  plus  vertueux....  fût 
mesuré  à  l'aune  de  Ver- 
sailles! Et  toutefois  il  y  a 
à  craindre  ce  malheur. 
Pendant  que  Votre  Ma- 
jesté a  dépensé  de  très- 
grandes  sommes  en  cette 
maison,  elle  a  négligé  le 
Louvre,  qui  est  assuré- 
ment le  plus  superbe  pa- 
lais qu'il  y  ait  au  monde, 
et  le  plu  s  cligne  de  la  gran- 
deur de  Votre  Majesté.  » 
Louis  voulait  bien  vivre 
au  milieu  de  sa  noblesse, 
mais  non  pas  au  milieu  de 
son  peuple,  et,  pour  s'éloi- 
gner de  l'un,  pour  se  rap- 
procher de  l'autre,  il  créa 
Versailles. 

Louis  XIII,  ennuyé  de 
son  métier  de  roi,  s'y  dé- 
robait le  plus  qu'il  pou- 
vait et  passait  des  jour- 
nées entières  à  la  chasse. 
A  force  de  courir  de  plaine  en  plaine  et  de  colline  en 
colline,  il  découvrit,  à  l'ouest  de  Paris,  une  petite 
butte  isolée,  entourée  de  bois  de  tous  les  côtés  :  «  Les 
bois  allaient  d'un  horizon  à  l'autre  ;  ils  n'étaient  guère 
coupés  que  par  des  marais  où  l'on  pouvait  faire  la 
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chasse  d'eau  ;  du  reste,  aucune  route  roulière;  tout 
était  Lien  clos,  bien  silencieux  et  bien  sauvage.  »  Sur 
cette  butte,  un  moulin  solitaire  agitait  ses  grands  bras 
et  dominait  le  château  féodal  des  comtes  de  Retz  et 
l'église  du  village  de  Ver- 
sailles, qui  méritait  à 
peine  ce  nom  de  village. 
Louis  XIII  passait  souvent 
la  nuit  dans  ce  moulin. 
Gela  lui  plaisait  de  ne 
pointrevenir  à  Saint-Ger- 
main se  remettre  à  la 
chaîne  de  Richelieu.  Il 
acheta  le  moulin  et  y  fit 
construire  un  petit  ma- 
noir, simple  résidence  de 
chasse  ,  et  refuge  con- 
tre l'ennui.  Un  carré  par- 
lait, terminé  aux  quatre 
angles  par  quatre  pavil- 
lons, quelques  allées  dans 
les  bois  servant  de  jardin 
tel  était  ce  château,  «  ché- 
tif,  comme  disait  Bassom- 
pierre,  et  dont  un  simple 
gentilhomme  ne  voudrait 
prendre  vanité.  » 

Louis  XIII  prit  ce  sé- 
jour en  affection,  mais 
bientôt   il  ne  s'y  trouva 

plus  assez  seul  :  le  château  féodal  des  comtes  de  Retz 
le  gênait;  il  l'acheta  et  le  rasa. 

Mais  l'église  resta  avec  le  prieuré  de  Saint-Julien, 
première  maison  construite  dans  ce  lieu  sauvage.  Les 


Mansart. 


privilèges  de  Saint-Julien  fui'  ut  m&mfl  n  jus- 

qu'à Louis  XIV,  qui  ne  les  aimait  que  pour  lui.  L'é- 
glise, d'ailleurs,  et  le  prieuré  étaient  dans  la  vallée, 
les  maisons  se  cachaient  sous  les  arbres,  tandis  que  le 

nouveau  château  royal  s'é- 
levait sur  l'éminence,  com- 
plètement isolé  et  domi- 
nant tout.  Pourtant  point 
de  vue,  point  de  grandes 
lignes  à  l'horizon,  point 
d'aperçu  de  Paris.  On  pou- 
vait se  croire  tout  à  fait 
séparé  du  monde,  et  la 
rencontre  de  quelques 
paysans,  le  son  lointain 
de  Y  Angélus  rappelaient 
seuls  à  Louis  XIII  que 
cette  solitude  renfermait 
encore  des  hommes. 

C'est  dans  ce  petit  châ- 
teau de  briques  que  s'a- 
cheva le  dernier  acte  de  la 
Journée  des  Dupes,  où 
Richelieu,  à  force  de  s'hu- 
milier, se  fit  relever  et  se 
redressa  plus  fort  et  plus 
terrible. 

Louis  XIV,  qui  eutpour 
les  arts  et  la  vraie  beauté 
un  goût  médiocre,  s'atta- 
cha comme  son  père  à  ce  site  sans  perspective  et  sans 
grandeur,  «  à  ce  favori  sans  mérite,  »  comme  disait 
spirituellement  le  maréchal  de  Créqui.  Une  lui  déplai- 
sait pas,  d'ailleurs,  que  la  nature  fît  peu  pour  lui;  cela 


Le  Nôtre. 


Claude  Perrault. 


lui  permettait  de  faire  beaucoup  sans  elle;  il  croyait 
que  son  œuvre  en  paraîtrait  plus  grande. 

Les  travaux,  entrepris  dès  1661,  furent  confiés  en 
1670  à  Jules  Mansart,  et  continués  sans  interruption 
jusqu'à  la  fin  du  règne.  Le  Nôtre,  le  Brun  et  ses  élèves, 


surtout  Girardon,  continuèrent  à  embellir  cette  royale 
demeure,  trop  vantée.  Versailles  a  coûté  250  millions 
de  notre  monnaie,  et  il  n'a  pas  coûté  que  de  l'or,  mais 
aussi  bien  des  existences.  «  Le  roi  veut  aller  à  Ver- 
sailles, écrit  Mme  de  Sévigné  en  1671,  mais  il  semble 


■'    //' 


Jaùu. 


•n  se. 


pi  i  i mens  de  serrurerie  exécutée  sous  Louis  XIV 
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que  Dieu  ue  le  veuille  pas,  par  l'impossibilité  de  faire 
que  les  bâtiments  puissent  le  recevoir,  et  par  la  mor- 
talité prodigieuse  des  ou- 
vriers, dont  on  emporte  tou- 
tes les  nuits,  comme  de  l'IIô- 
tel-Dieu,  des  chariots  pleins 
de  morts  :  on  cache  celte 
triste  marche  pour  ne  pas 
effrayer  les  ateliers,  et  ne 
pas  décrier  l'air  de  ce  favori 
sans  mérite.  » 

L'eau  manquait  h  Ver- 
sailles :  Louis  XIV  créa  à 
grands  frais  la  machine  de 
Marly,due  au  génie  du  mé- 
canicien liégeois  Rennequin 
Sualem,  et  achevée  en  huit 
ans  (1675-1683).  Elle  sem- 
bla insuffisante,  et  le  roi 
songea  à  détourner  lar:vière 
de  l'Eure,  pour  l'amener  à 
Versailles  par-dessus  les  val- 
lons et  les  collines.  C'était 
une  entreprise  gigantesque, 
qui  nous  reporte  au  temps 
des  fastueuses  et  inutiles 
constructions  des  pharaons. 
Dangeau  écrivit  le  8  juin 
1665  :  «  M.  de  Louvois  re- 
vint hier  de  la  rivière  de 
l'Eure  où  il  était  allé  voir 
les  travaux.  Il  y  aura  près 
de  1600  arcades  aux  aque- 
ducs que  l'on  fait,  desquelles 
il  y  en  aura  quelques-unes 
plus  hautes  deux  fois  que  les 
tours  de  Notre-Dame.  Outre 
ces  1600  arcades-là,  il  y  en 
aura  beaucoup  de  petites 
que  l'on  ne  compte  point.  • 
10000  soldats  furent  occu- 
pés pendantquelques années 
à  ces  travaux  ;  mais  les  mias- 
mes pestilentiels,  et  surtout 
les  guerres  qui  suivirent, 
forcèrent  de  les  suspendre, 
et  il  n'en  est  resté  que  d'im- 
menses et  inutiles  débris. 

Versailles  est  vaste,  mais 
n'est  pas  grand,  il  n'a  pas  du 
moins  l'imposante  grandeur 
des  belles  créations  de  l'art. 
La  partie  la  plus  monumen- 
tale en  est  peut-être  la  cour 
d'entrée  avec  le  petit  châ- 
teau de  briques  muges  de 
Louis  XIII,  et,  du  côté  de  la 
pièce  d'eau  des  Suisses,  le 
double  escalier  aux  cent 
marches.  Sur  le  jardin  se 
déroule  une  façade  immense, 
régulière,  où  un  corps  de 
bâtiment  seul  en  saillie  sem- 
ble dire  :  «  Là  habite  le 
maître.  » 


Autour  de  lui 
tient  enchaînée  à 


Horloge  du  siècle  de  Loin-  XIV. 


loge  une  nombreuse  noblense  qu'il 
ses  pas  ;  il  ne  peut  faire  une  prome- 
nade dans  ses  jardins,  aller 
à  sa  chapelle  ou  à  son  con- 
seil sans  passer  à  travers 
unedoublehaie  d'habits  do- 
rés, sans  avoir  des  saluts  à 
adresser,  des  sou  tires  et  des 
faveurs  à  répandre.  Les  salles 
de  réception,  comme  nous  di- 
rions, occupent  presque  tout 
le  château  ;  lesapparteuimis 
privés  du  roi  tenaient  peu  de 
place  :  c'étaient  sa  chambre, 
le  cabinet  du  conseil,  lasalle 
de  l'Œil-de-Rœuf,  la  grande 
antichambre  qui  reçut  bien 
des  confidences,  tout  le  reste 
était  à  sa  cour.  Delàces^a- 
leries,  ces  salles,  ce-;  anti- 
chambres infinies  qui 
raient  vides  aujourd'hui  si 
on  n'avait  heureusement 
songé  à  les  peupler  des 
gloires  de  la  France. 

Le  Brun  a  rempli  ce  palais 
de  peintures  qui  sont  autant 
de  flatteries.  On  n'y  voit 
nulle  part  la  France,  mais 
partout  le  roi.  La  mytholo- 
gie n'y  est  qu'une  allégorie 
magnifique  dont  Louisestla 
réalité.  Partout  l'apothéose 
du  roi  etde  ses  amours.  Dans 
la  salle  de  Vénus,  Titus  et 
Bérénice,  le  sujet  de  la  pièce 
de  Racine,  Antoine  et  Cléo- 
pâtre,  JasonetMédée,  Thé- 
sée et  Ariane.  Plus  loin  Ni- 
buchodonosor  faisant  élever 
les jardinsdeBjbylone,  Au- 
guste donnant  aux  Romains 
le  plaisir  des  courses  de 
chars.  Dans  le  salon  de 
Mars,  César,  Constantin,  Cv- 
rus  représentent  Louis  XIV 
commandant  ses  armées. 
Dans  la  salle  de  Mercure,  le 
dieu  est  figuré  protégeant 
les  sciences  et  les  arts,  mais 
ce  dieu,  et  ce  n'est  sans 
doute  pas  une  distraction  de 
l'artiste,  Philippe  de  Cham- 
pagne, ressemble  trait  pour 
trait  au  roi.  Louis  XIV, 
enfin,  dans  la  tunique  flot- 
tante d'Apollon,  s'envole  au 
ciel  comme  au  seul  séjour 
digne  de  sa  puissance  Dans 
la  grande  galerie,  le  salon 
de  la  Guerre  et  celui  de  la 
Paix,  l'apothéose  n'est  plus 
même  déguisée  sous  la  my- 
thologie. Les  nations  vain- 
cues, l'Allemagne,  la  Hol- 
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Cheminée  style  Louis  XIV,  d'après  Daniel  Maiot. 
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lande,  l'Espagne,  Rome  elle-même  s'agenouillent  de- 
vant le  roi,  et  ces  peintures  insultantes  décorent,  la 
porte  de  la  galerie  par  laquelle  les  ambussaduur;,  sont 
introduits  près  du  monarque. 

Ne  nous  étonnons  plus  de  cet  amour  de  Louis  XIV 
pour  Versailles  :  il  y  a  tout  créé,  et  tout  ce  qu'il  y  voit 
ne  lui  rappelle  que  souvenirs  glorieux  ou  tendres;  il 
se  contemple  partout  lui-même.  Du  Louvre  il  aurait  la 
vue  fâcheuse  des  tours  de  Notre-Dame;  de  Saint-Ger- 
main il  apercevrait  le  clocher  sinistre  de  Saint-Denis, 
terme  nécessaire  de  toutes  les  magnificences  royales.  A 
Versailles  il  ne  voit  rien  que  lui-même.  Regarde-t-il 
du  côté  du  jardin?  C'est  un  horizon  étendu,  mais  triste 
et  froid,  d'une  régularité  de  lignes  monotone.  Des  al- 
lées droites,  avec  de  pauvres  grands  arbres  si  bien 
taillés  que  pas  une  branche,  pas  une  feuille  ne  dé- 
passe l'autre,  et  que  des  buis,  des  ifs,  forment  des  des- 
sins géométriques.  Partout  la  sève  comprimée,  l'élan 
contenu,  la  règle  et  l'uniformité,  l'image,  en  un  mot, 
de  cette  cour  où  tout  était  de  convention  ;  où  les  carac- 
tères s'effacent  sous  le  masque  de  l'étiquette,  comme 
la  physionomie  sous  l'ambitieuse  chevelure  d'emprunt 
dont  toutes  les  têtes  se  couvrent  ;  où  les  courtisans 


sont  tout  alignés  dans  les  antichambres,  comme  les 
plantes  dans  l'orangerie  et  les  bosquets.  Regarde-t-il 
sur  la  cour  d'entrée  j  Sa  vue  se  perd  en  des  avenues 
immenses  qui  se  dirigent  vers  tous  les  points  de  l'ho- 
rizon et  rayonnent  uu  château.  Ces  avenues,  ce  sont 
les  routes  de  ses  armées  qui  s'en  vont  à  toutes  les  fron- 
tières :  par  là  arrivent  tous  les  courriers  de  l'Europe, 
par  la  ses  ordres  vont  remuer  des  million'-  d'hommes. 
Lui,  au  centre,  il  tient  dans  sa  main  puissante  les  lils 
divers  qui  font  marcher  la  plus  belle  partie  de  l'uni- 
vers. Il  commande  et  l'on  tremble;  il  sourit  et  on  le 
bénit.  Il  le  sait,  et  orgueilleux  de  sentir  que  tout  se 
résume  en  lui,  il  va  s'enivrer  de  sa  grandeur.  Isolé 
dans  sa  demeure  superbe  où  partout  il  respire  l'encens 
qui  fume  pour  lui,  il  ne  s'apercevra  point  des  maux 
qu'il  causera;  mettant  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration dans  son  cabinet,  il  perdra  la  connaissance  pra- 
tique des  besoins  du  royaume,  il  immolera  tout  à  ses 
idées,  à  ses  superstitions,  à  ses  ambitions,  jusqu'au 
jour  où  des  coureurs  ennemis  enlevant  ses  carrosses 
aux  portes  de  Sèvres,  et  où  le  pain  manquant  à  sa 
table  royale  dissiperont  pour  un  moment  ses  égoïstes 
illusions. 


CHAPITRE   LXI. 

ABUS,   PREMIERS  SIGNES  DE  DÉCADENCE    (1678-1635). 

§1.      CHAMBRES      DE      REUNION!      STRASBOURG;      VIENNE     ET     SOB 


près  le  traité  de  Nimègue  les 
nations  avaient  licencié  leurs 
troupes;  Louis  garda  les  siennes 
et  lit  de  la  paix  un  temps  de 
conquêtes.  Les  derniers  traités 
lui  avaient  livré  un  certain  no  li- 
bre de  villes  et  de  cantons,  avec 
eurs  dépendances.  Pour  rechercher  quelles  étaient  ces 
dépendances,  il  établit  à  Tournay,  à  Metz,  à  Brisach 
et  à  Eesançon  des  chambres  dites  de  réunion,  parce 
qu'elles  furent  chargées  de  réunir  à  la  Fiance  les  terres 
qu'on  prétendait  démembrées  des  villes  de  Flandre, 
des  Trois-Évêchés,  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté. 
Des  princes  allemands,  l'électeur  palatin,  le  roi  d'Es- 
pagne, durent  comparaître,  par  procureurs,  pour  jus- 
tifier de  leurs  titres  ;  et  des  arrêts,  soutenus  par  la 
force,  donnèrent  à  Louis  XIV  vingt  villes  importantes, 
Sarrebruck,  Deux-Ponts,  Luxembourg,  Montbéliard, 
Strasbourg. 

Strasbourg,  place  des  plus  importantes  pour  le  pas- 
sage du  Rhin,  se  prétendait  ville  libre  et  neutre.  Neu- 
tralité dérisoire  :  Strasbourg  ouvrait  et  fermait  tour 
à  tour  son  pont  aux  armées  allemandes  et  françaises, 
suivant  que  l'une  montrait  plus  de  fusils  que  l'autre, 


ou  donnait  plus  d'écus.  Louis  XIV  crut  boa  de  meilre 
définitivement  la  main  sur  celte  porte  ni  ouverte  ni 
fermée  et  d'en  prendre  la  clef  pour  lui  seul.  On  tra- 
vailla  les  principaux  de  la  ville.  On  gagna  les  magis- 
trat?. Le  parti  français  fit  peu  à  peu  taire  le  pani 
allemand  et  tout  se  prépara  en  silence  pour  le  coup 
de  main  qu'on  méditait.  Un  jour  Louvois  fait  appeler 
un  jeune  seigneur  de  la  cour  de  Versailies,  lui  de- 
mande s'il  ne  veut  pas  rendre  au  roi  un  service  si- 
gnalé. Il  ne  s'agissait  au  roste  que  de  courir  en  poste 
à  Bàle,  de  manière  à  y  arriver  à  un  certain  jour;  de 
s'établir  à  six  heures  du  matin  sur  le  pont;  d'y  rester 
jusqu'à  midi,  en  notant  soigneusement  tout  ce  qu'il 
y  verrait,  et  de  revenir  à  toute  bride.  Le  courtisan, 
joyeux  de  cette  marque  de  confiance,  court,  vole,  ar- 
rive et  s'in-talle  au  poste  indiqué,  attendant  quelque 
apparition  étrange  ou  formidable  :  une  flottille  qui 
descend  le  fleuve,  une  armée  qui  franchit  le  pont  ou 
quelque  ambassadeur  qui  entre  dans  la  ville  et  dont 
il  fallait  bien  observer  le  visage.  Mais  tout  se  passe 
comme  à  l'ordinaire  et  il  écrit  sur  son  calepin  :  *  A 
six  heures,  deux  paysans  ivres;  à  sept  une  vieille 
femme  et  un  âne;  à  huit  un  cheval  boiteux;  à  neuf 
des  charretiers  qui  jurent,  des  femmes  qui  crient,  des 
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enfants  qui  pleurent;  à  dix  une  sorte  de  baladin  ha- 
billé mi-partie  de  jaun'e  et  de  rouge  qui  crache  dans 
le  fleuve  et  fait  des  ronds  dans  l'eau  ;  à  onze  la  foule 
affairée  ;  à  midi  comme  à  onze.  »  Sa  faction  était  finie. 
Pour  un  homme  qui  avait  cru  qu'on  allait  lui  faire 
sauver  la  France,  la  déception  était  cruelle.  Cependant 
il  obéit  jusqu'au  bout  et,  comme  il  en  avait  l'ordre, 


revient  à  fond  de  train.  Le  ministre  le  reçoit  dès  qu'il 
a  fait  passer  son  nom,  le  presse  de  questions,  lit  ses 
notes,  et  avant  d'être  arrivé  au  bout  lui  saute  au  cou, 
l'embrasse  et  a  son  tour  se  jette  daos  une  voiture  qui 
l'emporte  de  toute  la  vitesse  des  chevaux.  L'homme 
jaune  et  rouge  était  le  signal  convenu  avec  le  général 
Monclar  que  tout  était  préparé  pour  un  des  grands 


Entrée  de  Louis  XIV  g  Strasbourg  (23  octobre  1681 1. 


événements  du  règne  de  Loui^  XIV,  et  Louvois  cou- 
rait prendre  possession  de  Slrafbonrg,  où  Louis  XIV 
lit  son  entrée  le  23  octobre  1081. 

Demeuré  libre,  Strasbourg  serait  aujourd'hui  une 
petite  ville  de  la  confédération  germanique;  et  c'est 
une  grande  c i t *'■ ,  l'orgueil  et  la  force  de  la  France,  qui 
présente  à  l'Allemagne  bien  des  bons  côtés  du  carac- 


tère français  :  le  patriotisme,  l'esprit  militaire,  le  goût 
des  choses  de  l'intelligence.  Aussi  ne  lui  reste-t-il  au- 
cun regret  de  n'avoir  pa,  comme  Brème  et  Lubech  un 
quart  de  voix  a  porter  dans  le  conseil  de  muets  et  de 
fantômes  qui  siègent  à  la  diète  de  Francfort. 

En  Italie,  Louis  XIV  acheta  Casai  dans  le  Montfer- 
rat,  au  duc  de  Mantoue,  pour  dominer  dans  le  nord  de 
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la  IVninsuIe  et  le  Piémont,  qu'il  tenait  déjà  rar  Pi- 
gnerol   L681). 

De  tels  empiétements  n'avaient  été  possibles  que 
grâce  à  l'état  profondément  troublé  de  l'Europe.  L'Al- 
lemagne, menacée  dans  son  existence,  Bougeait  bien 
plus  à  se  défendre  contre  un  redoutable  ennemi,  les 
Turcs,  qu'à  revendiquer  quelques  domaines  usurpés, 
quelques  pinces  surprises.  I  a  maison  d'Autriche  se 
débattait  à  grand'peine  contre  l'insurrection  hongroise. 
Les  Magyars,  excités  en  secret  par  la  France,  avaient 
pris  pour  cbef  l'héroïque  Tékély  et  inscrit  sur  leurs 
étendards  cette  patriotique  devise  :  Pro  nris  et  focis; 
Pour  nos  autels  et  nos  foyers.  Ils  cherchaient  à  écar- 
ter de  leurs  têtes  le  joug  odieux  que  l'empereur 
Léopold,  contrairement  au  pacte  juré  par  ses  pères 
avec  les  Hongrois,  voulait  faire  peser  sur  eux,  comme 
sur  ses  sujets  d'Autriche.  En  1683,  Tékély  à  bout  de 
force  appela  à  son  aide  un  redoutable  auxiliaire,  et 
la  vallée  du  Danube  se  vit  de  nouveau  inondée  par 
un  de  ces  flots  de  barbares  qui  l'avaient  ravagée  tant 
de  fois. 

Une  armée  musulmane  de  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  vint  mettre  le  siège  devant  Vienne.  L'empe- 
reur s'enfuit  de  sa  capitale  et  implora  l'assistance  de 
tous  les  princes  allemands.  Louis  XIV  avait  compté 
qu'on  implorerait  la  sienne.  Ses  intrigues  et  son  ar- 
gent avaient  contribué  à  cette  invasion,  mais  le  roi 
de  France  n'entendait  pas  renouer  les  traditions  vrai- 
ment françaises  de  l'alliance  musulmane  :  il  voulait  se 
rendre  nécessaire.  Dix-neuf  ans  auparavant  il  avait 
contribué  à  la  défaite  des  Turcs  à  Saint-Gothard  : 
son  orgueil  et  son  zèle  chrétien  auraient  été  flat- 
tés s'il  eût  encore  une  fois  humilié  l'empereur,  en 
le  sauvant.  Il  avait  plusieurs  fois  tenté  de  saisir  la 
couronne  impériale  et  il  ne  désespérait  point  alors 
de  faire  élire  son  fils  roi  des  Romains.  Quatre  camps 
furent  échelonnés  le  long  du  Rhin,  prêts  à  lancer 
quatre  armées  au  premier  signe  de  Léopold.  L'empe- 
reur se  garda  bien  de  se  jeter  aux  pieds  d'un  allié  si 
puissant  :  il  aima  mieux  se  servir  de  la  vaillante  épée 
d'un  héros  polonais,  le  roi  Jean  Sobieski,  plus  facile  à 
tromper  et  envers  lequel  la  reconnaissance  serait  plus 
légère  et  l'ingratitude  moins  dangereuse.  Quelques 
volontaires  français  vinrent  seuls  servir  dans  l'armée 
impériale. 

C'était  le  14  juillet  que  le  grand  vizir  Kara -Mus- 
tapha avait  paru  devant  Vienne;  deux  mois  après  il  y 
était  encore.  Sobieski  l'attaqua  le  12  septembre.  A  cinq 
heures  de  l'après-midi  rien  n'élait  décidé.  Le  vizir 
s'en  inquiétait  peu.  «  Assis  près  de  son  cheval  capara- 
çonné d'or,  il  aspirait  tranquillement  le  frais  du  soir, 
et,  abrité  par  une  tente  cramoisie  contre  les  feux  du 
soleil  couchant,  il  prenait  paisiblement  le  café  avec  ses 
deux  fils.  »  Un  coup  de  canon  parti  grâce  aux  gants  et 
a  la  perruque  d'un  officier  français,  qui  suppléa  par  là. 
aux  bourres  épuisées,  trouble  cette  sérénité  :  il  vient 
de  la  hauteur  qui  domine  la  tente  vizirale.  Presque 
aussitôt  des  Français  commandés  par  le  comte  de  Ma- 
ligny  apparaissent  dans  la  redoute  qui  défendait  les 
quartiers  musulmans  et  l'emportent.  Sobieski,  remar- 
quable à  son  aigrette  blanche,  à  son  arc,  à  son  car- 
quois d'or,  à  sa  lance  royale,  et  à  son  bouclier  homé- 
rique, force  de  son  côté  les  lignes,  dans  le  même  temps 
que  ses  hussards  descendent  et  remontent  au  galop  un 
ravin  où  l'infanterie  aurait  hésité,  et  coupent  eu  deux 


le  corps  de  bataille  de  Mustapha.  Celui-ci  demande 
e  I  à  son  interprète  :  «  La  ciel  ae  couvre,  répond- 
il,  voyez  si  Dieu  n'est  pas  contre  nous.  »  Mustapha 
n'en  demande  pas  davantage  et  s'enfuit  plus  effrayé 
que  ses  sol  lats  qui  se  répètent  le  nom  de  Sobieski  : 
«  Par  Allah!  il  est  avec  eux  !  »  L'étendard  du  pro- 
phète oublié  par  le  vizir  fut  envoyé  au  pape.  Le  roi 
de  Pologne,  maître  du  camp  et  des  riche  Mus- 

tapha, défendit  le  pillage,  maintint  la  discipline  dans 
ses  trou  nés,  de  peur  d'une  surprise,  et  au  lieu  de  s'é- 
tendre sur  les  lapis  somptueux  du  vizir,  alla  s'endor- 
mir au  pied  d'un  arbre. 

L'empereur,  délivré  p;ins  avoir  même  paru  sur  le 
champ  de  bataille,  rassembla  son  conseil  pour  décider 
avec  quel  cérémonial  il  recevrait  Sobieski,  simple  roi 
et  roi  électif.  «  A  bras  ouverts,  il  a  sauvé  l'empire!  • 
s'écria  le  duc  de  Lorraine.  On  ne  le  comprit  même 
pas.  L'entrevue  eut  lieu  à  cheval,  en  rase  campagne. 
Léopold,  avec  un  ton  froid  et  hautain,  répéta  ou  plutôt 
articula  à  peine  quelques  paroles  de  gratitude  soufflées 
par  le  duc  de  Lorraine.  «  Mon  frère,  répondit  So- 
bieski, je  suis  bien  aise  de  vous  avoir  rendu  ce  petit 
service;  »  puis,  présentant  le  prince  royal  Jacques,  il 
ajouta  :  «  Voilà  mon  fils,  je  l'élève  pour  le  service  de 
la  chrétienté.  »  Léopold  demeura  toujours  immobile 
et  muet.  Moins  d'un  siècle  après,  en  1773,  un  de  ses 
successeurs,  Joseph  II,  répondait  pour  lui  :  il  aidait 
le  roi  de  Prusse  et  Catherine  II  à  couper  en  trois  mor- 
ceaux la  patrie  de  Sobieski. 

g   2.    ALGER;    GFXESJ    ROME;    SUM. 

Si,  à  ce  grand  événement  de  la  délivrance  de  Vienne 
qui  marque  le  commencement  de  la  décadence  otto- 
mane, la  France  ne  fut  représentée  que  par  quelques 
volontaires  intrépides,  sur  d'antres  points  elle  porta 
elle-même  son  drapeau.  Les  Barbaresques,  à  la  fa- 
veur des  discordes  européennes,  avaient  recommencé 
leurs  pirateries.  Le  vieux  Duquesne  fut  envoyé  contre 
eux.  Un  marin  obscur,  Bernard  Renaud,  venait  d'in- 
venter un  terrible  engin  de  destruction  pour  les  places 
maritimes.  Depuis  longtemps  les  bombes  étaient  en 
usage  :  on  en  faisait  remonter  l'invention  à  1588. 
L'invention  des  mortiers  était  aussi  très -ancienne; 
mais  on  ne  croyait  pas  que  ces  engins  pussent  servir 
sur  les  vaisseaux.  Le  mouvement  de  la  mer  paraissait 
un  obstacle.  Bernard  Renaud,  nommé  plus  ordinaire- 
ment le  Petit-Renaud,  offrit  de  faire  construire  de 
petits  bâtiments  forts  de  bois,  sans  ponts,  ayant  un 
fond  plat  pour  pouvoir  approcher  de  terre.  D'abord 
on  se  moqua  de  l'inventeur  :  c'est  l'usaee,  mais  Du- 
quesne prit  son  parti  et  obtint  qu'on  lui  laissât  con- 
struire suivant  ses  plans  cinq  bâtiments  qu'il  lui  ame- 
na devant  Alger.  Les  f/aliotes  firent  merveille.  C'était 
pendant  la  nuit,  la  côte  paraissait  tout  embrasée.  Les 
Algériens  tirèrent  plus  de  douze  cents  coups  de  canon 
sans  réussir  à  couler  ces  bateaux  plats.  Us  entreprirent 
de  les  enlever,  l'artillerie  des  vaisseaux  les  écarta. 
Les  mauvais  temps  sauvèrent  Alger  ou  plutôt  retar- 
dèrent sa  ruine  (1682). 

Au  mois  de  juin  de  l'année  suivante,  Duquesne  re- 
vint avec  une  flotte  plus  considérable  et  sept  galiotes. 
Les  magasins,  les  mosquées,  le  palais  du  dey  furent 
renversés.  Le  dey  Baba-Hassan,  menacé  de  mort  par 
le  peuple  s'il  ne  traitait  point,  fut  égorgé  parce  qu'il 
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traitait;  on  le  remplaça  par  le  dey  Mezo-Morto.  Le 
bombardement  continua.  Furieux  de  l'impuissance  de 
leur  artillerie  mal  dirigée  et  mal  servie,  les  Algériens 
attachèrent  des  captifs  français  à  la  bouche  de  leurs 
canons.  Le  P.  Levacher  qui  s'était  employé  à  ramener 
la  paix  et  qui  avait  eu  la  confiance  de  revenir  dans  la 
ville,  lut  une  des  premières  victimes.  Sur  son  refus  de 
changer  de  religion,  on  le  mit  dans  un  des  plus  gros 
canons  de  la  place  et  on  le  tira  en  guise  de  boulet. 
Un  Français  nommé  Choiseul  échappa,  comme  par 
miracle,  à  cette  mort  affreuse  :  on  allait  mettre  le  feu 
au  canon  auquel  il  était  attaché.  Un  corsaire  algérien, 
qu'il  avait  pris  autrefois,  et  dont  il  avait  adouci  la 
captivité,  le  reconnaît  et  court  demander  sa  grâce.  Il 
est  repoussé;  alors  il  se  jette  au  cou  de  son  ami,  le 


tient  embrassé  et  crie  au  canonnier  :  «  Tire  !  je  mour- 
rai du  moins  avec  lui  1  »  Le  dey ,  témoin  de  ce  touchant 
spectacle,  fit  grâce  à  Choiseul. 

Cependant  la  ville  n'était  plus  qu'un  amas  de  débris 
et  de  ruines.  Le  dey  lui-même,  blessé,  allait  capitu- 
ler, quand  l'auxiliaire  des  pirates,  le  mauvais  temps, 
força  Duquesne  à  se  retirer.  D'ailleurs  les  munitions 
commençaient  à  lui  manquer.  Toutefois,  pour  montrer 
aux  Algériens  qu'il  comptait  revenir,  il  laissa  Tour- 
ville  en  croisière  devant  le  port.  Alger  bloqué,  et  com- 
prenant qu'il  n'aurait  pas  de  merci,  implora  la  paix. 
Elle  fut  signée  le  25  avril  1684. 

«  Parmi  les  esclaves  délivrés  se  trouvaient  un  grand 
nombre  d'Anglais,  qui  étant  déjà  sur  nos  vaisseaux 
soutenaient  que  c'était  en  considération  du  roi  d'An- 


Borubardement  de  Gènes  par  Duquesne  (  1  (j83) . 


glelerre  qu'ils  étaient  mis  en  liberté.  Alors  le  capitaine 
français  lit  appeier  les  Algériens,  et  remettant  les  An- 
glais à  terre  :  «  Ces  gens-ci,  dit-il,  préiendent  n'être 
délivrés  qu'au  nom  de  leur  roi;  le  mien  ne  prend  pas 
!a  liberté  de  leur  offrir  sa  protection,  je  vous  les  re- 
mets; c'est  à  vous  de  montrer  ce  que  vous  devez  au 
roi  d'Angleterre.  »  Les  Anglais  furent  tous  remis  aux 
fers.  »    Voltaire.) 

Tunis  et  Tripoli,  autres  nids  de  corsaires,  éprou- 
nt  le  même  sort  qu'Alger  ;  la  Méditerranée  fut  en- 
core pour  quelque  temps  purgée  île  pirates.  Ma;s  les 
embarras  qn>'  Loui  À  I  \  se  suscita  de  tous  côtés  l'em- 
pêchèrent de  continuer  cette  police  active. 

Une  ville  chrétienne  fut  traitée  comme  ces  repaires 
de  pirates.  Let  Génois  avaient  vendu  des  aimes  et  de 


la  poudre  aux  Algériens,  et  ils  construisaient  dans 
leurs  chantiers  quatre  vaisseaux  de  guerre  pour  l'Es- 
pagne, qui  n'en  avait  plus.  Louis  XIV  leur  défendit 
d'armer  ces  galères;  sur  leur  refus,  Duquesne  et  Sei- 
gnelay  lancèrent  en  quelques  jours  14  000  bombes  qui 
renversèrent  une  partie  des  somptueux  palais  de  Gênes 
la  Superbe  (1684).  Il  fallut  que  le  doge  vînt  à  Versailles 
demander  pardon  au  roi,  malgré  une  loi  ancienne  qui 
ordonnait  au  premier  magistrat  de  la  république  de  ne 
jamais  s'absenter  de  la  ville  impériale.  Lascaro  vint, 
avec  quatre  sénateurs,  présenter  la  soumission  exigée. 
Louis  XTV  le  reçut  avec  un  pompeux  cérémonial.  Sei- 
guelay  dictait  les  paroles  du  doge.  Le  roi  n'en  traita 
pas  moins  Lascaro  avec  la  politesse  exquise  dont  il 
se  faisait  une  loi.  Les  ministres,  Louvois,  Croissy  et 
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Seignelay  lui  (irenL  sentir  plus  de  fierté.  Aussi  le  doge 
disait  :  «  Le  roi  ote  à  nos  cœurs  la  liberté,  par  la  ma- 
nière dont  il  nous  reçoit  ;  mais  ses  ministres  nous  la 
rendent.  » 

On  sait  que  le  marquis  de  Seignelay  demandant  à 
Lascaro  ce  qu'il  trouvait  de  plus  curieux  à  Versailles  : 
C'est  de  m'y  Voir,  repondit  le  doge. 

Le  pape  lui-même  fut  tout  à  la  lois  blessé  comme 
pontife  et  humilié  comme  prince. 

Louis  XIV  se  conduisait  avec  le  clergé  comme  avec 
la  noblesse  :  en  l'honorant,  il  veillait  à  ne  lui  laisser 
prendre  aucun  pouvoir.  Les  grands  seigneurs,  à  peu 
d'exceptions  près,  furent  écartés  de  l'Eglise,  comme 
ils  l'étaient  de  l'administration.  Aussi  l'aristocratique 
Saint-Simon  reproche-t-il  à  Louis  XIV  «  d'avoir  perdu 


l'épiscopat,  eu  le  remplissant  de  cuistres  de  séminaires 
et  de  leurs  élèves,  sans  ^cience,  sans  naissance,  dont 
l'obscurité  et  la  grossièreté  faisaient  tout  le  mérite:  » 
reproche  étrange  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
avait  vécu  avec  les  Bostuet,  les  Fénelon,  les  Flé- 
chier  et  les  Massillon,  l'éternel  honneur  de  l'Église 
de  France.  % 

Le  clergé  fut  donc,  sous  Louis  XIV,  une  force  de 
plus  pour  la  royauté.  Dans  l'affaire  de  la  régale,  les 
évèques  soutinrent  même  le  roi  contre  Rome.  On  ap- 
pelait ainsi  le  droit  qu'avaient  les  rois  de  percevoir  les 
revenus  de  certains  bénéfices,  évêchés  et  archevêchés, 
pendant  la  vacance  du  siège.  Kp_J_673,  un  édit  déclara 
tous  les  sièges  de  France  soumis  à  la  régale.  Deux 
évèques,  ceux  d'Aleth  et  de  Pamiers,  refusèrent  d'o- 
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Le  doge  de  Gênes  à  Versailles  (1684).    (Page  280,  col.  1.) 


béir  et  furent  approuvés  par  le  pape  Innocent  XI, 
qui  lança  des  brefs  d'une  violence  extrême.  C'était  un 
pontife  vertueux  mais  opiniâtre.  Louis  XIV,  pour 
terminer  le  différend ,  convoqua  une  assemblée  du 
clergé  français  qui  adopta,  en  1682,  sous  l'inspiration 
de  Bossuet,  les  quatre  fameuses  propositions  dont 
voici  la  substance  : 

1 .  Dieu  n'a  donné  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs 
aucune  puissance  ni  directe  ni  indirecte  sur  les  choses 
temporelles. 

2.  L'Eglise  gallicane  approuve  les  décrets  adoptés  par 
le  concile  de  Constance,  dans  les  sessions  IV  et  V,  les- 
quelles déclarent  les  conciles  œcuméniques  supérieurs 
au  pape  dans  le  spirituel. 

3.  Les  règles,  les  usages  reçus  dans  le  royaume  et 
dans  l'Eglise  gallicane  doivent  demeurer  inébranlables. 


4.  Les  décisions  du  pape,  en  matière  de  doctrine, 
ne  sont  irréformables  qu'après  que  l'Église  les  a  ac- 
ceptées. 

Un  édit  du  roi  rendit  cette  déclaration  perpétuelle 
et  la  proclama  loi  fondamentale  du  royaume.  Les  tri- 
bunaux et  les  facultés  de  théologie  enregistrèrent  ces 
quatre  propositions;  et  il  fut  défendu  de  rien  ensei- 
gner de  contraire.  Innocent  XI  n'osa  ni  approuver  ni 
casser  ces  résolutions. 

A  quelque  temps  de  là  survint  un  incident  qui  porta 
l'irritation  au  comble.  Les  ambassadeurs  catholiques  à 
Rome  avaient  étendu  le  droit  d'asile  et  de  franchise 
affecté  de  tout  temps,  et  avec  raison,  à  leur  hôtel,  jus- 
qu'au quartier  même  qu'ils  habitaient.  Innocent  XI 
voulut  détruire  cet  abus,  qui  faisait  d'une  moitié  de  la 
ville  un  repaire  pour  les  criminels.  Il  obtint  sans  peine 
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le  consentement  des  autres  rois,  mais  Louis  XIV,  déjà 
irrité  contre  le  pontife  à  l'égard  de  la  régale,  répondît 
avec  hauteur  «  qu'il  ne  s'était  jamais  réglé  sur  l'exem- 
ple d'an trui,  et  que  c'était  à  lui  de  servir  d'exemple.  » 
Il  envoya  le  marquis  de  Lavardin,  avec  800  gentils- 
hommes armés,  pour  se  maintenir  dans  la  posses- 
sion d'un  privilège  injuste  ;  le  pape  excommunia 
l'ambassadeur;  le  roi  lit  saisir  Avignon  (1687).  Cette 
afiaire  s'arrangea  sous  le  successeur  d'Innocent  XI  ; 
mais  ce  pontile  en  conçut  un  dépit  profond  qui  ne  fut 
pas  sans  influence  sur  la  guerre  de  1688. 

Cette  puissance  de  Louis  voulait  se  faire  respecter 
même  par  delà  les  mers.  Le  pavillon  français  flottait 
partout.  Déjà  avant  la  guerre  de  Hollande,  l'envoyé 
d'un  chef  de  la  côte  de  Guinée  était  venu  à  Paris. 
Deux  ambassadeurs  d'un  pays  moins  lointain  mais 
aussi  inconnu  alors,  deux  Russes,  avaient  paru  devant 
Louis  XIV  en  1668  et  en  1681.  En  1684  une  dépn- 
tation  bien  plus  extraordinaire  émerveilla  Versailles. 
Un  aventurier  grec  nommé  Phaulkon  était  devenu  le 
ministre  du  roi  de  Siam,  le  prince  le  plus  puissant  de 
la  presqu'île  de  l'Indo-Chine.  Il  décida  son  maître  à 
solliciter  l'amitié  du  roi  de  France.  On  parla  à  Louis 
XIV  de  ce  prince  comme  d'un  protecteur  des  chré- 
tiens, déjà  presque  chrétien  lui-même.  Le  zèle  con- 
vertisseur s'enflamma.  Des  missionnaires  voulurent 
partir  ;  et  on  envoya  un  ambassadeur,  le  chevalier 
de  Chaumont.  A  notre,  retour,  dit  Choisy,  qui  avait 
suivi  l'ambassadeur,  «  on  nous  regardait  comme  des 
ours.  Le  roi  me  fit  beaucoup  de  questions;  il  m'en  fit 
entre  autres  une  dont  on  parla  fort.  Il  me  demanda 
comment  on  disait  manger  en  siamois,  je  lui  dis  qu'on 
disait  kin.  Un  quart  d'heure  après,  il  me  demanda 
comment  on  disait  boire  ;  je  lui  répondis  kin.  «  Je 
«  vous  y  prends,  dit-il,  vous  m'avez  dit  tantôt  que  kin 
«  signifie  manger.  —  Il  est  vrai,  sire,  lui  reparlis-je 
*  sans  hésiter;  mais  c'est  qu'en  siamois  kin  signifie 
«  avaler;  et  pour  dire  manger  on  dit  kin-kaou  avaler 
«  du  riz,  pour  dire  boire  kin-nam  avaler  de  l'eau. 
—  Au  moins,  dit  le  roi  en  riant,  il  s'en  tire  avec 
•■  esprit.  »  Je  disais  vrai,  et  l'esprit  n'a  point  aidé  en 
cette  occasion. 

«  Un  mois  après  mon  retour  à  Paris,  les  ambassa- 
deurs du  roi  de  Siam  y  arrivèrent.  Le  roi  les  fit  dé- 
frayer partout  et  leur  donna  audience  dans  la  grande 
galeiie  de  Versailles.  On  y  avait  élevé  un  trône  ma- 
gnifique. Ils  firent  une  fort  belle  harangue  que  l'abbé 
de  Lyonne ,  missionnaire,  expliqua  en  français.  Ils 
marquèrent  au  roi  des  respects  qui  allèrent  presque 
jusques  à  l'adoration;  en  s'en  retournant  ils  ne  vou- 
lurent jamais  tourner  le  dos  et  allèrent  à  reculons 
chercher  les  présents  qu'ils  avaient  apportés  dans  le 
salon  au  bout  de  la  galerie.  M.  de  Louvois  qui  n'esti- 
mait pas  beaucoup  les  choses  où  il  n'avait  point  de 
part,  les  méprisait  extrêmement.  «  Monsieur  l'abbé, 
«  me  dit-il,  en  passant,  tout  ce  que  vous  avez  apporté 
«  là  vaut-il  bien  quinze  cents  pistoles?  — Je  n'en  sais 
«  rien,  monsieur,  lui  répondis-je  le  plus  haut  que  je 
«  pus,  mais  je  sais  fort  bien  qu'il  v  a  pour  plus  de 
«  viDgt  mille  écus  d'or  pesants,  sans  compter  les  façons, 
«  et  je  ne  dis  rien  des  cabinets  du  Japon,  des  para- 
«  vents,  des  porcelaines.  »  Il  fit  en  me  regardant  un 
sourire  dédaigneux  et  passa.  Quelqu'un  apparemment 
conla  au  roi  cette  conversation.  Il  me  fi'  demander  si 
ce  que  j'avais  dit  à  M.  de  Louvois  était  vrai.  Je  lui  en 


donnai  la  preuve  et  un  mémoire  exact  du  poids  de 
chaque  vase  d'or.  » 

La  France  a  de  nos  jours  ren<  relations 

avec  l'extrême  Orient.  Des  ambassadeurs  siamois  sont 
venus  en  1861  au  palais  de  Fontainebleau;  et  ce  qui 
vaut  mieux,  nos  armes  ont  conquis,  à  côté  de  ce  pays 
un  vaste  territoire  des  plus  fertiles,  très-heureusement 
situé  entre  l'Indoustan  et  la  Chine,  et  qui  pourra  de- 
venir pour  nous,  si  nous  le  fécondons  par  l'émigration, 
ce  qu'est  l'Inde  pour  les  Anglais. 

$   3.    MORT   DE   COLBERT    (1683,  ;      Mme   DE    MAINT- 
MALADIE   DU   ROI. 

Ces  conquêtes  aites  en  pleine  paix,  ces  violences, 
cet  orgueil,  réveillèrent  les  craintes  de  l'Europe.  On 
accusa  la  France  d'avoir  renversé  la  domination  autri- 
chienne pour  mettre  la  sienne  à  la  place  et  peser  comme 
elle  sur  le  continent.  Dès  1681,  l'empire,  l'empereur 
Léopold,  l'EspagDe,  la  Hollande,  même  la  Suède, 
conclurent,  par  les  soins  de  Guillaume  d'OraDge,  une 
alliance  secrète  pour  le  maintien  de  la  paix  de  Nimè- 
gue.  Personne  n'osa  porter  le  premier  coup,  et  la  diète 
de  Ratisbonne  (août  1684),  stipula  une  trêve  de  vingt 
ans  qui  laissa  au  roi  Luxembourg,  Landau  Stras- 
bourg, Kehl  et  les  autres  villes  réunies  avant  le  1"  août 
1681.  Son  ambition  ne  s'arrêtant  pas,  ils  se  rappro- 
chèrent davantage  et  signèrent  la  ligue  d'Augsbourg 
(9  juillet  1686);  la  Savoie  y  accéda  l'année  suivante, 
l'Angleterre  en  1689. 

Quelle  était  dans  ce  moment  critique  la  situation 
de  la  France  ?  Une  sorte  de  fatigue  commençait  à  se 
faire  sentir  dans  cette  société,  si  brillante  encore  et  si 
prospère  en  apparence.  Les  dépenses  excessives  de  la 
guerre  précédente,  le  maintien  coûteux  d'une  armée  de 
150  000  hommes  en  temps  de  paix,  les  constructions 
fastueuses,  comme  celles  de  Versailles,  de  Trianon, 
de  Marly,  du  Louvre  et  des  Tuileries,  ou  utiles  comme 
celles  des  ports,  des  places  fortes,  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, avaient  détruit  l'équilibre  des  finances,  forcé 
d'accroître  les  impôts,  porté  un  premier  coup  à  l'agri- 
culture et  au  commerce.  Les  épouvantables  misères  de 
1662  reparaissaient.  L'année  qui  suivit  la  paix,  Col- 
bert  disait  au  roi  que  toutes  les  lettres  venues  des 
provinces  parlaient  de  très-grandes  souffrances  du 
peuple.  Il  s'écriait  :  *  Encore  un  coup  de  canon  et  nous 
courons  à  l'abîme.  »  Nous  retrouvons  dans  la  corres- 
pondance de  Mme  de  Sévigné  des  traces  de  ces  souf- 
frances populaires.  Elle  écrit  à  sa  fil!e  le  i  5  juin  1 680  : 
«  Je  mandais  l'autre  jour  à  Mme  de  Vins  que  je  lui 
donnais  à  deviner  quelle  sorte  de  vertu  je  mettais  ici  le 
plus  souvent  en  pratique,  et  je  lui  disais  que  c'était  la 
libéralité.  Il  est  vrai  que  j'ai  donné  d'assez  grosses 
sommes  depuis  mon  arrivée  :  un  matin  800  francs, 
l'autre  1000  francs;  l'autre  5000  francs,  un  autre  jour 
300  écus  :  il  semble  que  ce  soit  pour  rire,  ce  n'est  que 
trop  une  vérité.  Je  trouve  des  métayers  et  des  meu- 
niers qui  me  doivent  toutes  ces  sommes,  et  qui  n'ont 
pas  un  unique  sou  pour  les  payer!  Que  fait-on?  il  faut 
bien  leur  donner.  » 

Mais  Louis  XIV  faisait  volontiers  la  théorie  de  sa 
pratique  et  aimait  à  ériger  ses  habitudes  en  principe 
de  gouvernement.  Pour  justifier  les  impôts  illimités, 
il  se  fera  bientôt  donner,  par  la  Sorbonne,  une  con- 
sultation doctrinale  qui  le  déclarera  maître  absolu  de 
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la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets  ;  pour  mettre  sa  con- 
science en  repos,  au  sujet  de  ses  monstrueuses  prodi- 
galités, il  répondait  à  Mme  de  Maintenon,  qui  lui  de- 
mandait de  l'argent  au  nom  des  pauvres  :  «  Un  roi  fait 
l'aumône  en  dépensant  beaucoup.  »  Mot  précieux  et 
terrible,  dit  Say,  qui  montre  comment  la  ruine  peut 
être  formulée  en  principe. 

Colbert  était  donc  fort  mal  venu  à  prêcber  l'écono- 
mie. On  continua  à  élargir  le  gouffre  du  déficit,  et  il 
s'épuisa  à  trouver  des  ressources  pour  le  combler  :  il 
fut  obligé,  lui  aussi,  de  vendre  des  charges,  de  créer 
des  rentes  à  un  taux  onéreux,  d'augmenter  la  taille.  Il 
gémissait  de  ramener  les  finances  à  l'état  d'où  il  les 
avait  tirées  et  de  voir  depuis  la  concession  faite  aux 
Hollandais,  à  la  paix  de  Nimègue,  la  concurrence 
étrangère  écraser  de  nouveau  le  commerce  maritime 
et  l'industrie  nationale.  Il  succomba  à  la  peine.  Il 
mourut  en  1683,  à  soixante-quatre  ans,  usé  par  l'ex- 
cès du  travail,  et  tué  peut-être  par  d'injustes  repro- 
ches du  roi.  Louvois  surveillait  avec  une  attention  ex- 
trême les  dépenses  même  les  plus  minimes  de  son 
département.  Ayant  cru  découvrir  qu'en  sa  qualité  de 
surintendant  des  bâtiments,  Colbert  avait  passé  quel- 
ques marchés  onéreux  au  Trésor,  notamment  pour  la 
grille  qui  ferme  la  grande  cour  du  château  de  Ver- 
sailles, il  en  donna  avis  au  roi.  A  que'que  temps  de  là 
Colbert  rendit  compte  de  cette  dépense  à  Louis  XIV  qui 
reçut  fort  mal  ses  explications.  Après  plusieurs  choses 
désagréables,  le  roi  lui  dit  :  «  Il  y  a  là  de  la  friponnerie. 
—  Sire,  répondit  Colbert,  je  me  flatte  au  moins  que 
ce  mot-là  ne  s'étend  pas  jusqu'à  moi.  —  Non,  dit  le 
roi,  mais  il  fallait  y  avoir  plus  d'attention.  »  Et  il 
ajouta  :  »  Si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que  l'éco- 
nomie, allez  en  Flandre,  vous  verrez  combien  les  for- 
tifications des  places  conquises  ont  peu  coûté.  » 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  Colbert.  Il  tomba 
presque  aussitôt  malade  et  ne  se  releva  plus.  «  Si  j'a- 
vais fait  pour  Dieu  ce  que  j'ai  faic  pour  cet  homme, 
disait-il  avec  amertume,  je  serais  sauvé  dix  fois,  et  je 
ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.  »  Il  refusa  de  lire  une 
dernière  lettre  que  le  roi  lui  adressait.  Comme  plusieurs 
de  nos  grands  ministres,  Colbert  était  impopulaire.  Le 
peuple  maudissait  celui  qui  rédigeait  les  édits  bursaux, 
non  celui  qui  les  dictait;  et  en  voyant  Colbert  amasser, 
au  bout  de  vingt-deux  années  de  charge,  dix  millions 
de  fortune,  on  accusait  sa  probité  au  lieu  de  voir  son 
économie.  Il  fallut  enterrer  la  nuit,  à  la  dérobée,  avec 
une  escorte,  un  des  bienfaiteurs  de  la  France,  pour 
que  la  multitude  furieuse  n'insultât  pas  à  ses  funé- 
railles (1683). 

Après  lui  son  ministère  fut  divisé  :  le  marquis  de 
Seignelay,  son  fils,  eut  la  marine,  les  finances  furent 
confiées  à  le  Pelletier. 

Le  Tellier  disait  du  dernier:  «  Il  est  comme  de  la 
cire  molle,  capable  de  prendre  telle  empreinte  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  lui  donner,  et  ainsi  elle  en  pourra 
faire  un  habile  financier.  »  Le  roi  se  complaisait  déjà 
dans  cette  erreur  que  ses  ministres  n'étaient  que  les 
instruments  de  ses  desseins.  Dans  quelques  années,  il 
dira  en  accordant  à  Barbezieux  la  surveillance  de  la 
charpi;  de  Bon  père,  m;il^r<'  sa  jeunesse  :  «  J'ai  formé 
votre  père,  je  vous  formerai  bien  aussi.  » 

Le  Pelletier  commença  par  chasser  le  neveu  de  Col- 
bert, De.'marets.  Il  le  manda  dans  son  cabinet,  et  au 
milieu  de   tous   les  financiers  lui  dit   à  haut''  vûx  : 


«  Monsieur  Desmarets,  je  suis  fâché  de  la  commission 
dont  je  suis  chargé  pour  vous;  le  roi  m'a  commandé 
de  vous  dire  que  vous  êtes  un  fripon,  que  M.  Colbert 
l'en  a  averti.  »  Desmarets,  voulant  ouvrir  la  bouche, 
le  Pelletier  la  lui  ferma  par  un  «  Allez-vous-en,  mon- 
sieur, je  n'ai  rien  autre  chose  à  vous  dire.  »  Ce  qui 
n'empêchera  pas  Louis  XIV  dans  les  mauvais  jours  de 
recourir  à  Desmarets. 

Homme  droit  et  honnête,  mais  redevable  de  son  élé- 
vation au  chancelier  le  Tellier,  le  nouveau  contrô- 
leur général  dut  subir  la  direction  de  Louvois,  qui  le 
poussa  aux  emprunts  et  aux  créations  d'offices  pour 
subvenir  à  des  dépenses  ruineuses.  Il  s'appliqua  d'a- 
bord à  suivre  les  errements  de  Colbert;  «  mais  les 
principes,  dit  Forbonnais,  ne  font  pas  toujours  le 
même  effet  dans  les  mains  différentes  qui  les  manient.  » 
D'ailleurs,  Colbert  lui-même  n'aurait  pu  suffire  aux 
dépenses  dans  lesquelles  le  roi  se  trouvait  entraîné. 
Dès  l'année  1689  la  pénurie  fut  telle,  que  Louis  XIV 
dut  envoyer  à  la  Monnaie  les  chefs-d'œuvre  en  argent 
ciselé  qui  décoraient  Versailles. 

Si  la  France  était  fatiguée  et  malade,  son  roi  l'était 
aussi.  Il  en  avait  fini  avec  les  galanteries,  et  sa  vie  de- 
venait plus  intérieure;  ce  ne  fut  pas  un  avantage  pour 
le  royaume,  car  Louis  XIV  ne  vit  presque  plus  rien 
par  lui-même.  Le  règne  de  Mme  de  Montespan  était 
terminé  :  celui  de  Mme  de  Maintenon  commençait, 
«  de  cette  fée  incroyable,  dit  le  haineux  Saint-Simon, 
qui  gouverna  sans  lacune,  sans  obstacle,  sans  nuage 
le  plus  léger  plus  de  trente  ans  entiers.  »  Etudions 
de  près  cette  femme  si  diversement  jugée,  et  que  l'on 
a  chargée  de  tous  les  malheurs  des  dernières  années  de 
Louis  XIV. 

Fille  de  Constant  d'Aubigné,  un  des  seigneurs  les 
plus  turbulents  et  les  plus  débauchés  du  temps  de 
Louis  XIII,  née  dans  une  prison  de  Niort  où  son  père 
s'était  fait  enfermer,  promenée  toute  jeune  de  France 
à  la  Martinique,  de  la  Martinique  en  France,  elle  fut 
cependant  l'objet  des  plus  vives  sollicitudes  et  des 
soins  les  plus  intelligents  de  la  part  de  sa  mère  qui 
trouvait  en  elle  sa  seule  consolation.  C'est  dans  Plu- 
tarque  qu'elle  apprit  à  lire.  Confiée  ensuite  à  sa  tante 
Mme  de  Villette,  elle  fut  élevée  dans  la  religion 
protestant?.  Une  de  ses  parentes,  catholique  zélée, 
Mme  de  Neuillant  l'arracha  à  Mme  de  Villette  et 
voulut  la  ramener  au  catholicisme.  Pour  dompter  son 
opiniâtreté  on  l'accabla  d'humiliations.  Tous  les  ma- 
tins, un  chapeau  de  paille  sur  la  tète,  au  bras  un  pa- 
nier contenant  une  grossière  nourrituie,  un  loup  sur 
son  visage  pour  défendre  son  teint  contre  le  soleil,  à 
la  main  une  longue  gaule,  elle  s'en  allait  gouverner 
une  troupe  de  dindons.  «  Je  commaudais  dans  la  basse- 
cour,  a-t-elle  dit  depuis,  et  c'est  par  là  que  mon  règne 
a  commencé.  »  Sa  mère  qui  ne  l'avait  ainsi  abandon- 
née que  dans  l'intérêt  de  son  âme,  essaya  d'un  autre 
moyen  pour  la  convenir  et  l'enferma  dans  un  couvent 
des  Ursulines.  «  Je  tombai  heureusement,  racontait 
plus  tard  Mme  de  Maintenon,  entre  les  mains  d'une 
maîtresse  pleine  d'esprit  et  de  raison,  qui  me  gagna 
par  sa  politesse  et  sa  bonté  ;  elle  me  laissait  libre  dans 
l'exercice  de  ma  religion,  ne  me  forçait  point  d'aller  à 
la  messe,  et  me  proposait  elle-même  à  manger  de  la 
viande  les  vendredis  et  les  samedis  ;  mais  en  même 
temps  elle  me  faisait  inslru  re  à  fond  de  la  religion 
catholique  et  elle  le  fit  avec  tant  desoins,  me  gouverna 
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avec  tant  de  douceur,  qu'au  bout  de  quelque  temps  je 
lis  mon  abjuration  en  pleine  liberté.  »  Au  sortir  de  ce 
couvent,  Mlle  d'Aubigné  à  peine  âgée  de  dix-sept 
ans  perdit  sa  mère.  Restée  sous  la  tutelle  ou  plutôt 
sous  le  joug  de  Mme  de  Neuillant,  D'ayant  pour  dot 
que  sa  beauté,  elle  fut  beureuse  de  trouver  un  mari 
qui  s'en  contenta.  Scarron,  son  voisin,  épris  de  ses 
cbarmes,  la  demanda  et  l'obtint.   «  J'ai  mieux  aimé 


l'épouser  qu'un  couvent,   •  disait  plus  tard  Mme  de 
Maintenon. 

Scarron  était  depuis  1638  perclus  de  toutes  ses  mem- 
bres. Voulons-nous  voir  son  portrait;  il  l'a  tracé  lui- 
même  dans  une  de  ses  préfaces  pour  rectifier  une  cari- 
cature qui  le  représentait  dans  une  jatte  de  bois  avec  une 
corde,  levant  ou  baissant  son  cbapeau  pour  saluer  les 
gens.  «  J'ai,  dit-il,  trente  ans  passés;  j'ai  la  taille  bien 


Madame  de  Maintenon. 


faite  quoique  petite,  mais  ma  maladie  l'a  raccourcie 
d'un  bon  pied.  Ma  tète  est  un  peu  grosse  pour  ma 
taille;  mes  jambes  et  mes  cuisses  ont  fait  première- 
ment un  angle  obtus,  et  puis  un  angle  égal,  et  enfin 
un  angle  aigu  ;  mes  cuisses  et  mon  corps  en  font  un 
autre,  et  ma  tête  se  penchant  sur  mon  estomac,  je  ne 
ressemble  pas  mal  à  un  Z.  J'ai  les  bras  raccourcis 
aussi  bien  que  les  jambes,  et  les  doigts  aussi  bien  que 
les  bras;  enfin  je  suis  un  raccourci  de  la  misère  hu- 


maine. »  Scarron  avait  à  peine  perdu  sa  santé  qu'il 
perdit  sa  fortune.  Gela  l'engagea  à  tirer  parti  du  seul 
bien  qu'on  ne  perd  pas  :  son  esprit.  11  conservait, 
même  dans  ses  souffrances,  un  fonds  de  gaieté  qui 
faisait  dire  à  Balzac  :  «  Qu'à  le  voir  rire  on  penserait 
que  le  mal  ne  le  pique  pas,  mais  le  chatouille.  »  Son 
genre  d'écrire  fut  vite  trouvé  :  le  burlesque.  Dans  sa 
guerre  des  géants,  il  travestit  l'Olympe  en  famille 
bourgeoise.  Puis  il  composa  une  parodie  de  Y  Enéide 
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qui  parut  des  plus  spirituelles  aux  lettrés  du  temps, 
mais  qui  nous  semble  à  nous  un  tissu  de  grossièretés, 
un  Roman  comique  qui  ne  se  lit  guère  et  quelques  co- 
médies médiocres.  Mais  il  avait  bon  cœur,  un  aimable 
caractère,  une  conversation  qui  valait  mieux  que  ses 
livres,  aussi  la  meilleure  société  se  réuoissait  chez 
lui  :  Ménage,  Pélisson,  Scudéry,  Benserade,  Sarrazin, 
des  grands  seigneurs  comme  les  trois  Villarceaux,  le 
maréchal  d'Albret.  Il  se  faisait  porter  chez  la  duchesse 
de  Lesdiguières,  chez  Mlle  de  Hautefort,  et  Mme  de 
Sévigné  venait  le  voir.  11  finit  par  obtenir  de  l'évèque 
du  Mans  un  petit  bénéfice,  qui  ne  l'engageait  à  rien 
et  lui  rapportait  quelque  chose.  Avec  une  pension  de 
cinq  cents  écus  et  les  revenus  de  son  marquisat  de 
Quinet,  comme  il  appelait  la  boutique  de  son  libraire, 
il  pouvait  à  peu  près  vivre.  Scarron  était  le  poète-né 
de  la  Fronde,  cette  guerre  bouffonne.  Sa  maison  fut 


un  des  principaux  centres  où  se  réunissaient  les  fron- 
deurs. Le  retour  du  roi  en  1652  dispersa  ses  amis. 
Mais  après  avoir  crié  :  «Vivent  les  princes,  »  il  cria  : 
«Vive  le  roi,  »  et  son  salon  se  remplit  d'un  autre 
monde.  Sa  maison  devint  même  plus  attrayante  de- 
puis que  les  honneurs  en  furent  faits,  avec  une.  grâce 
charmante  par  sa  jeune  épouse,  Mlle  d'Aubigné. 

Mme  Scarron  était  entre  toutes  les  femmes  de  son 
temps  une  des  plus  belles.  «Une  figure  ovale,  des 
cheveux  châtains,  un  teint  d'une  grande  blancheur  et 
même  un  peu  pâle,  des  sourcils  noirs  avec  de  longs 
cils,  des  yeux  bruns  et  presque  noirs,  à  la  fois  bril- 
lants et  doux,  des  traits  réguliers  et  fins,  une  phy- 
sionomie gracieuse  et  intelligente,  un  port  de  tête 
élégant  et  noble  et  de  très-belles  épaules  en  fai- 
saient une  personne  d'une  rare  distinction  et  d'une 
beauté  toute  particulière;   c'est  ainsi  que  la  repré- 
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sentent  l'émail  de  Petitot  conservé  au  Louvre  et  le 
portrait  que  Scarron  fit  faire  d'elle  par  Mignard  en 
1659.  »  (Noailles.)  Elle  remplit  avec  le  plus  grand  dé- 
vouement, tous  les  témoignages  s'accordent  sur  ce  point, 
les  devoirs  que  lui  imposait  son  hymen,  si  bizarre 
qu'il  fut.  Recherchée  et  aimée  de  tout  le  monde,  elle 
comptait  une  foule  d'adorateurs,  mais  sut  les  éconduire. 
La  mort  de  Scarron  la  rejeta  dans  l'abandon  et  la 
misère.  Elle  épousa  alors  le  couvent,  mais  à  demi, 
s'en  s'y  engager  tout  à  fait;  elle  se  retira  dans  la 
maison  des  Hospitalières  près  de  la  place  Royale. 
L'année  suivante,  la  pension  de  son  mari  ayant  été 
rétablie  en  sa  faveur  elle  reparut  dans  le  monde. 
Habituée  du  salon  de  la  maréchale  d'Albret  elle  y 
connut  Mme  de  Montespan,  qui  lui  fit  rendre  sa  pen- 
sion supprimée  une  soconde  fois  et  l'empêcha  de  par- 
tir en  Portugal,  ignorant  qu'elle  retenait  une  rivale. 


A  ce  moment  Mme  Scarron  prenait  du  goût  pour  la 
dévotion  :  elle  avait  choisi  pour  directeur  un  ancien 
capitaine  de  cavalerie  qui,  devenu  prêtre,  avait  intro- 
duit dans  sa  religion  la  rigidité  militaire  et  conduisait 
cette  jeune  veuve  dans  les  pratiques  les  plus  étroites. 
Elle  était  ainsi  en  train  d'oublier  le  monde,  cachée 
dans  un  petit  logement  de  la  rue  des  Tournelles,  quand 
la  fortune  vint  la  chercher.  On  la  choisit  pour  élever 
les  enfants  de  Mme  de  Montespan'  (1670).  «Mme  Scar- 
ron, cette  jeune  et  belle  veuve,  dit  Mme  de  Gaylus, 

t.  Mme  de  Montespan  eut  sept  enfants  du  roi  :  une  fille,  née 
en  1669,  qui  mourut  à  trois  ans;  le  duc  du  Maine,  né  en  1670, 
marié  à  Mlle  de  Charolais  en  1692,  mort  en  1736;  le  comie  du 
Vexin  (1672-1683);  Mlle  de  Nantes,  née  en  1673,  mariée  au  duc 
de  Bourbon,  morte  en  1743;  Mlle  de  Tours  (1674-1681)  ;  Mlle  de 
Blois,  née  en  1677,  mariée  au  duc  d'Orléans,  régent,  morte  en 
1749;  le  duc  de  roulouw,  né  pn  1678,  marié  à  MMe  de  Noailles, 
inoilen  1737. 
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imposait  à  Louis  XIV  par  son  maintien  froid  et  ré- 
servé ,  et  par  sa  réputation  d'esprit  supérieur  et  de 
dévotion  rigide.  Ilans  les  premiers  temps  il  n'en  par- 
lait jamais  à  Mme  de  Montespan  qu'en  l'appelant  par- 
dénigrement  ;  «  Votre  bel  esprit.  »  Mais  il  ne  tarda 
pas  à  changer  d'opinion.  Comme  il  aimait  beaucoup 
ses  enfants,  il  allait  quelquefois  les  voir  en  secret  dans 
la  rue  de  Vaugirard,  et  ses  préventions  contre  la  gou- 
vernante s'effacèrent  quand  il  la  vil  de  près.  »  Il  fut 
d'abord  touché  de  ses  soins  plus  tendres  et  même  plus 
maternels  que  ceux  de  Mme  de  Montespan,  et  lui 
montra  des  égards  dont  la  favorite  s'irrita.  Louis  finit 
par  estimer  davantage  la  femme  qui  soignait  ses  en- 
fants et  ne  parlait  que  de  Dieu  à  la  femme  insouciante 
etaltière  qui  s'amusait  à  atteler  des  souris  à  un  car- 
rosse de  filigrane  et  le  fatiguait  de  ses  caprices  impé- 
rieux. Mme  Scarron  aimait  beaucoup  le  jeune  duc  du 
Maine,  que  Louis  XIV  affectionnait  particulièrement. 
Un  jour  qu'il  jouait  avec  lui,  il  lui  dit  qu'il  était  bien 
raisonnable.  «  Il  faut  bien  que  je  le  sois,  répondit 
l'enfant,  j'ai  une  dame  auprès  de  moi  qui  est  la  raison 
même.  —  Allez  lui  dire,  reprit  le  roi,  que  vous  lui 
donnerez  ce  soir  cent  mille  francs  pour  vos  dragées.  » 
Mme  Scarron,  en  femme  d'ordre  qu'elle  était,  trouva 
bien  vite  l'emploi  de  cet  argent.  Elle  acheta  la  terre  de 
Mainlenon,  à  dix  lieues  de  Versailles.  «  Maintenon, 
écrivait-elle,  est  un  gros  château,  au  bout  d'un  grand 
bourg,  une  situation  selon  mon  goût,  des  prairies  tout 
autour,  et  la  rivière  qui  passe  par  les  fossés.  »  Le  roi 
aussitôt  après  donna  à  la  veuve  de  Scarron  le  titre  de 
marquise  de  Maintenon. 

En  1675,  cédant  à  l'éloquence  de  Bourdaloue  et  de 
Bossuet,  Louis  XIV  avait  renvoyé  Mme  de  Montes- 
pan  :  «  Mon  père,  vous  devez  être  content  de  moi, 
dit-il  triomphant  à  Bourdaloue,  Mme  de  Montespan 
est  à  Glagny.  —  Oui,  sire,  répondit  Bourdaloue,  mais 
Dieu  serait  plus  satisfait  si  Glagny  était  à  soixante  et 
dix  lieues  de  Versailles.  »  Mme  de  Maintenon  avait 
aidé  à  cette  rupture  qui  ne  fut  pas  longue,  comme 
l'avait  bien  prévu  le  fin  jésuite.  La  porte  de  Versailles 
fut  rouverte  à  moitié  d'abord,  puis  toute  grande.  Le 
jubilé  était  passé  et  les  dévotions  finies.  Chose  étrange 
que  l'indulgence  des  confesseurs  de  Louis  XIV.  Elle 
étonnait  même  Mme  de  Maintenon  :  «  Pourquoi , 
dit-elle  en  parlant  du  P.  de  la  Chaise,  se  contente-t-il 
d'une  demi-conversion,  pourquoi  n'interdit-il  pas  abso- 
lument au  roi  l'usage  des  sacrements?  Vous  voyez  bien 
qu'il  y  a  du  vrai  dans  les  petites  lettres  (les  Provin- 
ciales). Le  P.  de  la  Chaise,  est  un  honnête  homme, 
mais  l'air  de  la  cour  gâte  la  vertu  la  plus  pure,  et 
adoucit  la  plus  sévère.  »  Mme  de  Montespan  eut  en- 
core à  partir  de  cette  époque  deux  enfants. Mais  le  coup 
était  porté;  sa  faveur  déclina  tandis  que  celle  de  la 
marquise  grandissait  chaque  jour.  La  veuve  de  Scar- 
ron laissa  encore  Mlle  de  Fontanges  amuser  le  roi, 
mais,  cet  astre  disparu,  (lc80)  elle  sentit  que  l'heure 
de  sa  victoire  approchait. 

«  Jt!  ne  sais,  écrit  Mme  de  Sévigné,  auquel  des 
courtisans  la  langue  a  fourché  le  premier;  ils  ap- 
pellent tout  bas  Mme  de  Maintenon,  Mme  de  Mainte- 
nant, et  cette  dame  de  Maintenon  ou  de  Maintenant, 
passe  tous  les  soirs,  depuis  huit  heures  jusqu'à  dix 
avec  Sa  Majesté.  M.  de  Chamaraude  la  mène  et  la 
ramène  à  la  face  de  l'univers.  » 

La  reine  mourut  en  1683.  Le  roi  devenait  libre.  Dès 


ce  moment  il  fut  assidu  auprès  de  Mme  de  Mainte- 
tenon  qui  cependant  refusait  les  honneurs,  les  titres, 
et  n'entretenait  le  roi  que  de  l'amour  de  Dieu.  Elle 
ne  voulait  point  de  la  place  vacante  de  maîtresse,  elle 
ne  pouvait  espérer  celle  de  reine.  Son  bon  sens  la 
détournait  de  toute  ambition  insensée.  Pourvu  qu'elle 
gouvernât,  peu  lui  importait  le  rang.  Sa  résistance  aug- 
mentait le  désir  de  Louis  XIV  de  se  l'attacher  :  Je  I  • 
renvoie,  disait-elle,  toujours  rebuté,  jamais  désespéré.  » 
Enfin,  une  nuit  du  mois  de  janvier  1685  la  date  pré- 
cise est  inconnue,  un  petit  oratoire  du  château  de  Ver- 
sailles fut  témoin  d'une  cérémonie  mystérieuse  dont 
on  ne  parla  jamais  qu'à  demi-voix.  Le  grand  roi  épou- 
sait la  veuve  du  cul-de-jatte  Scarron. 

A  cette  époque,  le  roi  âgé  de  quarante-sept  ans 
commençait  à  vieillir  d'esprit  et  de  corps.  Il  avait  be- 
soin d'une  femme  douce  et  dévouée,  habituée  à  con- 
soler les  malades  et  à  distraire  la  souffrance. 

Louis  XIV  qu'on  se  représente  le  plus  souvent  dans 
la  majesté  du  souverain,  du  conquérant,  du  législa- 
teur, recevant  à  ses  pieds  au  milieu  des  magnifi- 
cences de  Versailles,  les  adorations  d'une  cour  flat- 
teuse et  Jes  hommages  de  nations  tremblantes;  qu'on 
se  figure  perpétuellement  jeune  à  cause  de  ses  longues 
galanteries,  qu'on  revêt  dans  sa  pensée  de  beauté, 
de  sérénité  et  de  grandeur,  fut  peut-être  l'homme  le 
plus  averti  par  la  nature  de  sa  fragilité  et  pas  un  de 
nous  ne  voudrait  changer  sa  pauvre  humanité  contre 
la  divinité  du  Roi-Soleil.  Sa  vie  ne  fut  qu'un  effort  de 
la  médecine  ou  plutôt  de  sa  bonne  constitution  assez 
solide  pour  résister  aux  orages  que  soulevaient  ses  pas- 
sions. 

En  1655,  à  dix-sept  ans,  Louis  XIV  était  déjà  at- 
teint de  la  petite  vérole,  a\ec  gangr.-ue  aux  orteils,  de 
dartres,  de  fréquents  maux  de  tête.  Puis  ce  sont  des 
vertiges  et  des  vapeurs  qui  commencent  vers  1672  et 
font  le  tourment  du  roi  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie;  des 
rhumatismes,  des  ophthalmies,  une  goutte  quasi  per- 
manente, la  gravelle,  des  indigestions  presque  quo- 
tidiennes. Le  roi  fut  saigné  trente-huit  fois;  de  1647 
à  1715  il  a  pris  quinze  cents  à  deux  mille  médecines, 
il  a  été  travaillé  par  le  fer  et  par  le  feu,  a  expérimenté 
tous  les  cordiaux,  toutes  les  diversités  d'emplâtres. 

Il  était  despote  pour  son  corps  comme  pour  ses 
sujets  :  il  fallait  que  pour  lui  la  nature  se  pliât  à 
ses  caprices  ou  à  ses  goûts.  Et,  comme  on  ne  la  vio- 
lente pas  impunément,  tout  roi  qu'on  est,  elle  se  ven- 
geait. Le  roi  mangeant  beaucoup,  avait  besoin  de  beau- 
coup d'air;  il  s'exposait  au  froid,  au  vent,  à  la  neige, 
et  y  gagnait  des  rhumatismes  et  des  fièvres.  II  char- 
geait son  estomac  de  «  quantités  prodigieuses  »  d'ali- 
ments. L'estomac  se  révoltait.  Les  médecins  ne  pou- 
vaient lutter  contre  cette  ■<  voracité  »  que  défendaient 
les  courtisans.  Quand  le  roi  consentait  à  se  retenir  sur 
son  appétit  et  à  suivre  un  régime  «  qui  aurait  été 
beaucoup  trop  nourrissant  pour  un  autre  »  on  enten- 
dait aussitôt  le  «  murmure  impertinent  des  courtisans 
goulus  qui,  pour  faire  leur  cour  mal  à  propos  et  déci- 
dant de  tout  par  ignorance  et  témérité1,  »  ne  man- 
quaient pas  de  trouver  ce  régime  épuisant.  Or  le  menu 
de  ces  petits  repas  que  les  courtisans  trouvaient  insuf- 
fisants consistait  encroûtes,  potage  aux  pigeons,  trois 
poulets  rôtis,  et  ce  n'était  pas  seulement  pour  l'orne- 

I.  Journal  de  la  santé  de  Louis  LIT. 
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ment  qu'on  servait  sur  la  table  trois  poulets,  le  roi 
en  mangeait  quatre  ailes,  les  blancs  et  les  cuisses. 

Depuis  1682  il  ne  se  passe  presque  pas  une  année 
sans  que  le  journal  de  la  Santé  ne  fasse  mention,  quel- 
quefois à  diverses  reprises,  d'une  forte  attaque  de  goutte 
ou  de  rhumatisme.  Depuis  1685  les  étourdissements 
et  les  vertiges  sont  tels  que,  tout  couché  qu'était  le 
roi,  le  lit  lui  paraissait  tourner.  En  1686  survient  un 
accident  grave  :  une  fistule  «  dans  le  dernier  des  intes- 
tins. »  «  L'art  de  la  chirurgie,  dit  Voltaire,  n'était  pas 
encore  familiarisé  avec  cette  maladie.  Le  cardinal  de 
Richelieu  en  était  mort  faute  d'avoir  été  bien  traité.  Les 
églises  furent  remplies  d'un  peuple  innombrable,  qui 
demandait  la  guérison  de  son  roi,  les  larmes  aux  yeux. 


Ce  mouvement  d'un  attendriss3ment  général  fut  presque 
semblable  à  ce  que  nous  avons  vu  lorsque  son  successeur 
fut  en  danger  de  mort  à  Metz  en  1744.  Ces  deux  épo- 
ques apprendront  à  jamais  aux  rois  ce  qu'ils  doivent  à 
une  nation  qui  sait  aimer  ainsi.  »  L'opération  fut  dif- 
ficile et  douloureuse. Le  chirurgien  Félix  fit  preuve  de 
beaucoup  d'habileté  et  le  roi  d'un  grand  courage.  Le  jour 
même,  Louis  XIV  fit  travailler  les  ministres  auprès 
de  son  lit  et  Je  lendemain  il  donna  audience  aux  divers 
ambassadeurs  des  cours  de  l'Europe.  Quand  le  roi,  ré- 
tabli, alla  à  Notre-Dame  rendre  grâces  au  ciel  de  sa 
guérison,  il  fut  accueilli  par  le  peuple  avec  enthou- 
siasme. Il  avait  cependant  déjà  commis  la  plus  grande 
faute  de  son  règne  :  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ! 


CHAPITRE  LXII. 

TRIOMPHE    DU     CATHOLICISME     EN     FRANCE,     OU     PROTESTANTISME     EN     ANGLETERRE     (1685-1688.) 


g    1 .    SITUATION    DES   PROTESTANTS   EN    FRANCE  J    CONVERSIONS    ET    DRAGONNADES. 


a  prise  de  la  Rochelle  en  1628  et 
l'édit  de  grâce  de  1629  avaient  été 
pour  les  protestants  l'inaugura- 
tion d'une  nouvelle  ère.  «  Privés 
de  leurs  places  de  sûreté  et  de 
leur  organisation  politique,  exclus 
peu  à  peu  des  emplois  de  la  cour 
et  de  presque  toutes  les  charges 
civiles ,  ils  se  trouvèrent  dans 
l'heureuse  impuissance  de  s'appauvrir 
par  le  luxe  et  par  l'oisiveté.  Les  vastes 
plaines  qu'ils  possédaient  dans  le  Réarn 
et  dans  les  provinces  de  l'Ouest  se  cou- 
sirent de  riches  moissons.  Le  Langue- 
doc, si  longtemps  dévasté  par  les  guerres 
civiles,  se  releva  de  ses  ruines.  Les  sommets 
?(  les  plus  élevés  des  Cévennes,  l'Aigoal  et 
l'Esperou  étaient  couverts  de  forêts  et  de 
pâturages  où  paissaient  de  nombreux  troupeaux.  Le 
diocèse  d'Uzès  donnait  du  blé  en  quantité,  des  huiles 
et  des  vins  exquis.  Dans  le  diocèse  de  Nîmes,  le  val- 
lon de  Vaunage  était  renommé  pour  la  richesse  de  sa 
iation.  Les  protestants,  qui  y  possédaient  plus  de 
soixante  temples,  l'appelaient  la  petite  Canaan. 

«  La  bourgeoisie  protestante  des  villes  se  livrait  avec 
la  plus  grande  activité  t  l'industrie  et  au  commerce. 
Dans  les  deux  gouvernements  de  Rrouage  et  d'Oléron, 
une  douzaine  de  familles  protestantes  possédaient  le 
monopole  du  commerce  de  sel  et  de  vin.  A  Sancerre, 
par  leur  travul  persévérant  et  l'esprit  d'ordre  qui  les 
anime,  les  protestants  deviennent,  de  l'aveu  de  l'inten- 
dant, supérieurs  aux  catholiques  en  nombre,  en  ri- 
ehesee  et  en   considération'.  Le  trafic  important  que 

I.  Mémoires  sur  la  généralité  <!<•  flourqes ,  par  M.  de  Serau- 
Manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale. 


Metz  entretient  avec  l'Allemagne  appartient  presque 
entièrement  aux  protestants.  Aussi  le  gouverneur  re- 
commande-t-il  plus  tard,  quoique  vainement,  aux  mi- 
nistres de  Louis  XIV  d'user  à  leur  égard  d'une  atten- 
tion toute  particulière,  de  beaucoup  de  douceur  et  de 
patience,  attendu,  disait-il,  qu'ils  ont  le  commerce  en 
dépôt  et  sont  les  plus  riches  du  peuple.  Perdus  pour 
ainsi  dire  au  milieu  d'un  peuple  qui  les  observait  avec 
défiance,  sans  cesse  en  butte  à  la  calomnie,  soumis  à 
des  lois  sévères  qui  leur  commandaient  impérieuse- 
ment une  perpétuelle  attention  sur  eux-mêmes,  ils  for- 
çaient l'estime  publique  par  l'austérité  de  leurs  mœurs 
et  par  leur  irréprochable  loyauté. 

«  Leur  propre  industrie  était  encore  augmentée  et 
perfectionnée  par  la  connaissance  qu'ils  avaient  de 
l'industrie  étrangère.  La  plupart,  dans  leur  jeunesse, 
visitaient  les  pays  protestants,  la  Suisse  française,  la 
Hollande,  l'Angleterre.  Il  faut  ajouter  que  l'année 
économique  des  protestants  était  de  310  jours,  parce 
qu'ils  ne  consacraient  au  repos  que  50  dimanches  et 
quelques  fêtes  solennelles,  tandis  que  l'année  de  tra- 
vail des  catholiques  n'était  que  de  260  jours  parce 
qu'ils  en  consacraient  plus  de  105  au  repos.  On  comp- 
tait à  Reims,  à  Réthel,  à  Mézières  de  nombreux  mé- 
tiers.  Sézanne  avait  une  magnifique  manufacture  de 
gros  draps  et  de  serges  drapées.  La  célèbre  manufac- 
ture de  draps  d'Abbeville  fut  fondée  en  1665  par  les 
Van-Robais.  Celles  d'Elbeuf  et  de  Louviers  durent 
(gaiement  leur  origine  et  leurs  progrès  a  des  familles 
protestantes,  qui  les  établirent  en  1669.  Le  haut  Gé- 
vaudan,  contrée  montagneuse,  stérile  et  presque  en- 
tièrement habitée  par  les  réformés,  trouva  une  res- 
source inattendue  et  précieuse  dans  les  manufactures 
de  cadis  et  de  serges.  On  désignait  sous  ce  nom  des 
étoffes  légères  dont  l'extrême  bon  marché  assurait  le 
début.  Tous  les  paysans  en  avaient  des  métiers  chez 
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eux,  et  y  consacraient  tout  le  temps  qu'ils  ne  donnaient 
pas  à  la  culture  de  leurs  terres.  Les  enfants  y  filaient 
a  l'Age  de  quatre  ans,  et  toute  une  famille  se  trouvait 
ainsi  occupée.  Les  chapeaux  fins  de  Caudebec  trou- 
vaient un  immense  débit 

en  Angleterre  et  en  Aile-  j 

magne.  Ils  étaient  fabri-  ■_/£ 

qués     exclusivement    par  H  r 

des  ouvriers   protestants.  jëÈ^  ' 

Les  belles  manufactures 
des  papiers  d'Auvergne  et 
d'Angoumois  étaient  éga- 
lement entre  leurs  mains. 
En  Normandie  ils  fabri- 
quaient des  toiles  à  Vire, 
à  Falaise,  à  Argentan,  et 
leurs  coreligionnaires  de 
Caen  les  achetaient  en 
gros  pour  les  revendra  aux 
Anglais.  Dans  le  Maine, 
les  toiles  fines  de  Laval 
occupaient  jusqu'à  20  000 
ouvriers. 

«  Dans  les  carrières  li- 
bérales, on  rencontrait  en- 
core les  réformés  dont  un 
grand  nombre  ont  acquis 
de  la  gloire,  ou  tout  au 
moins  de  la  renommée  : 
Henri  Basnage,  le  savant 

commentateur  de  la  coutume  de  Normandie;  Gonratr, 
un  des  fondateurs  de  l'Académie  française;  Mme  Da- 
cier,  qui  a  traduit  Homère;  Gui  Patin,  homme  de  let- 
tres, philosophe  et  médecin  ;  le  comte  de  Gassion,  qui 
passait  pour  avoir  con- 
seillé la  manœuvre  à  la- 
quelle le  grand  Gondé  dut 
l'heureuse  issue  de  la  ba- 
taille de  Rocroy;  le  maré- 
chal de  Guébriant ,  le 
conquérant  de  l'Alsace  ;  le 
maréchal  de  Ranlzau,  si 
dévoué,  si  brave,  qui  re- 
çut soixante  blessures  , 
perdit  un  bras,  une  jambe 
et  un  œil,  et  «  ne  conserva 
«  d'entier  que  le  cœur  ;  » 
enfin  Turenne  avait  été 
longtemps  zélé  protestant. 
Schomberg  l'était  encore 
et  ne  voulait  pas  abjurer, 
ainsi  que  Duquesne,  dont 
les  musulmans  ne  pou- 
vaient soutenir  la  vue,  et 
qu'ils  appelaient  le  vieux 
capitaine  français  qui 
avait  épousé  la  mer,  et  que 
l'anye  de  1 1  mort  avait  ou- 
blié.... »  (Weiss). 

Les  protestants  n'a- 
vaient pas  remué  durant  les  troubles  de  la  Fronde. 
«  Le  petit  troupeau  broute  de  mauvaises  herbes,  disait 
Ma/.arin,  mais  il  ne  s'écarte  pas.  »  Les  protestants  du 
Midi  avaient  même  combattu  le  prince  de  Gondé  qui  les 
appelait  aux  armes,  et  mérité  cet  éloge  que  le  comte 


Madame  Dacier. 


d'Harcourt  adressa  aux  députai  de  Montauhan  :  «  La 
couronne  chancelait  sur  la  lête  du  roi,  et  vous  l'ave/ 
affermie.  »  Aussi  Mazarin  protégea  les  protestants;  et 
ils  avaient,  en  1652,  (ail  renouveler  solennellement  par 

Louis  XIV  l'engagement 
^-  de  ne  pas  attenter  à  leur 

.jfc,'  liberté  de  conscience.  Ce- 

pendant, il  fut  débordé 
dans  les  derniers  jours  de 
son  ministère  et  il  com- 
mença contre  eux  des  me- 
sures vexatoires  qui,  après 
lui  s'accrurent,  mais  ne  se 
changèrent  qu'au  bout  de 
vingt  ans  en  persécution. 
Louis  les  haïssait  comme 
hérétiques  et  comme  sus- 
pects d'aimer  peu  le  pou- 
voir absolu  des  rois.  L'u- 
nité religieusejui  semblait 
aussi  nécessaire  que  l'u- 
nité politiqueTTDès  1661 , 
dit-il,  dans  ses  Mémoires, 
je  formai  le  plan  de  toute 
ma  conduite  envers  mes 
sujets  de  la  religion  pré- 
tendue réformée.  Je  crus 
que  le  meilleur  moyen 
pour  les  réduire  peu  à  peu 
était,  en  premier  lieu,  de 
ne  les  presser  par  aucune  rigueur  nouvelle,  de  faire 
observer  ce  qu'ils  avaient  obtenu  de  mes  prédéces- 
seurs, mais  de  ne  leur  rien  accorder  au  delà  et  d'en 
renfermer  même  l'exécution   dans  les    plus  étroites 

bornes  que  la  justice  et 
la  bienséance  le  pouvaient 
permettre.  Quant  aux  grâ- 
ces qui  dépendaient  de 
moi  seul,  je  résolus  de  ne 
leur  en  faire  aucune,  pour 
les  obliger  par  là  à  consi- 
dérer de  temps  en  temps, 
d'eux-mêmes  et  sans  vio- 
lence, si  c'était  avec  quel- 
que bonne  raison  qu'ils 
so  privaient  volontaire- 
ment des  avantages  qui 
pouvaient  leur  être  com- 
muns avec  mes  autres  su- 
jets. »  Cependant  le  roi 
dès  1665,  songeait  à  s'é- 
carter de  cette  politique 
peu  généreuse  mais  mo- 
dérée, et  formait  déjà  le 
projet  de  révoquer  l'édit 
de  Nantes.  En  1664,  il 
faisait  dire  par  son  am- 
bassadeur à  Vienne  au 
Guy-Patin.  -confesseur  de  l'empereur 

«  qu'il  n'avait  d'autre  ap- 
plication que  d'extirper  l'hérésie,  et  que  si  Dieu  par  sa 
grâce  continuait  le  bonheur  de  son  règne,  on  verrait 
dans  peu  d'années  qu'elle  s'éteindrait  en  France.  » 

Golbert,  plus  soucieux  des  intérêts  de  la  France, 
protégeait  les  prolestants,  comme  des  sujets  utiles  et 
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industrieux.  Plus  d'une  fois  dans  le  conseil,  il  prit 
leur  défense  contre  l'impitoyable  Louvois.  Il  en  em- 
ploya un  grand  nombre  dans  les  arts,  dans  les  manu- 
factures, dans  la  marine.  Il  voulait  si  peu  qu'on  cbassât 
les  protestants,  qu'il  en  fit  venir  de  Hollande  poursou- 
tenirnos  manufactures  naissantes.  Il  écrivit  à  l'évêque 
d'Amiens  de  faire  cesser  certaines  tracasseries  reli- 
gieuses dont  s'était  plaint  Van  Robais,  le  grand  ma- 
nufacturier d'Abbeville.  Il  avait  même  proposé  à 
Louis  XIV,  en  1662.  pour  historiographe,  le  réforme 
Perrot  d'Ablancourt. 

Après  le  traité  de  Nimègue,  les  diverses  influences 
qui  se  disputèrent  Louis  XIV  vieillissant  firent  entrer 
le  gouvernement  dans  la  voie  des  rigueurs.  Mme  de 
Maintenon  écrivait  en  1681  :  «  Le  roi  commence  à 
penser  sérieusement  à  son  salut  et  à  celui  de  ses  su- 
jets ;  si  Dieu  nous  le  conserve,  il  n'y  aura  plus 
qu'une  religion  dans  son  royaume.  C'est  le  sentiment 
de  M.  de  Louvois,  et  je  le  crois  là-dessus  plus  volon- 
tiers que  M.  Colbert,  qui  ne  pense  qu'à  ses  finances 
et  presque  jamais  à  la  religion.  •> 

Il  ne  faut  pas  cependant  rendre  Mme  de  Maintenon 
responsable,  comme  on  l'a  fait  longtemps,  de  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes.  Ce  serait  lui  attribuer 
une  trop  grande  influence  que  de  le  croire,  et  amoin- 
drir cet  acte  qui  malheureusement  ne  fut  que  trop  mû- 
rement réfléchi,  et  qui  doit  peser  sur  le  siècle  entier. 
Mme  de  Maintenon  qui  encouragea  le  convertisseur, 
suivit,  mais  n'entraîna  pas.  Voici  les  sages  conseils 
que,  vers  1672,  elle  donnait  encore  à  son  frère  : 

«  On  m'a  porté  sur  votre  compte  des  plaintes  qui  ne 
vous  font  pas  honneur.  Vous  maltraitez  les  huguenots  ; 
vous  en  cherchez  les  moyens,  vous  en  faites  naître  les 
occasions;  cela  n'est  pas  d'homme  de  qualité.  Aye 
pitié  de  gens  plus  malheureux  que  coupables.  Us  son 
dans  des  erreurs  où  nous  avons  été  nous-mêmes,  et 
dont  la  violence  ne  nous  aurait  jamais  tirés.  Henri  IV 
a  professé  la  même  religion,  et  plusieurs  grands  prin- 
ces. Ne  les  inquiétez  donc  point.  I!  faut  attirer  les 
hommes  par  la  douceur  et  la  charité.  Jésus-Christ  nous 
en  a  donné  l'exemple,  et  telle  est  l'intention  du  roi. 
C'est  à  vous  à  contenir  tout  le  monde  dans  l'obéissance. 
C'est  aux  évêques  et  aux  curés  a  faire  des  conversions 
par  la  doctrine  et  par  l'exemple.  Ni  Dieu  ni  le  roi  ne 
vous  ont  donné  charge  d'âmes.  Sanctifiez  la  vôtre,  et 
soyez  sévère  pour  vous  seul.  »  Mme  de  Maintenon 
paraissait  même  d'abord  trop  peu  zélée,  et  s'attira  des 
reproches  de  Louis  XIV.  Le  député  général  des  pro- 
testants la  compromit  en  se  couvrant  de  son  nom. 
«  Ruvigny,  écrit-elle  fort  contrariée,  a  dit  au  roi  que 
j'étais  née  calviniste,  et  que  je  l'avais  été  jusqu'à  mon 
entrée  à  la  cour....  Ceci  m'engage  à  approuver  des 
choses  fort  contraires  à  mes  sentiments.  » 

La  force  qui  entraîna  Louis  XIV  ce  fut  l'Église,  qui 
se  plaignait  sans  cesse  qu'on  laissât  vivre  à  ses  côtés  une 
ennemie.  On  sait  que  tous  les  cinq  ans  le  clergé  s'as- 
semblait pour  offrir  au  roi  sa  part  contributive  aux  char- 
ges de  l'Etat.  Or,  quand  on  demande  de  l'argent  au 
clergé,  il  faut  lui  rendre  quelque  chose  en  retour.  Les 
assemblées  arrivaient  toujours  avec  les  actes  d'accusa- 
tion les  plusviolents  contre  les  réformés.  En  1660,  l'as- 
semblée refuse  de  l'argent  jusqu'à  ce  que  satisfaction 
soit  donnée  à  ses  griefs.  Une  lutte  s'engage.  La  royauté 
finit  par  céder  aux  dépens  des  hérétiques.  En  1665, 
l'assemblée  formule  sus  désirs   article  par  article.  Us 


ressemblent  presque  mot  pour  mot  à  ce  qu'ordonnera 
plus  tard  Louis  XIV.  En  1670  nouvelle  insistance, 
les  articles  déjà  rejetés  sont  représentés,  ils  le  seront 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  adoptés.  En  1675,  les  demandes 
sontplus  impérieuses,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
est  dictée  pour  ainsi  dire,  et  Louis  XIV  n'a  qu'à 
exécuter  ce  qui  lui  est  prescrit. 

Ce  fut  pièce  par  pièce  qu'on  détruisit  l'œuvre  de 
Henri  IV.  Dès  1662,  on  avait  interdit  les  synodes 
nationaux,  en  1654,  refusé  des  lettres  de  maîtrise  à 
quiconque  ne  serait  pas  catholique.  En  1670,  on  sup- 
prima les  chambres  mi-parties  des  parlements  de  Tou- 
louse, de  Grenoble,  de  Rordeaux,  et  les  libertés  que 
Richelieu  et  Mazarin  avaient  laissées  aux  réformés;  on 
leur  interdit  successivement  d'être  officiers  de  finan- 
ces, notaires,  procureurs,  juges,  avocats,  experts,  im- 
primeurs, libraires,  médecins,  chirurgiens,  même 
apothicaires.  On  défendit  aux  catholiques,  sous  peine 
des  galères  à  vie,  d'embrasser  le  calvinisme.  On  jeta 
le  trouble  dans  les  familles  en  déclarant  qne  les  en- 
fants des  réformés  pouvaient  renoncer  à  leur  religion, 
dès  l'âge  de  sept  ans,  «  âge  auquel,  disait  l'édit,  ils 
sont  capables  de  raison  et  de  choix  dans  une  matière 
aussi  importante  que  celle  de  leur  salut.»  A  l'appui  de 
cette  déclaration,  beaucoup  d'enfants  furent  arrachés 
à  leurs  familles  :  c'est  pour  les  jeunes  filles  nobles, 
ainsi  converties,  que  le  couvent  de  Saint-Cyr  fut  fondé. 

On  multiplia  les  missions  dans  les  provinces  :  on 
acheta  les  consciences  à  prix  d'argent,  et  Pellisson,  an- 
cien protestant,  comme  la  nouvelle  favorite,  eut  la  di- 
rection d'une  caisse  spéciale  créée  en  1677  pour  payer 
ces  abjurations. 

Ce  fut  une  véritable  entreprise  :  on  dressa  des  rè- 
glements pour  les  agents  qu'on  employait.  Les  évêques 
recevaient  les  fonds  et  renvoyaient  les  livres  avec  les 
prix  de  conversion.  Une  conversion  était  taxée  à  6  li- 
vres. On  mettait  sous  les  yeux  du  roi  les  quittances  et 
les  obligations.  Rientôt  on  ne  parla  plus  que  des  mi- 
racles accomplis  par  cette  caisse  :  «  M.  Pellisson  fait 
des  progrès,  écrivait  Mme  de  Maintenon  (13  novem- 
bre 1683).  M.  Rossuet  est  plus  savant,  mais  lui  est 
plus'persuasif.  On  n'aurait  jamais  osé  esp?rer  que  toutes 
ces  conversions  fussent  si  aisées.  » 

Sûrs  de  plaire  au  roi  en  lui  envoyant  des  listes  nom- 
breuses, les  évêques  ne  reculèrent  presque  devant  au- 
cun moyen  pour  obtenir  des  conversions.  Us  les  ache- 
taient surtout  dans  les  dernières  classes  des  calvinistes. 
Souvent  des  fripons  escamotùent  le  prix  de  leur  mar- 
ché et  retournaient  au  prêche.  D'autres,  plus  igno- 
rants, après  avoir  obtenu  un  faible  secours  déguisé 
sous  le  nom  de  charité,  et  tracé  une  croix  au  bas  d'une 
quittance,  ne  croyaient  pas  avoir  abjuré,  et  s'expo- 
saient, sans  le  savoir,  aux  peines  terribles  dont  la 
loi  frappait  les  relaps.  Ce  fut  une  mode  de  travailler 
aux  conversions.  La  froide  Mme  de  Maintenon  se 
livra  à  cette  œuvre  avec  une  sorte  d'emportement. 
«  Mme  d'Aubigné,  écrit-elle  à  son  frère,  devrait  bien 
convertir  quelqu'un  de  nos  jeunes  parents.  »  Elle 
mande  à  un  autre  :  «  On  ne  voit  que  moi  conduisant 
quelque  huguenot  dans  les  églises.  »  Elle  dit  à  un  troi- 
sième :  «  Convertissez-vous  comme  tant  d'autres;  con- 
vertissez-vous avec  Dieu  seul  ;£onvertissez-vous  comme 
il  vous  plaira  ;  mais  enfin  convertissez-vous.  » 

Louvois  recourut  à  des  moyens  plus  persuasifs  en- 
core. Il  «  imagina  d'y  mêler  du  militaire  ;  »  il  logea 
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des  gens  de  guerre  chez  les  calvinistes.  Ces  mission- 
naires bottés  commirent  les  plus  grands  excès,  en  s'é- 
tudiant  toutefois  à  trouver  des  tourments  qui  fussent 
douloureux  sans  être  mortels.  Comme  les  dragons  se 
distinguèrent  tous  par  leurs  violences,  on  appela  cette 
exécution  les  dragonnades. 

Ce  fut  le  Poitou  qui  vit  le  premier  essai  de  ce  terrible 
moyen  de  conversion.  Louvois  écrit  à  l'intendant  Ma- 
rillac  :  «Je  vous  envoie  un  régiment  de  cavalerie.  Sa  Ma- 
jesté trouve  bon  que  le  plus  grand  nombre  des  cava- 
liers et  officiers  soient  logés  chez  les  protestants,  mais 
elle  n'estime  pas  qu'il  faille  les  y  loger  tous.  Si  suivant 
une  répartition  juste,  les  religionnaires  en  devaient 
porter  dix,  vous  pouvez  leur  en  faire  donner  vingt.  » 
Les  soldats  entraient  dans  les  maisons  l'épée  haute: 
ils  se  conduisaient  comme  en  pays  conquis,  et  tout  leur 
était  permis,  excepté  le  meurtre  et  le  viol.  Un  grand 
nombre  de  protestants  se  sauvèrent  et  vendirent  leurs 
biens  à  vil  prix.  Aussi  les  catholiques  songèrent-ils 
à  tirer  parti  des  circonstances  et  la  persécution  devint 
aussi  une  spéculation.  Mme  de  Maintenon  écrivait  à 
son  frère  qui  allait  recevoir  un  pot-de-  vin  de  1 1 8  000  fr . 
sur  une  réadjudication  des  fermes  :  «  Je  vous  prie, 
employez  utilement  l'argent  que  vous  allez  avoir.  Les 
terres  en  Poitou  se  donnent  pour  rien  ;  la  désola- 
tion des  huguenots  en  fera  encore  vendre.  Vous  pou- 
vez aisément  vous  établir  grandement  en  Poitou.  » 
Nous  avons  vu  que  la  Saint-Barthélémy  avait  été  déjà 
pour  quelques-uns  ce  que  nos  habiles  appellent  un 
coup  de  Bourse. 

L'intendant  du  Béarn,  Foucault,  ne  demanda  pas 
de  troupes,  mais  employa  celles  que  l'on  avait  placées 
en  observation  sur  la  frontière  des  Pyrénées.  «  M.  de 
Louvois,  écrit-il  dans  son  journal,  m'ayant  envoyé  des 
ordres  en  blanc,  il  s'est  converti  six  cents  personnes 
dans  cinq  villes  ou  bourgs,  sur  le  simple  avis  que  les 
compagnies  étaient  en  marche.  »  Foucault  faisait  capi- 
tuler des  villes  à  heure  dite,  montre  en  main.  «  La 
ville  d'Orthez  a  été  la  dernière  à  se  convertir.  J'ai  en- 
voyé des  gens  de  guerre  qui  les  ont  réduits.  Us  m'a- 
vaient demandé  quinze  jours  pour  se  faire  instruire, 
mais  c'était  pour  attendre  le  retour  d'un  courrier  qu'ils 
avaient  envoyé  à  la  cour.  Ce  terme  expiré,  ils  me  de- 
mandèrent encore  huit  jours  pour  donner  le  temps  à 
leur  courrier  d'arriver.  Je  leur  refusai,  et  de  quatre 
mille  religionnaires  qu'il  y  avait  à  Orthez,  il  s'en  con- 
vertit deux  mille  avant  l'arrivée  des  troupes,  en  sorte 
que  pendant  le  séjour  que  j'y  fis  avec  des  mission- 
naires, ils  se  convertirent  tous  à  la  réserve  de  vingt 
familles  opiniâtres.  » 

Le  Languedoc,  la  Guyenne,  l'Angoumois,  la  Sain- 
tonge  reçurent  tour  à  tour  des  soldats,  et  on  fit  sentir 
les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui,  selon  l'expression 
de  Louvois.  «  aspiraient  à  la  sotte  gloire  d'être  les  der- 
niers à  professer  une  religion  qui  déplaisait  à  Sa  Ma- 
jesté. »  A  Moutauban,  l'évèque  Nesmond  attire  à  un 
rendez  vous,  je  devrais  dire  à  une  embuscade,  les  ba- 
rons de  Mauzac,  de  Vicoze,  de  Montbeton.  Des  laquais 
se  jettent  sur  eux,  les  contraignent  à  se  mettre  à  ge- 
noux. L'évèque  fait  sur  eux  le  signe  delà  croix  pendant 
qu'ils  se  débattent  et  leur  conversion  est  censée  ac- 
complie. Un  vieillard  do  Nimes,  M.  de  Lacassagne, 
après  avoir  été  privé  de  sommeil  pendant  plusieurs 
jours,  succombe  à  ce  traitement  et  rentre  dans  le  sein 
de  l'Eglise  catholique  :  «  Vous  voilà  présentement  en 


repos  !  lui  dit  l'évèque  'Séguier  :  —  Hélas  !  monsei- 
gneur, répondit  l'infortuné,  je  n'attends  de  repos  que 
dans  le  ciel,  et  Dieu  veuille  que  ce  que  je  viens  de  faire 
ne  m'en  ferme  par  les  portes  ?»  A  Bordeaux  on  empri- 
sonnait les  protestants  dans  le  Château  Trompette.  Dans 
quelques-uns  de  ces  cachots,  appelés  Chausses  d'Hyp- 
pocras,  les  victimes  ne  pouvaient  se  tenir  debout,  ni 
s'asseoir,  ni  se  coucher.  «  On  les  y  descendait  avec 
des  cordes  et  on  les  remontait  chaque  jour  pour  leur 
donner  le  fouet,  le  bâton  et  l'estrapade.  « 

Les  nouvelles  des  conversions  ainsi  arrachées  arri- 
vaient par  milliers  à  la  cour.  Louvois  écrivait  à  son  père, 
le  chancelier  Le  Tellier  :  «  Il  s'est  fait  60  000  conversions 
dans  la  généralité  de  Bordeaux,  et  20  000  dans  celle 
de  Montaubanl  La  rapidité  dont  cela  va  est  telle  qu'il 
ne  restera  pas  10  000  religionnaires  dans  toute  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  où  il  y  en  avait  150  000  le  15  du 
mois  passé.  »  On  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  va- 
leur morale  de  cette  étrange  propagande.  «  Je  crois 
bien,  écrivait  Mme  de  Maintenon,  que  toutes  ces  con- 
versions ne  sont  pas  sincères.  Mais  Dieu  se  sert  de 
toutes  voies  pour  ramener  à  lui  les  hérétiques  ;  leurs 
enfants  seront  du  moins  catholiques,  si  leurs  pères  sont 
hypocrites.  »  Le  roi  se  laissa  persuader  bientôt  qu'il 
n'y  avait  plus  qu'un  «  coup  de  pouce  »  à  donner  et  que 
l'hérésie  tomberait  complètement.  «  Tout  est  fait,  tout 
est  quasi  fait,  »  lui  disait-on.  Il  le  crut  et  manqua  à  la 
parole  royale  de  Henri  IV:  il  déchira  l'édit  de  Nantes. 

§   2.  RÉVOCATION  DE  L'ÉDIT  DE  NANTES  (1685). 

L'édit  qui  révoquait  celui  de  Nantes  parut  le  22  oc- 
tobre 1685.  On  supprima  tous  les  privilèges  accordés 
aux  protestants  par  Henri  IV  et  Louis  XIII,  on  leur 
interdit  l'exercice  public  de  leur  culte,  excepté  en  Al- 
sace; on  ordonna  aux  ministres  de  quitter  le  royaume 
dans  les  quinze  jours ,  et  on  défendit  aux  autres  de  les 
suivre,  sous  peine  de  galères  et  de  la  confiscation  des 
biens. 

Une  dernière  série  d'ordonnances  aggrava  les  ri- 
gueurs de  l'édit  de  révocation.  Défense  fut  faite  aux 
catholiques  d'employer  des  domestiques  protestants, 
aux  protestants  de  se  servir  de  domestiques  catholi- 
ques. Les  galères,  le  fouet,  la  fleur  de  lis  punissaient 
les  contraventions.  On  jeta  même  en  prison  les  domes- 
tiques protestants  d'un  riche  Anglais  qui  vivait  retiré 
en  Saintonge.  Les  réformés  émigrèrent  de  tons  côtés  : 
on  défendit  l'émigration.  Ceux  que  l'on  arrêtait  dans 
leur  fuite  étaient  envoyés  aux  galères.  «  Les  galériens, 
dit  l'amiral  Baudin,  préfet  maritime  à  Toulon  en  1846 
et  qui  a  étudié  de  près  les  misères  des  bagnes  anciens 
et  modernes,  les  galériens  étaient  enchaînés  deux  à  deux 
sur  les  bancs  des  galères  et  ils  y  étaient  employés  à 
faire  mouvoir  de  longues  et  lourdes  rames —  Dans 
l'axe  de  chaque  galère  et  au  milieu  de  l'espace  occupé 
par  les  bancs  des  rameurs,  régnait  une  espèce  de  ga- 
lerie appelée  la  coursive,  sur  laquelle  se  promenaient 
continuellement  les  surveillants  appelés  cornes,  armés 
chacun  d'un  nerf  de  bœuf  dont  ils  frappaient  lesépaules 
des  malheureux  qui,  à  leur  gré,  ne  ramaient  pas  avec 
assez  de  force.  Les  galériens  passaient  leur  vie  sur 
leurs  bancs,  ils  y  mangeaient  et  ils  y  dormaient,  sans 
pouvoir  changer  de  place,  plus  que  ne  leur  permet- 
tait la  longueur  de  leur  chaîue,  et  n'ayant  d'autre 
abri  contre  la   pluie,  ou  les  ardeurs  du  soleil,  ou  le 
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froid  de  la  nuit  qu'une  voile  appelée  taud,  qu'on  éten- 
dait au-dessus  de  leur  banc  quand  la  galère  n'était  pas 
en  marche  et  que  le  vent  n'était  pas  trop  violent.  » 
Deux  hommes  fort  considérés,  David  de  Gaumont  et 
Louis  de  Marolles,  furent  envoyés  aux  galères.  Le  pre- 
mier avait  soixante-quinze   ans.  Le  second  supporta 


avec  une  constance  inébranlable  tous  les  maux  de  la 
captivité:  «Je  vis  à  présent  tout  seul,  écrivait-il  à  sa 
femme,  on  m'apporte  à  manger  du  dehors,  viande  et 
pain,  moyennant  neuf  sous  par  jour.  Si  tu  me  voyais 
avec  mes  beaux  habits  de  forçat,  tu  serais  ravie.  J'ai 
une  belle  chemisette  rouge,  faite  tout  de  même  que 


Fermeture  des  prêches. 


les  sarraux  des  charretiers  des  Ardennes.  J'ai  de  plus 
un  beau  bonnet  rouge,  deux  huulsde  chausses  et  deux 
chemises  à  toile  grosse  comme  le  doigt  et  des  bas  de 
drap.  Le  fer  que  je  porte  au  pied,  quoiqu'il  ne  pèse 
pas  trois  livres,  m'a  beaucoup  plus  incommodé  dans 
les  commencements  que  celui  que  tu  m'as  vu   au  cou 


a  la  Tournelle.  »  Ce  malheureux  mourut  en  1692  a 
l'hôpital  des  forçats  de  Marseille  et  fut  enterré  au  ci- 
metière dos  Turcs. 

On  arriva  à  des  conséquences  monstrueuses:  les 
réformés  n'eurent  plus  d'ilal  civil;  leurs  mariages,  si, 
à  l'aide  d'une    fraude  ou  d'un   mensonge,  ils  ne  les 
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avaient  pas  fait  consacrer  par  l'Église  catholique,  fu- 
rent regardés  comme  nuls,  leurs  enfants  comme  bâ- 
tards. On  enleva  même  les  enfants  à  leur  famille  «  pour 
suppléer  au  défaut  de  leurs  pareDts  encore  malheu- 
reusement engagés  dans  l'hérésie,  et  qui  ne  pourraient 
faire  qu'un  mauvais  usage  de  l'autorité  que  la  nature 
leur  donne  pour  l'éducation  de  leurs  enfants.  »  Les 
biens  de  quiconque  était  constaté  hérétique  furent  con- 
fisqués; une  part  était  assurée  au  dénonciateur.  Ils 
ne  souffrirent  pas  seulement  dans  leurs  biens  et  dans 
leur  conscience  ;  un  grand  nombre  de  ministres  furent 
envoyés  au  supplice,  et  pour  que  l'assistance  ne  pût 
entendre  leurs  dernières  exhortations,  des  tambours, 
placés  au  pied  de  l'échafaud,  étouffaient  le  bruit  de 
leurs  paroles.  Étrange  rapprochement  avec  l'agonie  du 
petit-fils  de  Louis  XIV! 

Il  faut  pourtant  dire  que  cette  mesure  désastreuse 
et  coupable  fut  accueillie  avec  reconnaissance  par  une 
grande  partie  de  la  nation. 

L'édit  de  Nantes  avait  proclamé  une  tolérance  qui 
n'était  encore  dans  les  mœurs  d'aucun  peuple.  En  An- 
gleterre, en  Hollande,  en  Allemagne,  la  réforme  était 
aussi  intolérante  que  le  catholicisme.  Personne  n'ad- 
mettait encore  que  chacun  fût  libre  de  prier  Dieu 
comme  il  l'entendait.  La  révocation  ne  fut  donc  pas 
un  accident,  un  coup  de  tête,  comme  on  l'a  cru  long- 
temps. Cela  ne  la  justifie  point,  mais  l'explique.  Ce 
n'est  pas  Louis  XIV  ou  Mme  de  Maintenon,  qu'il 
faut  accuser,  c'est  le  siècle,  l'ignorance  et  la  supersti- 
tion, c'est  l'esprit  du  moyen  âge  qui  vivait  encore. 
Beaucoup  pensaient  ce  que  disait  l'auteur  d'un  écrit 
composé  en  1667  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que, 
par  les  principes  du  christianisme  et  par  les  maximes 
de  la  politique,  il  ne  soit  nécessaire  de  réunir  tous  les 
sujets  du  roi  sous  une  même  croyance.  Il  reste  aux  pro- 
testants le  souveuir  de  leur  audace  et  de  leur  religion 
passée.  Us  regardent  les  villes  qu'ils  avaient  envahies, 
et  dont  il  a  fallu  les  chasser  par  la  force  des  armes, 
comme  si  elles  étaient  leur  propre  héritage,  qu'on  eût 
injustement  arraché  de  leurs  mains.  Ils  ont  dans  le 
cœur  la  même  haine  qu'ils  avaient  contre  l'ordre  et 
contre  toute  sorte  de  discipline,  et  leur  esprit  est  tou- 
jours porté  a  la  révolte,  à  la  confusion  et  à  l'anarchie. 
Enfin  Sa  Majesté  a  lieu  de  penser  qu'il  y  aura  plus  de 
cent  mille  hommes  de  ces  ennemis  au  cœur  de  son 
État  tant  qu'il  y  aura  des  huguenots  en  France,  les- 
quels, peut-être,  n'attendent  qu'une  occasion  pour  se 
relever1.  » 

Vauban,  Saint-Simon,  Catinat,  quelques  rares  es- 
prits, comprirent  seuls  l'étendue  du  mal  qu'on  venait 
de  faire  au  pays.  Bossuet  célébra  cette  mesure  désas- 
treuse dans  un  langage  pompeux  qui  ne  nous  paraît 
plus  que  déclamatoire.  Massillon  porta  aux  nues  la 
grande  victoire  sur  l'hérésie.  Racine,  la  Bruyère, 
même  la  Fontaine,  même  Mlle  de  Scudéry,  la  douce 
Mme  Deshoulières  et  un  persécuté,  le  grand  Arnauld, 
même  Bussy,  l'auteur  de  l'Histoire  amoureuse  des 
Gaules,  louèrent  cet  acte  avec  une  pieuse  émotion.  Le 
grand  Arnauld  disait  que  l'on  avait  employé  des  moyens 
un  peu  violents,  mais  nullement  injustes.  Mme  de  Sé- 
vigné,  toujours  si  vive,  sans  être  toujours  très  tendre, 
au  moins  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  les  siens,  écrivait, 
le  28  octobre  1685  :  «  Les  dragons  ont  été  très-bons 
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missionnaires;  »  et,  dans  une  autre  lettre:  •  Vous  au- 
rez vu  sans  doute  l'édit  par  lequel  le  roi  révoque  celui 
de  Nantes.  Rien  n'est  si  beau  que  ce  qu'il  contient; 
jamais  aucun  roi  n'a  fait  ni  ne  fera  rien  de  plus  mémo- 
rable. •  Le  vieux  chancelier  Le  Teflier,  alors  mou- 
rant, se  ranima  en  signant  J'édit  pour  s'écrier:  Nunc 
dimittis  servum  tuum,  Domine,  quia  viderunt  oculi 
mei  salutare  luui/t  !  «  Jlenvoyez  maintenant,  Seigneur, 
votre  serviteur,  puisque  mes  yeux  ont  vu  votre  salut.  » 
11  ne  comprenait  pas.  qu'il  signait  un  des  grands  mal- 
heurs de  la  France. 

Les  artistes  ne  demeurèrent  pas  en  reste  avec  les 
prédicateurs  et  les  poêles.  «  On  voit  encore  peintes 
dans  un  des  salons  de  Versailles  des  figures  hideuses 
qui  semblent  fuir  à  la  vue  du  calice.  Ce  sont  les  sectes 
vaincues  par  l'Eglise  catholique.  Le  prévôt  et  les  éche- 
vins  de  Paris  élevèrent  à  l'hôtel  de  ville  une  statue 
d'airain  consacrée  au  roi  destructeur  de  l'hérésie.  Les 
bas-reliefs  dessinaient  une  affreuse  chauve-souris  aux 
larges  ailes  enveloppant  les  œuvres  de  Jean  Huss  et  de 
Calvin.  Cette  statue  qui  remplaça  celle  de  Louis  XIV 
foulant  aux  pieds  la  Fronde  fut  fondue  en  1792  et 
transformée  en  canons  qui  tonnèrent  à  Valmy.  »  Chose 
curieuse  !  la  ville  où  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
aurait  dû  causer  les  plus  vifs  transports  d'enthousiasme, 
Rome  accueillit  froidement  cette  mesure.  Pour  ne  pas 
paraître  moins  catholique  qu'à  Paris,  on  chanta  un  Te 
Deum,  mais  le  pape,  irrité  contre  Louis  XIV  à  cause  de 
la  régale,  ne  manifesta  point  autrement  sa  joie,  comme 
le  prouvent  une  lettre  de  Christine  de  Suède  et  le 
livre  du  ministre  Claude,  les  Plaintes  des  Protestants, 
qui  en  remercia  publiquement  le  pontife.  «Qui  aurait 
jamais  dit,  écrivait  Bayle  à  ce  propos,  qu'un  jour  les 
réformés  complimenteraient  le  pape  publiquement?  » 
Deux  cent  cinquante  ou  trois  cent  mille  réformés, 
au  plus  bas  chiffre,  passèrent  la  frontière  dans  les 
dernières  années  du  dix-septième  siècle,  malgré  la  po- 
lice de  Louis  XIV,  et  portèrent  à  l'étranger  nos  arts, 
les  secrets  de  nos  manufactures  et  la  haine  de  la 
France.  Des  400  tanneries  qui  envahissaient  naguère 
la  Touraine,  il  n'en  restait  plus  que  54  en  1698.  Ses 
8000  métiers  d'étoffes  de  soie  étaient  réduits  à  1200, 
ses  700  moulins  à  70,  ses  40  000  ouvriers  à  4000. 
Des  18  000  métiers  de  Lyon  il  en  restait  à  peine  4000 
en  1671.  L'émigration,  malgré  la  surveillance  la  plus 
sévère,  continua  jusqu'à  la  mort  du  roi.  Le  nombre  des 
habitants  de  Rouen  descendit  de  100  000  à  60  000. 
«  L'émigration  des  maîtres,  que  leurs  plus  habiles  ou- 
vriers s'empressaient  de  suivre,  ruina  les  diverses 
branches  de  commerce  et  d'industrie  qui  florissaient 
naguère  à  Rouen,  à  Elbeuf,  à  Louviers,  à  Pont-Aude- 
mer,  à  Caen.  Plus  de  26  000  habitations  étaient  dé- 
sertes, et  d'après  les  calculs  de  l'historien  le  plus  ac- 
crédité de  la  Normandie,  M.  Floquet,  il  n'y  eut  pas 
moins  de  184  000  religionnairesqui  profilèrent  du  voi- 
sinage de  la  mer  et  de  leurs  relatious  avec  l'Angleterre 
et  la  Hollande  pour  abandonner  leur  patrie.  »  En  Bour- 
gogne, un  tiers  environ  de  la  population  protestante 
quitta  la  France.  La  Champagne  fut  pour  longtemps 
appauvrie.  Un  faubourg  de  Londres  se  peupla  de  nos 
ouvriers.  En  voulant  empêcher  l'émigration,  on  en- 
trava le  commerce.  Les  négociants  qui  sortaient  du 
royaume  devaient  fournir  des  cautions  de  retour.  Des 
régiments  entiers  de  calvinistes  furent  formés  en  Hol- 
lande, en   Angleterre,  en  Allemagne  :  9000  matelots, 
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12  000  soldats,  600  officiers  passèrent  à  l'étranger; 
ceux  qui  restèrent  dans  le  royaume  n'attendirent  que 
l'occasion  de  briser  le  joug  inique  qui  pesait  sur  eux, 
fût-ce  au  prix  d'une  guerre  civile.  Le  maréchal 
Schomberg  s'expatria.  Huygens,  Papin,  des  peintres, 
des  sculpteurs  furent  expulsés  de  l'Académie  et  de  la 
France.  Duquesne,  chargé  de  tant  de  gloire  et  de  qua- 
tre-vingts annés,  fut  pressé  par  le  roi  lui-même  d'ab- 
jurer: «  J'ai  rendu  pendant  soixante  ans  à  César,  dit 
l'héroïque  vieillard,  ce  que  je  devais  à  César  ;  permet- 
tez donc  que  je  rende  à  Dieu  ce  que  je  dois  à  Dieu.  » 
Il  lui  fut  permis  de  mourir  en  France. 

Louis  XIV  eut  pourtant  quelques  scrupules.  Peu  de 
mois  après  l'édit  de  révocation,  il  en  sentit  les  périls. 
Tandis  que  la  plupart  des  fonctionnaires  poussaient 
aux  rigueurs  extrêmes  le  roi,  Seignelay,  plus  tard 
Pontcharlrain,  cherchèrent  à  atténuer  quelques-uns 
des  plus  fâcheux  résultats  par  des  mesures  non  décla- 
rées mais  persévérantes.  Une  ordonnance  du  12  mars 
1689  permit  aux  protestants  émigrés  de  toucher  la 
moitié  de  leurs  revenus  en  France  s'ils  quittaient  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  pour  s'établir  en  Danemark  et 
à  Hambourg.  Toutefois,  la  politique  générale  resta  la 
même.  Quand  la  France  essaya  de  coloniser  la  Loui- 
siane, les  réfugiés  établis  au  milieu  des  colons  anglais, 
qui  les  avaient  parfaitement  accueillis,  sollicitèrent  de 
Louis  XIV  la  permission  de  s'y  fixer.  «  Le  roi,  répondit 
Pontcharlrain,  n'a  pas  expulsé  les  protestants  de  son 
royaume  pour  en  faire  une  république  en  Amérique.» 
La  même  demande  adressée  au  régent  reçut  la  même 
réponse,  et  la  Louisiane,  faute  d'habitants,  resta  dans 
nos  mains  une  possession  stérile. 

Ces  violences  réussirent-elles?  Il  y  avait,  avant  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  un  million  de  calvinis- 
tes en  France,  il  y  en  a  aujourd'hui  de  quinze  à  dix- 
huit  cent  mille.  Et  qui  pourrait  dire  ce  que  cette  grande 
persécution  qui,  une  fois  commencée,  ne  s'arrêta  plus, 
valut  d'adeptes  à  la  philosophie  sceptique  du  dix-hui- 
tième siècle?  Pour  le  moment  elle  causa  l'explosion 
contre  la  France  d'une  guerre  terrible  qui  inaugura  la 
période  d8s  revers. 

§  3.  RÉVOLUTION  DE  1688  EN  ANGLETERRE. 

La  réponse  des  puissances  protestantes  à  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  fut  la  révolution  d'Angleterre, 
qui  précipita  du  trône  le  catholique  Jacques  II  et  y  fit 
monter  le  calviniste  Guillaume  III. 

Louis  avait  compris  qu'il  n'aurait  rien  à  craindre  de 
l'inimitié  de  l'Europe,  tant  qu'il  conserverait  l'alliance 
de  l'Angleterre.  La,  en  effet,  était  le  secret  de  sa  force, 
parce  qu'il  n'était  plus,  dans  ce  cas,  obligé  de  la  divi- 
ser, d'en  porter  moitié  sur  l'Océan  et  moitié  sur  le 
continent.  Aussi  n'avait-il  rien  épargné  pour  s'attacher 
Charles  II,  que  nous  avons  vu  rappelé  à  Londres  en 
1660,  après  la  mort  deCromwell. 

Ce  prince  n'avait  rapporté  de  l'exil  aucune  expé- 
rience. Il  se  rapprocha  bientôt  des  catholiques,  songea 
à  rendre  son  pouvoir  absolu  et  vendit  pour  satisfaire 
sps  plaisirs,  Thonnour  et  les  intérêts  de  l'Angleterre. 
Louis  XIV  lui  fit  jusqu'à  sa  mort  une  pension  de  deux 
millions;  et  en  môme  temps,  pour  le  mieux  tenir  à 
discrétion,  les  ambassadeurs  de  France  encouragèrent 
par  leurs  subsides  l'opposition  du  parlement  contre  les 
Stuarts.  C'était  bien  un  peu   machiavélique,   mais  ce 


n'était  vraiment  pas  acheter  trop  chérie  moyen  de  neu- 
traliser le  mauvais  vouloir  des  protestants  anglais. 
Louis  entraîna  ainsi  dans  sa  guerre  contre  la  Hollande 
Charles  II,  que  son  peuple  suivit  un  moment  dans 
l'espoir  d'hériter  du  commerce  batave. 

A  la  fin,  l'Angleterre  s'indigna  cFun  pareil  marché, 
qui  menaçait  du  même  coup  sa  religion  et  ses  libertés. 
L'opposition,  faible  d'abord,  grandit,  et  les  anciens 
pensionnaires  de  Louis  allèrent  plus  loin  qu'il  ne  l'eût 
souhaité.  En  1674,  les  whigs,  c'est-a-dire  ceux  qui  dé- 
fendaient contre  les  torys  l'Église  anglicane  et  les  pré- 
rogatives parlementaires,  devinrent  assez  forts  pour 
forcer  Charles  II  à  conclure  la  paix  avec  la  Hollande. 
L'année  précédente,  ils  l'avaient  obligé  à  sanctionner 
le  bill  du  test  (épreuve),  par  lequel  tout  fonctionnaire 
devrait  prèterle  serment  qu'il  ne  croyait  point  à  la  trans- 
substantiation, ce  qui  interdisait  les  emplois  publics 
aux  catholiques.  En  1678,  on  leur  ferma  la  chambre 
des  Communes  et  celle  des  Lords,  exclusion  qui  n'a 
été  retirée  qu'en  1829,  et  sur  la  dénonciation  d'un  in- 
trigant de  bas  étage,  huit  jésuites  furent  pendus,  le 
vénérable  vicomte  de  Strafford  décapité. 

Le  roi,  battu  sur  la  question  religieuse,  le  fut  en 
même  temps  sur  la  question  'politique.  L'Angleterre 
s'apprêta  à  prendre  parti  pour  la  Hollande.  C'est  pour 
prévenir  cette  diversion  que  Louis  XIV  signa  la  paix 
de  Nimègue. 

Charles  cassa  ce  parlement  devenu  si  hostile  ;  les 
élections  en  donnèrent  un  autre  plus  animé  encore 
contre  la  cour  et  dont  un  des  premiers  actes  fut  le  vote 
du  bill  à' habeas- corpus  (1679),  en  vertu  duquel  aucun 
juge  ne  peut  refuser,  à  quelque  prisonnier  que  ce  soit, 
dans  les  vingt-quatre  premières  heures  de  son  arres- 
tation, l'ordre  à'habeas-corpus  qui  oblige  le  geôlier  à 
le  produire  devant  la  cour  que  cet  ordre  désigne,  et  où 
doit  être  vérifiée  la  cause  de  son  emprisonnement;  si 
la  cour  le  fait  élargir,  on  ne  peut  le  mettre  en  prison 
pour  le  même  sujet.  Des  insurrections  malheureuses, 
des  complots  arrêtèrent  ce  grand  travail  d'institutions 
libérales,  et  lorsque  Charles  II  mourut,  en  1685,  son 
frère,  le  catholique  duc  d'York,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  fut  proclamé  sans  opposition,  malgré  le  bill  des 
Communes  qui  l'avait  exclu  de  la  couronne. 

Élevé  comme  toute  la  famille  des  Stuarts  dans  les 
idées  du  pouvoir  absolu,  Jacques  II  resserra  l'alliance 
qu'avait  eue  son  frère  avec  Louis  XIV.  Il  voulut  faire 
deux  choses  également  odieuses  à  l'Angleterre,  réta- 
blir le  catholicisme  et  renverser  les  libertés  publiques. 
Son  frère  l'avait  tenté,  mais  sourdement;  lui  l'entre- 
prit tout  haut  et  sans  réserve,  car  il  avait  plus  de  zèle 
et  d'obstination  que  d'habileté,  et  l'apparente  résigna- 
tion de  l'Angleterre  lui  faisait  illusion.  On  le  vit  dès 
son  avènement  proroger  indéfiniment  les  Communes, 
gouverner  sans  contrôle  et  braver  les  plus  vifs  senti- 
ments du  peuple,  en  se  rendant  à  la  messe  avec  toute  la 
pompe  qui  accompagnait  Louis  XIV  allant  entendre 
l'office  dans  son  palais  de  Versailles.  Les  exilés  crurent 
que  le  gouvernement  de  Jacques  II  était  déjà  trop  dé- 
testé pour  qu'il  ne  tombât  au  premier  choc.  Argyle 
débarqua  en  Ecosse,  et  Monmoutb  en  Angleterre.  Ils 
périrent  tous  deux.  Jacques  fit  frapper,  pour  célébrer 
sa  victoire,  des  médailles  portant  d'un  côté  deux  têtes 
séparées  du  corps,  de  l'autre  côté  deux  troncs  sans 
tête.  Une  des  victimes  était  cependant  sou  neveu.  Un 
tel  roi  trouva  aisément  de  dignes  ministres:  deux  sont 
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restés  célèbres  dans  l'exécration  de  l'Angleterre,  le  co- 
lonel Kirke  et  le  chef  de  justice  Jeffries.  Ce  dernier 
écrivait  au  ministre  Sunderland  :  «  J'ai  commencé  au- 
jourd'hui ma  besogne  avec  les  rebelles,  et  j'en  ai  dé- 
pèché  98;  »  ceux  qu'il  ne  pendait  pas,  il  les  faisait 
vendre  aux  colonfes  comme  esclaves.  Jacques,  pour 
récompenser  tant  de  zèle,  fit  de  ce  boucher  un  grand 
chancelier  d'Angleterre. 

Une  partie  de  l'aristocratie  et  le  clergé  anglais  au- 
raient pardonné  aux  Stuarts  leur  despotisme,  car  ces 
deux  classes  se  souvenaient  de  ce  qu'elles  avaient  souf- 
fert dans  la  révolution  de  1 648  ;  mais  elles  ne  pouvaient 
tolérer  les  tendances  ouvertement  catholiques  de 
Jacques  IL  Pour  le  clergé  anglais,  si  richement  doté 
par  la  réforme,  le  rétablissement  du  culte  romain  était 


la  ruine  ;  l'aristocratie  de  sou  côté  craignait  de  perdre 
les  immenses  domaines  qu'elle  avait  acquis  à  la  sup- 
pression des  couvents  ;  beaucoup  de  ses  membres  vou- 
laient d'ailleurs  la  pratique  sincère  du  gouvernement 
constitutionnel,  favorable  a  leur  influence,  favorable 
aussi  aux  grands  intérêts  du  pays. 

Pour  lutter  victorieusement  contre  d'aussi  puissants 
intérêts  il  aurait  fallu  un  prince  extrêmement  habile. 
Jacques  II,  qui  s'était  distingué  dans  sa  jeunesse  comme 
amiral,  semblait  avoir  perdu  toutes  ses  qualités. Faible 
et  entêté  comme  un  mulet,  disait  son  frère,  il  marchait 
à  son  but  avec  un  tel  aveuglement,  que  selon  un  car- 
dinal «  il  fallait  l'excommunier,  parce  qu'il  allait  ruiner 
le  peu  de  catholicisme  qui  restait  en  Angleterre.  »  On 
le  voyait  dans   un  pays  protestant  s'entourer  de  moi- 
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nés,  donner  place  dans  le  conseil  au  jésuite  Péters, 
dispenser  les  catholiques  du  serment  du  lest,  se  faire 
présenter  des  adresses  avec  la  formule  de  l'absolutisme 
a  Deo  rcx,  a  rege  lex,  enfin  envoyer  en  Italie  une  am- 
bassade solennelle  pour  réconcilier  l'Angleterre  avec 
l'Église  romaine.  Les  évêques  anglicans  réclament,  il 
les  fait  mettre  en  prison.  Le  primat  du  royaume,  l'ar- 
chevêque de  Gantorbéry,  est  lui-même  enfermé  à  la 
Tour,  avec  six  de  ses  suffragants. 

Ces  violences  rendaient  une  révolution  inévitable. 
«  ....  Puritains  ou  anglicans,  républicains  ou  monar- 
chistes, tous  s'unirent  contre  l'ennemi  commun.  De 
cette  union  sortit  radieuse  et  pleine  d'avenir  la  célèbre 
révolution  de  1688.  Il  avait  fallu  bien  des  larmes,  bien 
du  sang  et  surtout  bien  des  années  pour  arriver  à  cette 


immense  résultat...  L'histoire  d'Angleterre  dit  hau- 
tement aux  rois  :  «  Marchez  à  la  tête  des  idées  de  votre 
siècle,  ces  idées  vous  suivent  et  vous  soutiennent; 
marchez  à  leur  suite,  elles  vous  entraînent;  marchez 
contre  elles,  elles  vous  renversent.  »  (Œuvres  de  Na- 
poléon ///,  1. 1.) 

Depuis  longtemps  Guillaume  d'Orange  était  lié  avec 
les  chefs  du  parti  whig.  Gendre  de  Jacques  II,  il  était 
son  héritier  et  pouvait  attendre.  Mais  le  roi  se  remaria 
et  en  1688  eut  un  fils  qui  effaçait  les  droits  de  la  femme 
de  Guillaume  d'Orange.  Alors  ce  prince  n'hésite  plus: 
il  accepte  les  offres  de  l'aristocratie  anglaise,  et  se  pré- 
pare à  renverser  son  beau-père  avec  les  forces  de  la 
Hollande.  Louis  XIV  avertit  en  vain  Jacques  II  des 
dangers  qu'il  court  et  lui  offre  une  assistance  qui  est 
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refusée  presque  avec  hauteur.  Louis  commet  lui-même 
une  faute  grave  :  la  cause  de  Jacques  étant  la  sienne, 
puisque  c'était  celle  du  pouvoir  absolu  des  rois,  il  eût 
dû  le  secourir  malgré  lui  ;  il  le  fit,  mais  à  moitié;  il 
envoya  une  armée  sur  le  Rhin,  ce  qui  souleva  l'Alle- 
magne, au  lieu  de  l'envoyer  sur  la  Meuse,  ce  qui  eût 
intimidé  les  Provinces-Unies  et  peut-être  relenu  Guil- 


laume. A  cette  nouvelle,  les  fonds  montèrent  de  JO 
pour  100  en  Hollande  et  Guillaume  partit. 

Sa  flotte  portait  15  000  hommes,  et  ses  drapeaux  la 
devise  :  Pro  religione  et  libertale.  Il  se  fit  précéder  d'un 
manifeste  où  il  déclarait  «  qu'appelé  par  les  seigneurs 
et  les  Communes  d'Angleterre,  il  avait  acquiescé  à 
leurs  vœux,  parce  que,  comme  héritier  de  la  couronne, 
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il  était  intéressé  à  la  conservation  des  lois  et  de  la  reli- 
gion du  pays.»  Il  marcha  sur  la  capitale  sans  rencontrer 
de  résistance;  tout  le  monde  abandonnait  Jacques  : 
son  premier  ministre,  Sunderland,  son  favori  Marlbo- 
roug,  même  sa  seconde  fille,  Anne  de  Danemark.  Il 
ne  tenta  pas  de  résister  et  s'enfuit  sous  un  déguisement. 
Alors  une  longue  procession  parcourut  les  rues  de 

1  V2 


Londres,  armée  de  bâtons,  de  sabres,  de  lances,  à 
l'extrémité  desquels  chacun  avait  fixé  une  orange.  Des 
rubans  de  cette  couleur,  qui  était  déjà  celle  du  parti 
protestant,  flottaient  sur  toutes  les  têtes.  Rientôt  re- 
tentit le  cri  terrible  de  :  «  No  popcry!  A  bas  le  pa- 
pisme !  »  Toutes  les  chapelles  catholiques  et  narine 
quelques  maisons    furent  démolies.   Les  bancs,    les 

m  —   31 


iV.iS 


IIISTnllil.    POP U LAI  P. K    DE    LA     FRANCE. 


chaises,  les  confessionnaux,  les  bréviaires  furent  amon- 
celés  en  un  tas  et  brûlés  ;  mais  pas  un  catholique  ne 
perdit  la  vie,  pas  même  Jeflnes. 

Cependant,  au  moment  où  la  galiotte  qui  emportait 
Jacques  allait  mettra  à  la  voile,  elle  avait  été  abordée 
par  cinquante  ou  soixante  matelots  qui  rechercliaient 
des  prêtres  catboliques.  Le  roi,  pris  par  eux  pour  un 
jésuite  déguisé,  fut  d'abord  assez  rudement  traité; 
mais  quelques  gentilshommes  du  comté  de  Kent  qui 
le  reconnurent  le  firent  relàcber;  il  en  profita  pour 
rentrer  dans  Londres  (16  décembre).  Le  lendemain  les 
soldats  bollanddis  arrivaient  :  il  fallut  partir,  cette  fois, 
pour  toujours.  Il  se  réfugia  en  Fiance,  où  Louis  XIV 
lui  donna  une  généreuse  hospitalité  (1688). 

Le  parlement  déclara  le  trône  vacant  et  déféra  la 
royauté  au  prince  d'Orange  et  à  sa  femme,  la  princesse 
Marie,  après  eux  à  la  princesse  Anne,  excluant  à  ja- 
mais les  autres  descendants  de  Jacques  II.  Le  stathou- 
der  de  Hollande  était  roi.  Mais  avant  de  s'asseoir  sur 
le  trône,  Guillaume  III  dut  signer  la  fameuse  déclara- 
tion des  droits  (février  1689). 

Celte  nouvelle  charte,  qui  substituait  la  royauté 
consentie  à  la  royauté  du  droit  divin,  contenait  à  peu 
près  toutes  les  libertés  et  garanties  que  les  Anglais  ré- 


clamaient depuis  des  siècles  :  la  convocation  périodi- 
que dfs  parlements,  le  vole  de  l'impôt,  la  loi  faite  par 
le  eonoOD]  du  roi  et  des  chambres,  le  jury,  le  droit  de 
pétition,  etc.  Elle  a  fondé,  chez  nos  voisins,  le  gouver- 
nement constitutionnel  ou  parlementaire,  avec  tous  les 
tempéraments  et  la  sagesse  pratique  qui  en  ont  assuré 
la  durée. 

Un  droit  nouveau,  celui  des  peuples,  se  levait  donc, 
dans  la  société  moderne,  en  face  du  droit  absolu 
des  rois,  qui  depuis  deux  siècles  la  régissait,  et  qui 
venait  de  trouver  dans  Louis  XIV  sa  plus  glorieuse 
personnification.  Il  n'y  a  pas  à  s"étonner  de  la  lutte 
acharnée  qui  éclata  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Ce  sont  plus  que  deux  intérêts  contraires,  ce  sontdeux 
droits  politiques  différents  qui  sont  aux  prises.  Kn 
outre,  au  seizième  siècle,  la  France  avait  pris  en  main 
la  défense  du  protestantisme  et  des  libertés  générales 
de  l'Eiurope  ;  au  dix-septième,  elle  menaçait  la  con- 
science des  peuples  et  l'indépendance  des  États.  Le 
rôle  que  nous  abandonnions  et  qui  avait  fait  notre 
grandeur,  l'Angleterre  allait  s'en  saisir  :  elle  se  fera 
le  centre  de  toutes  les  coalitions  contre  la  maison  de 
Bourbon,  comme  la  France  avait  été  le  centre  de  la 
résistance  à  la  maison  d'Autriche. 


CHAPITRE  LXIII. 

GUERRE    DE    LA     LIGUE    D'AUGSBOURG     (1688-1697). 

§  1.  TENTATIVES   POUR   RÉTABLIR  JACQUES  II J  BATAILLES  DE    LA   BOYNE    ET    DE  BEACHY-HEAD  (1690    ; 

DÉSASTRE  DE  LA  HOUGUE  (1692). 


A  guerre  était  déjà  commencée  sur 
le  continent  lorsque  cette  révolution 
éclata  au  delà  du  détroit.  Il  s'agis- 
sait d'une  mitre,  mais  d'une  mitre 
que  recouvrait  le  bonnet  d'électeur. 
Le .  roi  de  France  portait  comme 
candidat  au  trône  archiépiscopal  de 
Colognele  cardinal  Furstemberg  qui 
lui  avait  ouvert  les  portes  de  Stras- 
bourg ;  excellent  homme,  «  de  médiocre 
taille,  dit  Saint-Simon,  grosset,  mais  bien 
pris,  avec  le  plus  beau  visage  du  monde. 
En  pensions  du  roi  ou  en  bénéfices,  il 
jouissait  de  plus  de  700  000  livres  de 
rentes  et  il  mourait  exactement  de  faim.  »  Il 
fut  élu  par  la  majorité  du  chapitre;  mais  le 
pape  Innocent  XI ,  toujours  irrité  contre 
Louis  XIV,  nomma  de  son  autorité  le  candi- 
dat des  princes  allemands,  Clément  de  Bavière,  qui 
n'avait  ni  l'âge  ni  les  conditions  requises.  C'était  met- 
tre le  feu  aux  poudres.  Aussi  a-t-on  dit  spirituellement 
de  cette  guerre  que  pour  l'empêcher  :  «  il  eût  fallu 
que  le  pape  se  fît  catholique  et  le  roi  d'Angleterre 
protestant.  »  Tandis  que  Louis  XIV,  pour  soutenir 
son  candidat,  fait  assiéger  Philippsbourg,  croyant  sans 
doute,  comme  dit  Mme  de  Sévigné,  «  le  vent  trop 


bon  catholique  pour  permettre  à  Guillaume  d'Orange 
de  mettre  à  la  voile,  »  celui-ci  s'embarque,  arrive 
et  prend  la  place  de  Jacques  II;  il  met  Les  forces  de 
son  nouveau  royaume  au  service  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg  et  devient  le  chef  puissant,  passionné  et  intelli 
gent  de  la  coalition  formidable  que  l'Europe  avait  for- 
mée contre  nous. 

Louis  XIV  comprit  sa  faute,  mais  ne  désespéra  pas 
de  la  réparer.  Il  pouvait  opposer  aux  troupes  et  aux 
flottes  de  la  coalition  350  000  soldats  et  264  vaisseaux 
ou  frégates.  Turenne,  Condé  et  Duquesne  étaient 
morts  ;  mais  il  trouva  pour  les  remplacer  d'habiles  ca- 
pitaines, Luxembourg,  Catinat,  Boufflers,  de  Lorges, 
Tourville.  C'était  comme  la  première  réserve  de  la 
France  dans  ces  guerres  terribles  qui  ont  dévoré  tant 
de  généraux  et  tant  d'armées. 

Le  roi  résolut  de  renverser  Guillaume  d'Orange  du 
trône  où  il  aurait  dû  l'empêcher  de  monter  :  par  là  on 
finissait  la  guerre  d'un  seul  coup.  L'Espagne  et  la 
Savoie  étaient  les  deux  États  les  plus  faibles  de  la 
ligue  :  on  les  attaqua.  Sur  le  Bhin,  dont  nos  troupes 
occupaient  toute  la  rive  gauche  jusque  près  de  Goblentz, 
on  garda  la  défensive.  Louis  pensait  bien  que  les 
Turcs,  dont  nous  venions  de  rompre  les  négociations 
avec  l'empereur,  donneraient  assez  d'occupation  à  ce 
prince   sur  le  bas  Danube,  pour  que  nous  n'eussions 
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pas  à  craindre  qu'il  portât  de  grandes  forces  sur  le 
Rhin.  Tous  les  regards  se  dirigèrent  donc  d'abord  vers 
la  Manche. 

Jacques  II  venait  d'arriver  à  Saint-Germain,  où  il 
avait  été  reçu  avec  cette  délicatesse  d'égards  qu'il  pou- 
vait attendre  d'un  hôte  si  magnifique  dans  ses  libéra- 
lités, si  pénétré  des  drois  et  de  l'origine  divine  de  la 
royauté. 

«  La  helle  âme  du  roi  se  plaît  à  jouer  ce  grand  rôle, 
écrit  Mme  de  Sévigné.  Il  fut  au-devant  de  la  reine 
avec  toute  sa  maison  et  cent  carrosses  à  six  chevaux. 
Quand  il  aperçut  le  carrosse  du  prince  de  Galles,  il 
descendit  et  l'embrassa  tendrement,  puis  il  courut  au- 
devant  de  la  reine  qui  était  descendue  ;  il  la  salua,  lui 
parla  quelque  temps,  la  mit  à  sa  droite  dans  le  car- 


rosse et  la  mena  à  Saint- Germain,  où  elle  se  trouva 
toute  servie,  comme  la  reine,  de  toutes  sortes  de 
hardes  parmi  lesquelles  était  une  cassette  très-riche, 
avec  six  mille  louis  d'or.  Le  lendemain,  le  roi  d'An- 
gleterre arriva  et  se  baissa  fort,  comme  s'il  eût  voulu 
embrasser  ses  genoux  ;  le  roi  l'en  empêcha  et  l'em- 
brassa à  trois  ou  quatre  reprises  fort  cordialement. 
«  Voici  votre  maison,  lui  dit-il;  quand  j'y  viendrai, 
vous  m'en  ferez  les  honneurs,  et  je  vous  les  ferai  quand 
vous  viendrez  à  Versailles.  »  Louis  XIV  voulut  que  les 
princes  du  sang  se  conduisissent  à  l'égard  du  roi  et  de 
la  reine  d'Angleterre  comme  avec  lui-même.  «  Celles 
de  nos  dames,  dit  Mme  de  Sévigné,  qui  voulaient 
faire  les  princesses  n'avaient  point  baisé  la  robe  de 
la  reine,  quelques  duchesses  en  voulaient  faire  autant; 


Combat  de  Bantry  (1690).  (Page  302,  col.  2. 


le  roi  l'a  trouvé  fort  mauvais  ;  on  lui  baise  les  pieds 
présentement.  » 

La  reine  d'Angleterre  soutenait  très-bien  son  mal- 
heur; Louis  XIV  disait  :  «  Voilà  comme  il  faut  que 
soit  une  reine,  et  de  corps  et  d'esprit,  tenant  sa  cour 
avec  dignité.  »  Mais  Jacques  parut  bien  petit  et  bien 
ridicule.  «  Il  ne  voyait  guère  que  des  jésuites.  Il  alla 
descendre  chez  eux  à  Paris,  dans  la  rue  Saint-An- 
toine. Il  leur  dit  qu'il  était  jésuite  lui-même;  et  ce  qui 
est  le  plus  singulier,  c'est  que  la  chose  était  vraie.  Il 
s'était  fait  associera  cet  ordre,  avec  de  certaines  céré- 
monie», par  quatre  jé-uites  anglais,  étant  encore  duc 
d'York.  Celte  pusillanimité  dans  un  prince,  jointe  à  la 
manière  dont  il  avait  perdu  la  couronne,  l'avilit  au 
point  que  les  courtisans  s'égayaient  tous  les  jours  à 


faire  des  chansons  sur  lui.  Chassé  d'Angleterre,  on 
s'en  moquait  en  France.  On  ne  lui  savait  nul  gré  d'être 
catholique.  L'archevêque  de  Reims,  frère  de  Louvois, 
dit  tout  haut  à  Saint-Germain  dans  son  antichambre  : 
«  Voilà  un  bon  homme  qui  a  quitté  trois  royaumes 
pour  une  messe.  »  Il  ne  recevait  de  Rome  que  des  in- 
dulgences et  des  pasquinades.  Enfin, Jdans  toute  cette 
révolution,  sa  religion  lui  rendit  si  peu  de  service,  que 
lorsque  le  prince  d'Orange,  le  chef  du  calvinisme,  avait 
mis  a  la  voile  pour  aller  détrôner  le  roi,  son  beau- 
père,  le  ministre  du  roi  catholique  à  la  Haye  avait  fait 
dire  des  messes  pour  l'heureux  succès  de  ce  voyage.  » 
(Voltaire.) 

Louis  traita  toujours  en  roi  ce  prince  si  peu  digne  de 
l'être,  et  quand  Jacques  partit  pour  reconquérir  son 
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royaume,  il  lui  donna  ses  propres  armes.  «  Nos  hérM 
de  romans  ne  faisaient  rien  de  plus  galant.  Que  ne  lera 
point  ce  roi  brave  et  valeureux,  avec  ces  armes  tou- 
jours victorieuses?  Le  voilà  donc  avec  le  casque  et  la 
cuirasse  de  Renaud,  d'Amadis,  et  de  tous  nos  paladins 
les  plus  célèbres,  je  n'ai  pas  voulu  dire  d'Hector,  car 
il  était  malheureux.  »  (Mme  de  Sévigné.) 

Une  escadre  de  13  grands  vaisseaux  transporta  Jac- 
ques II  en  Irlande,  dans  cette  île  catholique  comme 
lui,  et  toujours  frémissante  sous  le  joug  de  l'Angle- 
terre (mai  1689).  Des  convois  de  troupes,  d'armes, 
de  munitions  partirent  du  Havre,  de  Rrest,  de  Roche- 
fort,  protégés  par  Château-Renaud,  d'Estrées  et  Tour- 
ville.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  essayèrent  de  leur 
fermer  le  passage;  Château-Renaud  battit  d'abord  une 
de  leurs  escadres  dans  la  baie  de  Rantry  ;  Tourville, 
avec  78  voiles,  attaqua  leur  flotte  sur  les  côtes  de 
Sussex,  à  la  hauteur  de  Reachy-Head  :  16  vaisseaux 
ennemis  furent  coulés  ou  incendiés  a  la  côte  ;  le  reste 
se  réfugia  à  l'embouchure  de  la  Tamise  ou  entre  les 
bancs  de  la  Hollande  (1690).  Cette  brillante  victoire 
due  à  l'habileté  des  manœuvres  de  l'amiral  français, 
et  qui  aurait  mérité  de  rester  populaire  en  France,  li- 
vra, pour  quelque  temps,  à  Louis  XIV  l'empire  de 
l'océan.  Londres  était  consterné,  l'amiral  anglais  fut 
jeté  à  la  Tour.  On  s'attendait  à  chaque  instant  à  voir 
Tourville  entrer  dans  la  Tamise,  et  il  l'aurait  fait,  s'il 
avait  eu  des  pilotes  capables  de  l'y  guider. 

Malheureusement,  Jacques  II  ne  sut  pas  le  secon- 
der. Un  jour  il  sortait  de  Dublin,  emmenait  l'armée 
dans  des  pays  affreux,  à  travers  des  torrents,  puis  re- 
venait tout  d'un  coup  dans  sa  capitale  ;  et  le  lende- 
main, sur  le  moindre  avis,  se  remettait  en  route.  Il  se 
laissa  arrêter  plus  de  trois  mois  par  une  bicoque  per- 
due au  fond  d'une  contrée  sauvage,  Londonderry. 
Cette  petite  ville  presque  sans  murailles,  sans  garni- 
son et  sans  pain,  était  défendue  par  un  prêtre  pres- 
bytérien, qui  menait  tour  à  tour  la  milice  bourgeoise 
au  prêche  ou  au  combat,  et  contraignit  le  roi  de  lever 
le  siège. 

Ces  lenteurs  donnèrent  à  Guillaume  III  le  temps 
d'arriver;  il  rencontra  son  adversaire  le  1 1  juillet  1690 
sur  les  bords  de  la  Royne,  au  nord  de  Dublin.  L'action 
ne  mérita  point  même  le  nom  de  bataille.  Les  Irlan- 
dais s'enfuirent  dès  qu'ils  virent  les  Anglais  se  jeter 
résolument  dans  la  rivière  et  venir  à  eux.  Les  Français 
seuls  opposèrent  de  la  résistance. 

Un  de  nos  officiers,  la  Hoguette,  écrivant  à  la  hâte 
à  Louvois,  s'exprime  ainsi  :  «  Je  vous  dirai  seulement, 
monsieur,  que  nous  n'avons  pas  été  battus,  mais  que 
les  ennemis  ont  chassé  devant  eux  les  troupes  irlan- 
daises comme  des  moutons  sans  avoir  essuyé  un  seul 
coup  de  mousquet.  »  Un  autre,  Desgrigny,  ajoute  : 
«  Il  y  a  eu  tel  régiment  tout  entier  qui  a  laissé  ses  ha- 
bits, ses  armes  et  ses  drapeaux  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  a  gagné  les  montagnes  avec  ses  officiers.  » 
Jacques,  au  lieu  de  rallier  les  siens,  avait  été  le  premier 
à  s'enfuir.  C'est  à  cette  bataille  qu'on  vit  les  premiè- 
res conséquences  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
Des  Français  combattirent  contre  des  Français  sur  les 
bords  de  la  Royne.  Ce  furent  les  régiments  des  réfu- 
giés protestants  commandés  par  le  maréchal  de  Schom- 
berg  qui  contribuèrent  le  plus  à  la  déroute  :  «  Voilà 
vos  persécuteurs,  »  criait  le  maréchal  à  ses  soldats, 
en  leur  montrant  une  poignée  de  Français  que  com- 


mandait le  duc  de  Lauzun.  Il  tomba  mortellement 
blesBé.  Désormais,  sur  tous  les  champs  de  bataille, 
les  armes  de  Louis  XIV  rencontreront  de  ces  régiments 
protestanls,  modèles  et  soutiens  des  régiments  enne- 
mis, luttant  avec  l'ardeur  et  l'obstination  qu'inspirent 
la  haine  et  la  vengeance,  et  arrachant  quelqueiois  la 
victoire  à  nos  troupes.  Jacques  II  revint  en  France, 
où  il  raconta  à  qui  voulut  l'entendre,  comment  la  for- 
tune lui  avait  été  contraire  sur  les  bords  de  la  Boyne. 
Louis  XIV  ne  se  fiant  plus  qu'à  lui-même,  pré- 
para-alorsune  descente  en  Angleterre.  20  000  hommes 
furent  rassemblés  entre  Cherbourg  et  la  Hougue; 
300  navires  de  transport  furent  tenus  prêts  à  Brest  : 
Tourville  devait  les  escorter  avec  44  vaisseaux  qu'il 
commandait  et  30  autres  que  d'Estrées  lui  amenait  de 
Toulon.  Mais  le  vent  changea,  la  flotte  de  la  Méditer- 
ranée ne  put  arriver  à  temps.  Louis  XIV,  habitué  à 
forcer  la  victoire,  et  comptant  d'ailleurs  sur  la'défec- 
tion  d'une  partie  des  capitaines  ennemis,  ordonna  à 
son  amiral  d'aller  chercher  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, forts  de  99  voiles.  Ce  fut  la  bataille  de  la  Hvugue 
(29  mai  1692). 

Nous  en  empruntons  le  récit  à  un  historien  anglais  : 
«  Il  devint  bientôt  évident  que  les  Anglais  étaient  tous 
décidés  à  faire  leur  devoir.  Russel  avait  visité  tous  les 
vaisseaux  et  exhorté  tous  les  équipages.  «  Si  vos  of- 
ficiers n'y  vont  pas  de  franc  jeu,  leuravait-il  dit,  jetez- 
les  par-dessus  le  bord,  et  moi  tout  le  premier.  »  Il  n'y 
eut  aucune  défection.  La  bataille  dura  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi.   A  plus  de  six  lieues  de  dis- 
tance le   bruit  des  canons   fut   entendu  par  l'armée 
campée  sur  la  côte  de  Normandie.  Pendant  la  première 
partie  du  jour  le  vent  resta  favorable  aux  Français,  ils 
avaient  affaire  à  une  moitié  seulement  de  la  flotte  al- 
liée ;  contre  cette  moitié  ils  soutinrent  le  combat  avec 
leur' courage  ordinaire  et  se  montrèrent  meilleurs  ma- 
rins encore  que  d'habitude.  Cependant  le  vent  avait 
tourné  et  s'était  déclaré  pour  les  alliés  ;  ils  purent  alors 
profiter  de  leurs   forces  supérieures ,   et  hâtèrent  la 
retraite  des  Français  qui  devint  une  véritable   fuite. 
Tourville  défendit  son  vaisseau  en  désespéré.  Ce  vais- 
seau passait  pour  le  plus  beau  du  monde,    et  par 
allusion  à  l'emblème  favori  de  Louis  XIV,  on  l'appe- 
lait le  Soleil  royal.  On  prétendait  parmi  les  matelots 
anglais  qu'il  était  orné  d'une  image  du  grand  monar- 
que, représenté  comme  à  la  place  des  Victoires  de 
Paris,  avec  les  nations  vaincues  à  ses  pieds.  Ce  brave 
bâtiment,  entouré  d'ennemis,  semblait  une  haute  for- 
teresse au  milieu  des  flots,  vomissant  de  tous  côtés  la 
mort  par  ses  cent  quatre  sabords.  Il  était  si  formida- 
blement armé,    que  toutes  les  tentatives  d'abordage 
échouèrent.  Longtemps  après  le  coucher  du  soleil,  il 
se  débarrassa  de  tous  ses  assaillants  et  gagna  la  côte 
de  Normandie.  Le  sang  coulait  de  tous  ses  dalots;  il 
avait  tant  souffert,  que  Tourville  transféra  à  la  hâte 
son  pavillon  à  bord  d'un  autre  vaisseau  de  quatre- 
vingt-dix  canons,  nommé  l'Ambitieux.  »  (Macaulay.) 
Les  Anglo-Hollandais,  malgré  leur  nombre,  furent 
plus  maltraités  que  nous.  Mais  il  n'était  pas  possible 
de  renouveler  le  lendemain  cette  héroïque  témérité. 
Tourville  aurait  fait  du  moins  une  glorieuse  retraite 
s'il  avait  eu  un  port  derrière  lui.  Dans  la  Manche,  la 
nature   s'est  montrée  avare  de  bons  ports   pour    la 
France,  tandis  que  de  l'autre  côté,  elle  a  été  prodigue 
envers  l'Angleterre.  Si  la  digue  de  Cherbourg,  actuel- 
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lement  terminée,  eût  été  construite,  un  grand  désastre 
aurait  été  évité  ! 

Tourville  fit  le  signal  de  se  retirer  sur  Brest  et  Sainl- 
Malo;  sept  de  ses  vaisseaux  gagnèrent  le  premier 
port,  le  reste  de  la  flotte  s'engagea  dans  le  canal  que 
forment  à  l'ouest  de  la  côte  du  Gotentin  les  bas  fonds 
du  large  ;  22  franchirent  le  raz  Blanchard  et  entrèrent 
à  Saint-Malo  ;  mais  la  marée  venant  à  manquer,  les 
autres  furent  empêchés  de  les  suivre,  et  3  s'arrêtè- 
rent à  Cherbourg,  où  les  capitaines,  ne  pouvant  les 
défendre,  les  brûlèrent,  12  se  réfugièrent  dans  la 
rade  de  la  Hougue  qui  n'était  pas  mieux  préparée 
pour  offrir  un  abri.  Tourville  retira  les  canons,  les 
munitions,  les  agrès,  et  à  l'approche  des  Anglais  fit 
mettre  le  feu  aux  coques  de  ces  navires.  L'ennemi 
ne  put  se  vanter  d'en  avoir  pris  un  seul. 

La  défaite  dite  de 
la  Hougue  fut  le 
premier  coup  porté 
à  la  marine  mili- 
taire de  la  France  : 
mais  il  n'est  pas 
vrai,  comme  on  l'a 
dit  souvent,  que  le 
désastre  de  la  Hou- 
gue en  ait  été  le 
tombeau;  car  l'an- 
née suivante  on  put 
opposer  aux  An- 
glais et  aux  Hol- 
landais des  flottes 
égales,  sinon  supé- 
rieures. Toutefois 
le  rétablissement 
des  Stuarts  en  An- 
gleterre devenait 
impossible  ,  et  la 
partiela  plus  impor- 
tante du  plan  conçu 
par  Louis  XIV  avait 
échoué. 

g  2.  GUERRE  DÉFEN- 
SIVE SUR  LE  RHIN, 
OFFENSIVE  EN  SA- 
VOIE ET  AUX  PAYS- 
BAS  (1689-1692). 


Dès  1688,  le  Dau-  Catinat 

phin,  alors  âgé  de 

vingt-sept  ans,  était  entré  en  Allemagne  avec  80  000 
hommes  et  le  maréchal  de  Duras  pour  le  guider.  Le 
roi  lui  avait  dit  avant  le  départ  :  «  Mon  fils,  en  vous 
envoyant  commander  mes  armées,  je  vous  donne  les 
occasions  de  faire  connaître  votre  mérite  :  allez  le 
montrer  à  toute  l'Europe,  afin  que  quand  je  viendrai  à 
mourir,  on  ne  s'aperçoive  pas  que  le  roi  est  mort.  » 
Philippsbourg,  Manheim,  Worms,  Oberwesel  avaient 
été  pris  en  quelques  semaines,  et  tout  le  Palatinat 
était  entre  nos  mains.  Le  dessein  du  ministre  français 
n'était  pas  de  le  garder. 

«  L'homme  d'État  au  cœur  de  fer,  dit  encore  Ma- 
caulay,  soumit  son  plan  à  Louis,  avec  beaucoup  de 
ménagements  sans  doute,  et  quelques  déguisements, 
et  Louis,  dans  une  heure  funeste  à  sa  gloire,  donna 
son  assentiment.  Duras  reçut  l'ordre  de  changer  en 


désert  une  des  plus  belles  régions  de  l'Europe.  Quinze 
années  auparavant,  Turenne  avait  déjà  ravagé  une 
partie  de  ce  beau  pays.  Mais  les  ravages  exercés  par 
Turenne,  bien  qu'ils  aient  imprimé  une  tache  à  sa 
mémoire,  n'étaient  qu'un  jeu  en  comparaison  des  hor- 
reurs de  la  seconde  dévastation.  Le  commandant  fran- 
çais annonça  à  près  d'un  demi-million  d'êtres  humains 
qu'il  leur  accordait  trois  jours  de  grâce,  et  que  dans 
ce  délai  ils  avaient  a  déguerpir.  Bientôt  les  routes  et 
champs,  alors  couverts  d'une  neige  épaisse,  furent 
noircis  par  d'innombrables  multitudes  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  fuyant  loin  de  leurs  toits  condam- 
nés. Beaucoup  moururent  de  froid  et  de  faim;  mais  il 
en  survécut  assez  pour  remplir  les  rues  de  toutes  les 
villes  de  l'Europe  de  mendiants  décharnés  et  en 
haillons,    qui  avaient  été  autrefois  des  fermiers   ou 

des  marchands  heu- 
reux. L'œuvre  de 
destruction  com  - 
mença,  les  flammes 
s'élevèrent  de  tous 
les  marchés,  de  tous 
les  hameaux  ,  de 
toutes  les  églises , 
de  toutes  les  mai- 
sons de  campagne, 
dans  les  provinces 
vouées  à  la  dévas- 
tation. Les  champs 
où  l'on  avait  semé 
du  blé  furent  labou- 
rés. On  abattit  les 
arbres  des  vergers. 
On  ne  respecta  ni 
les  palais,  ni  les 
temples,  ni  les  mo- 
nastères, ni  les  hô- 
pitaux, ni  les  œu- 
vres de  l'art,  ni  les 
tombes  des  hommes 
illustres.  Le  célèbre 
château  de  l'élec- 
teur palatin  fut  ré- 
duit en  cendres , 
l'hôpital  voisin  sac- 
cagé, les  approvi- 
sionnements mêmes 
de  la  pharmacie , 
les  lits  sur  lesquels 
étaient  couchés  les  malades,  détruits  complètement. 
On  jeta  dans  le  Rhin  les  pierres  dont  Manheim  avait 
été  bâtie.  La  magnifique  cathédrale  de  Spire  périt,  et 
avec  elle  les  sépulcres  en  marbre  de  huit  Césars.  » 
(Macaulay.) 

Louis  XIV  eut  regret  bientôt  de  ces  horribles  exé- 
cutions. Aussi,  lorsque  Louvois  lui  proposa  encore  de 
brûler  Trêves,  il  s'y  refusa,  Le  ministre  vint  dire  quel- 
ques jours  après  qu'il  avait  donné  de  lui-même  les 
ordres  qu'un  scrupule  mal  entendu  avait  différés.  «  Le 
roi,  dit  Saint-Simon,  fut  à  l'instant  et  contre  son  na- 
turel, si  transporté  de  colère,  qu'il  se  jeta  sur  les  pin- 
cettes de  la  cheminée  et  allait  en  charger  Louvois,  sans 
Mme  de  Main  tenon  qui  se  jeta  entre  eux  deux  en  s'é- 
oriant  :  «  Ah  I  sire,  qu'allez-vous  faire  ?  »  Louvois  ce- 
pendant gagnait  la  porte.  Le  roi  cria  après  lui  pour  le 
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rippeler,  et  lui  dit,  les  yeux  étincelants  :  «  Dépêchez 
un  courrier  tout  à  celle  heure  avec  un  contre-ordre,  et 
qu'il  arrive  ù  temps,  et  sachez  que  votre  tête  eu  ré- 
pond si  on  brûle  une  seule  maison.  » 

LouvoiscommençaitàpeseraLouisXIV,  et  le  minis- 
tre impitoyable  et  hautain  voyait  approcher  une  disgrâce, 
lorsqu'une  attaque  d'apoplexie  l'emporta  (juillet  1691). 

Le  roi  ne  cacha  point  la  joie  qu'il  en  eut.  «  Il  sou- 
pait  à  Marly;  le  comte  de  Marsan  parlait  des  grandes 
choses  que  le  roi  avait  laites  au  siège  de  Mons.  «  Il 
«  est  vrai,  dit  le  roi,  que  cette  année-là  me  fut  heu- 


«  reuse.  Je  lus  défait  de  trois  hommes,  parmi  lesquels 
«  Louvois,  que  je  ne  pouvais  plus  souffrir.  »  Madame, 
qui  est  vive,  lui  dit  :  «  Hé,   nuis,  monsieur,  qu< 
«  vous  en  défaisiez-vous  '.'  ■  Sa  Majesié  baissa  les  yeux 
et  regarda  son  assiette.  »  (Choisy.) 

Mm.'  d  é  fila  Louvois  une  meilleure  oraison 

funèbre  :  «  Le  voilà  donc  mort,  ce  grand  ministre,  cet 
homme  ri  considérable  qui  tenait  une  si  grande  place, 
dont  le  moi,  comme  dit  M.  Nicole,  était  si  étendu,  qu'il 
était  le  centre  de  tout.  Que  de  choses!  que  d'affaires! 
que  de  desseins  !  que  de  projets  !  que  de  secrets  !  que 


Le  maréchal  de  Luxembourg. 


d'intérêts  à  démêler  !  que  de  guerres  commencées!  que 
d'intrigues  1  que  de  beaux  coups  d'échecs  à  faire  et  à 
conduire  !  Ah  !  mon  Dieu  !  donnez-moi  un  peu  de  temps, 
j  e  voudrais  bien  donner  un  échec  au  duc  de  Savoie,  un 
mat  au  prince  d'Orange.  Non  !  uon!  vous  n'aurez  pas 
un  seul  moment.  »  Un  croirait  entendre  Bossuet. 

Louvois  fut  remplacé  par  son  fils,  Barbezieux,  qui, 
avec  beaucoup  plus  de  défauts,  n'avait  aucune  de  ses 
qualités. 

L'incendie  du  Palatinat  avait  amené  les  résultats 
qu'on  avait  en  vue.  Les  Allemands  se  trouvant  comme 


dans  un  désert,  ne  purent  y  subsister,  et  ils  ne  surent 
pas  pénétrer  en  Alsace  que  défendait  le  duc  de  Lorges, 
neveu  du  grand  Turenne.  La  guerre  resta  donc  défen- 
sive sur  le  Rhin  comme  on  l'avait  voulu  :  les  grands 
coups  furent  portés  ailleurs. 

Gatiuat  commandait  alors  en  Italie.  Ce  général,  sans 
naissance,  ne  s'élevait  qu'à  force  de  mérite.  Comme 
Vauban,  dont  il  était  l'ami,  il  joignait  les  vertus  civiques 
aux  qualités  militaires.  «  Il  eût  été  bon  ministre,  bon 
chancelier,  comme  bon  général.  Il  avait  commencé  par 
être  avocat  et  avai  tq  uitté  cette  profession  à  vingt-trois  ans 
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pouravoir  perdu  une  cause  quiétait juste.  Il  pritle  parti 
des  armes  et  fut  d'abord  enseigne  aux  gardes  françaises. 
En  1667,  il  fit  aux  yeux  du  roi  une  action  qui  demandait 
de  la  tête  et  du  courage.  Le  roi  le  remarqua,  ce  fut  le 
commencement  de  sa  fortune.  Par  sa  tactique  sage  et 
méthodique,  il  rappelait,  mais  de  loin,  Turenne. 
Il  avait  en  tête  le  duc  de  Savoie,  Victor-Amédée. 


Pour  amener  son  adversaire  à  une  action  décisive,  avant 
l'arrivée  des  troupes  allemandes,  il  dévasta  les  cam- 
pagnes du  Piémont,  fit  couper  les  arbres,  arracher  les 
vignes,  brûler  les  villages.  Victor-Amédée  ne  sut  pas 
se  contenir  devant  ces  ravages,  et  livra  la  bataille  de 
Slaffarde  près  de  Saluées  (18  août  1690);  il  perdit 
4000  hommes,  tandis  que  les  Français  eurent  à  peine 


Bataille  de  Steinkerque  (3  août  1092).  (I'age  300,  col.  2. 


500  morts.  La  Savoie,  Nice  et  la  plus  grande  partie 
du  Piémont  se  trouvèrent  en  notre  pouvoir.  Mais  un 
parent  du  duc,  le  prince  Eugène,  dont  Louis  XIV  avait 
refusé  les  services  et  qui  était  allé  les  offrir  à  l'Autriche, 
arriva  avec  de  puissants  renforts.  Il  fallut  rentrer  en 
France;  les  Piémonfais  nous  suivirent;  le  Dauphiné 
souffrit  de  cruelles  représailles  do  l'incendie  du  l'alati- 

143 


nat  et  des  ravages  du  Piémont  (1692).  Gatiual,  cepen- 
dant, repassa  les  monts;  un  second  combat  s'engagea, 
vers  la  Marsaille,  à  quelques  lieues  de  Staffarde  (k  oc- 
tobre 1693)  el  fut  pour  Victor-Amédée  aussi  malheureux 
que  le  premier  ;  il  ne  lui  restait  plus  guère  que  Turin. 
Gatinat  l'eût  pi  is,  si  le  ministère  n'eût  diminué 868  trou- 
pes ,  tout  ce  qu'il  put  faire  fut  de  garder  ses  conquêtes. 


ii.  —  3n 
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Duns  les  Pays-Ras  également,  la  guerre  nous  avait 
6té    favorable.    Dès   1690,  au  moment  où   Tourville, 

vainqueur  à  Ikacluj-llecul ,  menaçait  l'Anf;l<'terre, 
Luxembourg  effrayait  l'ennemi  par  une  série  de  bril- 
lants succès.  Il  était  fils  posthume  de  ce  Ronteville  que 
Richelieu  avait  fait  décapiter.  Il  avait  servi  d'abord 
sous  le  grand  Condé,  auquel  il  ressemblait  par  l'audace 
et  la  justesse  du  coup  d'oeil,  et  qu'il  suivit  devant  Lé- 
rida,  à  Lens  et  dans  la  Fronde.  Fait  prisonnier  au  com- 
bat de  Rélhel,  il  fut  enfermé  à  Vincenneset  n'en  sortit 
que  quand  Mazarin  ouvrit  à  Condé  les  portes  de  sa  pri- 
son. Il  se  retira  avec  le  prince  chez  les  Espagnols  et  dé- 
fendit Cambrai  contre  Turenne.  Rentré  en  France  en 
1656,  il  épousa  l'héritière  de  la  maison  de  Luxem- 
bourg, dont  il  prit  le  nom  et  les  armes.  Il  lit  la  guerre 
de  Flandre  et  celle  de  Hollande,  où  il  se  signala  par 
une  retraite  fort  admirée,  d'Utrecht  à  Charleroy,  du 
15  novembre  au  6  décembre  1673,  sans  éprouver  au- 
cune perte.  Il  n'obtint  le  bâ'on  qu'en  1675,  et  succéda 
alors  à  Comlé  dans  le  commandement  de  l'armée  des 
Pays-Ras.  Il  prit  Valenciennes  et  gagna  pour  le 
compte  du  duc  d'Orléans  la  victoire  de  Cassel  (1677). 
Mais  vers  ce  temps  Luxembourg,  qui  avait  plus  les 
qualités  d'un  héros  et  d'un  sage,  se  brouilla  avec 
Louvois,  qui  le  perdit  dans  l'esprit  du  roi,  l'impliqua 
même  dans  un  procès  de  sorcellerie  et  d'empoisonne- 
ment, et,  comme  nous  l'avons  dit,  le  fit  jeter  dans  un 
cachot  de  six  pas  et  demi  de  long.  Luxembourg  resla 
dix  ans  en  disgrâce;  ce  ne  fut  qu'en  1690  que  le  roi  le 
renvoya  en  Flandre  en  lui  disant  :  «  Je  vous  promets 
que  j'aurai  soin  que  Louvois  aille  droit.  » 

En  1690,  Luxembourg  se  trouva  près  de  Fleurus  en 
présence  du  prince  de  Waldeck.  Par  une  habile  et 
hardie  manœuvre,  il  porta  sa  droite  au  delà  du  ruis- 
seau qui  couvrait  l'armée  ennemie.  Le  prince,  soudai- 
nement pris  en  flanc  et  tourné,  fit  un  mouvement  en 
arrière  ;  Luxembourg  en  profita  pour  l'aborder  vive- 
ment au  milieu  du  désordre  de  cette  marche,  lui  tua 
6000  hommes,  lui  enleva  100  drapeaux,  son  canon,  ses 
bagages,  et  8000  prisonniers.  C'est  notre  première  vic- 
toire de  Fleurus  (l'r  juillet  1690).  Maître  de  la  cam- 
pagne, il  investit  Mons,  capitale  du  Hainaut.  Louis  XIV 
assista  au  siège.  Guillaume,  débarrassé  de  Jacques  II, 
accourut  avec  80  000  hommes,  mais  ne  put  empêcher 
la  capitulation  de  la  ville,  après  neuf  jours  de  tranchée 
(avril  1691).  L'année  suivante,  Luxembourg  assiégea 
Namur,  la  plus  forte  place  des  Pays-Ras,  et  la  prit  en- 
core sous  les  yeux  de  Louis  XIV  et  de  l'armée  enne- 
mie (juin  1692).  Ce  siège  fut  un  des  plus  grands  du 
siècle.  Vauban  le  conduisit,  et  cette  opération  est  re- 
gardée comme  un  modèle.  Le  rival  de  Vauban,  Co- 
horn,  défendait  la  place,  dont  il  avait  élevé  une  partie 
des  fortifications.  Saint-Simon,  qui  loue  si  rarement 
Louis  XIV,  dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Il  est  certain  que, 
sans  la  présence  du  roi,  dont  la  vigilance  était  l'âme 
du  siège,  et  qui,  sans  l'exiger,  faisait  faire  l'impos- 
sible, on  n'en  serait  jamais  venu  à  bout.  Les  fatigues 
de  corps  et  d'esprit  que  le  roi  essuya  en  ce  siège  lui 
causèrent  la  plus  douloureuse  goutte  qu'il  eût  encore 
ressentie.  »  La  prise  de  Namur  excita  en  France  un 
grand  enthousiasme.  Roileau  essaya  de  le  rendre,  mais 
ce  sentiment-la  n'était  pas  dans  les  notes  de  son  talent  : 
sou  ode  fut  malheureuse. 

Guillaume,  toujours  vaincu,  ne  se  lassait  jamais  : 
le  3  août  1692,  il  surprit  Luxembourg  à  Steinkcrque, 


dans  le  Hainaut.  •  Un  espion,  que  le  général  français 
avait  auprès  du  roi  Guillaume  est  découvert.  Ou  le 
force,  avant  de  le  faire  mourir,  d'écrire  un  faux  avis 
au  maréchal.  Sir  ce  faux  avis,  Luxembourg  prend 
avec  raison  des  mesures  qui  le  devaient  faire  battre. 
Son  armée  endormie  est  attaquée  a  la  pointe  du  jour  : 
une  brigade  est  déjà  mise  en  fuite,  et  le  général  le  sait 
à  peine.  Sans  un  excès  de  diligence  et  de  bravoure, 
tout  était  perdu.  Luxembourg  était  malade,  le  danger 
lui  rendit  ses  forces;  il  fallait  des  prodiges  pour  ne 
pas  être  vaincu,  et  il  en  fit.  Changer  de  terrain,  donner 
un  champ  de  bataille  a  son  armée  qui  n'en  avait  point, 
et  rétablir  la  droite  tout  en  désordre,  rallier  trois  fois 
ses  troupes,  fut  l'ouvrage  de  près  de  deux  heures.  Il 
avait  dans  son  armée  Philippe  d'Orléans,  alors  duc  de 
Chartres,  depuis  régent  du  royaume,  qui  n'avait  pas 
alors  quinze  ans.  Il  ne  pouvait  être  utile  pour  un  coup 
décisif;  mais  c'était  beaucoup  pour  animer  les  soldats, 
qu'un  petit- fils  de  France  encore  enfant,  chargeant 
avec  la  maison  du  roi,  blessé  dans  le  combat,  et  reve- 
nant à  la  charge  malgré  sa  blessure.  Un  petit-fils  et 
un  petit-neveu  du  grand  Condé,  Louis  de  Rourbon  et 
le  prince  de  Conti,  et  un  petit-fils  de  Henri  IV,  le  duc 
de  Vendôme,  y  servaient  aussi.  Appelés  par  la  voix 
publique  au  commandement  des  armées,  ils  désiraient 
passionnément  cette  gloire;  mais  ils  n'y  parvinrent 
jamais,  parce  que  Louis  qui  connaissait  leur  ambition 
comme  leur  mérite,  se  souvenait  toujours  que  le  prince 
de  Condé  lui  avait  fait  la  guerre.  » 

Tous  ces  princes  chargèrent  à  la  tête  de  la  maison 
du  roi.  Rouffler*  arriva  à  temps  pour  les  soutenir  et 
acheva  la  victoire.  Guillaume  perdit  7000  hommes. 
Cette  bataille  gagnée  valut  aux  jeunes  princes  un  vé- 
ritable triomphe.  «  M.  le  Duc,  le  prince  de  Conti,  le 
duc  de  Vendôme  et  leurs  amis  trouvaient,  en  s'en  re- 
tournant, les  chemins  bordés  de  peuple.  Le.-;  acclama- 
tions et  la  joie  allaient  jusqu'à  la  démence.  Les  hommes 
portaient  alors  des  cravates  de  dentelle,  qu'on  arran- 
geait avec  assez  de  peine  et  de  temps.  Les  princes 
s'étant  habillés  avec  précipitation  pour  Je  combat, 
avaient  passé  négligemment  ces  cravates  autour  du  cou  : 
les  femmes  portèrent  des  ornements  faits  sur  ce  modèle, 
on  les  appela  des  steinkerques.»  (Siècle  de  Louis  XIV.) 

L'année  suivante,  Louis  XIV  eut  une  belle  occasion 
de  conquérir  peut-être  les  Pays-Ras  et  la  paix.  Guil- 
laume s'aventura  près  de  Louvain  avec  50000  hommes 
seulement.  Louis  était  dans  le  voisinage  avec  plus  de 
100  000;  toute  l'armée  comptait  qu'un  grand  coup 
allait  être  frappé.  Guillaume  écrivait  lui-même  qu'un 
miracle  seul  pouvait  le  sauver. 

Ce  miracle  se  fit.  Louis  XIV  déclara  tout  d'un  coup 
qu'il  n'entendait  point  livrer  bataille,  qu'il  envoyait 
une  de  ses  armées  en  Allemagne  et  qu'il  s'en  retour- 
nait à  Versailles.  «  Luxembourg  au  désespoir  de  voir 
échapper  une  si  glorieuse  et  si  facile  campagne,  se 
mit  à  deux  genoux  devant  le  roi  et  ne  put  rien  obtenir. 
Mme  de  Maintenon  avait  en  vain  tâché  d'empêcher 
ce  voyage;  elle  craignait  les  absences;  une  si  heu- 
reuse ouverture  de  campagne  y  aurait  retenu  le  roi 
longtemps  pour  en  cueillir  par  lui-même  les  lauriers; 
ses  larmes  à  leur  séparation,  ses  lettres  après  le  dé- 
part furent  plus  puissantes  et  l'emportèrent  sur  les  plus 
pressantes  raisons  d'Etal,  de  guerre  et  de  gloire.  L'ef- 
fet de  cette  retraite  fut  incroyable  jusque  parmi  les  sol- 
dats et  même  parmi  le  peuple.  Les  officiers  généraux 
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ne  s'en  pouvaient  taire  entre  eux,  et  les  officiers  par- 
ticuliers en  parlaient  tout  haut  avec  une  licence  qui 
ne  put  être  contenue.  Les  ennemis  n'en  purent  ni  n'en 
voulurent  contenir  leur  surprise  et  leur  joie.  Tout  ce 
qui  revenait  des  ennemis  n'était  guère  plus  scandaleux 
que  ce  qui  se  disait  dans  les  armées,  dans  les  villes,  à 
la  cour  même  par  des  courtisans,  ordinairement  si 
aises  de  se  retrouver  à  Versailles,  mais  qui  se  faisaient 
honneur  d'être  honteux.  »  (Saint-Simon.) 

De  ce  jour,  Louis  XIV  ne  reparut  plus  aux  armées. 
Sa  réputation  en  souffrit  beaucoup  à  l'étranger;  de 
mordantes  satires  paraphrasèrent  les  vers  fameux  de 
Boileau  : 

Louis  les  animant  du  feu  de  son  courage, 

Se  plaint  de  sa  grandeur  qui  l'attache  au  rivage. 

Ce  n'était  pourtant  pas  le  courage  personnel  qui  lui 


manquait.  Sa  tenue  au  camp  était  convenable  :  point 
d'élan,  point  non  plus  de  timidité  :  il  s'exposait  suffi- 
samment. Au  siège  de  Nainur,  si  j'en  crois  DaDgeau, 
des  hommes  furent  blessés  derrière  lui. 

§  3.  BATAILLE   DE  NEERWINDEN   (1693);    GUERRE  MARITIME; 
PAIX   DE   RYSWICK  (1697). 

Les  victoires  de  Fleurus  et  de  Steinkerque  avaient 
livré  à  Luxembourg  le  Hainaut  et  la  province  de  Na- 
rnur :  il  pénétra  dans  le  Brabant  méridional  ;  mais  il 
rencontra  encore  devant  lui  Guillaume  III,  fortement 
retranché  au  village  de  Neenvinden,  entre  Liège  et 
Louvain  (29  juillet  1693).  «  Les  ennemis  occupaient 
toutes  les  hauteurs,  un  village  à  droite  et  un  autre 
village  à  gauche,  dans  lesquels  ils  s'étaient  bien  re- 
tranchés. Ils  avaient  fait  aussi  un  long  retranchement 


Louis  XIV  à  l'armée. 


jusqu'auprès  d'un  grand  ravin  à  la  droite.  »  Peu  de 
journées  furent  plus  meurtrière?;  Neenvinden,  dont  le 
curé  réfugié  dans  le  clocher  vit  «  tout  ce  grand  et  long 
spectacle,  fut  emporté  à  deux  reprises  par  l'infan- 
terie, qui,  pour  la  première  fois,  chargea  résolument 
à  la  baïonnette,  exemple  que  des  régiments  de  Catinat 
suivirent  deux  mois  après,  à  la  Marseille.  Pendant 
quatre  heures,  notre  cavalerie  resta  sous  le  feu  plon- 
geant de  80  pièces  de  canon,  et  Guillaume,  ne  la 
voyant  remuer  que  pour  serrer  les  rangs  à  mesure  que 
les  files  étaient  emportées,  s'écria  d'admiration  et  de 
dépit  :  ■  0  l'insolente  nation  !  »  Le  comte  de  Salm, 
blessé  et  pris,  mais  comblé  de  soins,  disait  mieux  : 
«  Quelle  Dation  êtes-vous  î  II  n'y  a  point  d'ennemis 
plus  à  craindre  dans  une  bataille,  ni  de  plus  généreux 
amis  aprèa  la  victoire.  » 

Il  resta  sur  le  champ  de  bataille  de  Neenvinden  en- 
viron 20  000  morts,  dont  12  000  du  côté  des  alliés.  On 


pouvait  peut-être,  après  ce  succès,  marcher  sur 
Bruxelles  et  dicter  la  paix,  on  se  contenta  d'assiéger  et 
de  prendre  Charleroy;  il  est  vrai  que  là  nous  tenions 
l'importante  ligne  de  la  Sambre,  d'où  une  armée  fran- 
çaise domine  les  Pays-Bas  et  rend  fort  dangereuse  toute 
tentative  faite  par  l'ennemi  contre  la  Flandre  ou  l'Artois. 

Cette  victoire  fut  le  dernier  triomphe  de  Luxem- 
bourg, le  tapissier  de  Notre-Dame,  comme  l'appelait  le 
prince  de  Conti,  à  cause  des  nombreux  drapeaux  dont 
il  avait  décoré  cette  métropole.  La  campagne  suivante 
ne  fut  marquée  par  aucun  incident,  et  il  mourut  au 
mois  de  janvier  1 695.  Son  successeur,  le  duede  Viileroy, 
ne  sut  rien  faire  de  considérable,  avec  une  armée  de  plus 
de  80  000  hommes;  il  n'empêcha  même  pas  le  prince 
d'OraDge  de  reprendre  Namur,  admirablement  défendu 
parBoufflers.quine  capitula  qu'à  la  dernière  extrémité 
et  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre  (août  1695). 

«  Viileroy  avait  voulu  livrer  bataille,  mais  il  avait 
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avec  lui  le  duc  du  Maine,  un  des  iils  de  Louis  XIV  et 
de  Mme  de  Montespan,  et  qui  recevant  l'ordre  d'atta- 
quer avail  voulu  d'abord  reconnaître,  puisse  confesser, 
après  mettre  son  aile  en  ordre  qui  y  était  depuis  long- 
temps et  qui  pétillait  d'entrer  en  action.  Pendant  tous 
ces  déluis,  l'occasion  favorable  échappa.  Toute  l'armée 
était  indignée.  Le»  étrangers  raillèrent  M.  du  Maine. 


Louis  XIV,  à  qui  on  cachait  la  lâcheté  de  ce  fils  qu'il 
affectionnait,  finit  par  tout  savoir,  et  cette  nouvelle  lui 
fit  commettre,  une  des  rares  violences  personnelles  de 
sa  vie.  Un  valet  en  fut  la  victime.  Il  desservait  et  mit 
un  biscuit  dans  ^a  poche.  Le  roi  qui  l'avait  vu,  «  dans 
l'instant  oublie  toute  sa  dignité  et  sa  canne  à  la  main 
qu'on  venait  de  lui  rendre  avec  son  chapeau,  court  sur 


iiaUiue  de  Iseerwindeu  [29  juillet  lli(J3).  (Page  307,  col.  2.) 


ce  valet  qui  ne  s'attendait  à  rien  moins,  le  frappe, 
l'injurie  et  lui  casse  sa  canne  sur  le  corps;  à  la  vérité, 
elle  était  de  roseau  et  ne  résista  guère....  Une  heure 
après,  le  roi  rencontra  le  père  de  la  Chaise  :  «  Mon 
«  père,  lui  dit-il  fort  haut,  j'ai  bien  battu  un  coquin  et 
*  lui  ai  cassé  ma  canne  sur  le  dos;  mais  je  ne  crois 
«  pas  avoir  offensé  Dieu.  «  Tout  ce  qui  était  là  de  spec- 


tateurs tremblaient  encore  de  ce  qu'ils  avaient  vu  et 
entendu  ;  la  frayeur  redoubla  à  cette  reprise  ;  les  plus  fa- 
miliers bourdonnèrent  contre  ce  valet,  et  le  pauvre  père 
fit  semblant  d'approuver  entre  ses  dents  pour  ne  pas  ir- 
riter davantage  et  devant  tout  le  monde.»  (Saint-Simon.) 
La  France  cependant  répara  l'échec  de  Namur  par 
la  prise  de  Barcelone,  après  un  siège  mémorable. 
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Tourville  avait  vengé,  eu  1693,  le  désastre  de  la  Hou- 
gue  par  une  victoire  dans  la  baie  de  Lagos,  près  du 
cap  Saint-Vincent.  Les  années  suivantes,  les  grands 
armements  furent  suspendus  parce  que  Seignelay  était 
mort;  mais  des  corsaires  dont  le  nom  est  resté  popu- 
laire, Jean  Rart,  Duguay-Trouin,  Pointis,  Nesmond, 
désolèrent  le  commerce  des  Anglais  et  des  Hollandais. 


Les  seuls  corsaires  de  Dunkerque  vendirent  dans 
cette  guerre  pour  plus  de  22  millions  de  livres  de  prises 
faites  sur  les  Anglais  et  les  Hollandais,  et  dans  la  sui- 
vante pour  30  millions.  C'est  plus  de  100  millions  de 
francs  d'aujourd'hui  que  la  ville  gagna,  mais  c'est  le 
double  ou  le  triple  que  l'ennemi  perdit. 

Les  alliés,  pour  se  venger,  tentèrent  des  débarque- 


Vicloire  de  Lagos,  près  du  cap  Saint-Vincent,  par  Tourville 


(1693).  (Page  307,  col.  1.) 


raents  sur  nos  cAles.  Ils  lancèrent  contre  Saint-Malo 
une  machine  infernale  qui  aurait  détruit  la  ville  si  le 
vent  ne  l'eût  détournée.  C'était  un  bâtiment  dont  le 
premier  pont  était  rempli  de  20  milliers  de  poudre, 
dont  le  second  contenait  six  cents  bombes  et  le  troi- 
nième  cinquante  barils  de  touks  pièceu  d'artifices. 
Une  longue  mèche  devait  mettre  le  feu.   Le    bâti- 


ment fut  lancé,  mais  la  mer  était  mauvaise,  et  la 
machine  alla  éclater  sur  un  rocher.  La  terre  en  fut 
ébranlés  à  plusieurs  lieues  de  distance.  La  ville  trem- 
bla, mais  elle  fut  sauvée.  Le  Havre,  Dieppe,  Calais, 
Dunkerque  furent  aussi  bombardés.  Vaines  et  ruineuses 
menaces  qui  n'aboutirent  «  qu'à  casser  des  vitres  avec 
des  guinées.  »  Dieppe  seule  en  souffrit.  En  Amérique, 
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le  comte  de  Fontenac  défendit  bravement  le  Canada  en 
prenant  de  tous  les  côtés  L'offensive,  quoique  la  pro- 
vince n'eût  que  onze  à  douze  mille  habitante,  et  que  les 
colonies  anglaises  en  eussent  dix  fois  davantage.  La  Ijaie 
d'Hudson  et  l'île  de  Terre-Neuve  furent  conquises 

Cependant  la  guerre  languissait;  tout  le  monde  était 
si  épuisé  qu'on  avait  peine  à  nourrir  les  années.  Une 
tentative  d'assassinat  contre  Guillaume  qui  devait  être 
suivie  d'une  invasion  française,  ayant  échoué,  Louis 
proposa  la  paix.  Charles  II  était  près  de  mourir,  cette 


fois  pour  tout  de  bon  ;  il  ne  laissait  pas  d'enfant 
et  la  succession  d'Espagne  allait  enfin  s'ouvrir, 
importait  au  roi  de  dissoudre  la  coalition  européenr 
avant  ce  grand  événement.  11  montra  une  modératio 
inaccoutumée;  il  détacha  d'abord  de  la  ligue  le  du 
de  Savoie  (1696),  lui  rendit  toutes  ses  villes,  mên 
Pignerol,  et  lui  proposa  le  mariage  de  sa  611e  avt 
le  jeune  duc  de  Bourgogne,  fils  du  grand  dauphii 
La  défectiou  de  Victor-Amédée  décida  les  autr< 
princes,  et  la  paix  fut  signée  à  Ryswik,  près  de  la  Ha) 


Traité  de  Ryswick  (octobre  1697).  (Page  310,  col.  -2.) 


(octobre  1697).  Louis  XIV  reconnut  Guillaume  III 
pour  souverain  légitime  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Il 
rendit  ses  nouvelles  conquêtes,  dans  les  Pays-Bas, 
dans  l'Empire  et  en  Espagne,  à  l'exceplion  de  Stras- 
bourg, de  Landau,  de  Longwy  et  de  Sarrelouis, 
qu'il  avait  fait  bâtir  en  1680  pour  défendre  la  vallée 
de  la  Sarre.  Il  permit  aux  Hollandais  de  tenir  garnison 
dans  les  places  les  plus  importantes  de  la  Flandre, 
que  les  Espagnols  ne  semblaient  pas  capables  de  dé- 
fendre contre  lui.  11  restitua  la  Lorraine,  que  la  France 


occupait  militairement  depuis  soixante  années.  Le  tari 
de  1667,  si  onéreux  pour  les  Hollandais,  avait  été  aboi 
au  traité  de  Nimègue  ;  le  droit  de  cinquante  sous  pa. 
tonneau  le  fut  en  1697;  de  sorte  qu'après  avoir  é 
ruiné  par  les  impôts  durant  la  guerre,  le  pays  l'étai 
par  les  traités  quand  venait  la  paix;  c't'tait  le  comple 
abandon  de  la  politique  commerciale  de  Colbert.  Ce 
concessions,  dont  quelques-unes  coûtèrent  beauconj 
à  l'orgueil  du  grand  roi,  furent  vivement  blâmées 
mais  Louis  espérait  réparer  la  perle  de  quelques  ville 
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par  l'acquisition  d'un  empire.  En  Amérique,  le  traité 
lui  laissait  toute  la  baie  d'Hudson  et  la  moitié  de 
Terre-Neuve. 

g  k.  marlt;  saint-ctr. 

Le  roi,  las  de  tant  de  guerres  et  parfois  de  sa  gran- 
deur, commençait  à  désirer  le  repos.  Versailles  le  dé- 
robait à  son  peuple,  il  voulut  pouvoir  se  dérober  aussi 
à  sa  noblesse,  et  il  chercha  une  seconde  retraite.  Dans 
un  gai  vallon  près  de  Saint-Germain,  Marly  s'éleva, 
simple  maison  de  campagne  d'abord,  puis  prenant  peu 
à  peu  l'empreinte  de  la  majesté  royale  comme  tout  ce 
que  construisait  Louis  XIV.  Huit  pavillons  isolés,  re- 
liés par  des  berceaux  de  verdure  formaient  une  avenue 
spacieuse  et  fleurie  au  pavillon  du  monarque,  bâti  sur 
une  éminence.  La  grâce  s'y  mêlait  au  faste.  Louis 
venait  piesque  chaque  semaine  y  oublier  ses  soucis. 
Il  y  retrouvait  encore  l'image  de  sa  puissance,  puis- 
qu'il y  avait  tout  créé  comme  à  Versailles;  mais  il  ne 
souffrait  pas  qu'on  y  vînt  lui  parler  d'affaires.  Il  n'y 
admettait  ni  ambassadeur,  ni  étranger.  Sa  suite  peu 
nombreuse  et  choisie,  était  logée  dans  les  huit  petits 
pavillons,  richement  meublés  et  pourvus  de  tout  ce 
qui  peut  rendre  la  vie  commode  et  agréable.  Une  fami- 
liarité relative  régnait  entre  les  hôtes  de  Marly.  Le 
plaisir  était  la  loi  que  le  souverain  imposait  à  ceux 
qu'il  honorait  d'une  invitation,  loi  quelquefois  bien 
lourde,  car  il  fallait  s'amuser  là,  comme  ailleurs  il  fal- 
lait obéir.  Saint-Simon  raconle  que  sa  femme  dut  dan- 
ser plusieurs  fois  les  yeux  tout  rouges  au  lendemain 
d'un  deuil  de  famille.  Un  carnaval  fut  tellement  animé 
que  tout  le  monde  salua  avec  reconnaissance  le  mer- 
credi des  cendres  comme  un  jour  de  délivrance.  Le 
lendemain  même  de  la  mort  de  son  frère,  le  roi  exigea 
que  les  plaisirs  continuassent  et  ordonna  aux  prin- 
cesses de  tarir  leurs  larmes.  Néanmoins,  malgré  cette 
servitude,  être  ou  n'être  pas  de  Marly  causait  une  joie 
ou  un  désespoir  chez  les  grands  seigneurs.  On  sait  la 
flatterie  indigne  de  l'abbé  de  Polignac,  que  le  roi  traî- 
nait en  vêtement  léger  dans  les  jardins  malgré  la  pluie  : 
«  Sire,  disait-il,  la  pluie  de  Marly  ne  mouille  point.  » 

Une  autre  retraite,  plus  inaccessible  encore,  et  par- 
ticulière k  Mme  de  Maintenon,  c'était  Saint-Cyr,  un 
couvent  de  jeunes  filles  situé  derrière  le  parc  de  Ver- 
sailles. Contente  du  pouvoir,  Mme  de  Maintenon  tenait 
peu  à  l'éclat,  et  Versailles  lui  pesait.  Elle  y  suivait  le  roi 
ainsi  qu'à  Marly,  mais  dans  la  crainte  que  le  roi  ne  lui 
échappât.  Jouissait-elle  de  quelques  instants  de  liberté, 
son  plaisir  cMait  d'aller  s'enfermer  dans  le  couvent  de 
S;iint-Cyr,  son  Versailles  et  son  Marly,  sa  création. 

Mme  de  Brinon  avait  eu  l'idée  de  réunir  quelques  de- 
moiselles nobles,  mais  pauvres, et  de  veillera  leurédu- 
cation.  Mme  de  Maintenon  l'avait  encouragée  et  aidée. 
Elle  conduisit  le  roi  à  Noisy,  où  prospérait  l'établisse- 
ment. Louis  XIV,  frappé  des  services  que  cette  insti- 
tution pourrait  rendre  aux  familles  nobles,  décida  que  la 
maison  serait  agrandie  et  dotée.  Mme  de  Maintenon 
se  mit  à  la  tèle  de  l'œuvre  :  elle  obtint  qu'on  achetât 
derrière  Versailles  des  terrains  considérables  dans  le 
vallon  marécageux  de  Saint-Cyr.  Le  marquis  de  Brisson 
vendit  volontiers  le  petit  château  qu'il  y  possédait,  et  le 
couvent  de  Saint-Cyr  fut  bientôt  en  étatde  recevoir  une 
nombreuse  colonie  (1686).  Le  roi  corrigea  lui-même 
les  constitutions  préparées  par  Mme  de  Maintenon. 

N'étaient  reçues  dans  cette  maison  royale  que  les 


jeunes  filles  dont  les  parents  prouvaient  leur  noblesse 
et  leur  pauvreté.  La  pauvreté  se  prouvait  facilement, 
même  dans  les  familles  les  plus  riches,  puisque  le 
droit  d'aînesse  empêchait  l'égal  partage  des  biens.  Les 
filles  cadettes  au  lieu  d'épouser  le  couvent  entrèrent  à 
Saint-Cyr  qui  n'avait  d'un  couvent  que  l'extérieur  et  la 
discipline.  On  en  sortait  avec  une  dot  de  3000  livres. 
On  y  recevait  une  éducation  où  la  religion  dominait 
sans  doute,  mais  où  les  arts  et  les  lettres  avaient  leur 
part.  Les  dames  professes  ne  faisaient  pas  môme  de 
vœux  perpétuels. 

Mme  de  Maintenon  occupait  à  Saint-Cyr  un  appar- 
tement de  quatre  petites  pièces  au  rez-de-chaussée; 
dans  la  première  une  bibliothèque,  la  seconde  meu- 
blée pour  salon,  la  troisième  contenant  un  lit,  la  qua- 
trième formant  cabinet  :  tel  était  le  modeste  logement 
de  la  femme  qui  passait  pour  la  reine  de  France.  Sur 
la  terrasse,  quatre  grands  vases  de  pierre  portaient 
des  flammes  de  pierre  qui  ne  s'élevaient  point  droit  au 
ciel,  mais  étaient  toutes  couchées  dans  le  même  sens, 
comme  si  un  vent  violent  les  eût  emportées  sur  Versailles, 
digne  symbole  du  froid  amour  qui  s'échappait  de  ce  cœur 
glacé,  et  voulait  faire  croire  aux  emportements  pas- 
sionnés d'une  âme  qui  ne  sut  toute  sa  vie  que  calculer. 

Quand  Mme  de  Maintenon  résidait  dans  cette  re- 
traite paisible,  Louis  XIV  venait  souvent  l'y  voir,  et  il 
nous  reste  à  ce  sujet  quelques  billets  écrits  par  lui  qui 
montrent  ses  habitudes.  «  Je  crois  que  je  pourrai  aller 
à  compiles  à  Saint-Cyr,  si  vous  l'approuvez,  et  revenir 
avec  vous  en  nous  promenant.  En  cas  que  vous  approu- 
viez ma  pensée,  vous  ferez  trouver  quelques  dames 
pour  revenir  avec  nous,  et  me  manderez,  en  réponse  de 
ce  billet,  votre  volonté  pour  que  je  m'y  conforme.  » 
(2  juillet  1698.)  —  «  J'ai  changé  de  résolution  pour 
ma  journée  :  le  beau  temps  qu'il  fait  m'empêche  d'al- 
ler a  Saint-Germain;  je  remettrai  ce  voyage  à  demain, 
et  pour  aujourd'hui  je  dînerai  au  petit  couvert;  j'irai  à 
la  chasse  et  je  me  rendrai  à  la  porte  de  Saint- Cyr,  du 
côté  du  parc,  où  je  ferai  traîner  mon  grand  carrosse. 
J'espère  que  vous  m'y  viendrez  trouver  avec  telle  com- 
pagnie qu'il  vous  plaira.  Nous  nous  promènerons  en- 
semble dans  le  parc;  et  nous  n'irons  point  à  Trianon. 
En  revenant  demain  de  Saint-Germain,  j'irai  à  Saint- 
Cyr,  au  salut,  en  habit  décent,  et  nous  reviendrons  en- 
semble. C'est  là  ce  que  je  crois  le  mieux.  Si  vous 
vouIpz  venir  k  la  porte  du  jardin,  ce  soir,  ou  que  mon 
carrosse  aille  vous  prendre  dans  la  cour  de  Saint-Cyr, 
ordonnez  et  me  le  mandez.  »  (1703.) 

Mme  de  Maintenon  avait  introduit  dans  la  maison 
le  goût  de  la  poésie.  Elle  faisait  jouer  par  les  jeunes 
filles  des  scènes  de  tragédie  ou  des  comédies.  Mais  il 
lui  manquait  des  pièces  bonnes  à  être  apprises  tout 
entières  par  des  jeunes  filles.  Elle  en  demanda  à  Ra- 
cine, qui  depuis  douze  ans  n'écrivait  plus  pour  le  théâ- 
tre. Un  tel  désir  était  un  ordre;  la  piété  du  but  ôta 
au  chrétien  tout  scrupule  :  il  chercha  dans  la  Bible  et 
trouva  le  sujet  d'Esther.  La  représentation  eut  lieu  k 
la  cour,  devant  un  auditoire  choisi  par  le  roi  lui- 
même.  Les  demoiselles  de  Saint-Cyr  jouaient  les  rôles. 
Ce  fut  un  événement  :  laissons-le  raconter  k  Mme  de 
Sévigné,  d'ordinaire  peu  indulgente  pour  Racine,  mais 
qui,  cette  fois,  l'applaudit  parce  que  sans  doute  il  avait 
été  l'occasion  d'une  distinction  dont  sa  fierté  se  réjouit. 

«  Je  ne  puis  vous  dire  l'excès  de  l'agrément  de  cette 
pièce  :  c'est  un  rapport  de  la  musique,  des  vers,  dos 
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chants,  des  personnes,  si  parfait  et  si  complet  qu'on 
n'y  souhaite  rien;  les  filles  qui  font  des  rois  et  des 
personnages  sont  faites  exprès.  Cette  fidélité  de  l'his- 
toire sainte  donne  du  respect;  tous  les  chants  conve- 
nables aux  paroles,  qui  sont  tiréesdes  Psaumes  et  mises 
dans  le  sujet,  sont  d'une  beauté  qu'on  ne  soutient 
pas  sans  larmes.  Le  roi  vint  vers  nos  places,  et  après 


avoir  tourné,  il  s'adressa  à  moi  et  me  dit  :  «  Ma- 
dame, je  suis  assuré  que  vous  avezété  contente.  »  Moi, 
sans  m'étonner,  je  répondis  :  «  Sire,  je  suis  charmée, 
ce  que  je  sens  est  au-dessous  des  paroles.  »  Le  roi  me 
dit  :  «  Racine  a  bien  de  l'esprit.  »  Je  lui  dis  :  «  Sire, 
il  en  a  beaucoup;  mais  en  vérité  ces  jeunes  personne» 
en  ont  beaucoup  aussi  :  elles  entrent  dans  le  sujet 
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Saint-Cyr,  d'après  une  ancienne  gravure. 


comme  si  elles  n'avaient  jamais  fait  autre  chose.  — 
Ah!  pour  cela,  reprit-il,  il  est  vrai.  »  Et  puis  Sa  Ma- 
jesté s'en  alla,  et  me  laissa  l'objet  de  l'envie.  Gomme 
il  n'y  avait  quasi  que  moi  de  nouvelle  venue,  le  roi 
eut  quelque  plaisir  de  voir  mes  sincères  admirations 
sans  bruit  et  sans  éclat.  M.  le  prince  et  Mme  la  prin- 
cesse vinrent  me  dire  un  mot  :  Mme  de  Maintenon 


un  éclair;  elle  s'en  allait  avec  le  roi.  Je  répondis  à 
tout,  car  j'étais  en  fortune.  »  (1689.) 

Si  celte  pièce  charmait  tant  la  cour,  c'est  qu'on  se 
plaisait  à  y  chercher  des  allusions.  La  disgrâce  de 
Vasthi  rappelait  la  chute  de  Mme  de  Montespan. 
Aman,  l'orgueilleux  Aman,  c'était  Louvois  mort  dis- 
gracié. 
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Les  plus  habiles  courtisans  devaient  faire  entendre 
un  murmure  flatteur  lorsqu'Assuérus  dit  à  Esther: 

Oui,  vos  moindres  discours  ont  des  grâces  secrètes, 

Une  noble  pudeur  à  tout  ce  que  vous  faites 

Donne  un  prix  que  n'ont  point  ni  la  pourpre  ni  l'or. 

Je  ne  trouve  qu'en  vous  je  ne  sais  quelle  grâce 
Qui  me  charme  toujours  et  jamais  ne  me  lasse. 

C'était  par  cette  douceur  que  Mme  de  Maintenon 
avait  séduit  Louis  XIV.  Sa  beauté  n'était  plus,  si  elle 
avait  jamais  été,  celle  de  la  jeune  Esther,  maissagrâce 
ne  s'était  point  flétrie  et  la  marquise  devait  savoir  bon 
gré  à  Racine  de  le  lui  avoir  dit  poétiquement. 

On  s'aperçoit  donc  que  Louis  vieillit  :  il  est  sous  l'em- 


pire d'une  femme.  La  marquise  assiste  aux  conseils  : 
elle  tourne  son  rouet  devant  les  ministres  et  lorsqu'une 
difficulté  arrête  les  hommes  d'État,  Louis  consulte  la 
fileuse.  Ne  pouvant  lui  donner  le  nom  de  Majesté,  il 
l'appelle  Votre  Solidité,  Votre  Raison.  L'esprit  de  dé- 
votion étroite  domine  la  politique  :  il  a  amené  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  :  il  a  précipité  la  France 
dans  la  guerre  du  la  ligue  d'Augsbourg;  et  lorsque 
la  succession  d'Espagne,  attendue  depuis  si  longtemps, 
s'ouvre  enfiD,  Louis  se  trouve  affaibli  comme  son 
royaume  ;  son  esprit  s'est  rétréci  sans  que  son  ambition 
se  soit  restreinte,  ses  ressources  ont  diminué  lorsque 
ses  embarras  se  multiplient,  et  nous  allons  assistera 
une  lutte  dans  laquelle  la  France  manquera  de  périr. 


Madame  de  Maintenon  assistant  au  conseil. 


CHAPITRE   LXIV. 

GUERRE      DE     LA     SUCCESSION     D'ESPAGNE     (I70H7I3). 

S  1.  TRAITÉS    DE    PARTAGE;  TESTAMENT  DE    CHARLES  II J   GRANDE  LIGUE   DE  LA    HAYE   (1700-1701). 


ouïs  XIV  avait  raison  de  vouloir 
terminer  à  son  profit  larivalité  de  la 
France  et  de  la  maison  d'Autriche. 
Le  malheur,  c'est  qu'il  n'ait  pas 
gardé  ses  forces  au  lieu  de  les  user 
dans  la  guerre  de  la  ligne  d'Augs- 
bourg. L'Espagne  ne  pouvait,  sans 
danger  pour  nous,  revenir  à  un  prince  autrichien, 
et  puisqu'il  lui  fallait  un  souverain  étranger,  mieux 
valait  que  ce  souverain  fût  Français. 

«  Le  mouvement  de  retraite  de  l'Espagne  avait  com- 
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mencé  sous  Charles-Quint  lui-même.  Il  continua  sous 
Philippe  II.  L'évacuation  de  l'Allemagne  fut  suivie  de 
celle  de  la  Hollande.  Philippe  II  ruina  sa  marine  en 
combattant  l'Angleterre,  ses  finances  en  voulant 
dompter  la  révolte  des  Pays-Bas,  et  en  excitant  la 
guerre  civile  en  France.  Philippe  Iti,  gouverné  par 
le  duc  de  Lerme,  acheva  la  ruine  intérieure  de  l'Es- 
pagne par  l'expulsion  des  Maures.  Sous  Philippe  IV, 
ou  plutôt  sous  le  règne  d'Olivarès,  l'Espagne  perdit  la 
seule  chose  qui  lui  restait  :  son  armée  à  Rocroy,  à 
Lens,  aux  Dunes.  La  Hollande  lui  enleva  le  nord  du 
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Brabant,  de  la  Flandre  et  du  Limbourg,  avec  une'parlie 
de  l'Inde  portugaise.  La  France  lui  prit  l'Artois,  le 
Roussillon  ainsi  que  la  partie  la  plus  méridionale  de 
la  Flandre  et  du  Hainaut.  L'Angleterre  s'empara  sur 
elle  de  Dunkerque  et  de  la  Jamaïque.  La  monarchie 
elle-même  tomba  en  pièces  :  les  dix  provinces  des 
Pays-Ras  voulaient  s'ériger  en  république  en  1653; 
le  Portugal  se  détacha  en  1640  de  l'Espagne  pour  ne 
plus  s'y  réunir  ;  le  royaume  de  Naples  se  révolta  eD 
1647;  et  la  Catalogne  demeura  en  état  d'insurrection 
jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées. 

«  L'Espagne  ne  semblait  pas  pouvoir  descendre  plus 
bas;  mais  son  état  fut  plus  déplorable  encore  sous 
Charles  II  que  sous  Philippe  III.  Elle  manqua  de  ma- 
rine, d'armées,  d'argent.  Le  pays  qui  avait  envoyé  plus 
de  cent  vaisseaux  à  Lépante  contre  les  Turcs,  et  qui  en 
avait  réuni  cent  soixante-quinze,  en  1588,  contre  l'An- 
gleterre, se  vit  réduit  à  en  emprunter  quelques-uns 
à  des  navigateurs  génois,  pour  son  service  du  nouveau 
monde.  Après  avoir  eu  des  armées  formidables  sur  tout 
le  continent,  il  ne  pouvait  plus  entretenir  un  effectif 
de  vingt  mille  hommes.  Avec  les  mines  du  nouveau 
monde,  il  était  obligé  de  recourir  à  des  souscriptions 
pour  se  défendre  ou  pour  subsister.  Il  n'avait  plus  de 
commerce  ;  ses  manufactures  de  Séville  et  de  Ségovie 
étaient  en  grande  partie  tombées.  Cent  soixante  mille 
étrangers  s'étaient  emparés  de  toutes  les  affaires.  Us 
affermaient  les  seigneuries,  les  évêchés,  les  revenus 
des  emplois  ;  ils  recevaient  soixante-dix-sept  millions 
de  quatre-vingt-cinq  qui  venaient  annuellement  d'A- 
mérique, et  y  envoyaient  cinquante  millions  des  cin- 
quante-quatre de  denrées  et  de  marchandises  qui  lui 
étaient  nécessaires.  L'agriculture  était  anéantie  par  la 
mainmorte  des  terres  du  clergé,  parles  majorats  des 
biens  de  la  noblesse,  par  les  dévastations  des  troupeaux 
(la  mcsta)  et  par  l'indolence  nationale.  La  population, 
qui  s'était  élevée  à  vingt  millions  sous  les  Arabes,  et 
qui  depuis  est  montée  à  quatorze,  était  alors  descen- 
due à  six. 

«L'intelligence  humaine  était  comprimée  par  l'in- 
quisition ;  et  l'Espagne,  qui  avait  eu  dans  Cervantes  le 
plus  original  des  génies,  dans  Lopez  de  Véga  et  Cal- 
déron  les  plus  féconds  des  auteurs  dramatiques,  qui 
avait  produit  quelques  historiens  et  beaucoup  de  ca- 
suistes,  l'Espagne  n'avait  pris  aucune  part  au  mou- 
vement continu  de  l'esprit  européen.  Elle  n'avait  eu  ni 
philosophes,  ni  savants,  ni  publicistes,  et  n'avait  payé  son 
contingent  ni  en  grandes  idées,  ni  en  grands  hommes. 

«  La  mort  avait  pénétré  partout;  dans  la  nation,  par 
la  ruine  de  ses  libertés;  dans  le  gouvernement,  par  la 
destruction  de  sa  marine,  de  ses  armées,  de  ses  fi- 
nances ;  dans  la  propriété,  par  la  cessation  du  travail, 
les  substitutions  et  la  mainmorte  ;  dans  la  population, 
par  l'inaction  et  la  pauvreté.  Elle  atteignit  aussi  la 
dynastie  par  l'impuissance.  Ce  qui  finit  les  nations 
perd  les  rois  ;  les  princes  qui  éteignent  un  pays  tra- 
vaillent donc  à  l'épuisement  de  leur  race.  Jamais  la 
décadence  d'une  famille  n'a  été  plus  marquée  qu'en 
Espagne.  A  mesure  que  l'action  diminue  pour  la 
royauté,  les  facultés  royales  s'amoindrissent.  Charles- 
Quint  avait  été  général  et  roi  ;  Philippe  II  n'avait  été 
que  roi,  Philippe  III  et  Philippe  IV  n'avaient  pas 
même  été  rois.  Charles  II  ne  fut  pas  même  homme, 
Sorti  infirme  d'un  sang  appauvri  et  d'une  race  dégé- 
nérée, ne  pouvant  point  se  passer  du  sein  de  sa  nour- 


rice, ni  marcher,  ni  parler  avant  l'âge  de  cinq  ans, 
non-seulement  il  ne  sut  pas  régner,  mais  il  ne  put 
même  se  reproduire.  La  dynastie  passa  de  l'incapacité 
à  l'impuissance,  et  il  ne  resta  plus  à  l'Espagne  que  sa 
loi  de  succession  pour  la  tirer  de  son  anéantissement. 
Il  fallait  que  !e  continent  vînt  de  nouveau  à  son  aide 
et  que  l'esprit  européen,  s'y  introduisant  à  la  suite 
d'une  dynastie  nouvelle,  l'animât  et  la  fit  sortir  de 
l'immobilité  péninsulaire  où  elle  était  retombée.  C'est 
de  la  Frauce  que  vinrent  sa  dynastie  et  sa  régénéra- 
tion. »  (Mignet.) 

Charles  II  languit  encore  trois  années  après  la  paix 
de  Ryswick.  Il  mourut  enfin  (novembre  1700).  Mais 
de  son  vivant  même,  des  négociations  s'étaient  enga- 
gées sur  le  partage  de  sa  succession.  Les  deux  maisons 
de  France  et  d'Autriche,  alliées  depuis  un  siècle  par 
des  mariages  à  celle  d'Espagne,  y  prétendaient  l'une 
et  l'autre.  Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold,  tous 
deux  fils  d'une  infante  d'Espagne,  avaient  tous  deux 
aussi  épousé  une  infante.  Mais  Anne  d'Autriche  et 
Marie-Thérèse,  entrées  dans  la  maison  de  France, 
étaient  les  aînées  de  Marie-Anne  et  de  Marguerite- 
Thérèse,  entrées  dans  la  maison  d'Autriche.  Les  fils 
et  les  petits-fils  de  Louis  XIV  avaient  donc  des  droits 
supérieurs  à  ceux  de  Léopold,  fils  de  Marie-Anne,  et 
à  ceux  du  prince  électoral  deBavière,petit-filsde  Mar- 
guerite-Thérèse. Léopold  objectait  la  renonciation  de 
Marie-Thérèse.  Mais  les  Cortès  espagnoles  n'avaient 
point  été  appelées  à  la  sanctionner;  elle  était  nulle 
à  un  autre  point  de  vue,  la  dot  de  ridante  n'ayant  pas 
été  payée  et  Mazarin  ayant  eu  bien  soin  de  subor- 
donner la  renonciation  au  payement  de  la  dot. 

Que  Louis  XIV  ou  Léopold  régnât  à  Madrid,  les 
puissances  maritines  n'en  voyaient  pas  moins  l'équi- 
libre de  l'Europe  détruit.  Alors  Guillaume  III  proposa 
au  cabinet  de  Versailles  de  partager  à  l'avance  cette 
succession,  qui  n'était  pas  encore  ouverte.  Il  y  eut  deux 
traités  signés  à  la  Haye.  Le  premier  (1698)  assignait 
la  monarchie  espagnole  à  un  prince  de  Bavière,  le  Mi- 
lanais à  l'archiduc  Charles,  second  fils  de  l'Empereur; 
lesDeux-Siciles,  quelques  ports  toscans  et  le  Guipuscoa 
au  grand  Dauphin.  C'étaient  pour  nous  des  avantages 
dérisoires  ou  dangereux.  La  maison  royale  y  gagnait 
une  couronne,  mais  la  France  eût  été  certainement 
entraînée,  après  cette  acquisition,  à  courir  encore  les 
aventures  au  delà  des  Alpes.  Un  second  traité,  après 
la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière,  donna  l'Espa- 
gne à  l'archiduc,  et  n'augmenta  la  part  de  la  France 
que  de  la  Lorraine,  province  qui,  au  premier  coup  de 
canon,  était  en  notre  pouvoir  (1700).  Ce  n'était  pas 
une  compensation  au  danger  de  voir  un  Autrichien 
régner  à  Bruxelles  et  à  Madrid. 

Ce  qui  eût  rendu  ces  avantages  moins  dérisoires, 
c'eût  été  le  succès  des  négociations  entreprises  à  la 
suite  de  ces  traités.  Louis  XIV  demandait  au  duc  de 
Lorraine  d'échanger  son  duché  contre  le  Milanais,  et 
au  duc  de  Savoie,  la  Savoie  et  le  Piémont  contre  les 
Deux-Siciles.  Guillaume  IU  consentait  à  ce  que  le 
Dauphin  eût  la  Savoie  et  la  Sicile  ;  le  duc  de  Savoie 
le  Piémont  et  Milan  ;  le  duc  de  Lorraine,  le  royaume 
de  Naples. 

Ces  traités,  mauvais  pour  la  France,  furent  heureu- 
sement inutiles.  Le  roi  moribond  avait  été  profondé- 
ment irrité  de  ce  démembrement  de  la  monarchie, 
proposé  de  son  vivant  et  sans  le  consulter.  Pour  main- 
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tenir  l'intégrité  de  ses  États,  il  fallut  tout  donner  à 
la  France  ou  à  l'Autriche.  L'Autriche  fut  mal  servie 
par  son  ambassadeur  à  Madrid  ;  la  France  le  fut  bien 
par  le  marquis  d'Harcourt,  son  ministre  près  de 
Charles  II;  et  ce  prince  appela  au  trône,  par  son  der- 
nier testament,  Philippe,  duc  d'Anjou,  deuxième  fils 
du  Dauphin;  à  son  défaut  ou  sur  son  refus,  le  duc  de 
Berry,  son  frère  ;  en  dernier  lieu,  l'archiduc  Charles 
(2  novembre  1700).  Vingt-huit  jours  après  il  mourut: 
il  avait  espéré  sauver  l'intégrité  de  la  monarchie  en 
intéressant  Louis  XIV  à  la  défendre. 

Louis  XIV  devait-il  accepter  le  testament,  ou  s'en 
tenir  au  dernier  traité  de  la  Haye?  Un  conseil  extraor- 
dinaire fut  assemblé;  quatre  personnes    seulement  y 


assistèrent  avec  le  roi  :  le  Dauphin,  le  duc  de  Beau- 
villiers,  gouverneur  des  enfants  de  France,  le  chance- 
lier de  Pontchartrain  et  le  marquis  de  Torcy,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Celui-ci  était  un  neveu  du 
grand  Goibert,  fort  habile  et  honnête;  il  reste  de  lui 
un  mot  qui  mérite  d'être  cité  à  sa  louange,  mais  non 
à  celle  de  ses  contemporains  :  «  Le  meilleur  moyen  de 
tromper  les  cours,  c'est  de  dire  toujours  la  vérité.  » 
Les  avis  furent  partagés  ;  mais  Torcy  fit  remarquer 
avec  raison  que  le  refus  de  la  France  ferait  passer 
cette  succession  à  l'Autriche,  que  le  dernier  traité  ne 
nous  assurait  que  des  avantages  illusoires  ou  sans  im- 
portance, que  d'ailleurs  l'empereur  ne  l'accepterait 
pas,  et  qu'on  aurait  la  guerre,  quelque  décision  qu'on 


«  Messieurs,  voilà  le  roi  d'Espagne.>  (1G  novembre  1700).  ,(Page  315,  col.  1.) 


prît.  «  Mieux  vaut  la  faire,  ajouta-t-il,  pour  le  tout 
que  pour  une  partie.  »  Louis  XIV  demeura  silencieux, 
et  pendant  trois  jours  on  ignora  sa  résolution.  Il  l'an- 
nonça enfin  en  ces  termes  au  duc  d'ADJou  :  «  Mon- 
sieur, le  roi  d'Espagne  vous  a  fait  roi.  Les  grands 
vous  demandent,  les  peuples  vous  souhaitent,  et  moi 
j'y  consens;  songez  seulement  que  vous  êtes  prince  de 
France*.  »  Il  le  présenta  ensuite  à  sa  cour  en  disant: 
«  Messieurs,  voilà  le  roi  d'Espagne.  »  (16  novembre 
1700.)  Quelques  semaines  après,  Philippe  V  partait 

1.  Quand  au  mot:  il  n'y  a  plusde  Pyn'Tiées.en  voici  l'histoire. 
Lambamdeui  d'Espagne  dit  ces  paroles,  rapportées  par  ban. 
geau  :  «  Le  voyage  devient  aisé,  et  présentement  les  l'y 
sont  fondues,  »  qun  !..  Mrrntre  du  lendemain  traduisit  en  ceux, 
ci  :  c  yuelle  joie  I  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées,  elles  sont  abîmées 
et  nous  ne  sommes  plus  qu'un.  » 


pour  Madrid.  «  Ainsi,  dit  Saint-Simon,  le  dix-hui- 
tième siècle  s'ouvrait,  pour  la  maison  de  France,  par 
un  comble  de  gloire  et  de  prospérité  inouïes.  » 

Alors,  comme  aujourd'hui,  la  France  avait  deux 
grands  intérêts.  Le  premier,  c'est  que  l'Espagne  lui 
soit  amie,  afin  qu'assurée  de  la  paix  sur  sa  frontière 
du  sud,  elle  soit  libre  de  porter  au  besoin,  toutes  ses 
forces  au  nord-est,  où  elle  est  plus  vulnérable.  Le 
second,  c'est  que  la  frontière  du  nord-est  s'éloigne  de 
Paris  et  que  les  Pays-Bas  soient  au  moins  dans  notre 
alliance.  Le  premier  point  semblait  gagné  par  l'avé- 
nementd'un  Bourbon  au  trône  de  Charles-Quint,  puis- 
que les  Espagnols  l'accueillaient  avec  enthousiasme  et 
que  les  autres  États  le  reconnaissaient.  L'empereur 
protestait  et  armait  ;  mais  seul  il  ne  pouvait  rien. 

Le  second  but  était  plus  difficile  à  atteindre,  car  ni 
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l'Angleterre  ni  la  Hollande  ne  voulaient  voir  les  Fran- 
çais aux  bouches  de  l'Escaut.  Pour  y  arriver,  il  fallait 
beaucoup  de  ménagements  et  de  prudence.  Le  roi, 
malheureusement,  démasqua  trop  vite  ses  desseins  et 
brava  l'Kurope  comme  à  plaisir.  Malgré  les  clauses 
formelles  du  testament  de  Charles  II,  il  n'exigea  pas 
que  Philippe  V  renonçât  au  trône  de  France;  et  par 
des  lettres  patentes  données  en  décembre  1700,  il  lui 
conserva  son  nom  d'hérédité,  entre  le  duc  de  Bourgo- 
gne et  le  duc  de  Berry  :  c'était  rendre  possible  la 
réunion  des  deux  monarchies,  et  montrer  au  monde  ef- 
frayé la  France  et  l'Espagne  gouvernée  un  jour  par  le 
même  roi,  cequin'eûtété  bonnipourl'une  ni  pour  l'au- 
tre, et  moins  encore  pour  l'Europe.  Un  peu  plus  tard  il 


chasse  les  Hollandais  des  places  qu'ils  occupaient  dans 
les  Pays-Bas,  en  vertu  du  traité  de  Ryswick,  et  le6  y 
remplaça  par  de6  garnisons  françaises.  Enfin,  à  la 
mort  de  Jacques  II.  il  continua  au  prince  de  Galles, 
son  fils,  le  titre  de  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande, malgré  les  avis  de  tous  ses  ministres.  Cette  in- 
sulte faite  au  peuple  anglais  et  à  Guillaume  III  rendit 
la  guerre  inévitable.  Guillaume  assistait  à  un  grand 
dîner  en  Hollande  quand  on  vint  lui  apprendre  la  re- 
connaissance de  Charles  III.  Il  ne  répondit  rien,  en- 
fonça son  chapeau  sur  ses  yeux  pour  cacher  sa  colère 
et  ne  parla  plus;  mais  il  donna  immédiatement  l'ordre 
de  renvoyer  de  Londres  l'ambassadeur  français. 

Une  troisième  coalition  se  forma  :  ce  fut  la  ijranie 


Le  duc  d'Anjou  prenant  congé  de  son  grand-père.  (Page  315,  col.   1  ) 


ligue  de  laHaye  (septembre  1701),  où  entrèrent  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  l'Autriche,  l'Empire,  et  un  peu 
plus  tard  le  Portugal,  devenu  l'ennemi  de  la  France, 
depuis  qu'un  prince  français  était  roi  d'Espagne,  de- 
puis aussi  que  nos  ports  avaient  été  fermés  à  ses  pro- 
duits. Il  ne  resta  d'autres  alliés  à  Louis  XIV,  dans 
toute  l'Europe,  que  l'Electeur  de  Bavière,  à  qui  les 
Pays-Bas  étaient  secrètement  promis,  et  les  ducs  de 
Modène  et  de  Savoie,  qui  changeront  bientôt  départi. 
L'Espagne  était  avec  nous,  mais  n'avait  ni  soldats,  ni 
argent,  ni  vaisseaux  ;  *  c'était  un  corps  sans  âme,  dit 
Torcy,  que  la  France  devait  alimenter  et  soutenir  à 
dépens.  » 
Guillaume  III  vit  à  peine  commencer  cette  guerre. 


Usé  avant  l'âge  par  les  travaux  et  les  affaires,  il  fit  une 
chute  qui  précipita  sa  fin,  et  mourut  le  19  mars  1702. 
Mais  sa  politique  lui  survécut,  parce  qu'elle  était  na- 
tionale. Sous  sa  belle- sœur  Anne  Stuart,  protestante, 
quoique  fille  de  Jacques  II,  l'Angleterre  continua  à 
défendre  ses  libertés  politiques  et  religieuses  mena- 
cées par  le  roi  que  Louis  XIV  voulait  lui  imposer,  et 
sa  fortune  commerciale  menacée  par  l'empire  de  la 
maison  de  Bourbon  sur  tant  d'Étals  et  sur  tant  de  mers. 

Trois  hommes  que  leur  haine  contre  la  France  a 
rendus  célèbres,  Heinsius,  Marlborough  et  le  prince 
Eugène,  remplacèrent  par  leur  étroite  union  le  chef 
que  la  ligue  venait  de  perdre. 

Churchill,  duc  de  Marlborough,  avait  reçu  bien  peu 
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d'éducation.  «  Il  était,  dit  lord  Chesterfield,  remar- 
quablement ignorant,  n'ayant  jamais  su  bien  écrire  ni 
même  lire  correctement  en  anglais.  »  Mais  il  se  dis- 
tingua aux  sièges  de  Nimègue  et  de  Maëstricht,  et  ap- 
prit, en  voyant  faire  Turenne,  l'art  de  vaincre.  Son 
mariage  avec  Sarah  Jennings,  favorite  de  la  princesse 
Anne,  seconde  fille  du  duc  d'York,   lui  fraya  le  che- 


min des  honneurs.  Le  duc  d'York,  devenu  roi  sous 
le  nom  de  Jacques  II,  s'attacha  Churchill,  le  nomma 
baron,  l'envoya  réprimer  la  révolte  du  duc  de  Mont- 
mouth  et  l'éleva  au  grade  de  major  général,  ce  qui 
n'empêcha  pas  Churchill  d'être  un  des  premiers  à 
se  tourner  contre  son  bienfaiteur.  Sa  trahison  lui  valut 
les  titres  de  lieutenant  général  et  de  comte  de  Marl- 


Bataille  dans  Crémone  (1702).  (Page  319,  col.  1.) 


borough.  Il  guerroya  en  Irlande  contre  le*  Jacobites, 
en  Flandre  contre  les  Français,  et  s'attachait  les  sol- 
dats par  ses  attentions  pour  leur  bien-être.  Mais  le 
cœur  chez  lui  ne  répondait  pas  à.  l'esprit.  Il  est  de- 
meuré le  type  de  la  corruption  et  de  la  cupidité.  L'a- 
vénement  de  la  reine  Anne  venait  de  faire  de  lui  un 
des  plus  importants  personnages  de  l'Angleterre.  Il 


dirigeait  la  reine  par  sa  femme,  le  Parlement  par  ses 
amis,  le  ministère  par  son  gendre  Sunderland,  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  et  par  le  grand  trésorier 
(jodo)phin,  beau-père  d'une  de  ses  filles. 

Le  prince  Eugène,  né  en  France,  vers  1663,  d'un 
comte  de  Soissons  et  d'une  nièce  de  Mazarin,  celte 
Olympe  Mancini  que  Louis  XIV  avait  un  moment  dis 
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tinguée,  appartenait  à  la  maison  de  Savoie.  Destiné  à 
la  carrière  ecclésiastique,  il  préféra  le  métier  des 
armes  ;  et,  à  dix-neuf  ans,  demanda  un  régiment  à 
Louis  XIV,  qui  refusa  de  faire  un  colonel  de  l'abbé  de 
Savoie.  «  Ne  trouvez-vous  pas  que  j'aie  fait  là  une 
grande  perte?  »  dit  Louis  XIV  en  apprenant  que  l'abbé 
de  Savoie  le  quittait.  L'Autriche  l'accueillit  mieux  et 
l'envoya  combattre  en  Italie  contre  Gatinat.  Après  la 
paix  de  Ryswik,  il  fit  tête  aux  Turcs,  qui  avaient  en- 
vahi la  Hongrie,  et  remporta  sur  eux,  àZenta,  une  vic- 
toire signalée  qui  le  replaça,  dans  l'opinion  des  con- 
temporains, à  côté  du  sauveur  de  Vienne,  l'illustre 
Sobieski  (1C97).  Nommé  alors  président  du  conseil  de 
guerre,  préparant  comme  ministre  les  expéditions  qu'il 
devait  faire  comme  général,  il  eut  une  influence  décisive 
sur  les  événements  qui  vont  suivre.  Par  sa  bonne  en- 
tente avec  Marlborough,  il  allait  donner  à  la  coalition 
européenne  ce  qui  lui  avait  toujours  manqué,  l'union. 

Le  lien  entre  Marlborough  et  Eugène,  entrel'Angle- 
terre  et  l'Autriche,  c'était  Heinsius,  le  grand  pension- 
naire de  Hollande,  qui  portait  à  Louis  XIV  une  haine 
implacable.  Républicain  austère,  il  ne  voulait  aucun 
faste  dans  sa  maison.  «  Son  domestique,  dit  Torcy, 
composé  d'un  secrétaire,  d'un  cocher,  d'un  laquais, 
n'indiquait  pas  le  crédit  d'un  premier  ministre.  ■ 
Voilà  les  trois  hommes  qui  vont  diriger  avec  un  re- 
doutable accord  l'Europe  contre  la  France. 

Pour  triompher  de  tels  adversaires,  il  eût  fallu  à 
la  France  les  grands  hommes  de  la  génération  pré- 
cédente. Mais  Louis  les  avait  usés,  et  il  n'en  était  pas 
né  dans  l'atmosphère  alourdie  de  Versailles  qui  pus- 
sent les  remplacer.  Ainsi  qu'une  terre  qui  a  trop  pro- 
duit, la  France  commençait  à  s'épuiser,  les  soldats 
allaient  lui  manquer,  comme  les  généraux  et  les  mi- 
nistres. L'incapable  Ghamillard  succombait  sous  le 
double  fardeau  des  finances  et  de  la  guerre,  que  s'é- 
taient partagées  Golbert  et  Louvois.  «  C'était  un  grand 
homme  (Saint-Simon  veut  dire  ici  un  homme  grand), 
qui  marchait  en  dandinant,  et  dont  la  physionomie 
ouverte  ne  disait  mot  que  de  la  douceur  et  de  la  bonté 
et  tenait  parfaitement  parole.  Conseiller  au  Parlement, 
il  était  sage,  appliqué,  peu  éclairé,  et  il  aima  toujours 
la  bonne  compagnie.  Il  aimait  le  jeu,  et  jouait  bien. 
Gela  l'initia  un  peu  hors  de  sa  robe  ;  mais  sa  fortune 
fut  d'exceller  au  billard.  Mis  dans  la  partie  du  roi,  il 
était  le  plus  fort.  Sa  capacité  était  nulle.  Le  rare  est 
que  le  grand  ressort  de  la  tendre  affection  du  roi  pour 
lui  était  cette  incapacité  même.  Il  l'avouait  au  roi  à 
chaque  pas,  et  le  roi  se  complaisait  à  le  diriger  et  à 
l'instruire.  »  (Saint-Simon.) 

Louis,  en  effet,  montrait  encore  beaucoup  d'acti- 
vité, arrêtait  les  plans,  et  en  réglait  l'exécution  du  fond 
de  son  cabinet.  Mais  ce  fut  un  autre  mal.  Dans  cette 
vie  retirée  il  ne  connaissait  plus  si  bien  les  hommes 
et  les  choses.  «  Les  généraux,  dit  Voltaire,  furent 
gênés  par  des  ordres  précis,  comme  des  ambassadeurs 
qui  ne  devaient  pas  s'écarter  de  leurs  instructions.  Si 
le  général  voulait  faire  quelque  grande  entreprise,  il 
fallait  qu'il  en  demandât  la  permission  par  un  cour- 
rier, qui  trouvait  à  son  retour,  ou  l'occasion  manquée, 
ou  le  général  battu.  »  Cependant  quelques-uns  des 
chefs  que  la  France  avait  encore,  Villars,  Catinat, 
Boufflers,  Vendôme,  méritaient  plus  de  confiance  et 
plus  de  liberté.  Il  est  vrai  que  les  Villeroi,  lesTallard, 
les  Marsin,  les  la  Feuillade  avaient  besoin  de  conseils 


et  de  guides  ;  mais  ce  ne  fut  pas  en  tenant  ces  géné- 
ranx  à  la  lisière  qu'on  les  empêcha  d'infliger  à  nos 
armes  d'irréparables  désastres. 

S  2.  FRIEDLINGEN  (1702)  ;  SPIHE  U0CHSTED  (170' 
LES   CA.MISARDS. 

Dans  la  pensée  de  Louis  XIV,  la  guerre  devait  être 
défensive  sur  tous  les  points,  excepté  en  Allemagne, 
où  l'électeur  de  Bavière  appelait  les  Français.  Boufflers 
fut  envoyé  aux  Pays-Bas  pour  tenir  tête  à  Marlbo- 
rough, qui  commandait  l'armée  anglo-batave  ;  Catinat 
en  Italie,  pour  fermer  l'entrée  du  Milanais  au  prince 
Eugène  et  auximpériaux;  Villars  en  Allemagne,  pour 
se  joindre  à  l'électeur  et  marcher  sur  Vienne. 

Pendant  trois  années  (1701  à  1704)  les  succès  se 
balancèrent.  Au  Pays-Bas,  Marlborough  força,  enl702, 
le  passage  delà  frontière,  malgré  Boufflers, qui,  ayant 
affaire  à  deux  armées,  ne  sut  pas  manœuvrer  entre 
elles  et  abandonna  sans  combat  les  places  de  la  Meuse 
jusqu'à  Namur;  du  moins  il  sauva  Anvers  l'année  sui- 
vante par  sa  victoire  d'Eckeren  sur  les  Hollandais. 

En  Italie,  le  prince  Eugène  trompa  de  même  Cati- 
nat qui,  avec  des  forces  supérieures,  mais  mal  obéi, 
trahi  peut-être  par  quelques  officiers  espagnols,  ne 
l'empêcha  pas  de  déboucher  du  Tyrol.  Eugène  menaça 
toute  la  ligne  de  l'Adige  et  franchit  ce  fleuve  sans  ré- 
sistance à  Gastelbado,  dans  la  plaine,  tandis  que  Ca- 
tinat l'attendait  à  Rivoli,  dans  les  montagnes.  Il  força, 
au  combat  de  Carpi  (9  juillet),  le  passage  du  canal 
Blanc,  où  Catinat  eût  pu  encore  l'arrêter,  et  le  maré- 
chal, troublé  par  des  manœuvres  aussi  hardies  que 
savantes,  se  retira  derrière  le  Mincio,  plus  loin  encore 
derrière  l'Oglio,  ce  qui  ouvrait  le  Milanais  aux  enne- 
mis. La  cour  le  destituaetdonna  son  armée  à  Villeroi. 
»  Gatinat,  était,  nous  l'avons  dit,  la  valeur  et  l'inté- 
grité mêmes.  Après  Sénef,  où  il  avait  été  grièvement 
blessé,  Gondé  lui  avait  écrit  :  «  Personne  ne  prend  plus 
que  moi  d'intérêt  à  votre  blessure  ;  il  y  a  si  peu  de 
gens  comme  vous,  qu'on  perd  trop  quand  on  les  perd.  » 
Ce  n'avait  été  qu'après  la  victoire  de  la  Marsaille  qu'il 
avait  obtenu  le  bâton  de  maréchal.  Au  retour  le  roi, 
après  l'avoir  entretenu  longuement,  avait  fini  par  lui 
dire:  «  C'est  assez  parler  de  mes  affaires;  comment 
vont  les  vôtres  ?  —  Fort  bien,  Sire,  grâce  aux  bontés 
de  Votre  Majesté.  —  Voilà,  avait  repris  le  roi  en  se 
tournant  vers  les  courtisans,  le  seul  homme  de  mon 
royaume  qui  m'ait  tenu  un  pareil  langage.  » 

Catinat,  calme,  réfléchi  et  l'ami  de  ses  soldats,  avait 
reçu  d'eux  le  surnom  de  père  la  Pensée.  Sa  réputation 
militaire  a  peut-être  été  surfaite,  la  bonté  de  son  ca- 
ractère ne  l'a  point  été.  Il  consentit,  après  avoir  perdu 
son  commandement,  à  servir  sous  les  ordres  de  Villeroi 
et  écrivit  à  ses  amis  :  «  Je  me  mettrai  jusqu'au  cou 
pour  l'aider  »  Mme  de  Maintenon  contribua  à  sa  dis- 
grâce. «  H  ne  servira  plus,  disait-elle;  le  roi  n'aime 
pas  à  confier  le  soin  de  ses  affaires  à  ceux  qui  n'aiment 
pas  Dieu.  »  Catinat,  en  effet,  n'aimait  pas  Dieu  comme 
on  l'aimait  à  Versailles.  Il  mourut  dans  une  très-mo- 
deste   retraite  à  Saint-Gratien,  aux  portes  de  Paris. 

Villeroi,  protégé  de  Mme  de  Maintenon,  était  un 
bon  courtisan,  mais  un  détestable  général.  «  La  sur- 
prise fut  donc  complète,  et  quoique  ce  choix  fût  peu 
approuvé,  le  génie  courtisan  se  déborda  en  compli- 
ments et  en  louances.  Mais  un  mot  du  maréchal  de 
Duras  lui  sonna  mal  aux  oreilles.  Celui-ci,  en  plein 
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souper,  devant  le  roi,  après  avoir  écouté  «  le  bourdon 
des  applaudissements,  »  se  tourne  brusquement  au  ma- 
réchal de  Villeroi  et  lui  prenant  le  bras  :  «  Monsieur 
«  le  maréchal,  lui  dit-il  tout  haut,  tout  le  monde  vous 
«  fait  des  compliments  d'aller  en  Italie,  moi  j'attends  à 
«  votre  retour  à  vous  faire  les  miens.  »  Le  roi  ne 
sourcilla  pas.  »  (Saint-Simon.) 

Dès  son  arrivée,  le  maréchal  voulut  prendre  l'of- 
fensive. Gatinat,  faisait  des  objections  :  «  Je  n'ai  pas 
qualité  d'être  circonspect,  »  répondit  .Villeroi.  Cette 
impertinence  fui  bien  vite  punie.  Il  repassa  l'Oglio, 
espérant  surprendre  à  Chiari  le3  Impériaux  que  le  duc 
de  Savoie  avertissait  de  tous  nos  mouvements.  Sur- 
pris lui-même,  il  fut  battu  (septembre  1701).  Cepen- 
dant l'ennemi  ne  pouvait  s'avancer  plus  loin  tant  qu'il 
n'aurait  pas  la  forte  ville  de  Mantoue.  Villeroi  laissa 
le  comte  de  Tessé  y  faire  une  très-belle  défense,  et 
prit  ses  quartiers  d'hiver  dans  Crémone.  Un  jour  qu'il 
y  ^dormait  en  pleine  sécu- 
rité, il  est  réveillé  par  des 
décharges  précipitées  ;  il  se 
lève  à  la  hâte,  sort  de  son 
logis  et  tombe  dans  un  es- 
cadron d'Autrichiens  qui 
le  fait  prisonnier.  C'était 
Eugène  qui,  au  cœur  de 
l'hiver,  avait  tenté  un  coup 
de  main  sur  Crémone. 
Mais,  comme  dirent  les 
chansons,  l'armée  eut  du 
bonheur,  elle  perdit  son 
général  et  conserva  la 
ville.  Le  zèle  matinal  d'un 
colonel  empêcha  l'ennemi 
de  réussir. 

«  Le  chevalier  d'Entra- 
gues  devait  faire  ce  jour- 
là,  dans  la  ville,  une  revue 
du  régiment  des  vaisseaux 
dont  il  était  colonel;  et 
déjà  les  soldats  s'assem- 
blaient à  quatre  heures  du 
matin,  à  une  extrémité  de 
la  ville,  précisément  dans 
le  temps  que  le  prince  Eu- 
gène entrait  par  l'autre. 
D'Entragues  commence  à  courir  les  rues  avec  ses  sol- 
dats. Il»  résiste  aux  Allemands  qu'il  rencontre.  Il 
donne  le  temps  au  reste  de  la  garnison  d'accourir. 
Les  officiers,  les  soldats,  pêle-mêle,  les  uns  mal  ar- 
més, les  autres  presque  nus,  sans  commandement, 
sans  ordre,  remplissent  les  rues,  les  places  publiques. 
On  combat  en  confusion,  on  se  retranche  de  rue  en 
rue,  de  place  en  place.  Deux  régiments  irlandais, 
qui  faisaient  partie  de  la  garnison,  arrêtent  les  ef- 
forts des  Impériaux.  Jamais  ville  n'avait  été  surprise 
avec  plus  de  sagesse  ni  défendue  avec  tant  de  valeur. 
La  garnison  était  d'environ  cinq  mille  hommes.  Le 
prince  Eugène  n'en  avait  pas  encore  introduit  plus  de 
quatre  mille.  Un  gros  détachement  de  son  armée  de- 
vait arriver  par  le  pont  du  Pô  :  les  mesures  étaient 
bien  prises.  Un  autre  hasard  les  dérangea  toutes.  Ce 
pont  du  Pô,  mal  gardé  par  environ  cent  soldats  fran- 
çais, devait  d'abord  être  saisi  par  les  cuirassiers  alle- 
mands, qui,  dans  l'instant  que  le  prince  Eugène  entra 


Villeroi 


dans  la  ville,  furent  commandés  pour  aller  s'en  em- 
parer. Il  fallait  pour  cet  effet,  qu'étant  entrés  par  la 
porte  du  midi,  ils  sortissent  sur-le-champ  de  Crémone 
du  côté  du  nord,  par  la  porte  du  Pô,  et  qu'ils  courus- 
sent au  pont.  Us  y  allaient;  le  guide  qui  les  condui- 
sait est  tué  d'un  coup  de  fusil  tiré  d'une  fenêtre  ;  les 
cuirassiers  prennent  une  rue  pour  uneautre;  ils  allon- 
gent leur  chemin.  Dans  ce  petit  intervalle  de  temps, 
les  Irlandais  se  jettent  à  la  porte  du  Pô  ;  ils  combat- 
tent et  repoussent  les  cuirassiers  :  le  marquis  de  Pras- 
lin  profite  du  moment,  il  fait  couper  le  pont  ;  alors  le 
secours  que  le  prince  Eugène  attendait  ne  peut  arriver, 
et  la  ville  est  sauvée  (Siècle  de  Louis  XIV).  » 

On  envoya  en  Italie  pour  remplacer  Villeroi,  le  duc 
de  Vendôme.  C'était  un  singulier  général  que  ce  petit- 
fils  de  Henri  IV,  qui  ne  se  levait  souvent  qu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi.  «  Il  était  d'une  taille  ordinaire, 
un  peu  gros,  mais  vigoureux,  fort  et  alerte  ;  beaucoup 

d'esprit  naturel  qu'il  n'a- 
vait jamaiscultivé, surtout 
admirable  courtisan,  et 
qui  sut  tirer  avantage  jus- 
que de  ses  plus  grands 
vices.  Sa  paresse  était  à  un 
point  qui  ne  se  peut  con- 
cevoir. Il  a  pensé  être  en- 
levé plus  d'une  fois  pour 
s'être  opiniâtre  dans  un 
logement  plus  commode, 
et  risqué  les  succès  de  ses 
campagnes,  pour  ne  se 
pouvoir  résoudre  à  quitter 
un  camp  où  il  se  trouvait 
logé  à  son  aise.  »  Sa  mal- 
propreté était  proverbiale. 
Nous  n'osons  en  repro- 
duire les  détails.  L'histoire 
d'ailleurs  ne  doit  se  faire  le 
valet  de  chambre  de  per- 
sonne, encore  moins  de 
Vendôme,  qui  recevait  les 
ambassadeurs  sur  sachaise 
percée.  «Lessots,ditSaint- 
Simon,  ne  le  trouvaient 
point  sale,  mais  simple.  » 
Soit,  mais  qui  pouvait  le 
trouver  simple  dans  ses  débauches  et  dans  ses  vices  ? 
Vendôme  fut  quelquefois  grand  général,  mais  il  fut 
toujours  un  des  personnages  les  plus  immoraux  d'une 
époque  peu  morale.  Sur  le  champ  de  bataille,  il  re- 
trouvait ce  coup  d'oeil,  cette  vivacité,  ce  feu  qui  rap- 
pelaient Luxembourg  et  Condé  :  souvent  surpris,  ja- 
mais battu,  il  fit  pendant  deux  années  une  guerre 
heureuse  contre  les  Impériaux  :  il  les  força  d'abord 
de  se  replier  derrière  le  Mincio,  ce  qui  délivra  Man- 
toue; puis,  par  une  marche  rapide,  il  alla  enlever  sur 
la  rive  droite  du  Pô,  leurs  magasins  à  Luzzara  (1702). 
Il  put  alors  s'approcher  du  Tyrol.Maisàce  moment 
les  sourdes  trahisons  du  duc  de  Savoie  se  changèrent 
en  une  défection  ouverte,  les  Bourbons  ayant  refusé, 
bien  mal  à  propos,  de  lui  céder  le  Milanais  en  échange 
de  la  Savoie  (1703).  Il  fallut  que  Vendôme  se  tournât 
contre  lui  pour  assurer  ses  communications  avec  la 
France.  Il  s'empara  de  la  plus  grande  partie  du  Piémont, 
il  menaça  Turin  ;  mais  il  ne  menaçait  plus  l'Autriche- 
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Même  succès  en  Allemagne.  Catinat,  appelé  sur  le 
Rhin,  n'y  avait  pas  rétabli  sa  réputation  compromise 
en  Italie.  Il  avait  laissé  le  prince  de  Rade  passer  le 
lleuve,  prendre  Landau,  qui  avait  supporté  quatre- 
vingt-quatre  jours  de  tranchée  ouverte,  Weisseinbourg 
et  llaguenau.  Une  diversion  de  l'électeur  de  Ravière 
rappela  les  Impériaux  en  Allemagne.  Catinat,  pressé 


de  les  y  "suivre,  ne  l'osa;  mais  un  de  ses  lieutenants, 
Villars  le  lit. 

Villars,  né  à  Moulins  en  1GD3,  montra  dès  sa  jeu- 
nesse une  bravoure  folle. §  A  Maastricht  il  repoussait 
une  charge  à  la  tête  de  [quelques  gendarmes  :  €  (jui 
donc  commande  ces  gendarmes?»  demanda  Louis  XIV; 
a  C'est  Villars.  »  lui  répondit-ton.  «Il  me 6emble,  reprit 


Vendôme. 


le  roi,  dès  qu'on  tire  en  quelque  endroit,  que  ce  petit 
garçon  sorte  de  terre  pour  s'y  trouver.  »  A  Sénef,  on 
aperçoit  un  grand  mouvement  dans  l'armée  ennemie. 
«  Ils  fuient,  »  crie  l'état-major  de  Condé.  «  Non,  dit 
Villars,  ils  changent  de  front.  —  Jeune  homme,  re- 
prend le  prince,  qui  vous  en  a  tant  appris  ?  vous  avez 
raison.  Au  siège  de  Kehl  (1678),  il  monte  à  l'assaut 


couvert  d'un  habit  étincelant  de  broderies  d'or.  Am- 
bassadeur à  Munich,  il  n'avait  pas  quitté  l'Allemagne 
quand  éclata  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg.  Il 
s'échappa,  traversa  la  Suisse  au  galop,  tomba  dans  le 
fossé  de  Bàle,  qui  ne  voulait  pas  lui  ouvrir  ses  portes, 
et  arriva  tout  meurtri  à  Paris,  où  il  demanda  à 
Louis  XIV  la  permission  d'aller  en  Flandre  se  faire 
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casser  la  tête  ou  gagner  un  commandement.  i>e  com- 
mandement, il  ne  l'obtint  que  pendant  la  guerre  de  la 
succession. 

Il  attaqua  le  prince  de  Hadedans  la  forêt  Noire,  près 
de  Friedlingen,  el  gagna  son  bâton  de  maréchal  sur  le 
champ  de  bataille  (octobre  17U2).  «  J'ai  entendu  dire 
plus  c l'une  fois  au  maréchal  de  Yillars  que,  la  bataille 
étant  gagnée,  comme  il  marchait  à  la  tète  de  son  in- 
fanterie, une  voix  cria  :  «  Nous  sommes  coupés I  » 
A  ce  mot,  tous  ses  régiments  s'eufuirent.  Il  court  à  eux 
et  leur  crie  :  «  Allons,  mes  amis,  la  victoire  est  à  nous  ! 
«  Vive  le  roi  !  »  Les  soldats  répondent  :  «  Vive  le  roi  !  » 
en  tremblant  et  recommencent  à  fuir.  La  plus  grande 
peine  qu'eut  le  général,  ce  fut  de  rallier  les  vain- 
queurs. »  (Voltaire.) 

L'an  d'après  il  repoussa  le  prince  de  Bade  sur  les 
lignes  de  Stolliollen,  laissa  Tallard  pour  l'y  surveiller 
et  alla,  par  des  marches  savantes,  rejoindre  l'élec- 
teur de  Bavière,  qui  venait  de  son  côté  de  battre  les 
Autrichiens  (mai  1703).  Le  chemin  de  Vienne  était 
ouvert;  Villars  voulait  y  courir  et  donner  la  main  aux 
Hongrois  révoltés  :  le  prince  Eugène  avoua  plus  tard 
que  si  l'armée  eût  marché  en  avant,  la  paix  était  faite, 
et  glorieusement  pour  la  France.  Mais  l'électeur, 
prince  fantasque,  irrésolu,  plus  occupé  de  ses  plai- 
sirs que  de  ses  affaires,  tentait  et  abandonnait  tour 
à  tour  les  plus  grandes  choses  pour  les  motifs  les 
plus  frivoles  :  il  cédait  tour  à  tour  à  sa  femme  dé- 
vouée à  l'Autriche,  à  ses  favoris,  à  ses  maîtresses, 
qui  le  poussaient  suivant  leur  intérêt.  Il  avait  d'é- 
normes dettes  de  jeu  envers  son  général  et  ses  mi- 
nistres, et  ceux-ci  désiraient  prolonger  la  lutte,  dans 
l'espoir  de  se  faire  payer  sur  les  contributions.  On 
rejeta  donc  le  plan  de  Villars,  qui  terminait  la  guerre 
d'un  seul  coup.  On  adopta  une  autre  manœuvre, 
lentée  plus  tard  par  Moreau  et  Bonaparte.  Les  Franco- 
Bavarois  entrèrent  dans  Inspruck  et  s'avancèrent  dans 
le  Tyrol,  pendant  que  Vendôme  bombardait  Trente. 
Les  deux  armées  allaient  se  tendre  la  main  par-dessus 
les  Alpes. 

La  défection  du  duc  de  Savoie  arrêta  Vendôme  ;  le 
Tyrol  se  souleva,  et  deux  armées  impériales  menaçant 
Munich  forcèrent  l'électeur  et  Villars  à  abandonner 
Inspruck.  Les  Franco- Bavarois  allaient  être  envelop- 
pés par  le  prince  de  Bade  et  le  comte  de  Styrum.  «  Il 
faut  les  prévenir,  dit  Villars,  et  tomber  d'abord  sur 
Styrum.  »  L'électeur  temporisait,  voulait  conférer  avec 
ses  généraux  el  ses  ministres  :  «  C'est  moi  qui  suis 
votre  ministre  et  votre  général,  lui  répliquait  Villars. 
Si  Votre  Altesse  ne  veut  pas  saisir  l'occasion  avec  ses 
Bavarois,  je  vais  combattre  avec  les  Français.  »  Et 
aussitôt  il  donna  ordre  pour  l'attaque.  L'électeur  fut 
obligé  de  combattre  malgré  lui.  C'était  dans  les 
plaines  d'Hochs'.cdt,  auprès  de  Donauwerth.  La  vic- 
toire fut  complète  et  peu  meurtrière  pour  les  vain- 
queurs. Le  réseau  des  armées  ennemies  était  rompu. 
Le  chemin  de  Vienne  était  encore  ouvert,  mais 
Villars,  contrarié  sans  cesse  dans  ses  plans,  et  voyant 
se  perdre  les  fruits  de  sa  victoire ,  demanda  son 
rappel. 

Deux  mois  plus  tard,  les  Impériaux  éprouvaient 
encore  auprès  de  Spire  une  sanglante  défaite  qui  rendit 
Landau  à  la  France.  Le  vainqueur  était  Tallard.  Il 
écrivit  a,u  roi  :  «  Sire,  votre  année  a  pris  plus  d'éten- 
dards et  de  drapeaux  qu'elle  n'a  perdu  de   simples 


soldats.  *  Ce  fut  l'action  de  toute  la  guerre  où  la  baïon- 
nette fil  le  plus  de  carnage. 

Cette  victoire  fut  le  terme  des  succès  de  la  France, 
obligée  en  même  temps  de  soutenir  une  guerre  achar- 
née au  dehors  et  d'élouflei  au  dedans  une  révolte  dan- 
oise, celle  des  protestants  des  Cévennes,  les  cami- 
sin-iin.  Sons  le  coup  delà  persécution,  les  protestants 
avaient  retrouvé  l'exaltation  etle  sombre  fanatisme  que 
la  persécution  donne  toujours.  Une  nuit  d'été,  le 
24  juillet  1702,  deux  cents  hommes  couverts  de  che- 
mises blanches  (d'où  leur  nom  de  carnisards)  fondent 
sur  le  bour^î  de  Pont-de-Monvert,  égorgent  l'abbé  du 
Chayle,  archiprêtre  des  Cévennes,  et  commettent  les 
plus  grands  excès.  A  ce  signal,  les  prétendus  convertis 
jettent  le  masque  et  toute  lamontagne  se  trouve  peuplée 
de  protestants.  L'intendant  du  Languedoc,  Bavilie,  com- 
battit ce  mouvement  avec  une  cruauté  qui  ne  lit  qu'ac- 
croître le  nombre  et  l'audace  des  carnisards  :  l'ordre  se 
mit  dans  les  bandes  ;  un  général  les  commandait.  Ce  gé- 
néral était  un  garçon  boulanger  de  Ribaute,  près  d'An- 
duze  (Gard),  àpeine  âgé  de  vingt  ans,  d'une  figuredouce 
et  gracieuse,  mais  fort  malgré  sa  petite  taille,  et  dont 
les  larges  épaules,  le  cou  puissant  contrastaient  avec  la 
délicatesse  d'un  visage  imberbe.  Il  se  nommait  Jean 
Cavalier.  Chaque  jour,  lorsqu'il  revenait  de  l'école  ca- 
tholique où  la  loi  le  forçait  d'aller,  le  jeune  homme 
recevait  de  sa  mère  l'instruction  protestante.  Obligé  de 
se  cacher,  il  se  réfugia  à  Genève.  Là  il  apprend  l'ar- 
restation de  son  père  et  de  sa  mère  comme  complices 
de  sa  fuite;  il  accourt  en  France,  retrouve  ses  parents 
libres,  mais  enchaînés  par  une  promesse  de  suivre  les 
pratiques  catholiques.  Il  les  convertit  à  son  exaltation, 
et,  à  la  nouvelle  du  massacre  de  Pont-de-Monvert, 
prend  les  armes.  Sa  bravoure  le  porte  bientôt  au  pre- 
mier rang.  Ses  exploits  relèvent  le  courage  des  réfor- 
més, et  alors  commence  une  guerre  de  partisans,  favo- 
risée par  la  nature  accidentée  du  pays,  el  où  s'englou- 
tirent bon  nombre  de  régiments  qui  eussent  été  mieux 
employés  sur  le  Rhin. 

Le  pape  Clément  IX,  sur  les  instances  de  Louis  XIV, 
renouvela  contre  les  carnisards  la  prédication  d'une 
croisade  (bulle  du  1er  mai  1703).  Égarés  par  la  ter- 
reur, ils  acceptèrent  les  secours  de  l'Angleterre  et  de 
la  Savoie,  qui  s'empressèrent  de  nourrir  la  guerre  ci- 
vile au  cœur  de  la  France.  On  envoya  dans  les  Cé- 
vennes un  maréchal,  Montrevel,  qui,  digne  compagnon 
de  l'intendant  Bavilie,  essaya  de  dompter  la  révolte  par 
la  terreur.  Montrevel  surprend  un  jour  des  protestants 
assemblés  dans  un  moulin  près  de  Nîmes  et  occupés  à 
prier  :  les  soldats  cernent  le  moulin,  y  mettent  le  feu, 
et  rejettent  dans  les  flammes,  avec  leurs  baïonnettes, 
les  malheureux  qui  voulaient  s'échapper.  Les  carni- 
sards ne  faisaient  pas  davantage  grâce  aux  soldats.  La 
lutte  prit  un  caractère  atroce.  Jamais  aucun  parti  ne 
revit  ses  prisonniers. 

Villars,  envoyé  dans  les  Cévennes  à  son  retour  d'Al- 
lemagne, prit  à  cœur  de  ramener  ces  hommes  exas- 
pérés. «  Ce  sont,  disait-il,  des  Français,  très-braves  et 
très-forts,  trois  qualités  à  considérer.  »  Il  usa  de  ri-' 
gueur  contre  ceux  qui  s'obstinèrent  à  combattre,  d'in- 
dulgence pour  ceux  qui  se  fièrent  à  sa  parole.  Il  gagna 
Cavalier,  et  une  campagne  rétablit  à  peu  près  la  paix 
dans  ces  provinces.  Mais  cent  mille  personnes  avaient 
péri  dans  cette  horrible  guerre,  et  pendant  ce  temps 
Marsin  perdait  l'Allemagne. 
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g   3.  BLENHEIM  (1704);   RAMltLIES  ET  TURIN  (1706); 
PERTE   DE   L'ALLEMAGNE,     DE    L'iTALIE  ,    DE    L'ESPAGNE. 

Les  ennemis  avaient  détaché  de  notre  alliance  le  duc 
de  Savoie  et  le  roi  de  Portugal.  Ils  vont  maintenant 
essayer  d'écraser  notre  dernier  allié  l'électeur  de  Ra- 
vière.  Ce  prince,  aidé  de  Marsin,  venait  de  prendre 
Passauet  menaçait  Vienne  (janvier  1704);  Marlborough 
et  Eugène  conçoivent  un  plan  habile  et  hardi  pour  sau- 
ver l'Autriche  et  nous  chasser  de  la  vallée  du  Danube. 

L'un  quitte  l'Italie ,  où  le  duc  de  Savoie  occupe 
Vendôme:  l'autre  accourt  de  Flandre,  où  Villeroi  ne 
sait  pas  le  retenir,  et  ils  se  réunissent  en  Ravière.  Tal- 
lard  3t  Marsin  avaient  rejoint  l'électeur.  Les  deux 
maréchaux  avaient  56  000  combattants  contre  50  000. 


Us  crurent  que  l'ennemi  reculait  et  l'allèrent  chercher 
sur  la  rive  gauche  du  Danube;  ils  le  rencontrèrent 
près  de  Hochsted,  illustré  l'année  précédente  par  la 
victoire  de  Villars.  Leurs  dispositions  furent  inhabiles. 
Ils  formèrent  de  leurs  troupes  comme  deux  armées 
distinctes.  Marlborough  perça  aisément  entre  elles, 
accula  au  fleuve  l'aile  droite  occupée  du  centre  et  prit 
Tallard.  Marsin  oublia  dans  le  village  de  Rlenheim  un 
corps  tout  entier  qui  n'avait  point  combattu.  C'étaient 
les  plus  anciennes  troupes.  «  L'officier  général  qui 
devait  les  commander,  le  marquis  de  Clérambault, 
courut  pour  demander  les  ordres  au  maréchal  de  Tal- 
lard ;  il  appprend  qu'il  est  pris  :  il  ne  voit  que  des 
fuyards  ;  il  fuit  avec  eux,  et  va  se  noyer  dans  le  Da- 
nube. Cependant  les  officiers  tentent  une  sortie,  mais 


.lean  Cavalier  et  les  camisards.  (Page  :\T2,  col.  2.) 


il  faut  rentrer  dans  la  place.  Un  de  ces  officiers  revient 
à  cheval  avec  milord  Orkney.  «  Est-ce  un  Anglais  pri- 
«  sonnier  que  vous  nous  amenez!  lui  dirent  les  officiers 
«  l'entourant.  —  Non,  messieurs,  je  suis  prisonnier 
«  moi-même,  et  je  viens  vous  dire  qu'il  n'y  a  d'autre 
«  parti  pour  vous  que  de  vous  rendre  prisonniers  de 
«  guerre.  Voilà  le  comte  d'Orkney  qui  vous  offre  la 
«  capitulation.  >  Toutes  ces  vieilles  bandes  frémirent; 
Navarre  déchira  et  enterra  ses  drapeaux  ;  mais  enfin  il 
fallut  plier  sous  la  nécessité,  et  cette  armée  se  rendit 
sans  combattre.  »  (Voltaire). 

Ce  désastre  nous  coûtait  12  000  morts  ou  blessés, 
14  000  prisonniers,  tout  le  caDon,  presque  tous  lis 
étendards,  et  pr.'s  de  100  lieues  de  pays.  En  moins 
d'un  mois,  la  Bavière  fat  soumise:  l'électeur,  qtri  s'é- 


tait flatté  d'entrer  dans  Vienne,  s'enfuit  à  Bruxelles,  et 
les  Impériaux  reparurent  sur  le  Rhin.  Il  fallut  rappeler 
Villars  pour  sauver  l'Alsace.  Le  maréchal,  qui  ne  re- 
garda jamais  la  modestie  comme  une  vertu  nécessaire, 
dit  au  roi:  «  Servez-vous  de  moi,  car  je  suis  le  seul 
général  de  l'Europe  dont  le  bonheur  à  la  guerre  n'ait 
jamais  été  altéré.  Dieu  me  conserve  cette  fortune  pour 
le  service  de  Votre  Majesté  !  » 

L'empire  était  délivré;  Eugène  et  Marlborough  se 
séparèrent,  pour  retourner  l'un  en  Italie,  l'autre  dans 
les  Pays-Bas.  Le  plan  de  la  coalition  européenne  se 
développait  avec  une  suite  admirable,  sous  la  direction 
de  ces  deux  grands  généraux.  Ils  voulaient  conquérir 
toutes  les  provinces  extérieures  de  la  monarchie  espa- 
gnole avant  d'attaquer  la  France  elle-même. 
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Marlborough  fut  facilement  vainqueur:  il  avait  en- 
core à  combattre  l'incapable  Villeroi.  Il  pénétra  jus- 
qu'au cœur  du  Brabant,  et  arriva  près  de  laMéhaigne. 
où  le  maréchal  avait  campé  son  armée.  Villeroi  avait 
son  centre  à  Ramillios,  village  devenu  tristement  fa- 
meux, et  tout  près  d'un  autre  plus  fameux  encore, 
Waterloo.  Il  eût  pu  éviter  la  bataille;  mais  il  avait  à 
cœur  de  rétablir  sa  réputation,  et  il  prit  toutes  les 
positions  nécessaires  pour  se  faire  battre.  Il  plaça  des 
recrues  mal  exercées  au  centre,  il  laissa  les  bagages 
entre  les  lignes  de  son  armée  ;  il  posta  su  gauche  der- 
rière un  marais,  comme  s'il  eût  voulu  l'empêcher 
d'aller  à  l'ennemi.  Marlborough  eut  vite  reconnu  ces 
fautes.  Les  Français  ne  pouvaient  venir  attaquer  sa 
droite  :  il  la  dégarni!   et  fond  sur  Ramillies  avec  un 


nombre  supérieur.  Gassion,  lieutenant  général  ,  qui 
voit  ce  mouvement!  crie  au  maréchal  :  «   Vous  êtes 

perdu,  si  vous  ne  change/,  votre  ordre  de  bataille.  Dé- 
garnissez votre  gauche ,  faites  rapprocher  vos  lignes 
davantage.  Si  vous  tardez  un  moment,  il  n'v  a  pk 
ressource  I  »  Villeroi  n'en  in  rien.  La  maison  du  roi  en- 
foncée à  notre  droite  découvrit  le  centre,  qui,  pris  de 
Banc  et  à  revers,  se  mil  à  la  débandade  'mai  1706). 
Quand  Villeroi  reparut  à  la  cour,  Louis  se  contenta  de 
lui  dire:  Monsieur  le  maréchal,  onn'esl plus  heureux 
à  notre  âge. 

Saint-Simon,  si  bien  instruit  de  toutes  le*  particu- 
larités de  la  cour,  raconte  autrement  le  retour  du  ma- 
réchal. Aussitôt  après  la  bataille,  Louis  XIV  avait 
écrit  au  duc  de  Villeroi  et  lui  avait  demandé  comme  à 
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Bataille  de  Turirf(1706).  —  Marsin  blessé  mortellement.  (Page  325,  col.  1.) 


un  ami  de  donner  lui-même  sa  démission.  Le  maré- 
chal répondit  avec  hauteur,  et  quand  il  revint  fut  froi- 
dement accueilli.  «  Il  arriva  à  Versailles  le  vendredi 
6  août,  et  vit  le  roi  chez  Mme  de  Maintenon  :  cela  fut 
court  et  sec...  Ce  n'était  plus  le  temps  où  le  langage, 
les  grands  airs  et  les  secouements  de  perruque  pas- 
saient pour  des  raisons:  la  faveur  qui  soutenait  ce  vide 
était  passée.» 

La  plus  grande  partie  des  Pays-Ras  fut  le  prix  de 
cette  victoire,  qui  nous  coûtait  5000  morts  ou  blessés 
et  15  000  prisonniers.  Marlborough  entra  à  Anvers,  à 
Rruxelles,  à  Ostende,  et  Louis  XIV  fut  obligé,  pour 
arrêter  ses  progrès ,  de  rappeler  le  duc  de  Vendôme 
d'Italie,  où,  après  avoir  rejeté  les  Impériaux  derrière 
l'Adige  parles  victoires  de  Gassano  sur  l'Adda  (août 


1705),  et  de  Caleinato,  près  de  la  Chiese  (avril  1706), 
il  couvrait  le  siège  de  Turin,  que  dirigeait  le  duc  de 
la  Feuillade.  Celui-ci  était  un  second  Villeroi  :  il 
n'avait  d'autre  mérite  que  d'être  gendre  de  Chamil- 
lard.  Turin  pris,  l'Italie  était  à  la  maison  de  Rourbon. 
Vauban,  chargé  d'années  et  de  gloire,  offrit  d'aller  au 
siège  sans  commandement,  en  mettant  son  bâton  de 
maréchal  derrière  la  porte.  »  —  «  J'espère  prendre 
Turin  à  la  Cohorn,  »  répondit  la  Feuillade.  Cela  valait 
l'impertinence  de  Villeroi  et  eut  les  mêmes  suites. 
Pendant  que  Vendôme  court  en  Flandre ,  Eugène  , 
délivré  de  son  redoutable  adversaire,  lorme  le  projet 
hardi  d'aller  secourir  Turin  en  remontant  la  rive 
droite  du  Pô.  Il  fallait  qu'il  traversât  quinze  rivières, 
qu'il  battît  ou  évitât  l'armée  d'observation,  qu'il  vain- 
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quît  l'armée  de  siège,  et  tout  cela  avec  des  troupes  fa- 
tiguées et  inférieures  en  nombre.  S'il  y  avait  eu  un 
homme  de  tête  dans  le  camp  français,  Eugène  était 
perdu.  Mais  c'était  Marsin,  le  vaincu  d'Hochstedt, 
qu'on  avait  chargé  du  commandement  de  l'armée  d'Ita- 
lie. Déjà  Vendôme,  à  la  veille  de  son  départ,  avait 
souffert  par    négligence   que  le   général    autrichien 


passât  l'Adige  et  le  Pô;  Marsin,  par  incapacité,  lui 
laisse  franchir  la  Parma,  la  Trebbia,  la  Bormida,  le 
Tanaro,  sans  essayer  de  l'arrêter,  et  va  se  joindre  à 
la  Feuillade  (septembre  1706).  Leurs  lignes  devant 
Turin  étaient  trop  étendues.  Le  duc  d'Orléans,  qu'on 
avait  envoyé  à  l'armée,  mais  sans  aucun  pouvoir, 
donna  l'excellent  conseil  de   marcher   au-devant  de 


Siège  de  Toulon  (août  1707)   (Page  325,  col 


l'armée  d'Eugène  et  de  livrer  bataille  en  rase  cam- 
pagne. On  ne  l'écouta  pas.  On  attendit  l'ennemi  dans 
les  lignes.  Celles-ci,  qui  offraient  un  développement 
de  cinq  lieues,  furent  forcées,  Marsin  blessé  mortel- 
lement, le  Piémont  délivré,  le  Milanais  perdu,  et  par 
contre-coup,  l'année  suivante,  le  royaume  de  Naples. 
Le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Savoie,  étonnés  des 


suites  d'une  victoire  qui  les  amenait  aux  portes  de  la 
France,  ne  purent  résister  à  la  tentation  d'y  entrer. 
Ils  envahirent  la  Provence  par  le  col  de  Tende,  et  as- 
siégèrent Toulon,  soutenus  par  une  flotte  anglaise,  qui 
était  maîtresse  de  la  mer.  La  ville  se  défendit  bien; 
Eugène  perdit  10  000  hommes  dans  l'attaque  et  dans 
la  retraite  (août    1707).    Charles-Quint  y  avait   déjà 
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perdu  deux  années.  Toute  entreprise  sur  cette  fron- 
tière a  toujours  été  et  doit  être,  par  la  nature  des  lieux, 
fatale  a  ceux  qui  la  font.  Victor-Amédée  l'éprouva 
encore  l'année  suivante  :  il  entra  dans  le  Danphiné,  qui 
lui  convenait  fort  pour  arrondir  la  Savoie;,  et  fut  con- 
traint d'en  sortir  assez  vile. 

L'Espagne  ne  perdait  pas  seulement  ses  possessions 
éloignées,    elle   semblait   se    perdre  elle-même.    En 

1703,  les  Anglais  avaient  entraîné  le  Portugal  dans  la 
coalition,  et  fait  do  ce  pays,  par  le  traité  que  négocia 
sir   Méthuen,   comme  une   de  leurs   provinces.    En 

1704,  l'année  même  de  la  défaite  d'Uochstedt,  ils 
s'étaient  emparés,  par  un  coup  de  main,  de  l'impre- 
nable Gibraltar,  ce  qui  leur  a  donné  la  domination  de 
la  Méditerranée,  où  jadis  on  connaissait  à  peine  leur 
pavillon.  L'archiduc  Gbarles  avait  pris,  l'année  sui- 
vante, Barcelone;  en  1706  il  entra  dans  Madrid,  et  la 
brillante  victoire  du  maréchal  de  Berwick  à  Almanza 
fut  inutile.  On  proposa  un  instant,  dans  les  conseils  de 
Louis  XIV,  de  renoncer  à  l'Espagne  et  d'envoyer  Phi- 
lippe V  régner  en  Amérique. 

Le  pape  Clément  XI  écrivit  à  l'archiduc  :  A  notre 
très-cher  fils,  roi  des  Espagnes. 

§    k.    OUDF.NARDE  ;    PERTE   DES   PAYS-BAS  (1708);    BOUFFLERS 
AU  SIEGE  DE   LILLE;  MALPLAQUET  (1709)  ;  DENAIN  (1712). 

L'année  1707  s'ouvrait  donc  sous  de  tristes  auspices. 
Nos  troupes  sur  tous  les  points  étaient  ramenées  en 
deçà  de  nos  frontières.  Philippe  V  n'avait  plus  d'États. 
L'Espagne  avait  eu  devant  Barcelone  sa  journée 
d'Hochstedt,  comme  l'Italie  devant  Turin  et  les  Pays- 
Bas  à  Ramillies.  Nous  étonnerons-nous  de  ces  défaites 
successives  d'armées  j  usque-là  victorieuses,  quand  nous 
verrons  avec  quelle  légèreté  on  conduisait  une  guerre 
aussi  grave. 

«  Le  luxe  de  la  cour  et  de  la  ville  était  passé  avec 
tant  d'excès  dans  les  armées,  qu'on  y  portait  toutes  les 
délicatesses  inconnues  autrefois  dans  les  lieux  du  plus 
grand  repos.  Il  ne  se  parlait  plus  que  de  haltes  chaudes 
dans  les  marches  et  dans  les  détachements,  et  les  repas 
qu'on  portait  à  la  tranchée  pendant  les  sièges  étaient 
non-seulement  abondants  dans  tous  leurs  services, 
mais  les  fruits  et  les  glaces  qu'on  y  servait  avaient  l'air 
des  fêtes,  avec  une  profusion  de  toutes  sortes  de  li- 
queurs. La  dépense  ruinait  les  officiers,  qui,  les  uns 
pour  les  autres,  s'efforçaient  à  l'envi  de  paraître  magni- 
fiques ;  et  les  choses  à  porter  et  à  faire  quadruplaient 
leurs  domestiques  et  les  équipages  de  l'armée,  qui  l'af- 
famaient souvent.  A  la  fin,  le  roi  fit  un  règlement  qui 
défendit  aux  lieutenants  généraux  d'avoir  plus  de  qua- 
rante chevaux  d'équipage,  aux  maréchaux  de  camp  plus 
de  trente,  aux  brigadiers  plus  de  vingt-cinq  et  aux  colo- 
nels plus  de  vingt.  »  (Saint-Simon.) 

Cependant  Villars  tenait  parole.  Il  avait,  en  1705, 
sur  le  Rhin,  arrêté  Marlborough  et  couvert  la  Lor- 
raine. L'année  suivante,  il  avait  débloqué  le  Fort-Louis, 
et,  en  1707,  forcé  les  lignes  de  Stolhoffen,  qui  s'éten- 
dant  de  Philippsbourg  à  la  forêt  Noire,  étaient  regar- 
dées comme  le  rempart  de  l'Allemagne.  De  là  il  avait 
pu  inonder  de  partisans  la  Franconie  et  le  Wurtem- 
berg, y  lever  des  contributions  et  empêcher  Marlbo- 
rough d'avancer  trop  vite  en  Flandre.  Ainsi  la  coali- 
tion, victorieuse  aux  deux  extrémités  de  l'immense 
ligne  des  opérations,  en  Espagne,  en  Italie  et  aux 


Pays-Bas,  était  battue  au  centre,  sur  le  Rhin,  et  con- 
vaincue d'impuissance,  au  sud,  dans  ses  efforts  peur 
envahir  la  Fiance  par  la  vallée  du  Rhône.  Elle  espéra 
mieux  réussir  au  noid  et  y  porta  toutes  ses  forces. 

En  ce  temps-là,  Charles  XII  était  en  Base  à  la  têée 
d'une  armée  jusqu'alors  invincible.  Villars  propos 
d'aller  le  rejoindre  à  travers  l'empire,  et  Louis  XIV  le 
sollicita,  en  invoquant  l'arnitié  séculaire  de  la  France 
et  de  la  Suède,  de  jouer  le  rôle  de  Gustave- Adolphe  et 
de  prendre  la  coalition  à  revers.  Marlborough  accourut 
auprès  du  héros  suédois.  L'Allemagne  était  dans  une 
cruelle  anxiété,  le  monde  dans  l'attente  :  l'orage  alla 
fondre  sur  la  Russie  et  s'y  perdre. 

Selon  le  plan  convenu,  le  prince  Eugène  rejoignit 
Marlborough  en  Flandre.  La  campagne  semblait  de- 
voir être  décisive.  Les  alliés  avaient  80  000  hommes; 
la  France,  que  l'Europe  croyait  épuisée,  en  fournit 
100000.  Louis  XIV  les  donna  à  son  petit-fils,  le  duc 
de  Bourgogne,  à  qui  Vendôme  servait  de  lieutenant. 
Il  eût  fallu  le  placer  seul  à  la  tête  des  troupes.  La  di- 
vision du  commandement  amena  un  nouveau  désastre; 
l'armée  fut  mise  en  déroute  à  Oudenarde,  au  pas 
de  l'Escaut  (11  juillet  1708).  Ce  ne  fut  pas  une  grande 
bataille,  mais  une  grosse  affaire  d'avaDt-poste,  qui 
nous  coûta  à  peine  1500  hommes.  Beaucoup  de  corps 
ne  furent  point  engagés,  et  le  soir  rien  n'était  perdu. 
Aussi  Vendôme  proposait  de  recommencer  le  lende- 
main ;  le  duc  de  Bourgogne  et  ses  conseillers  s'y  refu- 
sèrent. «  Il  faut  donc  se  retirer,  s'écria  Vendôme  avec 
rage,  puisque  vous  le  voulez  tous.  Aussi  bien,  ajou- 
ta-t-il  en  regardant  le  petit-fils  de  Louis  XI V,  il  y  a 
longtemps,  Monseigneur,  que  vous  en  avez  envie.  » 
La  retraite  fut  désastreuse  comme  celle  de  Turin.  Les 
régiments  allaient  à  l'aventure,  sans  ordre,  sans  chef; 
l'ennemi  survint,  qui  tua  ou  prit  plus  de  10  000  hom- 
mes. Gand,  Bruges  se  rendirent  et  Lille  fut  attaquée. 

Lille  n'est  point  une  vieille  cité,  car  elle  ne  compte 
pas  encore  mille  ans  d'existence.  Bâtie  sur  les  bords 
de  la  Deule,  dans  un  terrain  bas  et  humide,  elle  s'est 
fait  un  profit  et  une  défense  de  ces  eaux  qui  sem- 
blaient n'être  pour  elle  qu'une  menace  et  un  péril. 
Louis  XIV  l'avait  prise,  en  1667,  après  neuf  jours  de 
tranchée  ouverte.  C'était  une  de  ses  premières  et  sa 
plus  précieuse  conquête. 

Boufflers  était  gouverneur  de  la  Flandre;  mais  de- 
puis sa  victoire  d'Eckeren,  en  1702,  on  le  laissait  sans 
commandement.  Il  restait  donc  à  Versailles,  inutile 
à  l'Etat  et  profondément  affligé  de  ses  revers,  car 
«  il  était,  dit  Saint-Simon,  pétri  d'honneur,  de  valeur, 
de  probité  et  d'amour  pour  la  patrie.  »  En  apprenant 
les  immenses  préparatifs  faits  par  les  alliés,  il  se 
douta  bien  que  leur  but  était  Lille;  il  le  dit  :  on  ne 
le  voulut  point  croire  ;  et  quand,  sans  en  rien  dire  à 
personne,  il  eut  fait  tous  ses  préparatifs  et  demandé 
au  roi  la  permission  de  se  jeter  dans  la  place,  il  fut 
loué,  mais  éconduit.  Il  n'était  point  d'usage  qu'un 
maréchal  de  France  allât  faire  l'office  d'un  gouver- 
neur de  ville.  Boufflers  sauta  à  pieds  joints  par-dessus 
sa  dignité,  comme  nous  avons  vu  Vauban  dire  au  roi, 
qui  lui  objectait  qu'un  maréchal  ne  pouvait  servir  sous 
un  lieutenant  général  :  «  Sire,  je  laisserai  mon  bâton 
à  la  porte.  »  Boufflers  insista  pour  partir,  et  obtint 
enfin  la  permission  d'essayer  d'arrêter  cette  invasion 
formidable. 

On  n'avait  pas  d'argent  à  lui  donner;  il  trouva  à 
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Paris  cent  mille  écus  sur  son  bien  et  emprunta  en 
Flandre  pour  plus  d'un  million. 

La  garnison  n'était  que  le  tiers  ou  le  quart  de  l'ar- 
mée assiégeante;  elle  comptait  peu  de  vieux  soldats,  et 
beaucoup  de  gens  qui  de  leur  vie  n'avaient  touché  un 
fusil;  elle  manquait  de  poudre  et  n'avait  pas  assez  de 


vivres  ;  enfin  l'investissement  de  la  place  était  si  com- 
plet, que  pour  porter  à  Boufflers  un  avis  du  duc  de 
Bourgogne,  un  brave  soldat,  le  capitaine  Dubois,  fut 
obligé  de  traverser  sept  canaux  à  la  nage,  presque 
toujours  entre  deux  eaux,  de  peur  d'être  aperçu  des 
sentinelles,  et  pénétra  dans  Lille  par  la  Deule.  Les 
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Le  maréchal  de  Boufflers  au  siège  de  Lille. 


moyens  d'attaque  étaient  donc  formidales;  les  moyens 
de  régistaDCe,  sauf  la  bonne  disposition  des  feux  de  la 
place,  ne  l'étaient  point;  mais  l'énergie  morale  fut 
très-grande,  et  c'est  cette  force-là  qui  fait  vaincre  ou 
tomber  avec  un  renom  immortel.  Malgré  ses  soixante- 
deux  ans  et  un  corps  usé  par  les   fatigues,  Boufflers 


couchait  tout  habillé  aux  attaques;  il  ne  se  mit  pas 
trois  fois  dans  son  lit  depuis  l'ouverture  de  la  tranchée 
jusqu'à  la  reddition  de  la  place.  Il  fut  plusieurs  fois 
lé,  et  s'en  cachait  le  plus  qu'il  pouvait;  mais  un 
jour,  atteint  à  la  tète,  il  fut  renversé  et  porté  malgré 
lui  dans  sa  maison.  «  On  le  voulut  saigner,  dit  Saint- 
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îSiiuon;  il  s'y  opposa,  de  peur  que  cela  lui  ôtât  dei 
forces,  et  voulut  sortir.  Sa  maison  fut  investie;  il  fut 

menacé  par  les  cris  des  soldats  qu'ils  quitteraient 
leurs  postes  s'ils  le  revoyaient  de  vingt-quatre 
heures,  et  il  les  passa    comme  assiégé  chez   lui.  » 


Dans  une  sortie  les  assiégés  prirent  un  général  en- 
nemi, le  comte  de  Bétendorf.  Ce  fut  un  des  épisodes 
dont  on  causa  le  plus  dans  la  ville.  De  part  et  d'autre 
on  avait  un  moment  suspendu  le  feu,  et  bon  nombrede 
bourgeois  .'-taient  montés  sur  le  rempart.  Le  comte  de 
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Siège  de  Lille  (1708). 


Bétendorf  s'avança  avec  son  neveu  à  l'extrême  ligne  des 
travaux  d'attaque,  et,  la  lunette  en  main,  lui  expliquait 
le  système  des  fortifications  de  la  place,  les  moyens  de 
la  prendre,  les  ruses  à  employer.  Cinq  ou  six  paysans 
vêtus  de  toile  grise  les  suivaient  à  distance,  prenant 
respectueusement  leur  part  de  la  leçon.  Le  comte,  qui 
se  voit  écouté,  s'anime  davantage,  mais  tout  à  coup  les 


six  paysans,  qui  étaient  des  soldats  déguisés,  sautent 
sur  le  maître  et  l'élève,  les  désarment,  les  garrottent 
et  les  emportent  dans  la  ville  au  bruit  des  acclamations 
moqueuses  des  bourgeois. 

Deux  assauts  furent  repoussés  avec  de  grandes  pertes 
par  les  assiégeants.  Le  prince  Eugène  y  fut  lui-même 
blessé  d'une  balle  au-dessus  de  l'œil.  Le  maréchal  fai- 
sait arme  de  tout  et  ne  dédaignait  pas  les  moyens  qui 
ne  sont  plus  marqués  dans  les  livres,  mais  que  la 
ferme  volonté  d'épuiser  jusqu'à  la  dernière  ressource 
fait  trouver.  On  vit  reparaître  sur  les  murs  de  Lille,  à 
côté  des  mortiers  et  des  canons,  tout  le  vieil  appareil 
de  défense  des  sièges  du  moyen  âge.  Il  fit  abattre  les 
gros  arbres  des  remparts  et  de  l'esplanade  :  voulant  les 
hérisser  de  pointes  acérées ,  il  publia  dans  la  ville 
qu'il  avait  besoin  de  fer,  et  les  bourgeois  se  mirent 
aussitôt  à  arracher  tous  les  barreaux  de  leurs  fenêtres, 
toutes  les  grilles  de  leurs  maisons;  à  la  place  du  mur 
abattu,  l'ennemi  vit  se  dresser  de  formidables  palis- 
sades. En  arrière,  Boufllers  tenait  en  réserve  de  gros 
tronesd'arbres  également  garnis  de  pointes  de  fer,  pour 
les  rouler  sur  les  assaillants;  de  distance  en  distance 
il  disposa  d'immenses  chaudières  remplies  d'huile 
bouillante;  des  artifices  de  toutes  les  espèces  connues 
étaient  préparés;  on  en  imagina  de  nouveaux.  Ainsi 
un  bourgeois  fabriqua  une  sorte  de  toile  goudronnée 
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Bt  soufrée,  qni,  lancée  dans  une  l)otlc  de  fer-blai 
déroulait  d'elle-même,  prenait  feu  et  tombait  romme 
une  natte  enflammée  mit  les  travailleurs.  Knfin,  au 
pied  de  la  brèche  la  plus  menacée,  il  fit  jeter  une 
('norme  quantité  de  fagots  goudronnés,  et  prépara  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  alimenter  pendant  deux  mois  ce 
brasier,  qui  rendait  l'approche  de  la  brèche  impos- 
sible. La  tranchée  était  ouverte  depuis  quarante  jours 
et  l'ennemi  n'était  maître  encore  d'aucun  ouvrage.  Ce- 
pendant des  assauts  répétés  épuisèrent  la  garnison  :  une 
brèche  considérable  fut  ouverte  dans  les  remparts. 
Alors  le  maréchal,  pour  ne  point  exposer  la  ville  à  une 
prise  d'assaut,  demanda  à  capituler  le  22  octobre. 

Pour  lui,  il  se  retira  dans  la  citadelle,  et,  a  -dit  le 
prince  Eugène1  ,  j'entrai  dans  la  ville  avec  Marlbo- 
rough,  le  roi  de  Pologne,  le  landgrave  de  liesse,  etc. 
Nous  allâmes  le  matin  à  l'église  et  le  soir  a  la  comédie; 
et  toutes  les  affaires  de  la  capitulation  étant  finies  le 
29  octobre,  je  fis  ouvrir  la  tranchée  le  même  jour  de- 
vant la  citadelle. 

J'écrivis  au  brave  Boufflers  :  «  L'armée  française 
s'est  retirée,  monsieur  le  maréchal .  vers  Tournay  ; 
l'électeur  de  Bavière  vers  Namur,  les  princes  vers  leur 
cour.  Ménagez  votre  personne  et  votre  brave  garnison. 
Je  signerai  encore  tout  ce  que  vous  voudrez.  »  Il 
me  répondit  :  «  Bien  ne  presse  encore;  permettez-moi 
de  me  défendre  le  plus  longtemps  que  je  pourrai.  Il 
me  reste  assez  d'ouvrage  pour  mériter  encore  plus 
l'estime  de  l'homme  que  je  respecte  le  plus.  »  Je 
fis  donner  l'assaut  au  second  chemin  couvert.  Le  roi  de 
France  s'en  douta  apparemment,  car  il  écrivit  au 
maréchal  de  se  rendre.  Malgré  la  répugnance  que 
celui-ci  y  avait,  il  était  prêt  à  le  faire,  lorsque  dans  un 
billet  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  ajouté  à  la  lettre 
du  roi,  il  lut  :  «  J'ai  su  d'un  certain  endroit  que  l'on 
veut  vous  faire  prisonnier  de  guerre.  »  Je  ne  sais  où 
il  avait  trouvé  cela;  mais  ce  prince,  estimable  à  la 
paix,  ne  pouvait  jamais  que  dire  et  faire  des  sottises  à 
la  guerre.  Ce  billet  cependant  fit  quelque  sensation 
pour  un  moment.  Généraux  et  soldats  jurèrent  de 
périr  tous  plutôt  sur  la  brèche.  Boufflers  en  pleura  de 
joie,  et  prêt  à  prendre  ce  parti,  il  se  souvint  de  mon 
billet,  qui  valait  mieux  que  celui  du  duc  de  Bourgogne; 
après  quatre  mois  de  tranchée  ouverte  devant  la 
ville  et  la  citadelle ,  il  m'envoya  ,  le  8  décembre 
tous  les  articles  qu'il  voulait  que  je  signasse  :  ce  qi:e 
je  fis  sans  aucune  restriction.  J'allai  bien  vite,  avec  le 
prince  d'Orange,  lui  rendre  visite  et  véritablement 
hommage  à  son  mérite.  Je  l'embrassai  bien  cordiale- 
ment et  acceptai  un  souper,  «  à  condition,  lui  dis-je, 
que  ce  serait  un  souper  de  citadelle  affamée,  pour  voir 
ce  que  vous  comptiez  maDger  sans  l'ordre  'exprès  du 
roi.  »  On  nous  servit  un  rôti  de  chair  de  cheval.  Les 
gourmands  de  ma  suite  ne  prirent  point  goût  à  cette 
plaisanterie,  mais  furent  bientôt  consolés  en  voyant 
arriver  des  provisions  de  la  ville,  qui  nous  firent  faire 
une  excellente  chère.  » 

Lille  était  perdue,  mais  la  France  avait  gagné  une 
année. 

Boufflers  n'est  certainement  ni  un  grand  homme  ni 
un  grand  général  ;  mais  il  mérite  l'épithète  que  le  duc 
de  Saint-Simon  créa  pour  Vauban,  celle  de  patriote,  et 
il  faut  le  ranger  parmi  les  plus  utiles  serviteurs  du 

1.  Vie  du  prince  Eugène  par  le  prince  de  Ligne, 


paye. Tout  le  monde  ne  peut  être  Vauban  ou  Turenne; 
la  Volonté  n'y  suffirait  pas:  mais  tien  n'empêche  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  citoyen*  pareils  à  celui  que  nous 
honorons  ici  ;  comme  lui,   modestes,   énergiquee,  et, 

jusqu'au  dernier  jour,  jusque  dans  la  plus  haute  for- 
tnne,  dévoués  sans  calcul,  sans  restrictions,  pour  cela, 
il  n'est  pi  "?énie,  mais  de  cœnr.  Si  l'ut 

un  don  que  la  i.ature  n'accorde  qu'à  ses  privilégiés,  on 
peut  toujours  se  donner  l'autre,  en  éle\ant  ses  senti- 
ments et  son  àrne  au  niveau  de  tous  ses  devoirs,  et 
même  au  delà. 

L'année  1 709  fut  des  plus  désastreuses  pour  la  France. 
Nos  frontières  dégarnies  ouvraient  le  pays  aux  ennemis. 
Un  paiti  de  Hollandais  courut  jusqu'auprès  de  Ver- 
failles  et  enleva  sur  le  pont  de  Sèvres  le  premier 
écuyer  du  roi  qu'ils  prirent  pour  le  Dauphin. 

L'hiver  avait  été  terrible.  «  La  gelée  dura  près  de 
deux  mois  avec  la  même  force,  toutes  les  rivières  fu- 
rent prises  jusqu'à  leur  embouchure,  les  bords  de  la 
mer  portaient  des  charrettes.  Un  faux  dégel  fondit  les 
neiges  et  fut  suivi  d'une  gelée  aussi  fojte  que  la  précé- 
dente. Les  élixirs  les  plus  forts,  les  liqueurs  les  plus 
spiritueuses  cassèrent  leurs  bouteilles  dans  les  armoires 
des  chambres  à  feu  et  environnées  de  tuyaux  de  che- 
minée. Les  arbres  fruitiers  périrent,  il  ne  resta  plus  ni 
noyers,  ni  oliviers,  ni  pommiers,  ni  vignes;  les  jardins 
périrent,  et  tous  les  grains  dans  la  terre.  Chacun  res- 
serra son  vieux  grain.  Le  pain  enchérit  à  proportion 
du  désespoir  de  la  récolte. 

«  I!  se  publia  des  édits  sur  les  blés  ;  on  fit  des  re- 
cherches, des  amas  ;  on  envoya  des  commissaires  par 
les  provinces  trois  mois  après  les  avoir  annoncés,  et 
toute  cette  conduite  acheva  de  porter  au  comble  l'indi- 
gence et  la  cherté  dans  le  temps  qu'il  était  évident,  par 
les  supputations,  qu'il  y  avait  pour  deux  années  de  blés 
en  France  pour  la  nourrir  tout  entière,  indépendam- 
ment d'aucune  moisson.  Beaucoup  de  gens  crurent  donc 
que  messieurs  des  finances  avaient  saisi  cette  occa- 
sion de  s'emparer  des  blés  par  des  émissaires  répandus 
dans  les  marchés  du  royaume,  pour  le  vendre  ensuite 
au  prix  qu'ils  y  voudraient  mettre,  au  profit  du  roi  sans 
oublier  le  leur.  Une  quantité  considérable  de  bateaux  de 
blés  que  le  roi  avait  achetés  se  gâtèrent  sur  la  Loire. 
Le  prix  du  blé  était  égal  dans  tout  le  royaume.  Dans 
tous  les  marchés,  le  blé  qui  ne  se  trouvait  pas  vendu 
au  prix  fixé,  à  l'heure  marquée  pour  finir  le  marché,  se 
remportait  forcément,  et  ceux  à  qui  la  pitié  le  faisait 
donner  à  un  moindre  piix  étaient  punis  avec  cruauté.  » 
(Saint-Simon). 

La  liberté  commerciale,  inaugurée  de  nos  jours,  a 
rendu,  Dieu  merci,  le  retour  de  ces  malheurs  et  de  ces 
exactions  impossible.  A  la  première  nouvelle  d'une 
mauvaise  récolte,  le  blé  étranger  affluerait  sur  nos 
marchés  et  l'abondance  défierait  les  accapareurs,  si 
cette  race  maudite  n'était  pas  à  jamais  éteinte. 

«  Les  payements  les  plus  inviolables,  continue 
S*aint-Simon,  qui,  cette  fois,  parle  un  peu  du  peuple, 
commencèrent  à  s'altérer.  Ceux  de  la  douane  ceux  des 
diverses  classes  d'emprunts,  les  rentes  de  1  hôtel  de 
ville  en  tout  temps  si  sacrées,  tout  fut  suspendu.  Ln 
même  temps  les  impôts  haussés,  multipliés,  exigés  avec 
les  plus  extrêmes  rigueurs,  achevèrent  de  dévaster  la 
France.  Quoique  la  plupart  des  bestiaux  eussent  péri 
faute  de  nourriture,  et  par  la  misère  de  ceux  qui  en 
avaient  dans  les  campagnes,  on  mit  dessus  un  nouveau 
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monopole.  Grand  nombre  de  gens  qui,  les  années  pré- 
cédentes soulageaient  les  pauvres,  se  trouvèrent  réduits 
à  subsister  à  grand'peine,  et  beaucoup  de  ceux-là  à  re- 
cevoir l'aumône  en  secret.  Il  ne  se  peut  dire  combien 
d'autres  briguèrent  les  hôpitaux,  naguère  la  honte  et 
le  supplice  des  pauvres,  combien  d'hôpitaux  ruinés 
réunissant  leurs  pauvres  à  la  charge  publique,  c'est-à- 
dire  alors  à  mourir  exactement  de  faim,  et  combien 
d'honnêtes  familles  expirantes  dans  les  greniers.  On 
vit  les  laquais  du  roi  mendier  aux  portes  de  Versailles, 
et  Mme  de  Maintenon  manger  du  pain  d'avoine. 

«  Il  ne  se  peut  dire  aussi  combien  tant  de  misère 
échauffa  le  zèle  et  la  charité,  ni  combien  immenses 
furent  les  aumônes.  Mais  les  besoins  croissant  à  cha- 
que instant,  une  charité  indiscrète  et  tyrannique  ima- 
gina des  taxes  et  un  impôt  pour  les  pauvres.  Elles 
s'étendirent  avec  si  peu  de  mesure,  en  sus  de  tant 
d'autres,  que  ce  surcroît  mit  une  infinité  de  gens  plus 
qu'à  l'étroit,  au  delà  duquel  ils  étaient  déjà,  en  dépi- 
tèrent un  grand  nombre,  dont  elles  tarirent  les  au- 
mônes volontaires,  en  sorte  qu'outre  l'emploi  de  ces 
taxes  peut-être  mal  gérées,  les  pauvres  en  furent  beau- 
coup moins  soulagés.  Ce  qui  a  été  depuis  de  plus  étrange , 
c'est  que  ces  taxes  en  faveur  des  pauvres,  un  peu  mo- 
dérées mais  perpétuées,  le  roi  se  les  est  appropriées, 
en  sorte  que  les  gens  des  finances  les  touchent  publi- 
quement aujourd'hui  comme  des  revenus  du  roi,  jus- 
qu'avec la  franchise  de  ne  lui  avoir  pas  fait  changer 
de  nom.  » 

«  Il  y  eut  des  désordres  dans  les  marchés  de 
Paris.  Argenson,  lieutenant  de  police,  courut  même 
fortune  à  Saint-Roch,  où  il  était  accouru  sur  une  grande 
émeute  de  la  populace,  fort  grossie  et  fort  insolente,  à 
l'occasion  d'un  pauvre  qui  était  tombé  et  avait  été  foulé 
aux  pieds.  »  Des  billets  menaçants  parvinrent  jusqu'au 
roi.  «  Ce  qui  le  piqua  davantage  fut  l'inondation  des 
placards,  les  plus  hardis  et  les  plus  sans  mesure 
contre  sa  personne,  sa  conduite  et  son  gouvernement, 
qui  longtemps  durant  furent  trouvés  affichés  aux  portes 
de  Paris,  aux  églises,  aux  places  publiques,  surtout  à 
ses  statues.  »  (Saint-Simon.) 

Des  courtisans  offrirent  de  porter  leur  vaisselle  à  la 
iMonnaie.  On  les  prit  au  mot.  Force  fut  aux  grands 
seigneurs  de  suivre  l'exemple.  «  Le  roi  agita  de  se 
mettre  à  la  faïence;  il  envoya  sa  vaisselle  d'or  à  la 
Monnaie,  et  M.  le  duc  d'Orléans  le  peu  qu'il  en  avait. 
Le  roi  et  la  famille  royale  se  servirent  de  vaisselle  de 
vermeil  et  d'argent,  les  princes  et  les  princessses  du 
sang,  de  faïence.  »  Les  inondations  de  la  Loire  qui  sur- 
vinrent ensuite  ajoutèrent  un  nouveau  désastre  aux 
malheurs  sous  lesquels  se  courbait  la  France. 

Louis  XIV  s'humilia  et  demanda  la  paix.  Torcy 
partit  incognito  pour  aller  fléchir  Ilcinsius.  Mais  les 
irinmvirs  ne  trouvaient  pas  le  roi  assez  abaissé.  Ils 
exigèrent  qu'il  rendit  Strasbourg,  qu'il  renonçât  à  la 
souveraineté  de  l'Alsace,  qu'il  chassât  lui-même  son 
petit-fils  de  l'Espagne  (mai  1709).  «  Puisqu'il  faut  faire 
la  guerre,  répondit-il,  j'aime  mieux  la  faire  à  mes  en- 
nemis qu'à  mes  enfants;  »  et  il  écrivit  aux  gouverneurs, 
auxévûques,  aux  communes,  une  lettre  où  il  les  faisait 
juges  entre  ses  ennemis  et  lui. 

Ce  noble  appel  au  patriotisme  remua  toute  la 
France;  ceux  qui  manquaient  de  pain  se  firent  sol- 
dats, et  on  eut  encore  une  armée  aussi  forte  que  celle 
des  coalisés.  Villars  en  reçut  le  commandement.  Dcs- 


marets  trouva  de  l'argent  «  en  faisant  de  fortes  saignées 
aux  gens  de  finance.  »  Saint-Malo,  que  la  guerre  enri- 
chissait, prêta  30  millions. 

Il  est  intéressant  de  voir  combien  l'administration 
militaire,  cette  grande  machine  montée  par  Louis XIV, 
était  imparfaite  encore,  et  par  quelles  horribles  souf- 
frances les  soldats  devaient  passer  avant  d'arriver  sur 
le  champ  de  bataille.  La  guerre  elle-même  est  en  pro- 
grès. Pour  nous,  du  moins,  elle  n'est  meurtrière  que 
les  jours  de  combat;  elle  l'était  autrefois  chaque  jour 
de  campagne.  Alors  les  habits,  les  armes,  les  vivres 
manquaient  souvent.  Pendant  toute  l'année  1709  l'ar- 
mée vécut  au  jour  le  jour.  Voici  quelques  extraits  des 
lettres  de  Villars  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Les  offi- 
ciers subalternes  ont  vendu  jusqu'à  leur  dernière  che- 
mise pour  vivre....  A  Tournay,  des  soldats  ont  vendu 
leur  justaucorps  et  leurs  armes  pour  avoir  du  pain.... 
Tous  les  officiers  de  la  garnison  de  Saint- Venant 
m'ont  demandé  en  grâce  de  leur  faire  donner  du  pain, 
et  cela  avec  modestie,  disant  :  «  Nous  vous  demandons 
du  pain,  parce  qu'il  en  faut  pour  vivre  :  du  reste, 
nous  nous  passerons  d'habits  et  de  chemises.  »  Un 
orage,  une  sécheresse  me  font  trembler,  parce  que  je 
suis  obligé  de  faire  moudre  la  nuit  pour  le  lendemain 
matin,  le  matin  pour  l'après-midi,  et  cuire  tout  de 
suite.  Or,  trop  d'eau  noierait  les  moulins,  trop  peu 
les  ralentirait.  »  —  «  Imaginez- vous,  écrivait-il  à  Chamil- 
lard,  l'horreur  de  voir  une  armée  manquer  de  pain  ! 
Il  n'a  été  délivré  aujourd'hui  que  le  soir,  et  encore 
fort  tard.  Dans  ces  occasions,  je  passe  dans  les  rangs, 
je  caresse  le  soldat,  je  lui  parle  de  manière  à  lui  faire 
prendre  patience.  «  M.  le  maréchal  a  raison,  disent- 
ils;  il  faut  souffrir  quelquefois.  »  Ou  bien  riant  au 
milieu  de  leurs  misères,  ils  disaient  à  Villars,  lorsqu'il 
n'avait  pu  leur  donner  que  le  quart  de  ration  :  Panem 
nostrum  quotidianum  da  nobis  hodie.  Quelquefois 
même  ce  quart  de  ration  manquait.  «  Quand  M.  d'Ar- 
tagnan  a  marché,  écrit-il  le  27  juillet,  il  a  fallu  que  les 
brigades  qui  ne  marchaient  pas  jeûnassent.  Je  fais  ici 
la  plus  surprenante  campagne  qui  ait  été  faite;  c'est 
un  miracle  que  nos  subsistances,  et  une  merveille  que 
la  vertu  et  la  fermeté  du  soldat  à  souffrir  la  faim.  On 
s'accoutume  à  tout.  Je  crois  cependant  que  l'habitude 
de  ne  pas  manger  n'est  pas  bien  facile  à  prendre.  » 

Villars,  désespéré  d'être  ainsi  retenu  dans  l'inac- 
tion, court  à  Versailles  afin  d'obtenir  qu'on  fasse  quel- 
ques magasins  qui,  le  rassurant  sur  ses' vivres  pour 
plusieurs  jours,  lui  permettent  de  marcher  et  de  tenter 
quelque  opération.  «  Je  mets  ma  confiance  en  Dieu  et 
en  vous,  lui  dit  le  roi  en  l'embrassant,  et  ne  puis  rien 
vous  ordonner,  puisque  je  ne  puis  vous  donner  aucun 
secours.  » 

Il  demanda  que  le  roi  fît  au  moius  partir  pour  l'ar- 
mée quelques-uns  de  ses  proches  dont  la  présence  ani- 
merait le  soldat.  «  Les  armées  ennemies,  écrivait-il 
le  10  juin,  sont  remplies  de  princes  qui  se  font  tuer 
de  tout  leur  cœur.  On  y  voit  pour  volontaires  deux 
princes  destinés  à  porter  la  couronne  et  trente  princes 
officiers  généraux  ou  subalternes J'eus  beau  re- 
montrer, il  ne  me  vint  personne.  »  C'était  en  effet  un 
principe  arrêté  de  politique  dans  l'esprit  de  Louis  XIV 
de  tenir  tous  les  siens  hors  des  commandements.  11 
craignait  qu'ils  n'y  gagnassent  de  la  gloire  et  une  im- 
portance qu'il  ne  voulait  pas  leur  donner. 

Les  princes  ne  vinrent  pas,  mois  un  vieux  général 
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charge  d'ans  et  d'honni  urs,  K;  maréchal  de  Boufflerf, 
s'offrit  à  servir  sous  Villas,  Lieu  qu'il  fût  sou  ancien. 
«  Je  recevrai  vos  ordres,  lui  dit  l'héroïque  défenseur 
de  Lille,  et  aucun  de  vos  aides  de  camp  ne  les  exécu- 
tera avec  plus  d'empressement  ni  de  plaisir  que  moi.  - 
La  rivalité  des  généraux  a  tant  de  lois,  eu  ce  temps-là 
et  depuis,   huit   conjj  romis  on  perdu,  qu'il  faut  tenir 


compte  encore  à  Bouffi  ers  de  ce  dévouement  à  la  chose 
publique  plus  difficile  et  plus  r  re  que  celui  qu'il  a\ait 
pialiqué  à  Lille. 

Cependant  le  trésor  royal  envoya  quelque  argent 
éloik  de  gaieté,   comme  l'appelait  un  officier  de  Yil- 
lars.  «  On  força  tout;  on  fit  moudre  jour  et  nuit,  et 
on  espéra  d'avoir  à  la  fin  du  mois  assez  de  pain  pour 


Fécelon  soignant  les  blessés  après  la  bataille  de  Malplaquet  (1709.) 


donner  une  bataille  :  »  Voyez-vous  tout  ce  qu'il  y  a  de 
misères,  de  souffrances  et  de  courage  sous  ces  mots  : 
«  On  espéra  avoir  assez  de  pain  pour  donner  une  ba- 
taille !»  —  «  Mais,  dit  Villars,  il  semblait  que  l'extré- 
mité où  nous  étions  léJuits  enflammât  le  cœur  des 
troupes;  je  ne  les  ai  jamais  trouvées  si  animées.  » 
Quand  elles  joignirent  l'ennemi  à  Malplaquet,  on  ve- 


nait de  distribuer  aux  soldais  le  pain  dont  ils  man- 
quaient depuis  la  veille  ;  ils  le  jetèrent  pour  courir  plus 
vite  au  combat. 

Tant  d'héroïsme  devait  avoir  sa  récompense.  Une 
grave  blessure  qui  jeta  Villars  par  terre,  empîcha 
probablement  que  la. bataille  de  Malplaquet  ne  fût 
pour  nous  une  victoire.  La  retraite  du  moins  se  fil 
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dans  le  plus  bel  ordre,  et  l'ennemi  acheta,  au  prix  de 
pertes  énormes,  l'honneur  de  rester  maître  du  champ 
de  bataille.  «  Si  Dieu  nous  fait  la  grâce  de  perJre  en- 
core une  pareille  bataille,  écrivait  Yillars  de  son  lit  de 
douleur,  Votre  Majesté  peut  compter  que  ses  ennemis 
sont  détruits.  » 

Cette  glorieuse  défaite  annonçait  le  terme  de  nos  re- 


vers. L'année  suivante,  les  alliés  essuyèrent  un  véri- 
table désastre.  Louis  XIV  envoya  en  Espagne  le  duc  de 
Vendôme,  disgracié  depuis  la  fameuse  campagne  d'Ou- 
denarde.  Son  nom  seul  valait  une  aimée.  Une  foule 
de  volontaires  vinrent  se  ranger  sous  ses  ordres;  et 
Philippe  V  se  mit  à  la  tête  de  ses  troupes.  La  nation 
espagnole  se  réveilla  comme  la  France  à  la  voix  de 


Bataille  de  la  Villaviciosa  (9  décembre  1710.)  (Page  333,  col.  1.) 


Louis  XIV.  Les  habitants  des  me  ntagnes  commencèrent 
cette  guerre  de  guerrillas  qui,  sur  le  sol  découpé  de 
l'Espagne,  a  toujours  été  fatale  aux  étrangers;  enfin  le 
général  de  l'archiduc,  le  comte  Stahrenberg,  fut  com- 
plètement vaincu  à  Villaviciosa  (9  décembre  1710).  On 
raconte  qu'après  la  bataille,  le  duc  de  Vendôme  dïl  a 
Philippe  V,  accablé  de  fatigue  :  «  Je  vais  vous  faire 


donner  le  plus  beau  lit  sur  lequel  jamais  un  ioi  ait  cou- 
ché, »  et  il  lit  réunir  en  un  monceau  les  étendards  et 
les  drapeaux  ennemis.  Celte  victoire  sauvait  la  cou- 
ronne de  Philippe  V,  et  par  contre-coup  le  Canada, 
alors  menacé  par  une  expédition  formidable  qui  atten- 
dait pour  agir  l'armée  et  la  flotte  anglaises,  que  le  succès 
de  Vendôinc  retint  sur  les  côtes  d'Espagne. 
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Cette  vigueur  inattendue  de  deui  peuples  qu'on 
croyait  près  de  Buccomber  étonna  les  alli«'s  :  !a  lassitude 

les  gagnait,  surtout  l'Angleterre,  dont  les  subsi- 
des alimentaient  }a  coalition  et  qui  avait  grevé  sa  dette 
publique  de  60  millions  de  livres  sterling.  Une  intrigue 
de  cour  précipita  le  dénoûment  que  l'opinion  publique, 
souveraine  en  un  pays  libre,  préparait  déjà,  et  que  la 
reine  elle-même  souhaitait.  La  duchesse  de  Marlbo- 
rough  fatiguait  la  reine  Anne  de  ses  hauteurs  ;  tombée 
en  disgrâce,  elle  y  entraîna  les  amis,  les  parents  de 
son  époux,  et  quelque  temps  après  le  duc  lui-même. 
Le  vicomte  de  Bo!ingbroke  et  le  comte  d'Oxford  for- 
mèrent un  nouveau  ministère,  et  la  majorité  qu'ils 
obtinrent  dans  la  Chambre  des  communes  récemment 
renonvelée  prouva  que  la  nation  elle-même  acceptait 
le  changement  qui  allait  s'opérer  dans  la  politique 
extérieure  de  l'Angleterre. 

Marlborough  et  les  whigs  ses  amis  devaient  leur  in- 
fluence à  la  guerre;  les  torys,  nouveaux  conseillers  de 
la  couronne,  cherchèrent  à  fonder  leur  crédit  sur  la 
p^ix.  Au  mois  de  janvier  1711,  un  prêtre  inconnu, 
l'abbé  Gauthier,  lié  avec  lord  Bolingbroke,  se  rendit 
chez  le  marquis  de  Torcy,  et  lui  dit  sans  préambule  : 
«  Voulez-vous  )a  paix,  monsieur?  Je  viens  vous  ap- 
porter les  moyens  de  la  faire.  »  —  «  C'était,  dit  Torcy, 
demander  à  un  mourant  s'il  voulait  guérir.  »  Des  négo- 
ciations secrètes  commencèrent  ;  un  événement  imprévu 
permit  de  les  rendre  publiques.  L'empereur  Joseph  Itr, 
qui  avait  succédé  à  Léopold  en  1705,  mourut  le 
17  avril  1711,  sans  laisser  d'autre  héritier  que  son 
frère  l'archiduc  Charles.  L'Angleterre,  qui  avait  com- 
battu pour  séparer  l'Espagne  de  la  France,  n'enten- 
dait pas  continuer  la  guerre  pour  unir  l'EspagDe  à 
l'Autriche  et  reconstituer  de  ses  mains  la  puissance  de 
Charles-Quint.  Une  suspension  d'armes  fut  au-sitôt 
convenue,  et  les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés 
à  Londres,  le  8  octobre  1711.  Cet  exemple  entraîna 
les  alliés;  un  congrès  s'ouvrit  à  Utrecht,  le  29  jan- 
vier 1712.  L'empereur  et  l'empire  refusèrent  d'y 
prendre  part  ;  mais  les  forces  étaient  redevenues  égales, 
et  une  seule  campagne  sulfit  à  prouver  que  l'Alle- 
magne ne  pouvait  se  passer  de  l'Europe  pour  abattre  la 
France. 

Malgré  beaucoup  d'efforts,  l'armée  était  encore  dans 
la  plus  profonde  détresse,  Fénelon,  qui  était  sur  cette 
frontière,  dans  son  archevêché  de  Cambrai,  et  qui 
avait  fait  de  son  palais  épiscopal  une  ambulance,  écrit  : 
«  On  n'a  guère  que  du  pain  d'avoine  :  les  blessés  man- 
quent de  bouillon,  de  liuge  et  de  médicaments,  et  les 
prisonniers  qui  sont  en  Hollande  y  meurent  de  faim, 
faute  de  payement  de  la  part  du  roi.  »  Au  lieu  d'argent, 
le  gouvernement  donnait  aux  officiers  des  billets  de 
subsistance  qui  perdaient  80  pour  100.  Villars  ne  réus- 
sissait à  faire  supporter  la  misère  qu'en  affectant  la 
confiance  et  en  rappelant  dans  l'armée  la  gaieté  «  qui, 
disait-il,  est  l'âme  de  la  nation.  »  Nos  zouaves  ouvrent 
des  spectacles,  Villars  donnait  des  bals  jusque  sous  le 
feu  de  l'ennemi. 

Avant  de  partir  pour  la  campagne  de  1712,  il  eut  à 
Marly  une  conférence  avec  Louis  XIV.  Ce  fut  une 
scène  mémorable.  Le  vieux  roi,  qui  venait  de  perdre 
le  Dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne,  brisé  par  le  mal- 
heur, oublia  un  moment  ce  calme  imperturbable  qu'il 
gardait  dans  les  salons  de  Versailles  comme  s'il  eût 
été  au-dessus  des  afflictions  humaines.  Il  laissa  échap- 


per des  larmes  et  lui  dit  :  «  Vous  voyez,  mon  état, 
monsieur  le  maréchal,  il  y  a  peu  d'exemples  de  ce  qui 
m'arrive,  et  que  l'on  perde  dans  la  même  semaine  trou 
de  ses  enfants.  Mais  suspendons  mes  douleurs  sur  les 
malheurs  domestiques,  et  voyons  ce  qui  peut  se  faire 
pour  prévenir  ceux  du  royaume.  La  confiance  que  j'ai 
en  vous  est  bien  marquée,  puisque  je  vous  remets  les 
forces  et  le  salut  de  l'Etat.  Je  connais  voîre  zèle  et  la 
valeur  de  mes  troupes,  mais  enfin  la  fortune  peut  vous 
être  contraire.  Si  ce  malheur  arrivait,  quel  serait  votre 
sentiment  sur  le  parti  que  j'aurais  à  prendre?  »  Et 
Villars  hésitant  à  répondre,  le  roi  continua  :  «  ].• 
courtisans  veulent  que  je  me  retire  à  Mois,  mais  je  ne 
consentirai  jamais  à  laisser  approcher  l'ennemi  de 
ma  capitale.  J'irai  à  Péronne  ou  à  Saint-Quentin  \ 
ramasser  tout  ce  que  j'aurai  de  troupes,  faire  un  der- 
nier effort  avec  vous  et  périr  ensemble  ou  sauver  l'État.  » 
Quelles  qu'aient  été  les  fautes  et  l'orgueil  de 
Louis  XIV,  il  sera  beaucoup  pardonné  au  prince  qui 
eut  cette  noble  confiance  dans  son  peuple  et  ce  cuite  de 
l'honneur  national. 

La  situation  était  critique.  Le  prince  Eugène  était 
entre  l'Escaut  et  la  Sambre,  avec  cent  mille  hommes. 
Il  assiégeait  Landrecies  sur  la  haute  Sambre,  comp- 
tant s'en  laire  une  barrière  contre  Maubeuge  et 
Charleroy,  et  il  appelait  très-justement  ses  lignes  le 
chemin  de  Paris,  car  Landrecies  tombé,  il  ne  voyait 
plus  de  place  forte  entre  Paris  et  son  armée.  Déjà 
des  détachements  ennemis  ravageaient  la  Champagne  ; 
Reims  avait  été  insulté  ;  l'alarme  était  dans  le 
royaume. 

Mais  les  constants  succès  des  alliés  dans  les  der- 
nières campagnes  avaient  inspiré  au  prince  Eugène  une 
confiance  qui  lui  fit  commettre  une  imprudence  grave. 
Tous  ses  approvisionnements  lui  arrivaient  de  la  mer 
par  l'Escaut  ;  comme  nous  tenions  encore  Valenciennes 
et  Condé,  qui  barrent  ce  fleuve,  Eugène  avait  été  con- 
traint d'établir  ses  magasins  sur  un  des  affluents,  à 
Marchiennes,  sur  la  Scarpe.  De  Marchiennes  à  Lan- 
drecies, il  y  a  au  moins  quinze  lieues.  Il  relia  ces  deux 
points  par  un  corps  qu'il  établit  à  Denain,  sur  l'Escaut, 
dans  un  camp  retranché  et  en  se  portant  lui-même 
derrière  la  Seille,  à  proximité  de  Landrecies,  afin  d'en 
couvrir  le  siège. 

Ces  lignes  si  étendues,  ces  forces  si  divisées  offraient 
une  belle  occasion  à  un  général  aussi  actif  que  Villars. 
On  lui  a  contesté  la  gloire  d'avoir  conçu  le  plan 
qui  amena  la  victoire  de  Denain.  Ce  furent,  dit-on, 
un  curé  et  un  conseiller  au  parlement  de  Flandre  qui, 
se  promenant  le  long  des  lignes,  remarquèrent  les  pre- 
miers qu'on  pouvait  les  couper.  Le  conseiller  donna 
cet  avis  à  l'intendant  de  la  province,  l'intendant  le  fit 
passer  au  maréchal  de  Montesquiou  et  c^lui-ci  à  Villars. 
Voilà  des  gens  de  robe  fort  experts  en  fait  de  guerre, 
et  il  est  bien  heureux  pour  la  France  que  ce  brave 
curé  se  soit  trouvé  là.  Mais  à  en  croire  certaines 
gens,  ce  n'est  pas  non  plus  Bonaparte  qui  a  vaincu  à 
Marengo. 

Villars  donna  le  change  au  prince  Eugène  et  lui 
fit  croire  qu'on  en  voulait  à  sa  circonvallalion  pour 
qu'il  y  portât  ses  principales  forces,  tandis  que  les 
nôtres  couraient  à  Denain.  Afin  de  mieux  tromper 
l'ennemi,  Villars  trompa  son  armée  en  la  faisant  ap- 
puyer bruyamment  sur  sa  droite  vers  la  Sambre,  et 
il  y  réussit  si  bien  que  plusieurs  officiers  généraux  lui 
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firent  de  vives  représentations  sur  le  danger  d'une  pa- 
reille attaque.  Mais  la  nuit  venue,  pendant  que  les 
hussards  bordent  la  Seille  pour  que  ni  déserteur  ni 
espion  ne  puisse  passer  à  l'ennemi,  trente  bataillons 
font  un  à-gauche  et  courent  à  l'Escaut  avec  des  pontons. 
On  passe  le  fleuve  ;  un  marais  qui  se  trouve  de  l'autre 
côté  est  franchi  par  les  soldats  qui  ont  de  l'eau  et  de  la 
boue  jusqu'à  la  ceinture.  On  touche  aux  ouvrages  de 
l'ennemi,  au  fameux  chemin  de  Paris.  Les  redoutes  qui 
le  défandent  sont  rapidement  enlevées;  Yillars  déploie 
son  infanterie  dans  les  lignes  mêmes,  entre  Denain  et 
Marchiennes,  et  la  nombreuse  garnison  de  Valencien- 
nes,  avertie  d'avance,  sort  et  prend  l'ennemi  à  revers. 
Le  prince    Eugène  accourt,   mais  de  sa  personne 


seulement  à  Denain  ;  il  exhorte  le  duc  d'Albf  marie, 
qui  y  commande,  à  tenir  ferme,  en  lui  promettant  de 
prompts  secours,  et,  pour  en  accélérer  la  venue,  il  se 
porte  sur  une  hauteur  d'où  il  aperçoit  déjà  ses  têtes 
de  colonnes  qui  approchent.  Mais  Villars  ne  leur 
donne  pas  le  temps  d'arriver.  Il  marche  sur  le  camp 
retranché  de  Denain.  On  lui  demande  des  fascines 
pour  combler  les  fossés.  «  Nos  fascines,  répond-il, 
seront  les  corps  des  premiers  de  nos  gens,  qui  tombe- 
ront. »  Et  il  se  précipite  avec  eux  sur  le  retranchement. 
Tout  est  emporté  en  un  instant.  Le  duc  d'Albeinarle, 
sept  généraux,  soixante  drapeaux  sont  au  pouvoir  des 
vainqueurs;  les  fuyards  veulent  s'échapper  par  les 
ponts  de  l'Escaut,  les  ponts  se  rompent  et  les  restes 
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de  vingt-quafre  bataillons  sont  tués  ou  pris.  Le  prince 
Eugène  voit  le  désastre  et  ne  peut  rien  pour  l'empê- 
cher. Dès  qu'il  a  quelques  régiments  sous  la  main  il 
les  lance  sur  l'Escaut.  Mais  toute  l'armée  française 
borde  le  fleuve,  et  il  fait  hacher  inutilement  son  infan- 
terie (24  juillet). 

Villars  pousse  sa  victoire.  Tous  les  postes  le  long 
de  la  Scarpe  sont  enlevés.  Marchiennes,  qu'il  avait 
fait  investir  dans  le  temps  même  qu'il  attaquait  De- 
nain, ouvre  ses  portes  le  30  et  lui  livre  cent  canons, 
six  mille  prisonniers,  d'immenses  magasins.  Eugène 
à  son  tour  est  dans  la  pénurie;  il  ne  peut  continuer 
le  siège  de  Landrccies.  Villars,  qui  a  ressaisi  l'ascen- 
dant moral,  ne  craint  pas  de  dégarnir  ses  places  fortes. 


Il  appelle  à  lui  leurs  garnisons,  se  fait  ainsi  une  armée 
active  supérieure  en  nombre  à  celle  des  ennemis  et 
prend  partout  l'offensive.  Douai,  Rouchain,  le  fort  de 
Scarpe,  le  Quesnoy  qui  renfermait  un  matériel  im- 
mense, cent  quarante  mortiers,  cent,  seize  canons  de 
gros  calibre  et  une  quantité  de  pièces  de  campagne  sont 
repris  :  les  frontières  de  la  Fiance  comme  la  gloire  du 
roi  sont  en  sûreté. 

Telle  est  cette  courte  et  magnifique  campagne  de 
1712,  où  tout,  plan,  exécution  sont  admirables,  cl 
qui,  par  la  rapidité  des  coups  frappés,  par  l'impor- 
tance des  résultats,  mérite  d'être  placée  a  côté  défi 
plus  belles  de  notre  histoire  militaire.  La  France,  en 
effet,  fut  bien  réellement  sauvée  à  Denain,  au  moins 
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d'un  démembrement,  car  de  ce  coup  la  coalition  fut 
brisée  et  ane  paix  encore  honorable  f'it  conquise.  Or, 

lus  victoires  qui  fauvent  un  pays  raient  mieux  que 
celles  qui  ne  font  qu'accroître  si  gloire  ou  sa  puissance. 
Les  premières  sont  au  profit  de  tous,  les  seconde  ne 
sont  souvent  qu'au  profil  d'un  seul.  Yillurs  n'a  ce- 
pendant pas  la  popularité  qui  lui  est  due.  Il  a  eu  le 
tort  de  vivre  quatre-viugt-deux  ans,   C'est   un  grand 


point  que  de  mourir  à  propos.  Que  de  gens  qui  ne  doi- 
vent qu'à  cela  leur  renommée! 

La  ai  ité  de  porter  toutes  nos  forces  sur  terre 
pour  faire  face  à  l'Europe  avait  fait  négliger  la  ma- 
rine. L'Angleterre  en  profita  et  prit,  sans  effort,  pos- 
session de  l'empire  des  mers,  que  la  France  aban- 
donnait, et  que  la  Hollande  ne  pouvait  plus  retenir. 
On  avait  livré,  en  1702,  le  combat  de  Vigo.   Château- 


Suite  de  la  victoire  de  Deniin. 


Renaud  avait  fait  entrer  dans  ce  port  la  flotte  des 
Indes;  mais  les  Anglo-Hollandais  survinrent,  s'empa- 
rèrent des  forts  qui  n'étaient  point  gardés  et  prirent 
vingt-neuf  vaisseaux;  Château-Renaud  lui-même  eu 
brûla  vingt-sept.  Mais  la  cargaison  fut  sauvée.  Elle 
avait  été  transportée  dans  l'intérieur  dîs  terres,  et 
nous  n'en  parlerions  pas  si  elle  n'avait  donné  lieu 
à  une  piquante  découverte.  «  On  trouva  huit  grandes 


caisses  de  chocolat ,  dont  le  dessus  était  :  chocolat 
pour  le  très-révérend  procureur  général  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  Ces  caisses  pensèrent  rompre  les 
reins  aux  gens  qui  les  déchargèrent  et  qui  s'y  mirent 
au  double  de  ce  qu'il  fallait  à  les  transporter  à 
proportion  de  leur  grandeur.  Toutes  les  caisses  arri- 
vées dans  les  magasins  de  Cadix,  ceux  qui  les  régis- 
saient en  ouvrirent  une  entre  eux   et  n'y  trouvèrent 
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que  de  grandes  et  grosses  billes  de  chocolat,  arran- 
gées les  unes  sur  les  autres.  Ils  en  prirent  une  dont  la 
pesanteur  les  surprit,  la  rompirent;  elle  résista,  mais 
le  chocolat  s'éclata  et  une  bille  d'or  parut.  Toutes 
ces  caisses  étaient  remplies  de  billes  semblables,  re- 
vêtues d'un  doigt  de  chocolat.  On  lit  avertir  les  jé- 
suites, mais  en  vain.  Ces  fins  politiques  se  gardèrent 
bien  de  réclamer  un  chocolat  si  précieux  :  ils  aimè- 
rent mieux  le  perdre  que  de  l'avouer.  L'or  fut  pour 
le  roi,  et  le  chocolat  pour  ceux  qui  avaient  décou- 
vert la  galanterie.  »  (Saint-Simon.) 


La  dernière  bataille  navale  livrée  sous  Louis  XIV 
fut  celle  de  Velez-Malaga,  où  le  comte  de  Toulouse, 
avec  quarante-neuf  vaisseaux  contre  cinquante-cinq, 
eût  gagné  une  brillante  victoire  si,  au  lieu  de  rentrer 
à  Toulon  après  dix  heures  de  combat,  il  eût  recom- 
mencé l'action  contre  la  flotte  anglo-batave,  toute  dés- 
emparée, et  à  qui  les  munitions  manquaient.  Depuis, 
il  n'y  eut  que  des  rencontres  d'escadres,  et  bientôt 
même  que  la  guerre  de  course.  Nos  colonies,  laissées 
sans  défense,  furent  dévastées  ou  conquises. 

Cependant,  quelques-uns  de  nos  corsaires  et  de  nos 


Dugua\  Tiiniiii. 


capitaines  se  firent  encore  un  nom  glorieux.  Tourville, 
qui  avait  été  avec  Dnquesne  le  plus  grand  homme  de 
mer  du  règne  de  Louis  XIV,  était  mort  en  1701. 

Anne-IIiIarion  de  Cotentin,  comte  de  Tourville, 
naquit  à  Tourville  en  1642.  Son  père  était  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  de  Louis  XIII.  A  qua- 
torze ans,  il  lut  reçu  chevalier  de  Malle.  Il  s'embar- 
qua à  dix-huit  ans  sur  une  frégate  de  Marseille,  qui  à 
peine  sortie  du  port,  rencontra  deux  corsaires  algé- 
riens. Ceux-ci  sautèrent  à  l'abordage,  mais  furent  si 
rudement  reçus  qu'ils  se  hâtèrent  do  quitter  la  parlie, 

147 


Tourville  montra  dès  cette  première  affaire  une  rare 
bravoure,  a  Que  ferai-je  de  cet  Adonis?  »  avait  dit 
son  capitaine,  obligé  de  le  recevoir  à  bord.  Il  avait  en 
effet  des  cheveux  blonds,  des  traits  fins  et  délicats,  qui 
eussent  fait  merveille  à  Versailles.  L'Adonis  avait  été 
blesse  trois  lois  dans  ce  combat,  à  la  tête  de  l'équipage. 
Il  fil  pendant  six  années  la  chasse  aux  corsaires  et  en 
purgea  l'Archipel.  Il  fut  de  l'expédition  de  Candie  en 
1669,  servit  avec  une  rare  distinction,  sous  d'Estrées, 
à  Soulhwold  (1672),  et  sous  Duquesne,  à  la  bataille 
d'AgosIa  (1676);   il  commanda  l'avant-garde  de  Vi- 

ii  i  —  U 


HISTOIRE     l'Ui'i  I.AIKK    DE    LA     FRANCE. 


vnnne  à  celle  de  Païenne  (1677).  Il  dirigea  ensuite 

avec  Duqnesne  le  bombardement  d'Alger,  de  Tripoli 
et  de  Gênes.  Nommé,  en  1689,  vice-amiral  du  Levant, 
il   B6  réunit   ;iu   comte  de  Cbàteau-Renaud,  et,  avec 


dres,  et  les  Français,  maîtres  de  la  mer,  descendirent 
à  Tingmouth,  où  ils  brûlèrent  douze  vaisseaux  an- 
glais. La  campagne  de  1691,  dite   du  Large,  fut  le 


Fomtis. 


1693,  dans  la  baie  de  Lagos,  il  prit  vingt-sept  bâti- 
ments de  guerre  ou  de  commerce,  en  brûla  soixante, 
et  fit  éprouver  aux  alliés  une  perte  de  26  millions. 
(Je  fut  la  dernière  grande  action  de  mer  à  laquelle  il 


soixante-douze  vaisseaux, battit  une  Hotte  de  cent  douze 
navires  anglais  et  hollandais,  à  la  hauteur  du  cap 
Beacliy-Head,  en  vue  de  111e  de  Whigt  (10  juillet 
1689).  La  terreur  fut   un  moment  jusque  dan&Lon- 


Forliin 


chef-d'œuvre  de  Tourville,  comme  tactique  navale.  On 
a  vu  à  la  page  302  le  récit  de  la  victorieuse  défaite 
de  la  Hougue,  qui  lui  valut  le  bâton  de  maréchal.  En 


Cassa  rt. 


assista.  Il  avait  pris  part  à  l'organisation  des  classes,  et 
composé  les  signaux  dont  les  flottes  de  France  se  ser- 
virent pendant  plus  de  soixante  ans. 

Jean  Bart,  devenu,  dans  la  dernière  guerre,  la  ter- 
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reur  du  commerce  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés,  ne 
lui  avait  survécu  qu'une  année. 

Jean  Bart,  né  en  1651,  était  fils,  non  d'un  pêcheur, 
mais  d'un  armateur  de  Dunkerque.  La  guerre  changea 
l'armateur  en  corsaire,  et  le  commerce  anglais  et  hol- 
landais eut  singulièrement  à  soufirir,  dans  la  mer  du 
Nord,  de  ses  courses  hardies,  qui  ont  fait  de  lui  le 
marin  le  plus  populaire  de  la  France.  Nul  ne  connais- 
sait comme  lui  les  passes,  les  courants,  l'heure  des 
marées,  et  les  plus  hraves  égalaient  à  peine  son  cou- 
rage. Le  bruil  de  ses  exploits  étant  venu  jusqu'à  Sei- 
gnelay,  il  se  hâl  a  d'appeler  un  tel  homme  dans  la  ma- 
rine militaire.  En  1689,  Jean  Bart  et  Forbin  furent 
faits  prisonniers,  après  un  combat  inégal  contre  deux 
vaisseaux  anglais  ;  mais  ils  s'échappèrent  de  prison, 
franchirent  la  Manche  sur  une  barque  et  recommen- 
cèrent   aussitôt  leurs   courses.  En    1691,  Louis  XIV 


voulut  voir  à  Versailles  le  hrave  capitaine  dont  tout  le 
monde  parlait,  et  lui  annoncer  lui-même  qu'il  le  fai- 
sait chef  d'escadre,  a  Sire,  vous  avez  bien  fait,  »  ré- 
pondit le  marin.  Les  courtisans  rirent  aux  éclats  de 
cette  naïveté.  Les  ennemis  n'en  rirent  pas.  On  armait 
pour  Jean  Bart  sept  frégates  dans  Dunkerque.  Qua- 
rante vaisseaux  vinrent  bloquer  le  port  :  Jean  Bart 
passa  au  travers  de  la  ligne  de  blocus,  et,  courant 
toute  la  mer  du  Nord,  enleva  les  convois,  prit  les  na- 
vires qui  leur  servaient  d'escorte  et  fit  une  descente  sur 
les  côtes  d'Ecosse.  Dans  cette  campagne,  il  brûla  plus 
de  quatre-vingts  navires  ennemis  et  rentra  à  Dunker- 
que avec  quinze  cent  mille  francs  de  prises.  En  /  692, 
il  dispersa  la  Hotte  hollandaise  de  la  Baltique,  et  l'année 
suivante  aida  Tourville  à  la  journée  de  Lagos.  En 
1694,  on  manquait  de  blé,  il  fit  entrer  un  convoi  de 
grains  à  Dunkerque  et  dégagea  un  autre  convoi,  eu- 


Jearf  Bart  attaque  la  flotte  hollandaise'(1694) 


levé  par  les  Hollandais,  dont  il  prit  à  l'abordage  le 
vaisseau  amiral.  Il  montra  encore  en  1696  ce  que  la 
France  peut  faire  avec  la  guerre  de  course.  Une  pleu- 
résie l'enleva  à  cinquante  ans,  en  1702,  au  moment  où 
il  eût  été  le  plus  nécessaire  à  la  France.  Les  Anglais 
nivenaient  de  lui  quand  ils  demandèrent  la  des- 
truction de  Dunkerque. 

Si  Tourville  n'eut  pas  de  successeur,  Jean  Bart 
trouva  des  émules,  d'abord  Forbin,  qui  avait  été  long- 
temps le  compagnon  de  sa  vie  aventureuse  ;  le  Béar- 
nais Durasse,  gouverneur  de  Saint-Domingue;  Pointis, 
qui  enleva  Carthagène  en  Amérique  et  y  fit  un  im- 
mense butin;  Cassa  rt  qui,  tombé  un  jour  avec  un  seul 
l.âlirnent  au  milieu  de  quinze  navires  ennemis,  se  bat 
douze  heures,  roule  un  vaisseau  anglais,  en  démonte 
deux,  puis  s'échappe.  Je  donnerais  toutes  les  actions 
de  ma  vie,  disait  un  de  nos  plus  braves  chefs  d'esca- 
dre, pour  une  seule  des  siennes.  » 


C'était  Duguay-Trouin  qui  parlait  ainsi.  Il  était  fils 
d'un  armateur  de  Saint-Malo,  né  en  1673,  et  fit  ses 
premières  armes  sur  des  vaisseaux  de  sa  famille.  A 
dix-huit  ans,  on  lui  confia  un  navire  de  quatorze  ca- 
nons. Depuis  ce  jour  il  marqua  chaque  année  par  des 
courses  plus  hardies,  par  des  prises  plus  nombreuses; 
mais  le  temps  de  la  grande  guerre  était  passé  quand 
Duguay-Trouin  fut  appelé  dans  la  marine  militaire  ; 
son  brevet  de  capitaine  est  de  1706.  Alors  il  n'y  avait 
plus  que  des  combats  individuels  à  soutenir,  des  con- 
vois à  enlever,  les  côtes  ennemies  à  désoler.  Duguay- 
Trouin  fit. cette  guerre  comme  Jean  Bart  l'avait  faite 
dix  ans  auparavant.  Il  eût  pu  remplir  un  rôle  plus 
important.  Il  en  donna  la  preuve  dans  son  expédition 
contre  Rio  de  Janeiro,  où  la  vigueur  de  l'exécution 
répondit  à  la  hardiesse,  du  plan  (6  octobre  1711).  Cette 
place,  qui  semblait  imprenable,  fut  enlevée  après 
on/e  jours  d'attaque.  Soixante  navires  marchands,  trois 
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vaisseaux  de   guerre,  deux  frégates  et  une  imn 
quantité  de   marchandises  furent  pris  ou  brûlés.    La 
ville  souffrit  un  dommage  de  plus  de  2!J  millio 

Mallieureusement  les  exploits  de  ces  braves  marins 
n'eurent  aucune  influence  dans  une  guerre  où  il  ne 
s'agissait  pas  d'enlever  à  l'ennemi  de  riches  rançons, 
mais  de  sauver  nos  provinces. 


.    TRAITÉS    l/UTHKClIT.    LiK    RASTADt    KT    L.F.    BADi:  ; 
KIÉBES  AN.Nf.hS   UU   BOL 

La  victoire  de  Denain  avait  rendu  la  paix  possible. 
Il  y  eut  trois  traités  ". 

Celui  d'Utrecht  (11  avril  I7i:*),  entre  la  France, 
l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Savoie  et  le 
Portugal  ; 


Traités  d'Utrecht  (11  avril  1713),  de  Rastadt  (7  mars  1714).  de  Bade  (7  juin  1714) 


Celui  de  Rastadt  (7  mars  1714),  entre  la  France  et 
l'empereur; 

Celui  de  Bade  (7  juin  1714),  entre  la  France  et 
l'Empire. 

Le  traité  de  Rastadt  fut  retardé  d'une  année  par 
l'obstination  de  l'empereur  Charles  VI,  qui  continua  la 
guerre  malgré  l'abandon  de  ses  alliés.  Villars,  envoyé 
sur  le  Rhin,  où  il  se  trouva  eu  face  d'Eugène, déconcerta 


encore  les  Impériaux  par  l'impétuosité  de  ses  attaques. 
Il  reprit  Landau,  escalada  avec  ses  grenadiers,  que 
son  courage  électrisait,  la  montagne  de  Roskhof,  dont 
les  lignes  formidables  couvraient  Fnbourg,  et  emporta 
cette  ville.  Ces  succès  obligèrent  l'empereur  à  donner 
enfin  aux  peuplés  le  repos  que,  depuis  longtemps,  ils 
ne  connaissaient  plus. 

Par  ces  traités,  Louis  XIV  conservait  les  premières 
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acquisitions  de  son  règne  :  l'Alsace,  l'Artois,  le  Rous- 
sillon,  que  la  France  devait  à  Richelieu  et  à  Mazarin; 
la  Flandre,  où  Lille  lui  était  rendue,  la  Franche- 
Comté,  Strasbourg,  Sarre- 
louis,  Landau,  et  aux  colo- 
nies, les  Antilles,  Cayenne, 
Bourbon  et  le  Sénégal;  il 
acquérait  la  vallée  de  Bar- 
celonnette,  mais  il  aban- 
donnait au  duc  de  Savoie 
Exilles,  Fénestrelle  et  Châ- 
teau-Dauphin,  à  l'Angle- 
terre Terre-Neuve,  c'est- 
à-dire  la  grande  pêche,  la 
baie  d'Hudson,  ou  le  grand 
commerce  de  pelleteries , 
l'Acadie  qui,  avec  se*  ports 
abordables  en  toute  saison, 
est  l'avant-poste  du  Ca- 
nada, où  nous  allions  être 
bloqués;  il  faisait  démolir 
et  combler  le  port  de  Dun- 
kerque  ;  il  reconnaissait  l'é- 
lecteur protestant  de  Ha- 
novre, George  Ier,  comme 
héritier  présomptif  de  la 
reine  Anne;  il  s'engageait 
à  renvoyer  de  France  le 
prétendant  Jacques  III,  à 
ouvrir  les  prisons  à  ceux  de 
ses  sujets  qui  y  étaient  rete- 
nus pour  cause  de  religion,  et  à  ne  se  aire  donner  par 
l'Espagne  aucun  privilège  commercial  exclusif,  tandis 
qu'il  accordait  lui  même  à  l'Angleterre  pour  son  né- 
goce des  avantages  consi- 
dérables, et  lui  cédait  le 
monopole  de  la  traite  des 
nègres  à  la  côte  d'Afrique 
pour  approvisionner  d'es- 
claves les  colonies  espa- 
gnoles :  commerce  im- 
mense et  très-lucratif,  un 
noir  étant  vendu  à  la  Ha- 
vane trois  ou  quatre  fois 
son  prix  d'achat. 

Philippe  V  gardait  l'Es- 
pagne et  ses  immenses  co- 
lonies; mais  il  renonçait, 
pour  lui  et  ses  enfants,  à 
la  couronne  de  France;  il 
cédait  aux  Anglais  Gibral- 
tar, forteresse  imprenable, 
el  Minorque,  qui  a  un  des 
meilleurs  ports  de  la  Mé- 
diterranée (Port-Mahon)  ; 
au  duc  de  Savoie ,  la  Si- 
cile; à  l'Empereur,  les 
Pays-Bas,  le  Milanais,  le 
royaume  de  Naples  et  la 
Sarduigne. 

Le  duc  de  Bavière,  allié 
malheureux  de  Louis  XIV, 
était  rétabli  dans  ses  États, 
bourg,  agrandi  de  la  Gueldre, 


Le  duc  de  Bourgogne. 


maison  de  Savoie,  qui  le  convoitait  depuis  un  siècle. 
Enfin,  les  Hollandais  obtenaient  le  droit  de  mettre 
garnison  dans  les  plus  importantes  places  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  pour  s'en 
servir  comme  d'une  bar- 
rière contre  la  France, 
et,  jusqu'en  1787,  ils  se 
firent  donner  annuellement 
douze  cent  cinquante  mille 
florins  par  les  Flamands, 
pour  être  les  maîtres  chez 
eux. 

Ces  conditions  étaient 
honorables,  si  l'on  se  rap- 
pelle les  propositions  hu- 
miliantes des  triumvirs  à 
la  Haye,  et  surtoutleurs  es- 
pérances. La  France ,  on 
peut  le  dire,  s'était  sauvée 
elle-même  par  sa  persévé- 
rance, sa  forte  unité,  l'é- 
nergie de  son  roi;  et  c'était 
elle  qui  avait  remporté  la 
dernière  victoire  :  elle  sor- 
tait de  cette  terrible  lutte, 
affaiblie  maisnonhumiliée, 
et  avec  les  honneurs  de  la 
guerre. 

Deux  puissances  avaient 
surtout  gagné   à  cette 


La  duchesse  de  Bourgogne. 


L'électoral  de    Brande- 
devenait  le  royaume  de 


Prusse.  Le  titre  de  roi  élaii  aussi  donné  au  chef  rie  la 


'Autriche,  de  ma- 
gnifiques domaines  en  Italie  et  aux  Pays-Bas;  l'An- 
gleterre, l'empire  des  mers, qu'elle  avait  saisi.  En  outre, 
l'une  avait  recouvré  la  Hongrie,  qui  lui  étiit  plus  né- 

cessaireque  l'Italie;  l'autre 
restait  à  Port-Mahon,  d'où 
elle  pouvait  tenir  Toulon 
en  échec,  et  à  Gibraltar, 
d'où  elle  menaçait  l'Espa- 
gne etgardait  l'entrée  delà 
Méditerranée.  Mais  les  Es- 
pagnols, en  quittant  les 
Pays-Bas,  cessaient  aussi 
d'avoir  contre  nous  une 
cause  permanente  de 
guerre,  et,  après  avoir  élé 
durant  deux-  siècles  nos 
ennemis,  pouvaient  main- 
tenant devenir  à  jamais 
nos  alliés. 

Les  dernières  années  de 
Louis   XIV    furent    aussi 
tristes  que  les  premières 
avaient  été  brillantes.  Aux 
malheurs  nationaux  vinrent 
se  joindre  de  cruelles  af- 
flictions domestiques.  Ja- 
mais roi  peut-être  n'eut  une 
postérité  aussi  nombreuse 
que  Louis  XIV.  Jamais  hé- 
ritage ne  parut  plus  conso- 
lidé dans  une  famille.  Mon- 
seigneur,  dauphin  de  France,   avait  lui-même  deux 
fils,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Berry,  tous  deux 
mariés.  Leduc  de  Bourgogae,  l'aîné,  aval)  deux  en- 
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fants,  et  l;i  succession  était  assurée  jusqu'à  la  troisième 
lération.  Il  s'en  fallut  de  peu  pourtanl  que  le  cran  i 
roi  ne  mourût  sans  laisser  d'héritier  légitime.  Le  14  avril 
1711  le  dauphin  expirai!  Lonis  XIV  aimait  bou  lil-, 
mais  ci'  prince  sans  caractère,  paresseux  el  insouciant, 
ne  méritail  el  n'obtinl  les  regrets  de  personne.  Fils  du 
roi  de  France,  père  du  roi  d'Espagne,  Monseigneur 
ne  Fut  jamais  roi.  Les  détails  peu  édifiants  que  les 
mémoires  ont  laissés  sur  sa  vie  privée,  sou  peu  d'in- 
telligence,  son  amour  de  la  table  et  des  plaisirs  ne 
permettent  guère  de  penser  qu'il  eût  relevé  la  monar- 
chie. On  lui  avait  pourtant  donné'  Bossuet  pour  pré- 
cepteur! 

Le  trône  revenait  donc  à  l'élève  de  Fénelon,  le  duc 
de  Bourgogne.  On  s'en  aperçut  bien  dès  que  des  nou- 
velles alarmantes  sur  la  santé  de  Monseigneur  arri- 
vèrent à  Versailles.  «  Mgr  le  duc  et  Mme  la  du.hesse 
de  Bourgogne  y  tenaient  ouvertement  la  cour,  et  cette 
cour  ressemblait  à  la  première  pointe  de  l'aurore.  Tout 
Paris  y  abondait,  et  comme  la  discrétion  et  la  précau- 
tion ne  furent  jamais  françaises,  tout  Meudon  y  venait 
et  on  en  croyait,  les  gens  sur  leur  parole  de  n'être  pas 
entrés  chez  Monseigneur  ce  jour-là.  Lever  et  coucher, 
dîner  et  souper  avec  les  dames,  conversations  publi- 
ques après  le  repas,  promenades  étaient  les  heures  de 
l'aire  sa  cour,  et  les  appartements  ne  pouvaient  conte- 
nir la  foule.  »  (Saint-Simon.) 

L'âme  de  cette  jeune  cour  et  de  Versailles  tout  en- 
tier était  la  duchesse  de  Bourgogne  ,  Adélaïde  de 
Savoie.  Sans  beauté  elle  avait  «  le  sourire  le  j)lus  ex- 
pressif, une  marche  de  déesse  sur  les  nuées.  Les 
grâces  naissaient  d'elles-mêmes  sous  ses  pas,  de  toutes 
ses  manières  et  de  ses  discours  les  plus  communs.  Sa 
gaieté  jeune,  vive,  active,  animait  tout,  et  sa  légèreté 
de  nymphe  la  portait  partout  comme  un  tourbillon  qui 
remplit  plusieurs  lieux  à  la  fois  et  qui  y  donne  le  mou- 
vement et  la  vie.  »  Il  y  avait  quelques  ombres  au  ta- 
bleau, l'amour  de  la  dissipation  allail  quelquefois  trop 
loin,  mais  alors  on  ne  regardait  pas  cela  comme  un 
défaut  «  Je  voudrais  mourir  avant  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne, disait-elle  un  jour,  mais  voir  pourtant  ici  ce  qui 
s'y  passerait;  je  suis  sûre  qu'il  épouserait  une  sœur  grise 
ou  une  tourière  des  filles  de  Sainte-Marie.  »  C'est  que 
son  mari,  qui  l'idolâtrait,  formait  avec  elle  un  parfait 
contraste.  Modéré,  patient,  modeste,  pénitent,  occupé 
de  ses  devoirs  de  toute  sorte,  «  mettant  toute  sa  force 
et  sa  consolation  dans  la  prière  et  ses  préservatifs  en 
de  pieuses  lectures,  il  était  par  sa  dévotion  la  censure 
vivante  de  la  cour  de  son  grand-père  et  de  la  «  régu- 
«  larité  d'écorce  »  de  Louis  XIV.  »  La  nature  l'avait 
pourtant  créé  bien  terrible  dans  ses  emportements. 
Dans  sa  jeunesse,  dur  et  colère,  impétueux  avec  fu- 
reur, opiniâtre  et  passionné,  porté  à  la  cruauté,  il 
ajoutait  à  toutes  ses  violences  un  orgueil  démesuré. 
«  D.)  la  hauteur  des  deux  il  ne  regardait  les  hommes 
que  comm  des  atomes  avec  qui  il  n'avait  aucune  res- 
semblance, quels  qu'ils  fussent.  A  peine  ses  frères  lui 
paraissaient-ils  intermédiaires  entre  le  genre  humain  et 
lui,  quoiqu'on  eût  toujoursafl'ecté  de  les  élever  dans  une 
égalité  parfaite.  «  L'éducation  changea  complètement 
ce  caractère  La  haute  raison  et  la  patience  de  Fénelon, 
des  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse  accomplirent 
ce  miracle  qui  fut  même  trop  grand.  De  l'excès  de  l'em- 
portement on  arriva  à  un  excès  de  timidité.  On  appesantit 
trop  longtemps  le  joug  sur  cette  nature  rebelle  :  les 


orta  se  détendirent,  elle  ne  put  désormais  se  re- 
dressa 
Sur  ce  prince,  cependant,  reposaient  Je-  espéra 

de  tout  ce  qu'il  J  avait  de  plus  honnête  en  France. 
Imbu  des  idées  politiques  de  son  précepteur^  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  modération,  habitué  à  la  bonté, 
bien  instruit  de  ses  devoirs,  il  semblait  promettn 
roi  intègre,  économe,  pacifique,  dévoué  au  sou! 
meut  de  ses  peuples,  disposé  a  consulter,  à  écouter  les 
ils  des  ministres,  des  cours  souveraines,  les  plaintes 
du  peuple.  Tout  le  parti  qui  se  sentait  humilié  par 
l'écrasante  personnalité  de  Louis  XIV,  qui  comprenait 
tous  les  dangers  de  l'arbitraire  et  de  l'inflexibilité, 
s'attendait  à  régner  bientôt  :  on  entrevoyait  un  adou- 
cissement aux  malheurs  de  la  France,  quand  une  ca- 
tastrophe vint  rejeter  l'avenir  dans  l'incertitude  et 
détruire  toutes  les  espérances. 

Le  5  février  1712,  la  duchesse  de  Bourgogne  fut  at- 
teinte d'une  fièvre  maligne.  Le  1 1  elle  reçut  les  derniers 
sacrements  pour  lesquels  elle  ne  voulut  point  de  son 
confesseur  jésuite.  Le  12  au  soir,  elle  expira.  La  m> 
maladie  gagna  le  dauphin,  qui  dans  les  premiers  j' 
n'avait  pas  voulu  quitter  sa  femme.  11  mourut  lui- 
même  le  18.  On  peut  juger  de  la  consternation  géné- 
rale, de  la  douleur  du  roi  à  ces  coups  répètes  et  préci- 
pités de  la  mort  qui  semblait  vouloir  détruire  la 
famille  royale,  à  un  moment  où  le  royaume  lui-même 
paraissait  près  de  sa  ruine.  «  C'est  un  châtiment,  disait 
Saint-Simon,  se  faisant  l'interprète  du  deuil  public. 
Dieu  nous  a  montré  un  prince  que  nous  ne  méritons 
pas.  »  «  Vous  venez  d'enterrer  la  France  !  »  s'écriait-il 
encore  en  embrassant  le  duc  de  Beauvillers,  en  l'em- 
brassant après  le  convoi  du  jeune  couple. 

Cette  douleur  fut  si  vive  et  si  sincère  que  l'ébranle- 
ment en  a  gagné  la  postérité.  Mais  nous  somme.- 
assez  loin  de  ces  événements  pour  les  regarder  d'un 
œil  plus  calme.  Si  l'histoire  doit  un  regret  à  ces  jeunes 
époux  enlevés  avant  le  temps,  animés  des  meilleurs 
sentiments  et  possédant  des  vertus  réelles,  elle  ne  peut 
croire  que  le  duc  de  Bourgogne  eût  relevé  la  vieille 
monarchie.  On  le  faisait  regarder  plus  en  arrière  qu'en 
avant  Ce  n'est  pas  le  moyen  de  bien  voir  et  surtout  de 
bien  marcher. 

Cette  mort  que  quelques-uns  estimaient  si  l'une- 
ne  parut  pas  naturelle  à  ceux  dont  elle  ruinait  d'avance 
tout  l'édifice.  Les  progrès  rapides  du  mal,  les  tachée 
livides  qu'on  avait  reconnues  sur  le  corps  des  deux 
époux,  la  corruption  du  sang  découverte  à  l'autopsie, 
donnèrent  cours  aux  bruits  les  plus  sinistres.  On  cria 
au  poison  en  désignant  comme  le  meurtrier,  le  duc 
d'Orléans,  neveu  du  roi,  qui  paraissait  le  plus  intéressé 
à  l'extinction  de  la  branche  aînée.  Le  |  eupîe  i'insulta: 
les  courtisans  se  détournèrent  de  lui  avec  tant  d'aflec- 
tation qu'il  alla  demander  au  roi  la  Bastille  et  des  juges. 
Louis  XIV,  bien  que  son  âme  se  fût  ouverte  aux  soup- 
çons ne  voulut  point  d'un  scandale  qui  n'eût  rienéclanei 
mais  qui  eût  déshonoré  la  famille. 

Le  8  mars  la  mort  enleva  le  troisième  dauphin,  le 
duc  de  Bretagne,  fils  aine  du  duc  de  Bourgogne.  En 
1714  elle  prenait  encore  le  duc  de  Berry,  frère  de  ce 
prince  el  le  grand  roi,  qui  s'était  vu  entouré  de  re- 
jetons si  nombreux  n'avait  plus  pour  recevoir  son  pe- 
sant héritage,  qu'un  enfant  de  5  ans,  le  duc  d'Anjou, 
son  arrière-petit-fils.  Il  avait  survécu  à  son  siècle,  a 
la  génération  de  grands  hommes  qui  avaient  illustre 
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son  règne,  et  voilà  qu'il  avait  encore  la  cruelle  dou- 
leur de  survivre  à  presque  tous  les  siens. 

Ces  morts  arrivées  coup  sur  coup  le  décidèrent  à 
preûdre  une  mesure  qui  était  un  nouvel  attentat  à  la 
moralité  publique;  ses  hls  légitimés,  le  duc  du  Maine 
et  le  comte  de  Toulouse,  nés  de  la  marquise  de  Mon- 
tespan,  furent  déclarés  héritiers  de  la  couronne  à  défaut 
de  prince  du  sang.    «  La  cour  éclata  en  murmures 
sourds  bien  plus  qu'on  aurait  cru.  Paris  se  déchaîna 
et  les  provinces;  le  parlement,  chacun  à  part,  ne  se 
contraignit  pas.  M.  du  Maine  n'eut  garde  de  se  vanter 
de  l'air  triste,  morne,  confondu,  qui  accompagnait  tous 
les  compliments  dont  une  cour  esclave  lui  portait  un 
hommage  forcé  et  qui  n'en  cachait  pas  la  violence. 
Mme  du  Maine  triompha  à  Sceaux  de  la  douleur  pu- 
blique. Elle  redou- 
bla de  fêtes  et  de 
plaisirs,  prit  pour 
bons    les    compli- 
ments les  plus  secs 
et  les  plus  courts. 
Les  bâtardeaux  déi- 
fiés ne  parurent  que 
quelques    moments 
à    Marly.     M.    du 
Maine  crut  néces- 
saire cet  air  de  mo- 
destie pour  le  pu- 
blic.   Il    n'eut  pas 
tort.  »  Louis  XIV, 
malgré    ce   mécon- 
tentement,  les  ap- 
pela, par  son  tes- 
tament, à  faire  par- 
tie  du    conseil    de 
régence  dont  le  duc 
d'Orléans,  son  ne- 
veu, eut   la  prési- 
dence sans  autorité 
réelle;    le    duc    du 
Maine  obtint  en  ou- 
tre la  tutelie   avec 
la  surintendance  de 
l'éducation  du  jeune 
roi,  dont  le  maré- 
chal    de      Yilleroy 
fut  nommé  gouver- 
neur. 

«  Voilà ,  s'écrie 
Saint-Simon,  le  dernier  abime  où  ^conduisirent,  la 
superbe  et  la  faiblesse  ,  une  femme  plus  qu'obscure 
et  des  doubles  adultérins,  à  qui  il  s'abandonna,  dont 
il  lit  ses  tyrans  après  l'avoir  été  pour  eux  et  pour  tant 
d'autres,  et  un  détestable  confesseur  du  caractère  du 
P.  le  Tellier.  Tel  fut  le  repeniir,  la  pénitence,  la  ré- 
paration publique  d'un  double  adultère,  si  criant  ,  si 
long,  si  scandaleux  à  la  face  de  toute  l'Europe,  et  les 
derniers  sentiments  d'une  âme  si  hautement  péche- 
i  paraître  devant  Dieu,  et  de  plus  chargé 
d'un  règDe  de  cinquante-six  ans,  dont  l'orgueil,  le 
luxe,  les  bâtiments,  les  profusions  en  tous  genres  et  les 
guerres  continuelles  ava;ent  répandu  tant  de  san^  , 
'■onsiimé  tant  de  milliards  an  dedans  et  au  dehors,  mis 
sans  cesse  le  feu  par  toute  l'Europe,  confondu  et 
anéanti  tous  les  ordres,  les   récits,   les  lois   les  plus 


anciennes   et  les  plus    sacrées  de   l'État ,    réduit   le 
royaume  aune  misère  irrémédiable. 

Les  derniers  moments  furent  tristes  mais  non  sans 
grandeur.  Lts  revers  ne  l'avaient  point  brisé,  l'ap- 
proche de  l'heure  suprême  ne  l'abattit  pas.  Il  s'étonnait 
lui-même  qu'il  ne  fût  pas  plus  difficile  de  mourir. 
Tant  qu'il  conserva  sa  connaissance  «  tout  se  passa 
avec  cette  dicence  extérieure,  cette  gravité,  cette  ma- 
jesté, qui  avaient  accompagné  toutes  les  actions  de  sa 
vie,  il  y  surnagea  un  naturel,  un  air  de  vérité  et  de 
simplicité  qui  bannit  jusqu'aux  plus  légers  soupçons 
de  représentation  et  de  comédie.  » 

Le  26  août  1715  il  était  déjà  trop  faible,  la  veille, 
jour  de  la  Saint-Louis,  il  avait  communié.  Il  se  fit 
amener  le  dauphin  et  lui  dit  ces  paroles  :  «  Mon  enfant, 

Vous  allez  être  un 
grand  roi,  ne  m'i- 
mitez pas  dans  le 
goût  que  j'ai  eu 
pour  les  bâtiments, 
ni  dans  celui  que 
j'ai  eu  pour  la 
guerre;  tâchez  au 
contraire  d'avoir  la 
paix  avec  vos  voi- 
sins. Rendez  à  Dieu 
ce  que  vous  lui  de- 
vez. Suivez  toujours 
les  bons  conseils  , 
tâchez  de  soulager 
vos  peuples,  ce  que 
je  suis  assez  mal- 
heureux pour  n'a- 
voir pu  faire.  »  Il 
le  tint  longtemps 
sur  son  lit  l'em- 
brassant et  le  bé- 
nissant à  plusieurs 
reprises.  11  adressa 
aussi  ses  derniers 
adieux  aux  sei- 
gneurs de  sa  cour  : 
«  Messieurs  ,  leur 
dit  il,  je  vous  de- 
mande pardon  du 
mauvais  exemple 
que  je  vous  ai  don- 
Le  duc  du  Maine.  né.  J'ai  bien  à  vous 

remercier  de  la  ma- 
nière dont  vous  m'avez  servi  et  de  l'attachement  et 
de  la  fidélité  que  vous  m'avez  toujours  marqués.  Je 
suis  bien  fâché  de  n'avoir  pas  fait  pour  vous  oc 
que  j'aurais  bien  voulu  faire.  Les  mauvais  temps  en 
sont  cause.  Je  vous  demande  pour  mon  petb-!ils  la 
même  application  et  la  même  fidélité  que  vous  avez 
eues  pour  moi.  C'est  un  enfant  qui  pourra  essuyer 
bien  des  traverses.  Que  votre  exemple  en  soit  un 
pour  tous  mes  autres  sujets.  Adieu,  messieurs,  je 
compte  que  vous  vous  souviendrez  quelquefois  de 
moi.   » 

Les  médecins  désespéraient  :  un  paysan  proposa  un 
élixir.  On  le  laissa  entrer.  «  Fagon  voulut  dire  quel- 
que chose;  ce  manant,  qui  se  nommait  le  Brun,  le 
malmena  fort  brutalement.  Fagon,  qui  avait  accou- 
tumé de  malmener  les  autres  et  d'en  être  respecté  jus- 
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qu'an  Iremblemenl ,  demeura  tout  abasourdi.  On 
donna  donc  au  roi  dû  gouttes da  cet  élixir.  Quelque 
temps  après  il  se  trouva  plus  fort;  mais  le  pouls  étant 
retombé  et  devenu  mauvais, 

on  lui  en  présente  une  au- 
tre prise  :  «  A  la  vie  ou  à 
la  mort,  »  dit-il  en  buvant 
le  verre.  La  vie  parut  reve- 
nir. A  cette  nouvelle  la  foule, 
qui  depuis  huit  jours  cou- 
rait au  soleil  levant,  vida 
les  salons  du  duc  d'Orléans. 
Mais  l'amélioration  ne  se 
maintint  pas,  les  courtisans 
reparurent.  Quand  le  lpr  sep- 
tembre le  grand  roi  rendit 
le  dernier  soupir,  il  était 
presque  seul.  Ainsi  était-il 
arrivé  pour  Monsieur,  frère 
de  Louis  XIV,  qui  en  1701, 
agonisa  seul  sur  un  canapé  ; 
en  l712,pourMonseigneur. 
«  Le  roi  n'eut  pas  plu- 
tôt quitté  Meudon,  raconte 
Saint-Simon,  que  tout  le 
monde  s'entassa  comme  il 
le  put  dans  les  carrosses  et 
s'enfuit.  Louis  vit  aussi  le 
désert  se  faire  autour  de 
lui  :  même  Mme  de  Main- 
tenon,  qui  se  retira  à  Saint-Gvr;  même  le  P.  le  Tel- 
lier  qui  abandonna  son  pénitent,  naguère  le  puissant 
monarque  qu'il  était  parvenu  à  affilier  à  son  ordre. 


Le  comte  de  Toulouse 


Au  moment  oà  Louis  XIV  mourait,  Voltaire  avait 
vingt-trois  ans.    Il  vit   conduire  sans  pompe  et  l 
une  gaieté  sinistre  le^-rand  roi  à  sa  dernière  demeura. 

'  J'ai  vu,  dit -il,  de  p<-lite* 
tentes  dressées  sur  le  che- 
min de  SaiDt-Denis.  On  % 
buvait,  on  y  chantait,  on 
riait.  Les  sentiments  des  ci- 
toyensde  Paris  avaient] 
jusqu'à  la  populace.  Le  jé- 
suite le  Tellu-r  était  la 
principale  cause  de  cette 
joie  universelle.  J'entendis 
plusieurs  spectateurs  dire 
qu'il  fallait  mettre  le  feu 
aux  maisons  des  jésuites 
avec  les  flambeaux  qui 
'•clairaient  la  pompe  funè- 
bre. »  Le  témoin  de  cette 
scène  singulière  ne  se  dou- 
tait pas  alors  que  c'était 
son  règne  qui  allait  se  sub- 
stituer à  celui  du  prince, 
dont  il  a  ,  tout  à  la  fois , 
sapé  le  système  et  écrit 
l'histoire.  Le  dix-septième 
siècle  descendait  dans  la 
tombe  avec  Louis  XIV,  le 
dix-huitième  s'élançait  vers 
l'avenir  avec  Voltaire.  C'est 
Je  moment  de  nous  arrêter  entre  les  deux  et  de  préci- 
ser ce  que  l'époque  et  le  souverain  disparus  avaient 
fait  pour  la  Fiance  et  pour  la  civilisation. 


L'arsenal. 
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CHAPITRE  LXV. 

GOUVERNEMENT    DE     LOUIS     XIV. 
Ç    1.  SUPPRESSION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX;  SOUMISSION  DU   PARLEMENT,   DE   LA  NûIïI.ESSE  ET  DU   CLthoé. 


I  l'administration  du  royaume  fut 
l'œuvre  des  ministres  de  Louis  X I  Y, 
autant  que  la  sienne  propre,  une 
chose  lui  appartient  tout  entière  : 
c'est  la  direction  générale  qu'il 
donna  au  gouvernement  et  à  la  so- 
ciété ;  c'est  la  manière  énergique 
et  habile  dont  il  sut  dominer  tous 
les  pouvoirs,  les  annuler  ou  les  faire 
servir  à  sa  grandeur  ;  c'est  enfin  cet 
art  de  régner  qu'aucun  prince,  au  ju- 
gement de  Saint-Simon ,  ne  posséda  à 
un  plus  haut  point.  On  a  déjà  vu 
(page  167)  ses  idées  sur  les  droits  des 
Duveruins  ;  il  les  avait  résumées  dans  cette 
parole  qu'il  prononça,  dit-on,  jeune  encore, 
au  sortir  de  la  Fronde  :  lÈlal,  c'est  moi! 
Si  le  mot  n'est  pas  authentique,  la  pensée 
qui  l'aurait  dicté  l'est  bien  certainement.  Louis  XIV 
aurait  fait  écrire  dans  un  cours  de  droit  public  pour 
l'instruction  du  duc  de  Bourgogne  :  «  La  nation  ne 
fait  pas  corps  en  Fiance,  et  réside  tout  entière  dans  la 
personne  du  roi.  » 

Il  le  croyait,  tout  le  monde  le  crut  avec  lui,  et  l'E- 
glise l'enseigna  :  Bossuet  fonda  le  droit  divin  de  la 
monarchie  sur  les  maximes  tirées  de  l'Écriture  sainte  : 
«  0  rois,  vous  êtes  dieux,  »  s'écrie  le  grand  évêque 
dans  le  même  temps  où  Le  Brun  remplissait  Versailles 
:! .'  l'apothéose  de  Louis.  Tant  qu'il  vécut.jl  n'y  eut, 
dans  toute  la  France,  qu'une  volonté  sans  contrôle  et 
sabl  l'imites,  la  sienne.  «  Dans  l'État  où  vous  devez 
régner  après  moi,  dï i -il  à  son  fils,  vous  ne  trouverez 
point  d'autorité  qui  ne  se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous 
son  origine  et  Fon  caractère.  »  Comme  il  arrive  sou- 
vent, il  faisait  intervenir  Dieu  même  en  sa  faveur  : 
«  La  volonté  de  Dieu,  disait-il,  est  que  quiconque  est 
né  sujet  obéisse  sans  discernement.  » 

Les  étals  généraux  eussent  rappelé  d'autres  droits  : 
il  ne  les  convoqua  jamais;  il  punit  ceux, qui  en  parlè- 
rent. Mézerai  perdit  sa  pension  pour  avoir  montré  la 
part  que  la  nation  avait  eue.  à  diverses  époques  dans 
l'établissement  des  impôts  et  le  gouvernement  du  pays. 
Lorsqu'au  traité  d'Utrecht  les  alliés,  se  défiant  encore 
de  son  ambition,  demandèrent  que  les  conditions  de  la 
paix  fussent  ratifiées  par  une  assemblée  nationale,  il  s'y 
refusa  avec  hauteur,  et  déclara  qu'il  regardait  cette  con- 
dition comme  une  insulte  à  la  majesté  du  trône.  Ce- 
pendant, aux  jours  de  détresse,  il  songea  à  les  réunir, 
et  nous  avons  la  minute  du  discours  qu'il  avait  préparé, 
mais  il  ne  pu',  se  résoudre  à  subir  cette  humiliation. 

La  plupart  des  provinces  avaient  des  états  particu- 
liers; il  les  supprima  en  Normandie,  Maine,  Anjou, 
Touraine,  Orléanais,  Bourbonnais,  Nivernais,  Mar- 
che, Berry,  Aunis  et  Saintonge,  Angoumois,  Au- 
vergne, Qr.ercy,  Périgord  et  Rouergue.  Ceux  qui  fu- 
rent conservés,  comme,  en  Languedoc,  Bourgogoe, 
Provence,  Bretagne,  etc.,  ne  se  réunirent  plus  que 


pour  exécuter  les  ordres  qu'ils  recevaient  des  ministres. 
«  Les  états  ne  doivent  pas  être  longs;  il  n'y  a  qu'à  de- 
mander ce  que  veut  le  roi  ;  on  ne  dit  pas  un  mot  :  voilà 
qui  est  fait.  Pour  le  gouverneur,  il  trouve,  je  ne  sais 
comment,  plus  de  quarante  mille  écus  qui  lui  revien- 
nent. Une  infinité  de  présents,  de  pensions,  des  répa- 
rations de  chemins  et  de  villes,  quinze  ou  vingt  grandes 
tables,  un  jeu  continuel,  des  bals  éternels,  des  comé- 
dies trois  fois  la  semaine,  une  grande  braverie  (parade), 
voilà  les  états.  J'oublie  trois  ou  quatre  cents  pipes  de 
vin  qu'on  y  boit;  mais  si  je  ne  comptais  pas  ce  petit 
article,  les  autres  ne  l'oublient  pas,  et  c'est  le  pre- 
mier. »  (Mme  de  Sévigné,  5  avril  1671.) 

Ce  qui  restait  de  libertés  municipales  fut  supprimé, 
comme  les  libertés  provinciales;  le  roi,  battant  mon- 
naie avec  de  vieux  droits  chers  aux  villes,  érigea  les 
mairies  en  offices  héréditaires  et  les  vendit  au  plus  of- 
frant. Un  édit  de  1683  plaça  les  villes  pour  leur  ges- 
tion financière  sous  la  tutelle  des  intendants.  Leurs 
finances  n'en  allèrent  pas  mieux.  On  vit  des  commu- 
nautés rendues  responsables  du  payement  de  la  taille, 
comme  les  curiales  l'étaient  sous  les  empereurs  romains. 
L'ancienne  fiscalité  avait  ruiné  les  magistrats  munici- 
paux ;  la  nouvelle  les  tenait  pour  exempts,  mais  ruinait 
les  communes. 

Un  mot  résume  toute  cette  politique;  il  est  malheu- 
reusement de  Colbert.  Il  écrivait  au  comte  de  Fronte- 
nac, gouverneur  du  Canada,  le  13  juin  16  72  :  «  Nos 
rois  ont  estimé  du  bien  de  leur  service  depuis  long- 
temps de  ne  point  assembler  les  états  de  leur  royaume, 
pour  peut-être  anéantir  insensiblement  cette  forme  an- 
cienne.  »  Et  il  l'engageait  à  supprimer  le  syndic  de 
Québec,  qui  présentait  des  requêtes  au  nom  de  tous  les 
habitants,  «  étant  bon  que  chacun  parle  pour  soi  et  que 
personne  ne  parle  pour  tous.  » 

La  vie  municipale  fut  donc  comme  suspendue  dans 
le  pays  ainsi  que  l'était  depuis  longtemps  la  vie  poli- 
tique :  situation  fâcheuse,  car  l'éducation  pratique  des 
alïaires  manqua  à  la  France,  et  le  jour  où  elle  sera  for- 
cée de  reprendre  le  gouvernement  d'elle-même  des 
mains  défaillantes  de  la  royauté  absolue,  elle  trouvera 
bien,  pour  la  guider,  de  hardis  et  puissants  logiciens, 
mais  non  de  ces  hommes  expérimentés  qui  savent  ratta- 
cher l'avenir  au  passé  par  de  justes  tempéraments.  La 
liberté  politique,  pour  être  stable,  a  besoin  de  s'élever 
sur  la  forte  base  des  libertés  municipales.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  prandi  en  Angleterre  et  qu'elle  s'y  maintient. 

La  royauté  avait  mis  cinq  siècles  à  miner  le  grand 
corps  de  l'aristocratie  féodale,  et  pour  mieux  y  réussir 
avait  formé  de  ses  propres  mains  un  autre  corps,  celui 
de  l'ordre  judiciaire.  Au  seizième  siècle,  on  appelait 
les  parlements  «  les  fortes  et  puissantes  colonnes  sur 
lesquelles  était  appuyée  la  monarchie.  »  Mais  au  dix- 
septième,  la  nouvelle  royauté  ne  voulait  d'autre  appui 
que  son  droit  absolu.  Cependant,  grâce  à  la  vénalité 
des  charges  qui  laissait  les  mêmes  fonctions  dans  les 
mêmes  mains,  grâce  a  la  dignité  de  la  vie  des  magis- 
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trats,  au  rôle  politique  qu'ils  avaient  joué  en  plusieurs 
circonstances,  à  l'esprit  de#  corps  qui  s'était  bien  vite 
établi  au  sein  des  grandes  compagnies  judiciaires,  il 
s'était  élevé  à  côté  de  la  noblesse  d'épée  une  noblesse 
de  robe  qui  paraissait  aussi  gênante  que  l'autre,  parce 
qu'elle  avait  déjà  des  souvenirs  et  des  regrets.  Elle 
n'étiit  point  toujours  maniable.  Sans  rompre  en  visière 
au  pouvoir,  elle  lui  résistait  à  l'aide  de  ses  longues  pro- 
cédures, formes  vénérables  par  leur  ancienneté  même 
qui  arrêtaient  de  leurs  faibles  liens  la  volonté  royale, 
comme  le  lion  de  la  fable  l'était  par  les  mille  lacs  d'un 
filet  invisible  ;  même  elle  déjouait  les  attaques  par  cette 
force  d'inertie  propre  aux  assemblées  de  vieillards  et 
qu'il  était  si  difficile  de  briser  en  un  temps  où  la  tra- 
dition faisait  le  droit.  L'esprit  d'opposition,  mort  par- 
tout, s'était  réfugié  là  :  opposition  politique  à  peine 
sensible  dans  le  parlement  de  Paris,  opposition  pro- 
vinciale dans  les  autres,  dans  tous  opposition  reli- 
gieuse sous  la  forme  du  jansénisme.  On  a  vu  que 
Louis  XIV  ne  s'y  trompa  pas  :  on  se  rappelle  ses  dures 
paroles  de  1655.  Uue  des  pensées  qu'il  poursuivit  avec 
le  plus  de  persévérance  fut  dejransformer  les  parle- 
ments en  simples  cours  d'appel;  il  les  soumit  à  son 
conseil  d'État,  même  celui  de  Paris,  qui  avait  donné 
la  régence  à  son  aïeule  et  à  sa  mère,  et  qui  avait  fait  la 
Fronde.  Par  un  édit  de  1667,  il  lui  prescrivit  d'enre- 
gistrer les  ordonnances  clans  la  huitaine,  et  il  ne  souf- 
frit aucune  remontrance.  L'année  suivante,  il  fit 
arracher  des  registres  delà  compagnie  toutes  les  déli- 
bérations qu'elle  avait  prises  durant  la  guerre  civile, 
pour  effacer  jusqu'au  souvenir  de  ses  anciennes  pré- 
tentions. Enfin,  il  changea  son  titre  de  cour  souve- 
raine en  celui  de  cour  supérieure,  comme  si  le  premier 
eût  été  une  usurpation  sur  la  souveraineté  royale  (1665). 

Les  magistrats ,  réduits  à  rendre  des  arrêts,  étaient 
encore  obligés  de  rendre  des  services.  Nous  avons  dit 
que  d'Ormesson  tomba  en  disgrâce  pour  avoir  résisté 
aux  désirs  de  la  cour  dans  le  procès  de  Fouquet,  et  un 
juge  ayant  refusé  de  condamner  à  mort  un  ancien 
frondeur,  Fargues,  qui  avait  eu  des  lettres  spéciales 
d'abolition,  fut  remplacé  par  un  autre  plus  complaisant 
qui  envoya  Pargues  à  la  potence. 

Il  semblait  plus  difficile  de  réduire  les  nobles.  Le 
cardinal  de  Richelieu  avait  démoli  leurs  torteresses  et 
fait  tomber  la  tête  des  plus  remuants.  Mazarin  les  avait 
achetés  ou  vaincus  par  la  ruse.  Louis  XIV  s'en  rendit 
maître  en  les  attirant  auprès  de  lui  par  des  fêtes,  en 
les  arrachant  à  leurs  domaines,  où  ils  se  souvenaient 
trop  de  leurs  aïeux  et  se  sentaient  libres  encore,  pour 
remplir  ses  antichambres  et  sa  domesticité  des  descen- 
dants de  ceux  qui  avaient  fait  trembler  ses  pères,  et 
former  à  la  royauté  cet  éblouissant  cortège  dont  le  re- 
présentant de  Dieu  sur  la  terre  voulait  être  toujours 
environné.  Les  gouverneurs  de  province,  dépouillés  de 
toute  autorité  au  profit  des  intendants,  «  ne  pouvaient 
plus  faire  les  rois.  »  Ils  n'avaient  plus  le  maniement 
des  deniers,  pas  même  le  colnmandement  des  troupes, 
et  ils  n'étaient  nommas  que  pour  trois  ans,  sauf  à  obte- 
nir, par  leur  assiduité  à  Versailles,  une  prolongation 
de  ce  vain  honneur.  Cet  honneur  était  si  vain,  qu'on 
le  donna  à  un  frère  du  maréchal  de  Créquy,  homme 
des  plus  bornés.  Canaples,  c'était  son  nom,  succéda 
dans  le  gouvernement  de  Lyon  à  un  archevêque.  On 
le  voyait  aller  par  les  rues,  répandant  des  bénédictions 
à  droite  et  à  gauche,  et  ne  voulant  entendre  aucune  ob- 


servation, parce  qu'il  avait  vu,  disait-il,  son  prédéces- 
seur agir  ainsi.  Ceux  des  nobles  qui  s'obstinèrent  à  res- 
ter dans  leurs  manoirs  y  reçurent  plus  d'une  fois  la 
redoutable  visite  des  gens  du  roi.  Louis  encourageait 
lui-même  la  sévérité  des  magistrats.  «  Il  faut  achever 
de  bannir  l'oppression  et  la  violence  des  provinces  de 
votre  ressort,  écrivait-il  au  président  des  Grands- Jours. 
Vous  avez  trop  bien  commencé  pour  n'en  pas  venir  à 
bout:  »  et  il  fit  frapper  une  médaille  représentant  un 
esclave  qui  se  relève,  protégé  par  le  glaive  royal,  avec 
cette  devise  expressive  :  Salus  provinciarum,  repressa 
potentiorum  audacia.  Mais  pour  les  nobles  qui  vivaient 
à  sa  cour,  même  pour  ceux  qui  ne  lui  inspiraient  qu'une 
médiocre  estime,  il  les  honora  constamment  par  des 
marques  extérieures  de  considération,  afin  que  lui- 
même,  le  premier  d'entre  eux,  en  parût  plus  grand  aux 
yeux  de  la  foule. 

Saint-Simon  nous  conte  que  le  roi  cassa  un  jour  sa 
canne  sur  le  dos  d'un  valet  qui  avait  dérobé  un  biscuit, 
et  que,  insulté  par  le  duc  de  Lauzun,  il  jeta  sa  canne 
par  la  fenêtre,  pour  ne  pas  frapper  un  homme  de  qua- 
lité. «  C'est  peut-être,  ajoute  gravement  l'historien, 
la  plus  belle  action  de  sa  vie.  »  Un  roturier  ne  pouvait 
se  battre  en  duel  avec  un  gentilhomme,  mais  le  bour- 
geois offensé  chargeait  parfois  un  gentilhomme  du 
venger  son  injure.  Le  roi  publia  un  édit  où  il  décréta 
«  que  les  gens  de  naissance  ignoble  assez  insolents 
pour  appeler  des  gentilshommes  ou  inviter  contre  ceux 
qu'ils  auraient  appelés  d'autres  gentilshommes,  se- 
raient, en  cas  de  graves  blessures  ou  de  mort,  pendus 
et  étranglés,  et  leurs  biens  confisqués.  » 

Si  les  nobles  avaient  des  titres,  des  honneurs,  ils  n'eu- 
rent dans  l'État  aucune  influence  politique.  Louis  XIV 
n'oublia  pas  que  le  vainqueur  de  Rocroy  avait  peut- 
être  songé  à  fonder  une  nouvelle  race  royale,  et  il  em- 
ploya le  moins  qu'il  put  les  princes  du  sang,  même  son 
frère,  de  peur  qu'ils  ne  trouvassent  l'occasion  de  se 
distinguer.  «  Les  fils  de  France,  écrit-il  dans  ses  con- 
seils au  dauphin,  ne  doivent  jamais,  pour  la  sûreté  de 
l'État,  avoir  d'autre  retraite  que  la  cour  et  le  cœur  de 
leur  aîné.  »  (Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  I,  année  1666.) 
Il  se  complut  à  nourrir  en  eux  des  goûts  frivoles,  qui, 
pour  plusieurs,  devinrent  rapidement  des  goûts  hon- 
teux. Son  frère  eût  pu  être  un  prince  tout  comme  un 
autre;  son  neveu  avait  peut-être  l'étoffe  d'un  homme 
supérieur,  et  le  prince  de  Conti  était  certainement 
très-brave  et  très-capable.  Ils  furent  réduits  à  laisser 
s'éteindre  dans  l'obscurité  ou  la  débauche  des  talenls 
dont  le  pays  eût  profité.  «  Il  me  semble,  disait-il, 
qu'on  m'ôte  de  ma  gloire,  lorsque,  sans  moi,  on  en 
peut  avoir.  »  Dans  ses  conseils  il  n'admit,  depuis  la 
mort  de  Mazarin,  qu'un  seul  homme  de  vieille  no- 
blesse, le  duc  de  Reauvilliers,  gouverneur  des  enfants 
de  France  ;  et  il  choisit  tous  ses  ministres  parmi  les 
personnages  de  condition  médiocre,  afin  de  pouvoir, 
suivant  l'énergique  expression  de  Saint-Simon,  les 
«  replonger  dans  la  profondeur  du  néant  d'où  celte 
place  les  avait  tirés.  »  Il  ne  réserva  aux  seigneurs  que 
le  champ  le  plus  restreint  de  la  carrière  militaire,  encore 
eut-il  soin  de  les  discipliner  par  la  rude  main  de 
Louvois  et  l'ordre  inflexible  du  tableau,  de  leur  ôter 
ou  d'annuler  les  grandes  charges  que  Richelieu  avait 
laissées  debout  :  celle  de  colonel  général  d'infanterie 
fut  supprimée  en  1662  à  la  mort  du  duc  d'Kpernon  ; 
le  colonel  général  de  la  cavalerie  était  neveu  de  Tu- 
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renne;  il  garda  son  titre,  «  mais  on  le  nourrit  de  con- 
leuvres-»  ;  il  en  fut  ainsi  de  l'amiral  de  Fiance  et  du 
capitaine  général  des  galères  :  les  officiers  de  mer  ces- 
sèrent d'être  à  leur  nomination.  Même  pour  les  ques- 
tions d'honneur  et  de  dignité,  que  naguère  ils  vidaient 
si  vite  l'épée  à  la  mam  ,  il  soumit  jusqu'aux  ducs  et 
pairs  au  conseil  de  ses  maréchaux,  ce  qui,  du  reste, 
riait  un  bien  et  l'application  d'un  édit  de  Henri  IV. 
La  noblesse  de  France  n'avait  donc  pas  su  comme  celle 
d'Angleterre  devenir  une  classe  politique  :  elle  n'était 
qu'une  caste  militaire. 

Elle  cherchait  sa  consolation  dans  sa  gloire  passée, 
dans  la  poussière  de  ses  parchemins,  l'étalage  de  ses 
armoiries,  la  rédaction  des  généalogies.  Saint-Simon 


ne  peut  espérer  d'entrer  au  conseil  :  il  emploie  son 
temps  à  des  querelles  de  préséance*,  qui  deviennent;  our 
lui  plut  que  les  affaires  d'Etat,  et  le  conduisent  a  de 
longs  procès.  De  bonne  heure  instruit  des  titres  de  sa 
famille,  étudiant  ceux  de  toutes  les  autres  maisons, 
unique  occupation  dans  une  cérémonie  est  de  garder 
le  rang  que  lui  assure  la  date  de  son  duché-pairie.  Il 
faut  dans  ses  Mémoires  sauter  des  chapitres  entiers  où 
il  ne  parle  que  de  carrosses,  de  manteaux,  et  des  plus 
mesquins  privilèges.  Le  monde  lui  paraît  renversé  si 
un  ministre,  élevé  parson  mérite, obtient  une  distinction 
égale  à  celle  d'un  grand  seigneur,  et  la  perte  d'une  ba- 
taille le  préoccupe  bien  moins  que  la  perte  d'un  tabou- 
|  ret  pour  un  membre  de  sa  famille.  Aussi,  en  voyant 


rfrCHO' 


Fléchier. 


son  extrême  susceptibilité,  s'étonne-t-on  qu'il  nous  ait 
lui-même  laissé  tant  de  portraits  d'hommes  infatués  de 
leur  rang.  Parle-t-il  de  Dangeau,  qui  pour  avoir  épousé 
une  nièce  du  cardinal  de  Furstemberg  se  crut  électeur 
palatin  :  «  C'était  le  meilleur  homme  du  monde,  à  qui  la 
tête  avait  tourné  d'être  seigneur,  cela  l'avait  chamarré 
de  ridicules.  Sa  fadeur  naturelle  entée  sur  la  bassesse 
du  courtisan  et  recrépie  de  l'orgueil  du  seigneur  posti- 
che, fit  un  composé  que  combla  la  grande  maîtrise  de 
l'ordre  de  Saint-Lazare,  dont  il  tira  tout  le  parti  qu'il 
put,  et  se  fit  le  singe  du  roi,  dans  les  promotions 
qu'il  fit  de  cet  ordre  où  tout  le  monde  accourait  pour 
rire  avec  scandale,  tandis  qu'il  s'en  croyait  admiré.  » 
Dangeau,  il  est  vrai,  avait  le  tort  d'être  sorti  d'une 


famille  de  petits  gentilshommes  de  Beauce.  Glermont- 
Tonnerre,  du  moins,  était  de  grande  maison  et  de  plus 
ancien  ami  de  son  père,  enfin  évêque;  voyez  pourtant 
comme  il  le  traite  :  «  11  faisait,  dit-il,  mettre  ses  ar- 
mes jusqu'aux  plafonds  et  aux  planchers  ;  des  manteaux 
de  comte  et  pair  dans  tous  les  lambris,  sans  chapeau 
d'évêque;  des  clefs  partout  qui  sont  des  armes,  jusque 
sur  le  tabernacle  de  sa  chapelle;  ses  armes  sur  sa  che- 
minée, en  tableau  avectoutce  qui  se  peut  imaginerd'or- 
nements,  tiares,  armures,  chapeaux,  etc.,  et  toutes  les 
marques  des  officiers  de  la  couronne;  dans  sa  galerie, 
une  carte  que  j'aurais  prise  pour  un  concile,  sans  deux 
religieuses  aux  deux  bouts  :  c'étaient  les  premiers  et  les 
successeurs  de  sa  maison  ;  et  deux  autres  grandes  cartes 
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généalogiques  avec  ce  titrede  Descente  de  la  très-auguste 
maison  de  Cler mont-Tonnerre  des  empereurs  d'Orient, 
et  à  l'autre  des  empereurs  d'Occident.  »  L'original,  il  est 
vrai,  prêtait  à  la  caricature.  A  l'orgueil  nobiliaire  cet 
évêque  joignait  des  prétentions  d'écrivain.  Le  roi,  qui 
s'en  amusait,  voulut  qu'il  fût  de  l'Académie.  On  l'y 
nomma.  L'abbé  de  Gaumartin ,  chargé  de  le  recevoir, 
composa  un  discours,  adroite  satire  de  la  pompe  et 
de  l'emphase  de  l'évêque  qui  en  fut  charmé,  «  et  même 
y  ajouta  de  sa  main  quelques  traits  de  sa  propre 
louange.  »  On  pense  quel  fut  le  succès  de  cette  raillerie 


sanglante  dont  tout  le  monde  s'aperçut  excepté  l'inno- 
cente victime.  La  noblesse  avait  jadis  fait  la  guerre  ci- 
vile ou  des  complots,  maintenant  elle  ne  fait  plus  que 
de  l'étiquette  ;  au  siècle  suivant  elle  descendra  plus  bas, 
la  royauté  y  aidant,  en  lui  donnant  l'exemple,  surtout 
en  la  tenant  loin  des  affaires  sérieuses. 

Louis  XIV  aimait  mieux,  suivant  en  cela  les  vieilles 
traditions  de  la  monarchie ,  se  servir  de  la  classe 
moyenne,  plus  instruite  et  d'ailleurs  plus  dévouée, 
parce  qu'elle  ne  sentait  pas  encore  les  inconvénients  du 
pouvoir  absolu  et  qu'elle  sentait  depuis  des  siècles 


Fénelon 


ceux  du  régime  féodal.  Ij_lui  livra  toutes  les  foivtions 
financières,  politiques  eTjudiciaires  ;  il  l'établit  pacifi- 
quement dans  l'administration  du  royaume,  alors  que 
toute  la  vie  du  pays  s'était  retirée  dans  les  conseils  du 
roiel  dans  le  cabinet  des  intendants;  il  la  poussa  avec 
rgie  vers  l'industrie  et  le  commerce,  deux  forces  des 
t*mp8  nouveaux;  et  par  les  égards  qu'il  eut  pour  ces 
petites  gens,  qui  s'appelaient  Boileau,  Racine,  Mo- 
lière, il  hâta  lui-rnêmo  l'avènement  du  régime  social 
où  Ir-s  droits  de  l'esprit  furent  substitués  à  ceux  de  la 
naissance.  Il  prépara  doue,  bien  à  son  insu,  par  son 


gouvernement,  la  France  démocratique  de  la  Révolution , 
comme  par  ses  nombreuses  armées, il  prépara  la  France 
militaire  de  l'Empire.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  voir 
en  Louis  XIV  une  espèce  de  roi  bourgeois,  un  roi  des 
maltôliers ,  comme  dit  dédaigneusement  Saint-Simon. 
Sa  politique,  la  haute  idée  qu'il  avait  de  sa  personne, 
le  cérémonial  rigoureux  qui  faisait  de  lui  une  sorte  de 
divinité  redoutable  et  inaccessible,  ces  carrousels,  ces 
fêtes  si  brillantes,  tout  cela  ne  rappelle  guère  à  notre 
esprit  l'image  plus  modeste  des  monarchies  constitu- 
tionnelles, il  y  a  plus,  ces  hommes  de  rien,  dont  Louis 
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faisait  ses  conseil lers.ses  ambassadeur?  ou  sesKecn'taires 
d'État,  quittaient  leur  route  avant  d'entrer  à  la  COUT. 
c  Peu  à  peu,  dit  Saint-Simon  avec  dépit,  les  ministres 
s'étaient  mis  au  niveau  de  tout  le  monde.  Ils  avaient 
pris  l'habit  et  toutes  les  manières  des  gens  de  qualité,  » 
Ils  devenaient  en  etl'et  M.  le  marquis  de  Louvois,  M.  le 
comte  de  Pontch ai  train,  M.  le  marquis  de  Torcy.  En 
travaillant  avec  des  bourgeois,  le  petit-fils  de  Henri  IV 
voulait  toujours  rester  le  roi  des  gentilshomm°s. 

D'ailleurs  son  orgueil  était  extrême.  «  Si  lu  roi 
n'avait  eu  peur  du  diable,  dit  Saint-Simon,  il  se  serait 
fait  adorer.  »  Et  les  adorateurs  étaient  tout  prêts,  té- 
moin le  duc  de  la  Feuillade,  qui,  inaugurant  la  statue 
de  la  place  des  Victoires,  en  fit  le  tour  trois  fois 
à  la  tête  du  régiment  des  gardas  et  répéta  «  les  pros- 
ternations que  les  païens  faisaient  autrefois  devant  les 
statues  de  leurs  empereurs.  »  Pour  l'étiquette,  voici  ce 
que  dit  Louis  XIV  lui-même  dans  ses  Mémoires  : 
«  Ceux-là  s'abusent  lourdement  qui  s'imaginent  que  ce 
ne  soient  là  que  des  affaires  de  cérémonie.  Les  peuples 
sur  qui  nous  régnons  ne  pouvant  pas  pénétrer  le  fond 
des  choses,  règlent  d'ordinaire  leurs  jugements  sur  ce 
qu'ils  voient  au  dehors,  et  c'est  le  plus  souvent  sur  les 
séances  et  sur  les  rangs  qu'ils  mesurent  leur  respect 
et  leur  obéissance.  Comme  il  est  important  au  public 
de  n'être  gouverné  que  par  un  seul,  il  lui  est  important 
aussi  que  celui  qui  fait  cette  fonction  soit  élevé  de  telle 
sorte  au-dessus  des  autres  qu'il  n'y  ait  personne  qu'il 
puisse  ni  confondre  ni  comparer  avec  lui;  et  l'on  ne 
peut,  sans  faire  tort  à  tout  le  corps  de  l'Etat,  ôter  à  son 
chef  les  moindres  marques  de  supériorité  qui  le  dis- 
tinguent des  autres  membres.  »  L'étiquette  devint  la 
vraie  constitution  de  l'Etat.  On  peut  voir,  à  ce  sujet, 
dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  des  détails  bien 
curieux  et  bien  tristes.  Ce  formalisme  abaissait  les 
caractères  et  les  intelligences,  en  condamnant  les 
esprits  les  mieux  trempés  à  considérer  de  vaines  pué- 
rilités comme  la  grande  occupation  de  leur  existence. 
Saint-Simon  lui-même  en  fournit  la  preuve.  Avec  ce 
qu'il  a  dépensé  d'activité,  de  passion,  de  génie  et  de 
persévérance  à  ces  misères,  il  y  aurait  eu  de  quoi  faire 
un  homme  supérieur  et  dix  citoyens  utiles  à  l'Etat. 

Le  clergé  ne  fut  guère  plus  libre  que  la  noblesse. 
«  Il  n'étaiL  permis  à  aucun  évêque  ni  à  aucun  ecclé- 
siastique d'écrire  à  qui  que  ce  fût  de  la  cour  de  Rome, 
ni  d'en  recevoir  de  lettre  sans  la  permission  expresse 
du  roi  sur  chaque  chose  et  sans  que  le  secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères  ne  les  vît  et  en  pût  répondre. 
Autrement  c'était  un  crime  et  ces  lettres  mêmes  étaient 
infiniment  rares  parce  qu'elles  se  permettaient  fort  dif- 
ficilement et  qu'elles  laissaient  toujours  ombrage  et 
démérite,  tellement  qu'elles  •''  >ent  tombées  tout  à  fait 
hors  d'usage.  »  (Saint-Simou.) 

L'Église  de  France  comptait  des  Fléchier,  des  Bos- 
suet,  des  Fénelon,  des  Noailles,  mais  aussi  elle  comp- 
tait des  prêtres  indignes  tels  que  Harlay  de  Champ- 
vallon,  qui  déshonorait  le  siège  de  Paris  par  la  licence 
de  ses  mœurs,  e  Tellier  de  Reims,  prélat  fastueux, 
arrogant,  et  aussi  peu  soucieux  de  sa  dignité  qu'il  en 
était  fier.  Saint-Simon  parle  d'un  évêque  de  Noyon 
qui  dut  ce  siège  à  une  ressemblance  de  nom  avec  le 
nom  de  famille  de  Mme  de  Maintenon.  Un  abbé  de 
Beaune,  Vatteville,  avait  plusieurs  fois  mérité  la  corde. 
Moine  échappé  de  son  couvent,  il  avait  tué  son  prieur, 
puis  un  voyageur  qui  voulait,  en  payant,  partager  son 


dîner,  et  s'étant  fait  Turc,  pour  échapper  aux  galères, 
avai'  vendu  les  secrets  des  Turcs  aux  chrétiens  pour  une 
absolution  du  pape.  Il  aida  Louis  XIV  à  conquérir  la 
Franche-Comté,  et  reçut  l'archevêché  de  Besançon, 
qu'il  eût  gardé  si  le  pape  ne  se  fût  effrayé  du  scandale. 
Valtevillese  contenta  de  l'abbaye  de  Beaune, où  il  vécut 
en  grand  seigneur  et  redouté  des  intendant»-! 

Louis  XIV  continua  jusqu'en  1 687  de  conférer  à  des 
gentilshommes  laïques  des  bénéfices  et  des  pensions  sur 
les  évêcbés  et  sur  les  abbayes.  «  Ce  procédé  dura  tant 
que  ses  confesseurs  ne  purent  convertir  les  affaires 
d'Etat  en  cas  de  conscience.  On  revint  tout  à  Tait  alors 
à  la  marche  ordinaire  de  la  collation  des  bénéfices. 
Chaque  grande  famille  élut  dans  son  sein  un  ou  plu- 
sieurs sujets,  à  qui  un  peu  de  cheveux  coupés  au 
sommet  de  la  tête  donna  la  faculté  de  ls  posséder. 
Louis  XIV  observa  filèlement  cette  distribution  poli- 
tique, même  quand  sa  dévotion  eut  confié  à  un  simple 
moine  ce  qu'on  appelait  le  ministère  de  la  feuille.  Les 
évêques-plébéiens  devinrer  t  aussi  rares  que  les  officiers 
de  fortune,  et  furent  considérés  à  peu  près  du  même 
œil  dans  leur  corporation.  »  (Lemontey.) 

Le  clergé  ne  se  plaignait  pas,  parce  que  s'il  pliait 
devant  Louis  XIV,  il  régnait  sur  ses  sujets.  Louis 
mettait  son  pouvoir  et  parfois  ses  dragons  au  servicede 
l'autorité  ecclésiastique.  L'union  des  deux  puissances 
était  intime.  Le  roi  comrnana1_aitJeJ6Ùne  à  la  cour  et 
sa  police  surveillait  l'observa  ion  du  carême  à  Paris. 
Il  proscrivait  les  protestants  et  détruisait  non-seulement 
l'hérésie,  mais  tout  ce  qui  sentait  même  de  loin  l'hé- 
résie. Le  jansénisme  déjà  vaincu  fut  anéanti.  En  1709 
la  fameuse  abbaye  de  Port -Royal  des  Champs  fut 
renversée.  Les  malfaiteurs  frappés  par  la  loi  reposent 
du  moins  dans  le  dernier  asile.  Les  corps  de  solitaires 
inoffensifs  furent  déterrés  et  on  vit  des  chiens  s'en  dis- 
puter les  débris.  Quatre-vingts  ans  plus  tard,  c'était  la 
tombe  de  Louis  qui  était  violée  et  les  restes  des  rois 
qu'on  traînait  sur  le  pavé  des  rues. 

Ces  violences  qui  chargent  l'avenir  de  tant  d'expia- 
tions malheureuses,  semblent  d'abord  réussir.  Louis  put 
croire  le  jansénisme  anéanti  avec  les  murs  de  Port- 
Royal.  Cependant  à  peu  de  temps  de  là  un  livre  du 
P.  Quesnel,  prêtre  de  l'Oratoire,  ranima  les  troubles  et 
les  morts  ressuscitèrent.  Cent  une  de  ses  propositions 
furent  condamnées  à  Rome  par  la  bulle  Unigenitus 
(1712),  que  le  roi  imposa  à  tout  le  clergé  de  France, 
persécuté,  cette  fois,  lui-même  parce  qu'il  n'était  pas 
de  l'avis  du  P.  le  Tellier  et  des  prélats  qui  entouraient 
le  roi.  Les  opposants  furent  punis  de  la  disgrâce,  de  la 
prison  ou  de  l'exil. 

Le  quiétisme  avait  fait  moins  de  victimes,  mais  il 
avait  causé  la  disgrâce  d'un  homme  célèbre,  de  Féne- 
lon, précepteur  du  duc  de  Bourgogne  et  archevêque  de 
Cambrai  Le  quiétisme  était  une  vieille  doctrine  rajeunie 
et  répandue  par  une  femme,  Mme  Guyon  :  a  II  faut, 
disait-elle,  aimer  Dieu  pour  lui-même,  d'un  amour 
pur  et  désintéressé  qui  ne  soit  inspiré  ni  par  l'espé- 
rance des  béatitudes  célestes,  ni  par  la  crainte  des  châ- 
timents. »  Fénelon,  par  la  nature  mystique  de  son  esprit, 
était  disposé  à  accueillir  ces  idées  vagues  et  ces  senti- 
ments nuageux.  Il  sembla  les  défendre.  Bossuet,  esprit 
logique  et  pratique,  ne  pouvait  les  comprendre,  et  il  s'en- 
gagea entre  les  deux  prélats  une  lutte  dans  laquelle  Bos- 
suet montra  trop  d'âpreté  et  dont  Fénelon  sortit  vaincu 
mais  glorieux.  Son  livre,  les  Maximes  des  saints,  futcon- 
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damné  par  le  pape;  il  allait  monter  en  chaire,  quand 
arriva  le  bref  qui  proscrivait  ses  doctrines;  il  laissa  le 
sermon  qu'il  avait  préparé  et  prêcha  sur  l'obéissance 
qu'on  doit  à  l'Église,  en  termes  si  touchants  et  si  forts, 
que  sa  défaite  fut  plus  admirée  que  la  victoire  de  Bossuet. 
Deux  institutions  aidèrent  le  roi  à  accomplir  son  tra- 
vail d'omnipotence  monarchique,  la  police  et  l'armée. 
On  l'a  vu  (p.  237)  charger  en  1667  un  magistrat  de 
veiller  à  la  police  de  Paris.  Cette  administration  nou- 
velle se  montra  bien  longtemps  impuissante  à  pro- 
téger efficacement  les  citoyens,  mais  elle  fut  dès 
l'origine  suffisamment  bien  organisée  pour  surprendre 
les  mécontents.  Elle  surveillait  les  écrits;  elle  arrê- 
tait à  la  poste  et  lisait ,  dans  ce  qu'on  appela  plus 
tard  le  cabinet  noir,  les  correspondances  suspectes; 
ci,    pour  débarrasser    1-3  gouvernement   des   formes 


trop  lentes  de  la  justice,  elle  multipliait  les  lettres  de 
cachet  qui  ôtèrent  toute  garantie  à  la  liberté  individuelle 
des  citoyens.  On  appelait  de  ce  nom  une  lettre  écrite  par 
ordre  du  roi  contre-signée  par  un  secrétaire  d'État  et 
scellée  du  cachet  royal,  en  vertu  de  laquelle  la  police 
enlevait  un  citoyen  et  le  transportait  dans  une  maison 
de  force,  où  il  était  retenu  sans  jugement,  souvent  même 
sans  qu'on  pût  le  voir  ou  lui  écrire,  tant  qu'un  ordre 
contraire  n'était  pas  donné.  On  peut  lire  dans  Saint- 
Simon  l'histoire  de  ce  pauvre  prisonnier  de  la  Bastille 
qui  avait  été  arrêté  le  même  jour  qu'il  arrivait  à  Paris 
de  l'Italie,  son  pays  natal.  Il  resta  enfermé  pendant 
trente -cinq  ans,  sans  savoir  pourquoi,  sans  qu'on  l'eût 
interrogé.  Quand  le  régent,  après  la  mort  du  roi,  eut 
ouvert  les  portes  de  la  Bastille,  le  prisonnier  demanda 
tristement  ce  qu'on  prétendait  qu'il  pût  faire  de  SB.H- 


Caricature  .lu  temps  sur  la  bulle  Unigcnitus.  —  Pendant  que  lus  pasteurs  sont  en  débat,  les  loups  emportent  les  brebis. 


berté.  «  Il  dit  qu'il  n'avait  pas  un  sou,  qu'il  ne  con- 
naissait qui  ipie  ce  fût  à  Paris,  pas  même  une  seule  rue, 
personne  en  France  ;  que  ses  parents  d'Italie  étaient  ap- 
paremment morts  depuis  qu'il  en  était  parti,  que  ses 
biens  apparemment  aussi  avaient  été  partagés,  qu'il  ne 
savait  que  devenir.  Il  demanda  de  rester  à  la  Bastille  le 
resto  de  ses  jours,  avec  la  nourriture  et  le  logement  » 

La  police  fut  donc  chargée  de  surveiller  les  personnes 
et  les  opinions,  comme  l'œil  toujours  ouvert,  toujours 
défiant  de  la  royauté.  En  1694,  unimprimeur  et  un  re- 
lieur furent  pendus  pour  un  libelle,  par  sentence  de  la 
Reynie.  Plusieurs  personnes,  pour  la  même  a  aire,  fu- 
rent mises  à  la  question  ou  moururentàla  Bastille.  L'au- 
teur d'un  pamphlet  contre  l'archevêque  de  Reims  fut  en- 
fermé  dans  une  cage  de  fer  au  Mont-Saint-Michel. 

Nous  avons  parlé  de  l'armée  et  do  son  rôle  au  dehors  ; 
elle  en  avait  un  autre  au  dedans,  elle   brisait  lo 


les  résistances  que  rencontrait  la  volonté  du  souverain. 
On  a  vu  que,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne, elle  dépassa  le  chiffre  de  450  000  hommes.  C'est 
donc  de  ce  règne  que  datent  les  grandes  armées  per- 
i!i  mentes,  écoles  de  discipline,  déloyauté  etd'honneur, 
mais  aussi  charge  bien  lourde  pour  les  finances  du 
pays.  Cette  nombreuse  armée,  qui  fit  longtemps  triom- 
pher Louis  XIV  de  ses  ennemis,  devint  à  l'intérieur, 
di'  Lemontey,  *  un  instrument  souple,  prompt  et  do- 
cile, qu'il  appliqua  sans  trop  de  réserve  à  toutes  les 
branches  de  l'administration.  Ainsi,  les  troupes  allè- 
rent dans  les  provinces  protéger  l'extension  progressive 
de  l'autorité  des  intendants;  dans  les  temps  on  dans  1  s 
lieux  difficiles,  elles  hitàrenl  pat  la  terreur  la  lovée 
des  impôts;  enfin  on  leur  confia  jusqu'à  l'emploi  B 
extraordinaire  de  ramener  la  conscience  des  dissidents 
a  l'unité  de  la  foi.  » 
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Esl-ce  à  dire  que  le  despotisme  do  Louis  XIV  ne 
renct  atra  de  résistance  que  dans  certaines  consciences, 
et  que  L'opposition  n'osa  se  produire  que  couverte  d'un 
masque  religieux?  La  situation  intérieure  ne  fui  pas 
toujours  aussi  calme  qu'on  le  pense.  Il  y  eut  des 
complots  et  des  émeutes.  En  1 609,  un  an  api  es  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  un  protestant,  Roux  de  Ma- 
reilly,  accusé  de  projets  criminels  contre  le  roi,  fut 
exécuté.  En  1674,  il  y  eut  des  menées  du  comte  de 
Sardan  dans  la  Guienne,  le  Languedoc,  leDauphiué  et 
la  Provence.  En  même  temps,  une,  conspiration  plus 
£;rave  se  tramait,  celle  du  chevalier  de  Rohan.  Jeune  et 
bien  fait,  le  chevalier  de  Rahan  dissipait  dans  les  plai- 
sirs la  fortune  de  lalatnille  illustre  desGuéméné.  Elevé 


avec  le  roi,  il  <n  avait  reçn  de  nombreuses  favenrset  la 
charge  de  grand  veneur.  Un  jour  il  perdanjenet  paya 

a  Louis  X I V  sept  ou  huit  cents  louis  d'or  :  il  veut  com- 
pléter la  somme  avec  deux  cents  pistoles  d'Espaf 
Le  roi  les  refuse.  «  Puisque  Votre  Majesté  ne  les  i 
pas,  s'écrie  Rohan,  elles  ne  sont  bonnes  à  rien  !  »  Et  il 
les  jeta  par  la  fenêtre.  Louis  XIV  s'offensa  de  ce  pro- 
cédé; Rohan  demanda  plusieurs  chaiges  qu'il  ne  put 
obtenir,  fil  le  mécontent,  et  enfin  songea  a  payer  ses 
dettes  et  à  se  venger  du  roi  en  préparant  une  révolu- 
tion. La  Normandie  frémissait.  Un  impôt  des  plus 
lourds  pesait  sur  elle,  l'impôt  du  Tiers  et  Danger  sur  les 
bois.  On  devait  donner  le  tiers  du  prix  de  la  rente,  et 
comme  on  ne  pouvait  faire  de  vente  sans  autorisation 


Caricature  du  temps  sur  la  bulle  Unigenitus.  —  Les  constitutionnaires  comblés  de  biens,  de  bénéfices  et  de  cré  lit. 


royale,  il  fallait  acheter  cette  autorisation  en  donnant  en- 
core le  dixième,  qu'on  appelait  spécialement  Danger. 
L'impôt  se  payait  diflicilement.  Un  esprit  turbulent  et 
ambitieux,  la  Tréaumont,  fomentait  l'agitation.  Rohan 
se  mit  d'accord  avec  lui.  Un  vieux  maître  d'école  hollan- 
dais, de  soixante-quatorze  ans,  Van  Den  Euden,  savant 
pour  le  temps,  puisqu'il  enseignait  aussi  bien  la  phi- 
losophie que  la  poésie,  la  médecine  que  le  droit  canon, 
l'hébreu  que  le  latin,  leur  servit  d'intermédiaire  et  de 
messager  pour  nouer  des  relations  avec  Monterey, 
gouverneur  des  Pays-Bas.  Plusieurs  gentilshommes 
furent  affiliés  à  la  conspiration.  Quillebœuf,  à  l'embou- 
chure de  la  Seine,  serait  ouvert  aux  ennemis,  la  fa- 
mille k yale  enlevée,  les  états  généraux  convoqués;  des 


idées  de  république  s'agitaient  même  chez  les  conjurés. 
La  trame  découverte,  Rohan  fut  arrêté  et  condamné  à 
mort,  avec  une  dame  de  Villars  et  un  jeune  gentil- 
homme, Préaux,  qui  avaient  reçu  ses  confidences.  Ils 
furent  décapités  tous  trois  sur  la  place  qui  s'étendait 
devant  la  Bastille.  Van  Den  Euden,  en  sa  qualité  de 
roturier,  fut  pendu,  non  sans  avoir  été,  malgré  ses 
aveux,  soumis  à  l'horrible  torture  de  la  question  ordi- 
naire et  extraordinaire  (27  novembre  1674).  La  Tréau- 
mont s'était  fait  tuer  en  se  défendant  contre  les  gardes 
qui  venaient  l'arrêter.  Pour  obtenir  la  grâce  de  Rohan 
on  avait  fait  représenter  devant  le  roi  la  tragédie  de 
China.  Il  resta  inflexible. 
Il  y  eut  même  des  résistances  que  le  public  ne  connut 
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pas,  puisqu'il  y  eut  des  répressions  mystérieuses, 
dont  l'histoire  de  l'Homme  au  masque  de  fer  est 
restée  le  plus  célèbre  exemple.  Cet  emprisonnement 
d'un  homme,  sans  cesse  masqué,  gardé  pendant  près 
de  quarante  ans  à  vue,  ne  fut  révélé  que  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle  et  au  moment  où  tout 
moyen  de  connaître  le  nom  de  la  victime  était  perdu. 
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Le  respect  dont  on  entourait  le  prisonnier,  les  égards 
qu'on  lui  témoignait  ont  fait  naître  une  foule  de  con- 
jectures, celle  entre  autres  que  cet  homme  était  quel- 
que fils  illégitime  d'Anne  d'Autriche,  ou  un  frère 
jumeau  de  Louis  XIV,  un  rival  par  conséquent  qui 
aurait  pu  devenir  redoutable;  mais  ne  craignons  pas 
de  dire  que  l'homme  au  masque  de  fer,  excellent  héros 


L'homme  au  masque  de  fer.  (Page  3ô:î,  col.  I.) 


de  roman ,  est  resté  et  restera  sans  doute  une  énigme 
pour  l'histoire. 

Nous  ue  connaissons  malheureusement  que  trop 
bien  certaines  .'•meutes  qu'on  ne  s'attendrait  pas  à 
trouver  sous  le  règne  .lu  grand  roi  et  dans  les  années 
que  les  littérateurs  nous  présentent  comme  si  pros- 
pères, éblouie  qu'ils  sont  par  l'éclat  que  tant  de  chefs- 
140 


d'œuvre  projettent  encore  sur  cette  époque.  Celle  de 
Bretagne  est  restée  célèbre,  grâce  aux  lettres  de 
Mme  de  Sévigné.  «  On  a  l'ait  une  taxe  de  cent  mille 
écus  sur  les  bourgeois,  et  si  on  ne  trouve  pas  cette 
somme  dans  vingt-quatre  heures,  elle  sera  doublée.... 
On  a  chassé  el  banni  lotile  une  grande  rue  et  défendu 
de  les  recueillir  sous  peine  de  la  vie  ;  de  sorte  qu'on 

in  —  j'i 
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\  oyait  tous  ces  ii)is.'r;i ].]c-,  femmes  accouchées,  vieil- 
lards, enfants,  i  i  rer  et  pleurer,  sans  nourriture  et  sans 
avoir  île  quoi  se  coucher.  Avant -hier,  OU  roua  un  violon 
qui  avait  commencé  la  danse  et  La  pillerie  de  papier 
timbré....  On  a  pris  soixante  bpurgeois,  oo  commence 
demain  à  pendre....  »  (30  octobre  1675.) 

Il  y  eut  à  Bordeaux,  la  même  année,  une  sédition 
plus  grave.  Un  nouvel  impôt  venait  d'être  mis  sur  les 
pots  d'étain  et  le  papier  timbré;  1;  peuple  refusa  de 
le  payer.  On  assaillit  h  coups  de  pierres  les  gabeleurs 
et  tous  ceux  qui  refusaient  de  crier  :  ■  Vive  le  roi  sans 
gabelle!  »  Les  commis  s'étaient  réfugiés  à  l'hôtel  de 
ville,  le  peuple  voulut  les  y  prendre,  et  malgré  les  dé- 
charges de  mousqueterie  qui  accueillirent  les  assail- 
lants, eût  forcé  les  portes,  si  l'on  n'avait  profité-  de  la 
nuit  pour  faire  évader  les  gabeleurs.  Le  parlement 
rendit  un  arrêt  fulminant  contre  les  mutins,  mais  le 
conseiller  chargé  de  le  lire  au  peuple  fut  tué  d'un  coup 
de  fusil.  Les  principaux  habitants  et  un  grand  nom- 
bre de  daines  se  réfugièrent  au  Château-Trompette. 
Cependant  la  noblesse  accourut  auprès  du  maréchal 
d'Albret  en  assez  grand  nombre  pour  relever  le  cœur 
de  la  bourgeoisie  et  intimider  les  rebelles.  On  les 
cerna  dans  un  cimetière.  A  la  vue  du  maréchal  ils 
se  précipitèrent  à  genoux  en  lui  demandant  grâce  et 
la  suppression  des  impôts  pour  lesquels  ils  avaient 
pris  les  armes.  On  promit  d'en  référer  au  roi.  En 
attendant  sa  réponse,  on  brûla  vifs  trois  insurgés,  dix 
autres,  dont  une  femme,  furent  décapités,  puis  on  fit 
eatrer  dans  la  ville  dix-huit  régiments  auxquels  on 
permit  tout. 

Dans  les  dernières  années  du  règne,  les  souffrances 
furent  cruelles  et  les  désordres  se  multiplièrent.  En 
1707,  on  inventa  les  charges  de  courtiers  de  vin,  de 
contrôleurs  aux  empilements  des  bois,  de  barbiers- 
perruquiers,  de  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais, 
d'essayeurs  de  beurre  salé,  toutes  charges  que  le  mi- 
nistre vendait  fort  cher  et  dont  le  peuple  payait  la  dé- 
pense, par  les  bénéfices  réservés  aux  titulaires  sur  les 
choses  vendues ,  contrôlées  ou  fabriquées.  Passs  pour 
un  impôt  sur  le  beurre,  mais  un  impôt  sur  les  bap- 
têmes et  les  mariages  1  Cela  se  vit  pourtant.  Qu'arriva- 
t-il?  «  Les  pauvres  et  beaucoup  de  petites  gens  bapti- 
saient eux-mêmes  leurs  enfants  et  se  mariaient  sous  la 
cheminée.  »  A  Gahors,  deux  bataillons  ne  purent  ré- 
primer une  sédition.  En  Périgord,  au  centre  de  la 
France,  dans  les  provinces  les  plus  affectionnées,  les 
paysans  se  soulevèrent. 

C'est  alors  que  Louis  XIV,  ne  pouvant  obtenir  d'ar- 
gent de  ses  sujets,  se  résigna  à  en  demander  au  juif 
Samuel  Bernard,  qu'il  s'efforça  de  séduire  en  le  prome- 
nant lui-même  dans  toul  Versailles  et  en  le  comblant 
de  familiarités  dont  ne  pouvaient  trop  s'étonner  les  ri- 
goureux amis  de  l'étiquette.  C'est  alors  que  le  grand 
roi  fut  obligé  de  promettre  trente-deux  millions  pour 
en  recevoir  huit,  c'est-à-dire  d'emprunter  comme  un 
fils  prodigue  à  400  pour  100. 

I.A    COUS;    UNE   JOURNÉE   DE   LOUIS   XIV 
ET   DE    M""'   DE    M  AI. VIE  NON. 

Malgré  ces  agitations  de  quelques  membres  endo- 
loris, l'Etat  tout  entier  se  courbait  docilement  sous  la 
main  de  Louis  XIV.  Toutes  les  autorités  qui  existaient 
en  France,  toutes  les  conditions,  parlements,  noblesse, 


bourgeoisie,  clergé  et  dissidents  étaient  réduits  et  do- 
minés. Sons  cette  pression  du  pouvoir  les  caractères 

s'abaissent.  Yanbau  ,  Câlinât,  Fénelou  résistaient  à  la 
contagion.  Saint  Simon,  qui  s'en  faisait  dans  le  secret 
le  juge  inexorable,  eu  restait  dans  le  public  le  témoin 
muet  et  soumis.  Coudé  lui-même,  malgré  son  ra 

•  •r\ices  et  sa  fougue,  s'était  fait  courtisan.  Turenne 
seul  «  s'était  maintenu  en  étal  de  faire  entendre  an 
roi  bien  des  vérités  que  «les  «aient  dire,  étant 

rampants  misérablement.  » 

L'asservissement  général  ne  se  montrait  nulle  p 
autant  qu'à  la  cour,   où   Louis  imposait  à  la  haute 
noblesse  une  captivité  dorée.  Versailles  avait  été  c 
Btrttit  dans  ce  dessein,  et  la  France  entière  y  te;, 
sous  l'œil  et  sous  la  main  du  roi.  Qui  ne  vivait  point 
dans  ce  centre  lumineux  où  Louis  était  \?  soleil,  n'était 
pis  compté,  ou  l'était  parmi  les  mécontents  et  les  sots  : 
les  uns  que  nulle  grâce  n'atteignit  jamais  :  «  C'est  un 
homme  que  je  ne  vois  point,  »  répondait  le  roi  quand 
on  lui  demandait  une  faveur  pour  un  d'eux;  les  au- 
tres que  poursuivaient  les  sarcasmes  sur  leurs  la 
provinciales  (la  comtesse  d'Escarbagnas,  M   de  P 
ceaugnac,  etc.).  Trois  conditions  furent  mises  à  la  fa- 
veur du  prince  :  demander  et  obtenir  à  Versailles  un 
de  ces  logements,  dans  la  plupart  desquels  un  la- 
quais se  fût  trouvé  mal  à  l'aise,  quoique  Saint-Siruo:; 
ait  été  au  désespoir  de  perdre  le  sien;  suivre  partout 
la  cour,  même  malade,  même  mourant,  et  tout  ap- 
prouver. 

«  Le  roi,  dit  Saint-Simon,  était  un  homme  unique- 
ment personnel.  Dans  les  temps  les  plus  vifs  de  sa  vie 
pour  sjs  maîtresses,  leurs  incommodités  les  plus  oppo- 
sées au  voyage  et  au  grand  habit  de  cour  ne  pouvaient 
les  dispenser  de  paraître.  »  Les  princesses  du  sang 
n'étaient  pas  plus  ménagées.  La  duchesse  de  Berry, 
obligée  de  faire  le  voyage  de  Fontainebleau,  malgré  un 
état  de  grossesse  avancé,  se  blessa  et  fit  une  fausse  cou- 
che :  «  Maintenant  je  ne  serai  plus  gêné ,  »  dit  tout 
haut  le  roi.  Dans  les  carrosses  il  y  avait  toujours  beau- 
coup de  viandes  et  de  pâtisseries.  11  s'amusait  à  voir 
les  dames  manger,  et  manger  à  crever  :  c'est  Saint- 
Simon  qui  parle,  bien  entendu!  Si  l'on  refusait,  on 
faisait  la  mignonne,  la  délicate,  on  voulait  être  du  bel 
air;  cela  n'empêchait  pas  que  les  mêmes  dames  qui 
soupaient  avec  d'autres,  à  sa  table,  le  même  jour,  ne 
fussent  obligées  d'y  faire  aussi  bonne  contenance  que 
si  elles  n'avaient  rien  mangé  de  la  journée.  Le  roi 
aimait  l'air  et  voulait  que  ioutes  les  glaces  fussent 
baissées;  il  aurait  trouvé  fort  mauvais  que  quelque 
dame  eût  tiré  le  rideau  contre  le  soleil,  le  veut,  le  froid 
ou  la  poussière  que  faisaient'  les  détachements  de  sa 
maison,  les  -aides  du  corps  devant  et  derrière  le  car- 
rosse, et  des  écuyers  aux  portières.  11  lui  arriva  d'aller 
chez  Mme  de  Maintenon  pendant  que,  dans  son  lit, 
elle  suait  la  fièvre  à  grosses  gouttes:  il  n'en  faisait  pas 
moins  ouvrir  les  fenêtres.  S'il  devait  y  avoir  musique, 
la  fièvre,  le  mal  de  tête  n'empêchaient  rien ,  et  cent 
bougies  dans  les  yeux. 

•Pendant  quarante  années  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld ne  découcha  pas  \iugt  fois  du  palais;  mais  jus- 
qu'à sa  dernière  heure,  il  eut  l'oreille  du  maître.  Le 
marquis  de  Dangeau  resta  cinquante  ans  auprès  du  roi. 
toujours  dans  la  même  faveur;  quel  est  le  secret  de 
cette  longue  et  persistante  fortune?  Mme  de  Mainte- 
non  le  dit  :  »  M.  Dangeau,  qui  ne  veut  rien  blâmer,  ■ 
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et  par  conséquent  qui  applaudit  à  tout.  Voilà  la  route 
des  grâces  et  des  honneurs.  Henri  IV  renvoyait  ses 
nobles  à  leurs  maisons  des  champs,  son  petit-fils  les 
retenait  dans  ses  antichambres.  Plus  donc  de  grande 
existence  seigneuriale,  plus  de  vie  de  famille,  plus  de 
rapport,  plus  de  communion  avec  le  pays  ;  mais  une 
existence  factice  où  certaines  qualités  de  l'esprit  se  dé- 
veloppent, où  se  perdent  la  vraie  dignité  et  toutes  les 
vertus  qui  y  tiennent. 

Louis  XIV  pour  enchaîner  sa  noblesse  était,  lui 
aussi,  obligé  de  s'enchaîner  à  elle.  Aucun  de  ses  actes 
ne  pouvait  échaj:>per  à  la  foule  des  courtisans,  témoins 
souvent  des  orages  domestiques  de  la  famille  royale, 
témoins  de  la  grandeur  et  de  la  chute  des  maîtresses, 
raisonnant  sur  tous  les  mystères  intérieurs,  entendant 
même  parfois  de  l'antichambre  les  emportements  du 
maître  dans  son  cabinet.  La  vie  intime  de  Louis  XIV 
appartient  donc  à  l'histoire,  puisqu'elle  se  passa  en  pu- 
blic. Voilà  pourquoi  nous  en  avons  donné  tant  de  dé- 
tails, et  l'on  nous  saura  gré  peut-être  de  montrer  en- 
core comment  le  grand  roi  employait  sa  journée. 

A  huit  heures  du  matin  on  l'éveillait.  Les  seigneurs 
qui  jouissaient  des  grandes  entrées  étaient  admis  dans 
la  chambre  ;  ceux  qui  voulaient  lui  parler  choisis- 
saient ce  moment.  On  se  retirait  pendant  qu'il  lisait 
l'office  du  Saint-Esprit.  «  Quand  il  appelait,  on  re- 
venait; arrivaient  ■  alors  les  secondes  entrées,  puis 
ce  qu'il  y  avait  là  de  distingué,  puis  tout  le  monde  qui 
trouvait  le  roi  se  chaussant;  car  il  se  faisait  presque 
tout  lui-même,  avec  adresse  et  grâce.  On  lui  voyait 
faire  la  barbe  de  deux  jours  l'un,  et  il  avait  une  petite 
perruque  courte,  sans  jamais  en  aucun  temps,  même 
au  lit,  les  jours  de  médecine,  paraître  autrement  en 
public.  Il  allait  prier  Dieu  à  la  ruelle  de  son  lit,  pas- 
sait dans  son  cabinet,  et  donnait  l'ordre  à  chacun  pour 
la  journée.  Ainsi  on  savait,  à  un  quart  d'heure  près, 
tout  ce  que  le  roi  devait  faire.  Ensuite  c'était  la  messe 
où  l'on  entendait  toujours  de  la  musique. 

Si  Louis  XIV  ne  connaissait  guère  la  règle  pour  ses 
mœurs,  il  l'observait  beaucoup  pour  les  exercices  re- 
ligieux. 

«  Le  roi,  dit  Saint-Simon,  n'a  de  sa  vie  manqué  à  la 
messe  qu'une  fois,  à  l'armée,  un  jour  de  grande  marche. 
Il  manquait  peu  de  sermons,  l'avent  et  le  carême,  et 
aucune  des  dévotions  de  la  semaine  sainte,  des  grandes 
fêtes,  ni  les  deux  processions  du  saint  sacrement.  I! 
manquait  rarement  le  salut  le  dimanche,  s'y  trouvait 
souvent  les  jeudis  et  toujours  pendant  toute  l'octave  du 
saint  sacrement.  Il  communiait  en  collier  de  l'ordre, 
rabat  etmanteau, cinq  foisde  l'année,  aux  grandes  fêtes. 
A  la  messe,  il  disait  son  chapelet,  loujours  à  genoux, 
excepté  à  l'évangile.  »  En  allant,  comme  en  revenant, 
lui  parlait  qui  voulait,  après  l'avoir  dit  au  capitaine 
des  gardes  «  si  ce  n'était  gens  distingués.  ■>  De  la 
messe,  te  roi  passait  au  conseil.  La  matinée,  consa- 
cra: tout  entière  aux  devoirs,  était  finie. 

A  une  heure,  le  dîner.  On  distinguait  le  dîner  du 
souper  en  ce  que  le  roi  au  premier  mangeait  seul.  Les 
courtisans  le  regardaient  tous  debout.  Le  roi  ne  fai- 
sait pas  même  asseoir  son  fils  ou  ses  petits-fils. 
Quelquefois  il  priait  son  frère,  Monsieur,  de  manger 
avec  lui,  et  cela  n'empêchait  pas  Monsieur  de  remplir 
sa  charge,  c'est-à-dire  d'offrir  la- serviette.  Le  diner 
•'tait  plus  ou  moins  abondant,  suivant  que  Sa  Ma- 
jesté avait  ordonné  le   matin  petit  couvert   ou    très- 


petit  couvert.  Mais  ce  dernier,  rassurons-nous,  «  était 
toujours  de  beaucoup  de  plats  et  de  trois  services  sans 
le  fruit.  »  Au  sortir  de  table  le  roi  rentrait  dans  son 
cabinet.  On  pouvait  encore  lui  parler  dans  le  trajet, 
et  si  la  chose  méritait  son  attention,  il  faisait  entrer  le 
solliciteur  et  lui  donnait  audience  dans  l'embrasure  de 
la  fenêtre.  L'heure  qui  suivait  le  dîner  était  «  celle  des 
bâtards  et  des  valets  intérieurs,  »  ajoutons  aussi  celle 
des  chiens  couchants  auxquels  le  roi  donnait  à  man- 
ger de  sa  propre  main. 

L'après-dînée  était  consacrée  à  la  promenade.  Peu 
sensible  au  froid  et  au  chaud,  même  à  la  pluie,  !e  roi 
sortait  toujours,  excepté  par  des  temps  extrêmes.  Ces 
sorties  n'avaient  que  trois  objets  :  courir  le  cerf,  tirer 
dans  les  parcs,  voir  travailler  aux  jardins  ou  aux  bâti- 
ments. «  Homme  en  France  ne  tirait  si  juste,  si  adroi- 
tement ni  de  si  bonne  grâce.  »  Au  retour,  les  «  bâtards 
et  les  valets  intérieurs  »  avaient  encore  leurs  moments 
d'intimité,  puis  venait  l'heure  de  passer  chez  Mme  de 
Maintenon  où  personne  ne  le  suivait.  En  chemain,  lui 
parlait  encore  qui  voulait. 

Il  sortait  de  chez  Mme  de  Maintenon  à  dix  heures 
du  soir  pour  le  souper.  Le  souper  était  le  moment  le 
plus  solennel  de  la  journée.  Louis  y  mangeait  avec  sa 
famille;  une  foule  de  courtisans  et  de  dames  circu- 
laient autour  de  la  table  somptueusement  servie.  Le 
souper,  toujours  au  grand  couvert,  comprenait  «  beau- 
coup de  viandes  et  de  potages,  variété  de  différentes 
choses  qu'on  y  mêlait,  salades  de  concombres,  de  lai- 
tues, de  petites  herbes,  assaisonnées  de  poivre  et 
de  très-fort  vinaigre.  »  Louis  XIV  était  roi  à  table 
comme  ailleurs  :  il  mangeait  extrêmement,  «  presque 
sans  pain  et  sans  presque  mâcher.  La  surveille  des 
voyages  de  Marly,  assister  au  souper,  c'était,  pour 
une  dame,  se  présenter  au  choix  du  roi  et  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  élus.  Les  hommes  demandaient  le 
même  jour  le  matin,  en  disant  au  roi  seulement  :  «  Sire, 
Marly!  >•  Après  le  souper  le  roi  se  tenait  quelques  mo- 
ments debout,  le  dos  tourné  au  balustre  du  pied  de 
son  lit,  environné  de  toute  la  cour,  puis  avec  des  ré- 
vérences aux  dames  passait  dans  son  cabinet  où  il  s'en- 
tretenait avec  sa  famille.  Une  heure  après,  le  roi  allait 
faire  manger  ses  chiens,  puis  donnait  le  bonsoir,  pas- 
sait dans  sa  chambre,  à  la  ruelle  de  son  lit  où  il  faisait 
sa  prière  comme  le  matin,  et  se  déshabillait.  Alors 
commençait  le  petit  coucher  où  restaient  les  grandes 
et  secondes  entrées.  On  ne  sortait  que  lorsque  le  roi  se 
mettait  au  lit,  esclave  jusqu'à  la  dernière  heure.  Nous 
n'avons  point  insisté  sur  les  détails  d'étiquette,  on  les 
trouvera  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  qui  les 
expose  en  homme  sachant  sa  cour  et  explique  longue- 
ment cette  discipline  d'une  fou'e  chamarrée  qui 
accomplit  toutes  les  évolutions  avec  une  précision 
militaire,  s'ouvre  devant  le  maître,  le  suit  avec  un 
bourdonnement  flatteur,  ou  s'écoule  en  silence. 

Mme  de  Maintenon  avait,  elle  aussi,  sa  journée 
bien  employée,  moins  cérémonieuse  que  celle  du  roi, 
mai6  plus  pénible.  On  y  voit  que  dans  les  dernières 
années  Louis  XIV  représente,  mais  que  la  marquise 
gouverne. 

«  Il  faut,  écrit- elle,  que  je  prenne  pour  mes 
prières  et  pour  entendre  la  messe  le  temps  où  tout  In 
monde  dorl  encore  ;  M.  Maréchal,  chirurgien  du  roi, 
entre  à  sept  heures  et  demie;  puis  M.  Fagon,  qui  est 
suivi  de  M.  Bloin,   gouverneur  de  Versailles,  ou  de 
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quelque  autre  qui  envoie  savoir  de  mes  nouvelles;  en- 
suite, M.  de  Charaillard  ou  quelque  autre  ministre; 
Mgr  l'archevêque;  un  général  d'armée  qui  va  partir, 
et  une  quantité  d'autres  qui  viennent  à  la  file  et  qui 
ne  sortent  que  quand  ils  sont  relevés  par  quelqu'un 
au-dessus  d'eux.  Quand  le  roi  vient,  il  faut  qu'ils  s'en 
aillent  tous;  il  demeure  avec  moi  jusqu'à  ce  qu'il  aille 


à  la  messe.  Remarquez  que  je  suis  encore  en  coiffure 
de  nuit  ;  car  si  je  m'étais  habillée,  je  n'aurais  pas  eu  le 
temps  de  faire  mes  prières.  Ma  chambre  est  pour  ainsi 
dire  comme  une  église,  où  l'on  fait  des  procession?, 
des  allées  et  des  venues  perpétuelles.  Le  roi  revient 
après  la  messe,  ensuite  Mme  la  duchesse  de  Eourgo- 
gne  avec  ses  dames  ;  ils  demeurent  là  pendant  que  je 
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dîne.  Tout  le  cercle  est  autour  de  moi,  et  je  ne  puis 
demander  à  boire;  je  leur  dis  quelquefois  en  me  dé- 
tournant :  «  C'est  bien  de  l'honneur,  mais  je  voudrais 
bien  un  valet.  »  Sur  cela  tous  s'empressent  a  vouloir 
ervir,  ce  qui  m'est  une  autre  sorte  d'embarras  ri 
d'importunité. 

i  Enfin  ils  s'en  vont  tous  dîner.  Je  serais  libre  pen- 


dant tout  ce  temps-là  si  Mgr  le  Dauphin  ne  le  pre- 
nait ordinairement  pour  me  venir  voir,  car  il  dîno 
souvent  plus  loi  pour  aller  à  la  chasse.  Il  est  fort  dif- 
ficile à  entretenir,  disant  fort  peu  de  chose,  il  faut 
nécessairement  que  je  fournisse  à  la  conversation,  et 
paye,  comme  l'on  dit,  de  ma  personne.  Aussitôt  apnYs 
le  diuer  du  roi,  il  revient  dans  ma  chambre  avez;  toule 
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la  famille  royale,  princes  et  princesses,  h  s'y  amuse 
demi-heure;  puis  il  sort  tout  seul,  et  toul  le  reste 
demeure,  et  il  faut  que  je  continue  encore  cette  Con- 
versation pendant  que  j'ai  la  tête  pleine  de  chagrins 
sur  tout  ce  qui  se  passe  à  l'armée,  où  mille  gens  pé- 
rissent, tantôt  dans  un  siège  de  ville,  tantôt  dans  uno 
bataille,  et  quantité  de  méchantes  nouvelles  qui  arri- 
vent tous  les  jours  sur  cela  et  sur  mille  autres  choses, 
qui  me  mettent  sur  le  cœur  un  poids  qui  me  pèse  infi- 
niment et  qu'il  faut  que  je  cache  sous  un  airgai  et  riant. 
Quand  cette  assemblée  se  sépare,  quelques  daines  ont 
toujours  à  me  parler  en  particulier  et  me  prennent  dans 
ma  petite  chambre  pour  me  conter  leurs  chagrins,  et 
il  faut  que  je  les  serve  et  parle  pour  elles  au  roi. 

«  Quand  le  roi  est  revenu  de  la  chasse,  il  revient  chez 
moi,  on  ferme  la  porte  et  personne  n'entre  plus.  11  faut 
alors  partager  ses  chagrins,  les  peines  secrètes  qui  ne 
sont  pas  en  petit  nombre.  Il  vient  quelque  ministre 
qui  apporte  souvent  de  mauvaises  nouvelles.  Le  roi 
travaille  ;  et,  si  l'on  ne  veut  pas  de  moi  dans  le  conseil, 
ce  qui  est  rare  ,  je  me  retire  un  peu  plus  loin  et  je 
place  là  ordinairement  le  temps  de  mes  prières,  de  peur 
de  n'en  pas  trouver  d'autre.  Je  soupe  pendant  que  le  roi 
travaille  encore.  Je  suis  contrainte,  comme  vous  voyez, 
depuis  six  heures  du  matin,  et  bien  las'se  ;  le  roi  s'en 
aperçoit  et  me  dit  quelquefois  :  «  Vous  n'en  pouvez 
«  plus,  n'est-ce  pas?  couchez-vous.  »  Je  le  fais  donc; 
mes  femmes  viennent,  mais  je  sens  qu'elles  gênent  le 
roi,  qui  se  contraint  pour  ne  pas  parler  devant  elles  ; 
ou  bien  encore  il  y  a  quelque  ministre  et  il  a  peur  que 
l'on  n'entende,  de  sorte  que  je  me  dépêche  souvent 
jusqu'à  me  trouver  mal.  Enfin  me  voilà  dans  mon  lit; 
je  renvoie  mes  femmes;  le  roi  s'approche  et  demeure 
à  mon  chevet  jusqu'à  ce  qu'il  aille  souper,  et  un  quart 
d'heure  avant  le  souper,  M.  le  Dauphin  et  M.  et 
Mme  la  duchesse  de  Bourgogne  viennent  encore  chez 
moi.  A  dix  heures,  dix  heures  et  un  quart,  tout  le  monde 
sort.  Alors  je  suis  seule.  »  Voilà  bien  l'expiation  de  la 
grandeur.  On  le  sait.  Combien  pourtant  se  re'useraient 
à  porter  le  poids  de  cet  immense  ennui? 

§  3.  LA  RÉGENCE  AVANT  LE  RÉGENT. 

Voilà  un  titre  qui,  malgré  les  apparences,  n'est  que 
vérité.  Peut-être  nous  reprochera-t-on  de  montrer  ces 
vilains  côtés  du  grand  règne.  Mais,  nous  qui  venons 
d'applaudir  à  Tartuffe,  pourquoi,  à  notre  tour,  donne- 
rions-nous à  l'histoire  un  masque  d'hypocrisie.  On  ne 
fait  pas  l'éducation  des  hommes  avec  de  lâches  réti- 
cences, et  l'histoire  cessera  d'être  la  plus  grande  école 
de  politique  et  de  morale  le  jour  où  elle  cessera  d'être 
la  vérité. 

La  duchesse  de  Bourgogne,  à  qui  sa  gaieté  et  son 
esprit  faisaient  pardonner  bien  des  libertés,  étant  un 
jour  chez  Mme  de  Maintenon,  où  l'on  causait  de  la  fa- 
mille d'Angleterre,  se  mit  tout  à  coup  à  dire  :  «  Ma 
tante  (c'est  ainsi  qu'elle  l'appelait),  il  faut  convenir 
qu'en  Angleterre  les  reines  gouvernent  mieux  que 
les  rois,  et  savez-vous  bien  pourquoi,  ma  tante?  »  La 
marquise  ne  put  répondre.  «  Eh  bien!  reprit  la  du- 
chesse, toujours  courant  et  gambadant,  c'est  que  sous 
les  rois  ce  sont  les  femmes  qui  gouvernent,  et  ce  sont 
les  hommes  sous  les  reines.  »  Louis  XIV  se  mit  à  rire 
et  trouva  que  la  duchesse  avait  raison. 

Elle  avait  trop  raison.  Le  roi  le  plus  jaloux  de  son 


pouvoir  qui  ait  existé  était  enlacé  dans  les  filets  d'une 
femme  rusée,  cachant  son  jeu  et  gouvernant  d'autant 
plus  sûrement  (pie,  retranchée  derrière  sa  modei 
elle  se  défendait  de  l'apparence  même  du  pouvoir.  La 
cour  ne  voyait  presque  point  Mme  de  Maintenon.  En- 
veloppée dans  ses  coiffes,  celle-ci  passait  au  plus  vite 
m  milieu  des  courtisans  inclinés  et  se  faisait  dispenser 
de  presque  toutes  les  cérémonies,  ou  bien,  si  le  roi  la 
forçait  de  paraître,  elle  s'éclipsait  et  cédait  le  pas  à  tout 
le  monde.  Saint-Simon  donne  de  longs  détails  sur  les 
artifices  avec  lesquels  Mme  de  Maintenon  et  le  P.  le 
Pelletier  amenaient  Louis;  XIV  à  faire  leurs  volontés 
en  croyant  dicter  les  siennes.  Elle  avait  conservé  une 
vieille  servante  qu'elle  s'était  attachée  au  temps  de  sa 
misère.  Nanon  imitait  en  tout  sa  maîtresse  pour  la 
coiffure,  l'habillement,  le  précieux,  le  langage,  les 
dévotions.  «  C'était  une  demi-fée  à  qui  les  princesses 
se  trouvaient  heureuses  de  parler,  et  à  qui  les  minis- 
tres faisaient  la  révérence  bien  bas.  »  Gomme  elle  était 
toute-puissante  auprès  de  Mme  de  Maintenon,  Nanon 
se  trouvait  être  un  personnage  dans  l'Etat.  Il  fallait 
choisir  une  dame  d'honneur  pour  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. Monsieur  vint  à  parler  de  la  duchesse  de  Lude  : 
«  Bon,  dit  le  roi,  voilà  le  meilleur  choix  du  monde 
pour  apprendre  à  la  princesse  à  bien  mettre  du  rouge 
et  des  mouches!  »  Le  lendemain,  Monsieur  apprenait 
cette  nomination.  La  duchesse  avait  pris  le  bon  che- 
min :  elle  s'était  adressée  à  Nanon,  et  20  000  écus 
avaient  fait  la  chose. 

La  Bégence  commencée  avant  le  temps  dans  le  gou- 
vernement l'était  aussi  dans  les  mœurs.  La  société  du 
dix-septième  siècle,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
le  dire,  n'était  bejle  qu'à  la  surface.  A  ces  fêles  splen- 
dides  de  Versailles  je  vois  bien  briller  au  milieu  de 
toutes  les  merveilles  des  arts,  l'esprit,  l'élégance,  les 
grandes  manières;  mais  les  trop  nombreuses  erreurs 
du  prince  sont  à  peine  couvertes  d'un  voile  transparent. 
Les  premiers  personnages  de  l'État,  de  graves  magis- 
trats, des  prélats  illustres  n'osaient  pas  même  pro- 
tester par  leur  silence  et  par  leur  retraite  contre  le 
scandale  de  liaisons  doublement  adultères.  Les  leçons 
de  scandale  qui  tombaient  du  trône  ne  furent  pas  per- 
dues, et  les  efforts  de  Louis  XIV  pour  les  réparer  par 
une  régularité  trop  affectée  dans  ses  dernières  années 
ne  firent  qu'aggraver  le  mal  en  l'obligeant  à  se  dis-' 
simuler  sous  l'hypocrisie. 

Le  roi  commandait  la  dévotion,  comme  ses  généraux 
commandaient  l'exercice.  Il  voulait  que  le  Dauphin 
n'eût  pas  d'autre, confesseur  que  le  sien  même;  il  lui 
ordonnait  de  communier  en  même  temps  que  lui,  cinq 
fois  l'année  ;  tous  ceux  qui  semblaient  vouloir  se  déro- 
ber à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux  ne 
devaient  compter  sur  aucune  grâce.  Qu'arriva-t-il?  Les 
princes  et  les  princesses  obéissaient  ;  mais  de  retour  à 
Saint-Cloud,  Monsieur  se  divertissait  avec  ses  indignes 
favoris.  Monseigneur,  àMeudon,  se  reposait  dans  les 
bras  de  la  Choin,  «  une  grosse  tille  écrasée,  brune, 
laide,  camarde.  »  Le  roi  voulut  que  Monseigneur  ren- 
voyât la  Choin  ;  elle  partit,  mais  pour  revenir  bientôt  ; 
logée  sous  les  combles  de  Meudon,  peu  à  peu  elle  des- 
cen  lit,  et  toute  la  faufile  royale  la  courtisa.  Le  Dau- 
phin ne  connaissait  pas  de  plus  grand  péché  que  de 
manger  de  la  viande  un  jour  maigre.  Il  faisait  jeûner 
ses  maîtresses,  disant  :  «  Je  veux  bien  faire  un  péché, 
mais  pas  deux.  »  Le  duc  d'Orléans,  fils  de  Monsieur, 
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le  futur  régent,  emportait  Rabelais  aux  trois  messes 
de  minuit  de  la  fête  de  Noël,  et  le  lisait  en  guise  de 
prières.  Puis,  ne  pouvant  croire  à  Dieu,  comme  on 
voulait  l'y  contraindre,  il  allait  dans  les  carrières  de 
Vanves  faire  des  invocations,  ou  se  faisait  montrer 
dans  un  verre  d'eau  le  diable,  auquel  il  voulait  croire. 
Quand  l'ennui  lui  pesait  trop,  il  organisait  à  Paris  des 
parties  de  débauche,  préludes  des  soupers  de  la  Ré- 
gence. La  duchesse  du  Maine,  grâce  à  la  faveur  de 
son  mari,  le  plus  chéri  des  bâlards,  secouait  le  joug 
du  roi  et  ne  se  contraignait  ni  sur  les  fêtes,  ni  sur  les 
bals,  ni  sur  les  comédies,  si  bien  qu'elle  se  mit  à  jouer 
elle-même  en  piein  public  et  en  habit  de  comédienne, 
à  Clagny,  maison  que  lui  avait  cédée  Mme  de  Mon- 
tespan.  A  Sceaux,  c'était  bien  autre  chose,  Mme  du 
Maine  y  passait  toutes  les  nuits  en  divertissements  : 
les  nuits  blanches  de  Sceaux  devinrent  proverbiales. 
On  fit  même,  dans  une  fête  à  ce  château,  paraître  une 
personne,  représentant  la  Nuit,  enveloppée  de  ses 
crêpes,  qui  remercia  la  princesse  de  lui  donner  la  pré- 
férence sur  le  jour.  Mme  la  duchesse  de  Berry  se  mo- 
quait de  son  mari,  assez  simple,  disait-elle,  pour  pren- 
dre la  religion  au  sérieux.  C'était  un  bonhomme  que 
ce  duc  de  Berry,  les  dames  d'honneur  le  tutoyaient  : 
«  Berry,  va  me  chercher  mon  ouvrage,  approche  la 
table,  apporte- moi  les  ciseaux.  »  Cependant  il  ne  fal- 
lait pas  lasser  sa  patience,  car  alors  il  était  brutal. 
Mme  la  duchesse  de  Berry  le  lassa  plus  d'une  fois  par 
ses  galanteries,  et  s'attira  un  coup  de  pied.  Cela  ne 
l'empêcha  pas  de  continuer  et  de  vouloir  se  faire  en- 
lever en  plein  Versailles  par  un  gentilhomme.  Elle 
était  déjà  renommée  pour  ses  débauches  et  s'eniviait 
presque  tous  les  soirs. 

Les  princesses,  ses  belles-sœurs  ou  ses  cousines, 
sans  aller  si  loin,  ne  marchaient  guère  dans  la  route 
où  Louis  XIV,  devenu  vieillard,  aurait  voulu  entraîner 
tout  le  monde  après  lui,  comme  il  les  entraînait  au 
temps  de  sa  jeunesse,  dans  ses  carrousels  et  ses  fêtes. 
Le  duc  de  Bourgogne,  par  sa  dévotion,  faisait  le  déses- 
poir de  sa  femme,  qui  cherchait  en  vain  à  réveiller  en 
lui  des  passions  tuées  par  Fénelon.  Elle  faisait  payer 
ses  dettes  par  le  roi,  qui  n'osait  la  gronder  laut  elle 
l'amusait.  La  princesse  de  Conti  et  Mme  la  Duchesse 
se  reprochaient  l'une  à  l'autre  leurs  galanteries  et  leur 
ivrognerie,  en  se  donnant  les  noms  de  *  sac  à  vin  et 
sac  à  guenilles.  »  Les  duchesses  de  Chartres  et  de 
Bourbon  furent  un  soir,  à  Marly,  surprises  fumant 
dans  les  pipes  qu'elles  avaient  envoyé  cherché  au  corps 
de  garde  suisse.  Le  roi  même  s'oubliait  quelquefois. 
En  1701,  il  apprit  à  Marly  la  inoit  de  Barlxzieux,  qui 
lui  était  devenu  à  charge.  On  célébrait  la  fête  des  Rois. 
«  Il  ne  se  contenta  pas,  dit  Saint  Simon,  de  crier: 
la  reine  boit;  mais,  comme  en  fiauc  cabaret,  il  frappa 
et  fit  frapper  chacun  de  sa  cuiller  et  de  sa  fourchette 
sur  son  assiette,  ce  qui  causa  un  charivari  fort  étrange 
et  qui  à  reprises  dura  tout  le  souper.  Les  pleureuses 
y  firent  plus  de  bruit  que  les  autres,  et  de  plus  loDgs 
éclats  de  rire,  et  les  plus  proches  et  les  meilleures 
amies  eu  firent  encore  davanlage.  »  Un  jour  il  exhor- 
tait la  petite  princesse  de  Conti,  âgée  de  dix  ans,  à 
persévérer  dan-  la  piété  :  «  Ou  se  moque  de  moi,  ré- 
pondit elle,  quand  je  vais  à  confesse.  »  C'était  en  1  703. 
i  douze  ans  avant  la  mort  du  roi,  on  se  moquait 
de  sus  pieuses  injonctions,  »  on  rompait  la  glace,  les 
mœurs  devenaient  plus  fortes  que  les  lois,  et  la  cor- 


ruption s'attaquait  aux  mœurs  d'une  enfant.  »   Si  la 
famille  royale  donnait  des  exemples  comme  ceux  que 
nous  avons  cités,  quelles  pouvaient  être  les  mœurs  de 
la  société  ?  Au  jeu  on  perdait  et  on  gagnait  des  sommes 
folles.  Quelquefois  il  se  trouvait  un  d'Antin  qui  pre- 
nait dans  le  chapeau  de  Monseigneur  l'argent  que  ce- 
lui-ci  gagnait   et    le    mettait  impudemment    dans  sa 
poche.  La  duchesse  de  la  Ferté  réunissait  chez  elle  ses 
fournisseurs,   bouchers,  boulangers,  etc.,  les  mettait 
autour  d'une  grande  table,  et  jouait  avec  eux  une  es- 
pèce de  lansquenet.  «  Elle  me  disait  à  l'oreille  :  «  Je 
«  les  triche, mais  c'est  qu'ils  me  volent.  »  (Mémoires  de 
Mme  de  Staal.)  Une  abbesse  de  Maubuisson,  Louise 
Hollandine,  dont  les  lettres  sont  pleines  d'agrément, 
écrivait  :  «  En  ce  pays-ci,  depuis  que  les  femmes  pren- 
nent du  tabac  et  boivent  des  liqueurs  fortes  et  le  vir 
assez  pur,  elles  sont  fort  roides.  Mme  de  Nemours, 
qui  avait  gardé  les  anciennes  mœurs,  disait  :  «  Autre- 
«  fois,  on  était  heureuse  quand  son  cocher  n'était  point 
*  ivrogne;  à  l'heure  qu'il  est,    on  est  trop  heureuse 
i  quand  on  a  une  belle-fille  qui  ne  l'est  pas.  >•   Vous 
savez  qu'elle  a  toujours    pensé  et  parlé  fort  librement. 
Ou  dit  qu'elle  a  marqué    dans  son  testament  que  son 
expérience  lui  a  appris  qu'on  ne  fait  que  mentir  dans 
les  oraisons  funèbres  ;  c'est  pourquoi  elle  défend  qu'on 
lui  en  fasse.  »  Cette  lettre  est  de  1707.  Ninon,  la  fa- 
meuse courtisane,  passait  alors  pour  une  femme  ran- 
gée. «  Tout  s'accomplissait  chez  elle  avec  un  respect 
et  une  décence  extérieure  que  les  plus  hautes  princes- 
ses soutiennent  rarement.   Elle  eut  pour  amis  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  trayé  et  de  plus  élevé   à  la  cour, 
tellement  qu'il  devint  à  la  mode  d'être  reçu  chez  elle. 
Ninon  avait  été  amie  intime  de  Mme  de  Maintenon 
tout  le  temps  que  celle-ci  demeura  à  Paris.  Mme  de 
Maintenon  n'aimait  pas  qu'on  lui  parlât  d'elle,   mais 
elle  n'osait  la  désavouer.  Elle  lui  a  écrit  de  temps  en 
temps  jusqu'à  sa  mort  avec  amitié.  »  (Saint-Simon.) 
A  vrai  dire  on  ne  s'étonne  pas  que  ce  salon   d'une 
courtisane  ait  été  à  la  mode,  quand  on  sait  quelle  vie 
on  menait  au  Temple  chez  le  duc  et  le  prieur  de  Ven- 
dôme. Le  prieur  resta  pendant  trente  ans  fidèle  à  la 
bonne  habitude  de  se  faire  porter  tous  les  soirs  dans 
son  lit  sans  connaissance.  La  devise  des  convives  de 
l'hôtel  était  celle  de  l'abbaye  de  Thémèle  :  «  Fais  ce 
que  voudras.  »  Là  se  réunissaient  dans  les  débauches 
honteuses,  la  Fare,  Chaulieu,  Campistron,  et  le  vain- 
queur de  Luzzara  et  de  Villaviciosa.  Vendôme  s'habil- 
lait en  femme,  passait  des  journées  entières  à  jouer 
aux  cartes,  ou  se  promenait  sans  nul  souci,  la  perruque 
de  travers,  barbouillé  de  tabac,  avec  une  chemise  sale 
et  entr'ouverte.  Avec  lui,  dans  son  lit,  couchaient  des 
chiens  et  des  chiennes.  C'était  du  reste  un  goût  géné- 
ral.  La  princesse  des  Ursins  parut  un  soir  au  bal 
Marly,  un  petit  épagneul  sur  le  bras,  qui  eut  l'insigne 
honneur  d'être  caressé  du    roi.    Vendôme   dans  son 
magnifique  château  d'Anet  prenait  et  laissait  aux  au- 
tres la  plus  grande  liberté.  «  Au  bruit  des  rires  et  des 
verres,  les  murs  de  la  demeure  de  Henri  II,  discrets 
témoins  de  tant  de  choses,  entendaient  les  propos  ma- 
lins, les  spirituelles  railleries  du  duc,  mais  aussi  les 
sales  images,  les  ignobles  paroles,  les  ordures  de  la 
langue  de  Rabelais.  Rien  n'était  épargné;  Le  gouverne- 
ment, l'armée,  la  cour,  les  prmets,  Mme  de  Mainte- 
non, le  roi  lui-même.  «  (E.  Morel,  Quinze  mis  du 
règne  de  Louis  XIV.) 


La  régence  avant  le  régent.  (Page  258,  col.  1.) 
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«  La  jeunesse  meurt  d'ennui,  >.  disait  Mme  de  Main- 
tenon.  Sans  doute  elle  meurt  d'ennui  à  Versailles,  et 
sous  son  regard,  la  cour  «  sue  l'hypocrisie;  »  mais 
hors  de  l'œil  du  maître,  Les  vraies  mœurs  se  montrent. 

La  rigidité  officielle  rend  les  débauches  plus  secrètes, 
l'air  dévot  pare  l'impiété,  et  les  passions  fermen- 
tent, excitées  par  la  contrainte;  tout  à  l'heure  elles 
vont  éclater  en  une  immense  orgie  sous  la  véritable 
Régence. 

s  **.  naissance  d'un  esprit  nouveau;  litterature  \ 
économie  politique;  philosophie;  science. 

Les  dernières  années  de  Louis  XIV  annonçaient 
bien,  par  la  secrèle  licence  des  mœurs,  qu'une  société 
finissait;  mais,  par  la  liberté  de  l'esprit  qui  tente  des 


voies  nouvelles,  en  poésie  avec  moins  de  succès,  en 
politique  avec  plus  de  sagacité,  en  philosophie  avec 
plus  d'audace,  s'anoou  i  une  société  nouvelle. 

Curieui  spectacle  que  cet  esprit  d'un  siècle  novateur 
naissant  en  face  des  représentants  les  plus  illustres  de 
l'esprit  contraire,  conquérant  par  la  lutt.  lit  de 

vivre,  triomphant  enfin  lorsque  la  main  puissante  qui 
cherchait  à  l'étouffer  est  écartée  par  la  mort.  Dans 
chaque  genre  les  deux  camps  se  distinguent  aisément  : 
ici  ceux  qui  se  modèlent  sur  le  passé;  la  ceux  qui  s'é- 
lancent vers  l'avenir.  Quelquefois  cependant  (et  c'est  le 
caractère  propre  aux  époques  de  transition),  de  nobles 
écrivains  se  rencontrent  qui  sentent  les  deux  esprits 
s'agiter  en  eux  et  se  combattre.  Les  yeux  et  l'âme 
encore  éblouis  de  la  raison  admirable  qui  inspirait  les 


Kecrnard. 


Molière  et  les  Racine,  les  Bourdaloue  et  les  B  jssuet, 
ils  ne  pouvaient  se  défendre  contre  le  charme  d'une 
nouveauté  séduisante.  Essayons  de  suivre  ces  change- 
ments de  l'esprit  français,  qui  ne  furent  pas  toujours 
heureux,  mais  que  nous  ne  prendrons  pas,  comme 
quelques  critiques  absolus  et  étroits,  pour  une  déca- 
dence, parce  que  si  l'art  y  perd,  la  vérité  et  la  justice 
y  gagnent. 

La  poésie  se  reposait.  On  n'osait  lutter  avec  Molière 
et  Racine.  Cependant  Molière  eut  un  héritier,  moins 
profond  mais  presque  aussi  gai,  c'est  «  l'aventureux, 
le  spirituel,  le  joyeux  Regnard.  »  Regnard  a  attaqué 
une  passion  de  son  temps  et  de  tous  les  temps  :  le  jeu. 
Cette  passion,  dans  les  dernières  années  de  Louis XIV, 
était  devenue  un  véritable  fléau  qui  causait  la  ruine 
de  nombreuses  familles.  Les  rangs,  si  bien  distingués 


dans  la  société,  venaient  se  confondre  au  tripot  dans 
une  honteuse  égalité. 

Le  jeu  rassemble  tout;  il  unit  à  la  fois 

Le  turbulent  marquis,  le  paisible  bourgeois. 

La  femme  du  banquier,  dorée  et  triomphante, 

Coupe  orgueilleusement  la  duchesse  indigente 

Là,  sans  distinction,  on  voit  aller  de  pair 

Le  laquais  d'un  commis  avec  un  duc  et  pair; 

Et  quoi  qu'un  sort  jaloux  nous  ait  fait  d'injustices, 

De  sa  naissance  ainsi  l'on  venge  les  caprices. 

Avec  le  Joueur  on  cite  de  Regnard  le  Légataire  et  les 
Vénechmes,  »  qui  peuvent  paraître  sans  honte  après  le 
Misanthrope.  » 

Presque  en  même  temps  un  autre  disciple  du  dix- 
septième  siècle,  Lesage  qui  ne  fut  pas  poète,  mais 
qui  eut  toute  l'imagination  d'un   poète,  reprenait  un 
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type  déjà  dessiné  par  Molière,  mais  dans  une  autre 
intention,  celui  de  la  sottise  enrichie,  Turcaret  (1709). 
Il  y  avait  là  plus  qu'une  œuvre  de  bonne  littérature, 
une  œuvre  de  courage.  Lesage  attaquait  en  face  les 
traitants  redevenus  puissants,  grâce  aux  misères  de  la 
France.  Le  peuple  se  vengeait  d'eux  alors  en  riant  à 
la  comédie  ;  plus  tard  il  se  vengera  par  des  cruautés. 


Quelques  années  avant  Turcaret,  Lesage  avait  publié 
le  Diable  boiteux  (1707),  charmante  plaisanterie  qui 
ne  mérite  cependant  pas  tous  les  éloges  que  lui  donne 
Walter  Scott  :  «  Il  n'existe  aucun  livre  au  monde, 
dit-il ,  qui  contienne  tant  de  vues  profondes  sur  le 
caractère  de  l'homme,  et  tracées  dans  un  style  aussi 
précis  que  le  Diable  boiteux.    Chaque  page,  chaque 


Le  Joueur  (acte  i,  scène  i),  comédie  de  Keguam. 


ligne  porte  la  marque  d'un  tact  si  infaillible,  d'une 
analyse  si  exacte  des  faiblesses  humaines,  que  nous 
nous  imaginerions  volontiers  entendre  une  intelligence 
•opërieure  lisant  dans  nos  cœurs,  pénétrant  nos  se- 
crets motifs,  et  prenant  un  malin  plaisir  à  déchirer 
le  voile  que  nous  nous  forçons  d'étendre  sur  nos 
actions.  »  En  1715  Lesage  donna  son  grand  roman  de 
QU-Bias,  épopée  si  gaie,  où,  sous  des  costumes  espa- 


gnols, s'agitent  une  société  si  française  et  des  passions 
si  humaines 

Jean-liaptiste  Rousseau  voulut  relever  la  poésie 
en  la  portant  au-dessus  de  la  terre,  et  se  rendre  l'in- 
terprète des  magnifiques  images  des  Psaumes.  Mais 
la  poésie  lyrique  demande  de  l'âme,  et  Rousseau 
n'en  avait  point.  Il  s'extasiait  à  froid  et  s'excitait  en 
vain  à  traduire  ce   qu'il  ne  sentait  pas,  à  redire  des 
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échos  qui  ne  pouvaient  aller  jusqu'à  BOH  cœur  au 
travers  du  cynisme  de  sa  conduite.  Ce  c'était  pu,  eu 
ellet,  dans  les  lieux  que  fréquentai1  l'auteur  qu'il  pou- 
vait s'habituer  aux  grande*  pensée!  et  aux  célestes 
images.  Aussi  est-il  resté  moins  un  poète  qu'un  arti- 
san de  paroles,  versificateur  harmonieux  qui  disposait 
habilement  les  strophes  lyriques  et  savait  assez  bien 
la  langue  pure  de  Raciue. 

Dans  les  vers  de  Chauheu,  de  la  Fare,  de  Mme  Des- 
houlières,  la  poésie  trouve  la  forme  légère,  piquante, 
ironique  que  perfectionnera  Voltaire.  Ouelques-uns  de 
ces  vers  assaisonnaient  les  laineux  soupers  du  Temple, 


et  l'on  peut  regarder  les  hôtes  de  Vendôme  comme  les 
précurseurs  de  ces  portes  nombreux  du  dix-huitième 
ièole,  auxquels  on  permettra  toute  licence,  à  la  seule 
condition  de  1  orner  avec  esprit. 

On  donnait  à  cette  société  le  nom  d'esprits  forts, 
qu'elle  ne  répudiait  pas.  Les  esprits  forts  comptaient 
beaucoup  d'hommes  distingués,  parmi  lesquels  Fon- 
tenelle,  novateur  sous  Louis  XIV,  conservateur  sous 
Louis  XV,  Fontenelle,  qui  partagea  également  sa  vie 
centenaire  entre  les  deux  siècles  (1657- 1 757;,  écrivit 
les  Dialogues  des  morts,  où  il  se  jouait  de  toutes  les 
grandeurs  de  ce  monde  avec  une  légèreté  sceptique; 
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Lesage. 


l'histoire  des  Oracles,  où  il  combattait  la  superstition, 
et  l'allégorie  de  Mero  et  Egenu,  satire  de  1  Eglise  ro- 
maine qui  ne  put  être  publiée  qu'en  Hollande.  Fonte- 
nelle est  timide  parce  que  la  hardiesse  du  cœur  ne  ré- 
pond pas  à  celle  de  l'intelligence.  Il  n'a  point  un  de 
ces  génies  francs  que  l'on  comhat  mais  qui  subjuguent. 
Il  désire  plutôt  montrer  son  esprit  que  soutenir  une 
thèse.  Il  lui  manquait  ce  que  nous  demandons  à  tout 
homme,  le  cœur.  «  11  avouait  qu'il  n'avait  jamais  eu 
sérieusement  le  désir  d'aimer  ni  d'être  aimé.  Quelles 
pouvaient  être  l'ardeur,  la  puissance  de  l'écrivain  qui 
disait  :  «  Si  j'avais  la  main  pleine  de  vérités,  je  me 
garderais  bien  de  l'ouvrir.  »  Par  bonheur  pour  sa  ré- 


putation, il  fut  quarante-trois  ans  secrétaire  de  l'Aca  • 
demie  des  sciences.  L'obligation  de  rendre  compte  des 
travaux  de  la  docte  assemblée  donna  un  objet  positif  à 
cet  esprit  ingénieux  et  facile.  C'est  la  gloire  de  Fonte- 
nelle d'avoir  prêté  aux  sciences  les  plus  diverses,  dans 
sa  belle  Histoire  de  l'Académie,  une  expression  toujours 
pleine  de  clarté,  d'élégance  et  d'intérêt.  Ainsi  se  ma- 
nifestait déjà,  et  sous  la  plume  d'un  homme  seul,  une 
première  tentative  de  cet  esprit  encyclopédique  qui 
anima  le  dix-huitième  siècle.  Son  intelligence,  comme 
un  miroir  délicat,  recevait  toutes  les  images  étrangères 
etles  répétait  plus  distinctes  et  plus  vives  (Demogeot).  » 
Les  esprits  forts,  race  nouvelle  qu'on  n'avait  guère 
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connue  auparavant  dans  la  catholicité,  se  montraient, 
même  avant  que  le  dix-huitième  siècle  eût  commencé 
dans  le  temps,  et  paraissaient  déjà  assez  dangereux 
pour  qu'un  de  nos  grands  maîtres  dans  l'art  d'écrire, 
un  ingénieux  observateur  des  ridicules,  tenté  sou- 
vent d'émettre  des  idées  hardies,  mais  retenu  par  ses 
crovances,   crût  bon  de  les  flageller:   «  Les  esprits 


forts  savent-ils  qu'on  les  appelle  ainsi  par  ironie? 
Quelle  plus  grande  faiblesse  que  d'être  incertain  quel 
est  le  principe  de  son  être,  de  sa  vie,  de  ses  sens,  de 
ses  connaissances,  et  quelle  en  doit  être  la  fin....  L'a- 
théisme n'est  point.  Les  grands  qui  en  sont  le  plus 
soupçonnés  sont  trop  paresseux  pour  décider  en  leur 
esprit  que  Dieu  n'est  pas:  leur  indolence  va  jusqu'à 


Turcarel  (acte  iv,  scène  vin),  comédie  de  Lcsage. 


les  rendre  froids  et  indifférents  sur  cet  article  si  ca- 
pital, comme  sur  la  nature  de  leur  âme,  et  sur  les 
conséquences  d'une  vraie  religion;  ils, ne  nient  ces 
choses  ni  ne  les  accordent;  ils  n'y  pensent  point.  » 

L'homme  qui  écrivait  ces  lignes,  c'était  la  Bruyère, 
«  cet  auteur  charmant  qu'on  ne  se  fatigue  pas  de  re- 
lire. Quel  riche  tableau  que  son  livre  des  Caractères! 


Ses  personnages  sont  une  foule  affairée  qui  court,  qui 
se  remue  toute  chamarrée  de  prétentions,  d'origina- 
lité, de  ridicules:  vous  croiriez  être  dans  la  grande 
galerie  de  Versailles  et  voir  défiler  devant  vous,  ducs, 
marquis,  financière,  bourgeois,  gentilshommes,  pé- 
dants, prélats  de  cour.  » 

La  Bruyère  n'est  pas  un  philosophe,  il  ne  creuse 
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pas  assez  profondément.  Mais  il  a  des  échappées  qui 
dénotent  un  grand  am  mr  du  la  justice  :  *  Dire* que  le 
prince  est  maître  absolu  de  tous  les  biens  de  ses  su- 
jets, sans  égards,  sans  compte,  m  discussion  :  c'est  le 
langage  de  la  flatterie, 
c'est  l'opinion  d'un  favori 
qui  se  dédira  à  l'ago- 
nie.... Le  faste  et  le  luxe 
dans  un  souverain,  c'est  le 
berger  habillé  d'or  et  de 
pierreries,  la  houlette  d'or 
en  ses  mains  ;  son  chien  a 
un  collier  d'or,  il  est  atta- 
ché à  une  lesse  d'or  et  de 
soie  :  que  sert  tant  d'or  à 
son  troupeau,  ou  contre  les 
loups?...  Le  peuple  man- 
que d'esprit,  les  grands 
manquent  de  cœur,  déci- 
dément je  me  fais  peuple.  » 
C'était  un  sujet  dévoué  de 
Louis  XIV  qui  parlait  ain- 
si. Nous  verrons  ailleurs 
comme  il  sentait  la  misère 
du  paysan. 

Les  idées  justes  sont  si 
puissantes  qu'elles  se  font 
jour  souvent  dans  le  milieu 
qui  semble  leur  être  le  plus 
contraire.  Molière  avait 
lancé  plus  d'une  parole  qui 
devait  mal  sonner  aux  oreilles  des  grands  seigneurs. 
Dans  le  Festin  de  Pierre,  don  Louis  dit  à  don  Juaj  : 
«  La  vertu  est  le  premier  litre  de  noblesse;  je  regarde 


Madame  Deslioulières 


bien  moÎDI  au  nom  qu'on  signe  qu'aux  actions  m 
fait,  et  je  ferai  plus  d'état  du  fils  d'un  erocheteur  qui 
serait  honnête  homme,  que  du  fils  d'un  monarque 
qui  vivrait  comme  vous....  Qu'avez-vous  doue  fait  dans 
le  monde  pour  être  gentil- 
bomme?  »  Figaro  répondra 
un  siècle  plus  tard  :  «  Vous 
vous  êtes  donné  la  peine  de 
naître.  • 

Vauban,  qui  soutirait  de 
toutes  les  douleurs  du  pa'fs, 
fit  des  plans  aussi  pour  les 
soulager  :  il  demanda  le  ré- 
tablissement de  l'édit  de 
Nantes  et  le  retour  à  la 
tolérance  religieuse;  il  pro- 
posa de  remplacer  tous  les 
impôts  par  un  impôt  unique, 
la  dime  royale,  que  tous,  no- 
bles et  prêtres,  payeraient 
comme  les  roturiers.  Il 
créait  ainsi  une  science  nou- 
velle et  une  école  qui  se 
développeront  au  siècle  sui- 
vant, la  science  de  l'écono- 
mie politique  et  l'école  des 
économistes.- Quand  il  pré- 
senta, en  1707,  son  livre  au 
roi,Louis;  oubliant  les  im- 
menses services  du  maré- 
chal ,  fit  condamner  l'ou- 
vrage au  pilori.  Les  vœux  patriotiques  d'un  grand  ci- 
toyen étaient  reçus  comme  les  idées  perverses  d'un  rê- 
veur sacrilège.  Six  semaines  après  Vauban   mourut. 


Cluuliuu. 


Le  roi  l'avait  appelé  d'un  nom  qui  doit  lui  servir  aujour- 
d'hui de  titre  d'honneur:  «  Un  insensé  pour  l'amour 
du  public.  »  Racine  fut  également  disgracié  pour  un 
mémoire  qu'il  avait  rédigé  sur  les  misères  du  peuple. 


La  t'are. 


Louis  XIV  eut  à  préserver  même  sa  famille  du 
souffle  des  idées  nouvelles.  Un  évêque,  Fénelon,  choisi 
pour  précepteur  du  duo  de  Rourgogne,  s'efforçait  d'in- 
culquer à  ce  jeune  prince  des  théories  politiques  qu'on 
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ne  connaissait  point  à  Versailles.  Déjà,  en  1694,  il 
avait  écrit  au  roi  une  lettre  anonyme  où  il  lui  rappe- 
lait avec  sévérité  ses  devoirs,  et  lui  exposait  dans  un 
langage  touchant  les  malheurs  de  ses  sujets.  Il  s'effor- 
çait d'inspirer  à  son  élève  l'horreur  du  despotisme 
oriental,  vantant,  dans  ses  Dialogues  des  morts,  l'auto- 
rité des  lois,  dont  les  princes  ne  sont  que  les  gardiens; 
sous  des  noms  antiques  et  à  l'abri  d'exemples  grecs,  il 
flétrissait  l'égoïsme  et  l'esprit  de  conquête;  enfin  il 
formula  comme  un  nouveau  système  dans  son  roman 
de  Tèlèmaque.  Prenant  le  cadre,  les  héros  et  les  détails 
de  description  à  Homère,  et  remplissant  ce  cadre  avec 
ses  idées  politiques  et  ses  sentiments  chrétiens,  il  fit 
une  œuvre  originale,  hardie.  L'époque  y  chercha  des 
allusions:  elle  vit  dans  le  faste  et  l'arrogance  de  Sé- 


sostris  et  d'Idoménée  l'image  de  Louis  XIV;  dans 
Tyr,  la  Hollande;  dans  Protésilas,  Louvois.  Parmi 
d'excellentes  vues,  il  s'en  trouvait  bien  de  chiméri- 
ques, et  nous  ne  pouvons  regretter  que  le  duc  de  Bour- 
gogne n'ait  pas  eu  l'occasion  de  transformer  la  France 
en  république  de  Salente,  d'immobiliser  chacun  dans 
sa  sphère,  et  de  détruire  l'industrie  en  défendant  le 
luxe.  Aussi  le  Tèlèmaque  ne  nous  intéresse-t-il  au- 
jourd'hui que  comme  une  œuvre  littéraire,  bien  qu'a- 
lors on  le  considérât  comme  un  pamphlet.  Fénelon, 
qui  semble  vouloir  sortir  du  dix-septième  siècle  en  est, 
à  bien  des  égards,  un  des  disciples  les  plus  purs.  II  ne 
respire  que  l'antiquité,  il  aime  surtout  la  Grèce  et  em- 
prunte aux  plus  brillants  génies  de  ce  divin  pays  la 
grâce  et  le  goût  exquis  qui  donnent  tant  de  charme  à 


La  Bruyère. 


ses  écrits.  «  Fénelon  a  créé  pour  son  usage  une  prose 
élégante  et  simple,  qui  flotte  à  longs  plis  autour  de  sa 
pensée  et  l'enveloppe  d'images  et  d'harmonie.  »  Poète 
même  dans  la  philosophie,  il  a  composé  comme  une 
épopée  de  la  nature  dans  son  traité  de  l'Existence  de 
Dieu.  Dans  ses  Dialogues  sur  l'éloquence,  il  a  donné 
les  vraies  règles  de  la  prédication,  qui  sont  de  s'inspi- 
rer de  sa  foi  et  de  ne  point  chercher  de  phrases  bril- 
lantes. Lui-même  avait  donné  l'exemple  avant  de  for- 
muler des  préceptes:  on  n'a  gardé  qu'un  petit  nombre 
de  ses  sermons,  mais  celui  qu'il  prononça  au  départ 
de  pauvres  missionnaires  pour  les  contrées  lointaines 
est  resté  comme  un  modèle  d'éloquence  chrétienne. 
Fénelon,  dans  ses  dernier^  jours,  partagea  son  temps 
ontre  les  soins  de  son  diocèse,  le  soulagement  des  bles- 


sés que  lui  envoyait  la  guerre  voisine  de  sa  ville  épis- 
copale,  et  trouvait  encore  le  temps  de  donner  dans 
sa  Lettre  sur  les  occupations  de  l'Académie  française,  des 
conseils  de  critique  pleins  de  sagesse  qui  n'ont  pas  vieilli 
et  que  les  auteurs  ampoulés  devront  toujours  relire. 
Un  autre  évêque,  Massillon,  se  révéla  comme  pré- 
dicateur dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV.  On 
sent  aussi  l'esprit  nouveau  qui  s'agite  en  lui.  Dans  sa 
bouche,  l'éloquence  de  la  chaire  devient  surtout  phi- 
losophique. Que  nous  sommes  bien  loin  de  ces  ser- 
mons où  Bossuet  faisait  parler  dans  leur  puissante 
majesté  l'Écriture  sainte  et  les  Pères  de  l'Église  :  Mas- 
sillon est  moins  un  apôtre  qu'un  moraliste.  «  Je  le 
crois  bien,  son  temps  l'y  oblige;  il  sent  la  société 
échapper  a  la   religion:  ce  n'est  pas  en  lui  déroulant 
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les  profonds  mystères,  les  dogmes  Bévères,  qu'il  la  ra- 
mènera.  Il  Be  voit  contraint  de  lai  rappeler  les  devoirs 
de  pure  morale,  les  vérités  premières,  de  s'adresser  à 
sa  conscience,  puiscru'il  doute  de  sa  loi,  de  la  prendre 
par  des  arguments  humains,  de  frapper  à  la  porte  delà 
raison,  puisque  le  cœur  ne  répond  pins.  »  (Demogeot.) 
Nous  ne  devrions  pointjparler  ici  de  Saint-Simon: 


il  n'existait  pas  poor  son  siècle,  et  il  n'exerça  d'in- 
fluence que  dans  le  cercle  très-étroit  où  il  daigua  mou- 
voir sa  seigneurie.  Ses  fauj<-u\  Mémoires  n'ont  ('■[('■  pu- 
bliéa  en  entier  que  de  nos  jours,  en  1829.  Toutefois 
ils  ont  jet/-  uni-  lumière  si  grande  sur  Je  siècle  de 
Louis  XIV,  et  nous  leoi  avons  emprunté  taut  de  dé- 
tails, que  nous  ne  pouvons  l'oublier  à  côté  des  écri- 


Le  livre  de  la  Dîme  royale,  de  Vauban,  est  mis  au  Pilori.  (Page  366,  col.  1.) 


vains  qui  ne  comptaient  point  ce  duc  et  pair  pour  un 
des  leurs,  bien  loin  de  se  douter  de  la  puissance  de 
style  avec  laquelle  il  peignait  son  époque.  D'ailleurs, 
comme  il  réunissait  la  plupart  des  préjugés  de  l'âge 
qui  finissait  à  certaines  aspirations  de  l'âge  qui  com- 
mence, personne  mieux  que  lui  peut-être  ne  repré- 
sente le  contraste  qui    existe  entre   le   dix-septième 


siècle  et  le  dix-liuitième.  Entiché  de  sa  noblesse,  ne 
rêvant  que  pompe,  cérémonies,  préséances,  il  aimait 
la  grandeur  dont  Louis  XIV  relevait  la  royauté;  il 
ne  contestait  pas  les  principes  du  roi,  il  ne  blâmait 
que  son  arrogance,  sa  défiance  a  l'égard  de  la  noblesse, 
ses  alliances  avec  la  bourgeoisie  dans  laquelle  il  pre- 
nait ses  ministres.  Né  vingt  ans  plus  tôt,  gratifié  d'une 
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charge  honorable,  admis  dans  ]<  s  conseilsdeLouis  XIV, 
il   aurait  été   un    de   ses   parti  plus  ard< 

Mais  il  n'arriva  à  la  jeunesLe  qu'au  déclin  du  grand 
règne,  il  ne  parut  dans  les  armées  que  pour  assis- 
ter aux  revers,  et  essuyer  lui-même,  prétend-il,  une 
injustice.  Alors  il  quitta  le  service  et  ne  bougea  plus 
de  Versailles,  épiant  tout,  écoutant  tout,  observant 
les  visages  et  cherchant  à  y  démêler  les  intérêts  et  les 
opinions. 

Saint-Simon  tient  au  dix-septième  siècle  par  son 
honnêteté,  son  amour  de  la  religion  :  il  se  lie  avec  ce 


que  la  cour  compte  de  plus  vertueux,  les  ducs  de  Che- 
vrei.se  et  de  Reauvilliers;  il  va  souvent  à  la  Trappe. 
Mais  il  fut  dès  l'enfance  familier  avec  le  duc  d'Or- 
léans, le  futur  régent.  «  La  encore  toutefois  la  mar- 
que de  L'honnêteté  se  fait  sentir;  c'est  par  les  bons 
côtés  du  prince,  par  ses  parties  louables,  intègres  et 
tant  calomniées,  que  Saint-Simon  lui  demeura  atta- 
ché inviolableinenî;  c'e-t  à  cette  noble  moitié  de  sa 
nature  qu'il  fera  énergiquernent  appel  dans  les  situa- 
lions  critiques,  déplorables,  où  il  le  verra  tomber;  et, 
dans  ce  perpétuel  contact  avec  le   plus  généreux  et  le 
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Massillon. 


plus  spirituel  des  débauchés,  il  se  préservera  de  toute 
souillure.  Mais  Saint-Simon  n'était  point  un  courtisan 
docile.  Mme  de  Maintcnon  l'appelait  «  glorieux,  fron- 
deur, plein  de  vues.  »  Ce  caractère  indépendant  le  ren- 
dait impossible  dans  le  cadre  d'alors.  «  On  le  faisait 
passer,  par  sa  liberté  de  parole  et  sa  hauteur,  pour  un 
homme  d'esprit  plus  à  craindre  qu'à  employer,  et  dan- 
gereux. Il  avaii  beau  se  surveiller,  il  avait  des  silences 
expressifs  et  éloquents,  ou  des  énergies  d*expres.-ion 
qui  emportaient  la  pièce;  il  lui  échappait  d'abondance 
de  cœur  des  raisonnements  et  des  blâmes.  Quand  on  le 
lit  aujourd'hui,  on  n'a  pas  de  peine  a  se  figurer  ce 


qu'il  devait  paraîlre  alors.  Une  telle  nature  de.orand 
écrivain  posthume  ne  laissait  pas  de  transpirer  de  son 
vivant;  elle  s'échappait  par  éclats  ;  il  avait  ses  détentes, 
et  l'on  conçoit  très-bien  que  Louis  XIV,  à  qui  il  se 
plaignait  un  jour  des  mauvais  traitements  de  ses  en- 
nemis, lui  ait  répondu  :  «  Mais  aussi,  monsieur,  c'est 
que  vous  parler  et  que  vous  blâmez,  voilà  ce  qui  fait 
qu'on  parle  contre  vous.  »  Et  un  autre  jour  :  «  Mais  il 
faut  tenir  votre  langue.  »  S  jnt-Simon  ne  se  conten- 
tait pas  de  blâmer,  il  espérait.  Il  était  jeune,  le  roi  était 
vieux;  .Louis  XIV  vivant,  il  n'y  avait  rien  à  faire; 
mais  après  lui,  le  champ  était  ouvert  et  prêtait  aux 
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perspectives.  Saint-Simon  s'appliquait  donc  en  secret 
à  reformer  l'État  ;  il  avait  tout  écrit,  ses  plans,  ses 
voies,  ses  moyens,  ses  combinaisons  de  conseils  sub- 
stitués à  la  toute -puissance  des  secrétaires  d'Etat; 
il  avait,  lui  aussi,  son  royaume  de  Salente  tout  prêt, 
et  sa  république  de  Platon  en  portefeuille ,  avec  cela 
de  particulier  qu'en  homme  précis,  il  avait  déjà 
écrit  les  noms  des  gens  qu'il  croyait  bons  à  mettre  en 
place,  les  appointements,  la  dépense,  en  un  mot  la 
chose  minutée  et  supposée  faite;  et  un  jour  que  le 
duc  de  Chevreuse  venait  le  voir  pour  gémir  avec  lui 


des  maux  de  l'État  et  discourir  des  remèdes  possibles, 
il  n'eut  d'autre  réponse  à  faire  qu'à  ouvrir  son  ar- 
moire et  à  lui  montrer  ses  cahiers  tout  dressés.  » 
(Sainte-Beuve). 

Cette  constitulion  rédigée  par  Saint-Simon,  réfor- 
mait quelques  abus  sans  aller  au  fond  des  choses,  et 
ne  favorisait  que  les  grands  seigneurs  :  c'était  un  mou- 
vement en  arrière  et  non  pas  en  avant.  Il  participa  au 
gouvernement  de  la  régence,  en  grondant  toujours, 
quitta  les  affaires  vers  1723  et  dès  lors  tourna  le  dos 
au  nouveau  siècle  pour  vivre  avec  ses  souvenirs. 


Saint-Simon. 


§   5.    PHILOSOPHIE   ET    RELIGION  ;   SCIENCES. 

Saint-Simon  et  Fénelon  sont  des  novateurs  chi- 
mériques; Vauban  ne  songo  qu'à  réprimer  de  criants 
abus,  et  ne  pose  de  principes  qu'en  finances.  La 
Iirnyère  signale  des  défauts  plutôt  qu'il  n'in  lique 
des  remèdes.  Ce  n'est  pas  en  politique  encore  que 
les  hardiesses  sont  dangereuses.  Les  réflexions  n'ont 
pas  mûri,  l'expérience  de  la  vieille  monarchie  n'est  pas 
achevée. 

Un  symptôme  plus  grave  que  ces  timides  tenta- 
tives,  c'est   l'ébranlement  des   croyances  dont  nous 


avons  vu  des  preuves  dans  l'apparition  des  libertins, 
îles  esprits  forts.  D'où  vient  ce  vent  qui  renverse 
ainsi  les  vieilles  idées!  Il  souffle  depuis  le  jour  oii 
la  Renaissance  a  ouvert  de  nouveaux  horizons,  de- 
puis que  Luther,  Zwingle  cl  Calvin,  sans  le  vouloir, 
ont  affranchi  l'esprit  humain  en  proclamant  le  droit 
de  chacun  à  examiner  ce  qu'on  propose  à  sa  foi; 
depuis  que  Descartes  a  osé  faire  table  rase  dans  son 
esprit  et,  par  suite,  dans  celui  des  autres.  Pendant 
plus  d'un  siècle,  les  hommes  se  sont  égorges  avant 
de  se  reconnaître  le  droit  de  prier  Dieu  comme  ils 
l'eDtendent,  et  bien  des  âmes   ont   reculé  devant  tant 
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de  sang  répandu  au  nom  du  ciel.  La  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  et  le  scandale  des  conversions  forcées 
en  ont  blessé*  d'autres;  la  dévotion  tout  extérieure  de 
Louis  XIV  et  de  sa  cour,  les  querelles  mesquines  du 
jansénisme,  du  quiétisrae, 
de  la  bulle  Unigniitus,  ont 
troublé  des  consciences,  fait 
naître  desdoutessnr  une  re- 
ligion dontollesdétruisaient 
le  prestige  parce  qu'elles  en 
faussaient  l'esprit,  et  alors 
le  champ  s'est  trouvé  tout 
préparé  pour  recevoir  les 
semences  de  scepticisme  et 
d'indifférence  qu'y  jetèrent 
les  Bayle,  les  Locke  et  les 
Spinosa. 

De  ces  philosophes,  un 
seul  est  Français,  Bayle. 
Né  en  1647,  à  Cariât,  d'un 
ministre  protestant,  il  com- 
mença, dès  sa  jeunesse,  à 
passer  de  l'une  à  l'autre  reli- 
gion, et  finit  par  ne  croire  à 
aucune.  Établi  en  Hollande, 
il  professa  que  la  conscience 
seule  suffisait  à  l'homme 
pour  le  conduire.  La  mort 
de  son  frère,  victime  des  ri- 
gueurs qui  suivirent  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes, 
lui  inspira  des  écrits  où  il  prêchait  "la  tolérance,  que 
ne  comprenaient  pas  plus  le  protestantisme  tiiomphant 
en  Angleterre  et  en  Hollande,  que  le  catholicisme  vic- 
torieux en  France.  Bayle  fut 
destitué,  et  dès  lors  enfouit 
sa  vie  dans  l'étude  et  l'éla- 
boration du  fameux  Diction- 
naire historique  et  critique 
(1694),  arsenal  du  doute, 
mélange  de  vérités  et  d'er- 
reurs, à  la  rédaction  duquel 
ont  présidé  l'incertitude  et 
l'ironie,  mais  qui  étonne 
par  l'immense  érudition  de 
l'auteur. 

Un  autre  Français,  moins 
savant,  et  exdé  en  Angle- 
terre, n'avait  point  de  doc- 
trine bien  abstraite;  mais 
enseignait  une  philosophie 
pratique  qui  plaisait  à  beau- 
coup de  gens  et  trouve  en- 
core des  partisans  de  nos 
jours.  Saint -Évre mon d  , 
homme  du  monde  avaut 
tout, observateur  ingénieux, 
causeur  agréable  et  spiri- 
tuel, faisait  les  délices  de 
la  société  du  dix-septième 
siècle,  qui  lisait  en  secret, 
ses  feuilles  manuscrites.  On  se  les  distribuait  sous  le 
manteau,  et  le  plaisir  de  goûter  à  un  fruit  défendu 
ajoutait  au  charme  de  cette  parole  insidieuse  et  sédui- 
sante qui  glissait  des  maximes  aussi  pernicieuses  que 


Bayle. 


Mi 

Saint-Évremond. 


celle-ci  :  «  Nous  ;.vons  plus  d'intérêt  à  jouir  du  monde 
qu'à  le  connaître.  » 

Saint-Kvremond  était  bien  timide,  si  on  le  compare 
à  ses  deux  grands  contemporains  l'Anglais  Locke  et 
le  juif  Spinosa  :  celui-ci 
est  le  père  du  panthéisme 
moderne;  celui-là  ensei- 
gna, avant  Rousseau,  le 
dogme  de  la  souveraineté 
nationale  et,  en  philoso- 
phie, prépara  l'avènement 
de  l'école  seLsualiste  du 
dix-huitième  siècle. 

Malebranche, comme  Spi- 
nosa, était  disciple  de  Des- 
cartes, mais  resta  dans  l'or- 
thodoxie. Il  est  prêtre,  il 
croit,  cela  ne  l'empêche  pas 
de  rechercher  la  vérité  en 
s'aidant  de  ses  propres  lu- 
mières. Seulement  il  la 
cherche  trop  haut.  <■  Male- 
branche, c'est  Descartes  qui 
s'égare  ayant  trouvé  desailes 
divines  et  perdu  tout  com- 
merce avec  la  terre.  » 

Le  dix-septième  siècle  ne 
laissait  pourtant  pas  se  pro- 
duire tant  de  nouveautés 
sans  lutter,  et  le  représen- 
tant le  plus  auguste  de 
son  esprit,  Bossuet,  se  tenait  sans  cesse,  dans  les 
dernières  années,  sur  la  brèche,  pour  défendre  la 
foi  et  l'autorité.  II  combattit  Malebranche  comme 
il  avait  combattu  Fénelon, 
mais  avec  moins  de  succès, 
l'oratorien  ne  se  laissant 
arrêter  ni  par  menaces,  ni 
par  condamnations  en  cour 
de  Rome,  et  ne  craignant 
pas  de  récuser  l'autorité  du 
saiLt-office,  dont  les  déci- 
sions, d'ailleurs,  n'avaient 
pas  force  de  loi  dans  l'É- 
glise de  France ,  en  un 
siècle  beaucoup  plus  pieux 
que  le  nôtre,  mais  beau- 
coup moins  ultramontain. 
L'abbé  Dupin ,  dans  une 
Histoire  général»  de  la  théo- 
logie chrétienne  (1686- 
1691),  critique  les  Pères  de 
l'Église  et  discute  leurs  opi- 
nions avec  indépendance  ; 
Bossuet  oblige  l'auteur  à 
se  rétracter  et  l'archevêque 
de  Paris,  Harlay,  à  con- 
damner l'ouvrage.  Richard 
Simon  veut  éclaircir  les 
origines  de  l'ancien  Testa- 
ment et  le  commenter  ; 
Bossuet  fait  supprimer  le  livre.  Richard  veut  traduire 
les  Saintes  Ecritures,  sans  se  laisser  détourner  de  ses 
principes  de  critique  et  de  linguistique  par  l'au- 
torité   traditionnelle    des    théologiens;    Bossuet    prO- 
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voque  encore  une  condamnation  du  téméraire  tra- 
ducteur, qui,  découragé,  brûle  tous  ses  papiers  et 
meurt  de  chagrin  (1712),  nous  privant  d'un  travail  qui 
aurait  peut-être  fondé  en  France  ce  qui  n'y  existe  pas 
encore  aujourd'hui,  l'exé- 
gèse ou  interprétation  scien- 
tifique des  Ecritures.  Les 
réformés  chassés  de  France, 
attaquaient  le  catholicisme. 
Rossuetne  pouvait  plus  leur 
répondre  par  des  mesures 
de  police  ;  il  lança  contre  eux 
un  de  ses  plus  beaux  ou- 
vrages, Y  Histoire  des  varia- 
tions des  Églises  protestantes. 
Leibnitz  désirait  ardem- 
ment réconcilier  le  protes- 
tantisme et  le  catholicisme. 
Rossuet  opposa  la  rigidité 
inflexible  de  l'orthodoxie. 
Mais  l'évêque  de  Meaux  ne 
voulut  pas  faire  à  Spinosa 
l'honneur  de  descendre  avec 
lui  dans  l'arène;  il  ne  le 
croyait  peut-être  pas  aussi 
dangereux  que  ces  âmes 
honnêtes  comme  celle  de. 
Fénelon  qui  ne  s'écartaient 
que  d'une  ligne  de  la  voie 
tracée  :  de  sorte  que  là  où 
il  aurait  dû  se  montrer  le 
plus  opiniâtre  au  combat,  il  s'est  tu,  usant  ses  forces 
contre  des  erreurs  moins  funestes,  défendant  à  outrance 
l'orthodoxie  quand  on  attaquait  la  foi  même;  batail- 
lant  pour    l'interprétation 

de  la  Rible,  quand  on  re- 
jetait la  Rible;   soutenant 

saint  Augustin,  quand  on 

niait  Jésus-Christ;  prouvant 

la  légitimité  des  décisions 

du  concile  de  Trente,  quand 

on   anéantissait    l'idée    de 

Dieu. 

Toujours  sur  la  brèche, 

mais  aux  ouvrages  avances 

alors  que  l'ennemi  menaçai  t 

déjà  le  corps  de  la  place, 

Rossuet    prit   à  ces  luttes 

continuelles    ce    caractère 

âpre    qui    le    rend   moins 

sympathique  que  Fénelon. 

Dans  ces  discussions  il  lui 

échappa  plus  d'une  parole 

qu'il    eut   à   regretter,  il 

avança  plus  d'une  proposi- 
tion que,  revenu  au  calme, 

il    dut    condamner.     Aussi 

Mimmis-no   s  à  croire  qu'il 

ne    soutint    pas     toujours 

cette  maxime,  tirée  de  s  >n 

cinquième       avertissement 

aux  protestants  :    «  Condamner  l'esclavage,  ce  serait 

entrer  dans  les  sentiments  de  ceux  qui  trouvent  toute 

guerre  injuste;  ce   serait  non-seulement  condamne i 

le  droit  des  gens,  où  la  servitude  est  admise,  comme  il 


Tournefort 


^:è^f; 


Malebranche. 


paraît  par  toutes  les  lois,  mais  ce  serait  condamner  le 
Saint-Esprit  qui  ordonne  aux  esclaves,  par  la  bouche 
de  saint  Paul,  de  demeurer  dans  leur  état,  et  n'oblige 
point   leur   maître  à  les  affranchir.  »  Rossuet,   nous 

l'avons  dit,  puise  son  inspi- 
ration   dans  l'Ancien  Tes- 
tament  plus   que   dans  le 
Nouveau  ;  il  loue  plutôt  la 
puissance    de  Dieu  que  sa 
bonté  ;  il  prêche  mieux  l'au- 
torité que  la  charité;  et  la 
charité,  c'est  tout  le  christia- 
nisme.  Ses  derniers  jours 
furent  tristes.  En  mourant 
(17.04,  12  avril),  il  sentait 
que  tous  ses  combats  n'a- 
vaient    pu     raffermir    les 
croyances  qui  s'ébranlaient. 
«  Je  prévois,  disait-il,  que 
les  esprits   forts    pourront 
être   décrédités,  non  pour 
aucune  horreurdeleurs  sen- 
timents, mais  parce  qu'on 
tiendra  tout  dans  l'indiffé- 
rence, hors  les  plaisirs  et 
les  affaires.  »  L'indifférence 
est  en  effet  pour  ks  reli- 
gions le  pire  des  ennemis. 
D'infatigables      savants, 
dévoués  à  toutes  les  idées  du 
dix- septième  siècle,  prépa- 
raient aussi,  sans  le  vouloir,  le  monde  nouveau.  Ils 
continuaient  à  nous  révéler  l'antiquité,  ou  essayaient 
de   débrouiller  le   chaos  de  nos  origines.  Leur  in- 
fluence,  pour  être    moins 
éclatante,  n'en  est  pas  moins 
grande  sur  les  idées,  car  le 
passé  mieux  compris  éclaire 
le  présent;  enfin  c'était  tout 
un  ordre  de  vérités  qu'ils 
poursuivaient;      celles     de 
l'histoire  ,  et  leurs  travaux 
nous   guident  encore.   Les 
plus  grands  de  ces  savants 
hommes  furent  Casaubon , 
Scaliger,     Saumaise,     du 
Cange,   Montfaucou,  Lau- 
rière,    Raluze  et  plusieurs 
bénédictins'de  Saint-Maur. 
La  philosophie  du  droit 
se   fondait.  Domat ,   origi- 
naire d'Auvergne,  remonta 
aux  principes  les  plus  éle- 
vés ;  il  débrouilla,  à  l'aide 
des  idées   morales    et   par 
un  jugement  sûr  des  condi- 
tions de  la  société,  le  chaos 
de  nos  lois.  Les  Lois  civiles 
dans  leur  ordre  naturel  pa- 
rurent en  1694,  monument 
magnifique  qui  coûta  à  sou 
auteur   une  vie  de    travail.   «  Travaillons!  disait -il, 
nous  nous  reposerons  dans  le  paradis!  »  L'impulsion 
était  donnée,  :  on  publiait  de  nouvelles  éditions  éluci- 
dées de  la  Coutume  de  Paris,  le  Glossaire  du  droit 
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français.  En  étudiant  les  lois,  on  .senlira  bientôt  tous 
leurs  défauts,  et  dans  quelque  tempfi  on  pensera  à 
(|uelque  cliose  de  mieux  que  d'y  mettre  de  l'ordre,  à 
y  mettre  de  la  justice. 

Un  deB  signes  que  le  dix-huitième  siècle  est  déjà  né, 
c'est  le  point  auquel  sont  arrivées  les  sciences,  qui 
vont  prendre  tout  à  l'heure  un  essor  si  hardi.  L'anti- 
quité et  le  moyen  âge  avaient  pu  cultiver  avec  succès 
les  sciences  de  raisonnement,  mais  l'étude  du  monde 
physique  était  frappée  de  stérilité,  tant  que  les  vraies 
méthodes  d'expérimentation  n'étaient  pas  trouvées. 
Et  elles  ne  pouvaient  l'être  qu'après  que  l'esprit 
humain  affranchi  eut  acquis  la  confiance  que  l'uni- 
vers est  gouverné  par  les  lois  immuables  d'une  sa- 
gesse éternelle,  et  non  par  les  volontés  arbitraires  de 
puissances  capricieuses.  Alors  seulement  on  n'ac- 
cusa plus  l'esprit  humain  de  témérité  sacrilège,  parce 
qu'il  cherchait  à  pénétrer  les  secrets  de  la  création. 
L'alchimie,  la  magie,  l'astrologie,  toutes  ces  folies  du 
moyen  âge  devinrent  des  sciences,,  du  moment  que 
l'homme ,  ne  s'arrêlant  plus  aux  phénomènes  isolés, 
s'efforça  de  saisir  les  lois  mêmes  qui  les  produisent, 
et  crut  à  la  permanence  immuable  de  ces  lois,  sans 
plus  craindre  qu'une  puissance  mytérieuse  vînt  jamais 
les  changer.  Ce  temps  commence  avec  Copernic,  au  sei- 
zième siècle  ;  mais  ce  n'est  qu'au  dix-septième  que  la  ré- 
volution est  accomplie  et  triomphe  avecBacon  etGalilée  : 
le  premier  qui  en  a  proclamé  la  nécessité  ;  le  second 
qui,  par  ses  découvertes,  en  démontra  les  bienfaits. 

La  méthode  nouvelle  n'ose  point  d'abord  s'étendre 
à  tout  le  champ  de  nos  connaissances.  Elle  féconde 
surtout  et  agrandit  les  sciences  auparavant  cultivées, 
les  mathématiques  et  l'astronomie,  excellente  et  forte 
éducation  de  l'esprit  scientilique  qui  éclatera,  vers  ls 
fin  du  siècle  suivant  et  au  dix-neuvième,  en  tant  de 
merveilles. 

L'Anglais  Newton  découvrait  alors  la  célèbre  loi  de 
l'attraction,  qui  explique  le  mouvement  des  astres.  On 


ne  le  comprenait  pas  encore  bien,  et  l'Académie 
sciences  de  Paris  condamna  l'attraction,  daDS  laquelle 
elle  croyait  reconnaître  les  qualités  occultes,  les  super- 
stitions de  la  vieille  physique;  mais  encore  quelques 
années,  et  le  système  de  Newton,  mieux  expliqué  à  la 
France,  y  excitera  un  véritable  enthousiasme. 

La  physique  prenait  l'essor  avec  l'abbé  Mariotte  et 
DenisPapinqui,néaL>loisen  1 G k  7,  créa  ou  perfectionna 
plusieurs  machines,  et  pensa  le  premier  à  employer  la 
vapeur  d'eau  condensée  comme  force  motrice.  Il  fit, 
en  Allemagne,  sur  la  Fulda,  des  expériences  avec  un 
baleaa  à  vapeur  qui  remontait  le  courant  et  que  de  stu- 
pides  mariniers  brisèrent.  Il  mourut  à  Londres  dans  la 
misère  (1710)  et  la  pratique  de  la  machine  à  vapeur 
fut  retardée  d'un  siècle. 

La  géographie  fut  réformée  par  Nicolis  Sanson 
(1600-1667;  et  par  Guillaume  Delisle  (1675-1726), 
dont  les  cartes  sont  encore  estimées  aujourd'hui. 
Tournefort  (1656-1706)  restaura  là  botanique  et  enri- 
chit le  jardin  du  Roi  de  plantes  nouvelles,  qu'il  était 
allé  recueillir  dans  un  voyage  au  Levant.  L'impri- 
merie royale  égala  les  éditions  de  la  Hollande,  par  la 
correction  et  le  luxe  ;  enfin  la  chirurgie  continua  les 
traditions  d'Ambroise  Paré.  On  venait  de  toutes  les 
parties  du  monde  à  Paris  consulter  les  Félix  et  le- 
Maréchal. 

Ainsi  Copernic  et  Galilée  ont  déjà  révélé  le  mou- 
vement de  la  terre,  Kepler  et  Newton  celui  des  astres; 
Papin  vient  de  trouver  la  vapeur.  L'homme  commence 
à  comprendre  les  mystères  qui  l'entourent  :  il  ose  lever 
ses  regards  au-dessus  du  sol,  non  plus  avec  de  vaines 
imaginations  qui  égarent,  mais  armé  de  la  science  qui 
le  conduit  sûrement.  Son  esprit  va  s'étendre,  ses  idées 
s'agrandir:  il  marchera  vers  la  plus  grande  jouissance 
qui  lui  soit  réservée  ici-bas,  la  conquête  et  la  posses- 
sion de  la  vérité,  tout  en  trouvant  pour  ceux  à  qui  la 
vérité  ne  suffit  pas,  dans  l'application  des  forces  de  la 
nature,  le  moyen  de  rendre  leur  vie  moins  misérable. 


:^ 


Des-m?  de  porte  du  château  de  Bercy  (style  Louis  XIV). 
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CHAPITRE  LXVI.. 

MINORITÉ     DE     LOUIS     XV     ET     RÉGENCE     DU     DUC     D'ORLÉANS     (1715-1723). 

§    1.    LE   TESTAMENT   DE   LOUIS   XIV  ;    LE    REGENT   ET   DUDOIS  ;    L'ALLIANCE    ANGLAISE. 


E  peuple  avait  par  des  démonstra- 
tions inconvenantes  manifesté  la 
joie  que  lui  causait  la  mort  du 
grand  roi.  On  croyait  la  monarchie 
absolue  et  l'oppression  ei  sevelies 
avec  lui.  La  perspective  d'une  ré- 
gence souriait  loin  d'effrayer.  Les 
régences  ne  furent  jamais  terribles  en  France,  et 
on  connaissait  assez  Je  caractère  des  princes  d'alors 
pour  n'avoir  pas  à  craindre  de  bien  grandes  rigueurs. 
Eux-mêmes  avaient  souffert  du  despotisme  :  dans  la 
joie  de  recouvrer  leur  liberté,  ils  ne  chercheraient 
pas  à  restreindre  la  liberté  des  autres.  La  longue  con- 
trainte qu'on  avait  fait  peser  sur  la  jeunesse  amena 
un  incroyable  riéchaineraent  des  passions,  et  l'époque 
qui  va  commencer  sera  si  fiivo'e  et  si  dissolue,  elle 
mêlera  tellement  les  plaisirs  aux  affaires,  les  folies 
aux  plus  graves  enlreprises,  elle  étalera  avec  un  tel 
scandale  ses  vices  et  son  insouciance,  qu'elle  restera 
à  jamais  fameuse  entre  toutes  les  minorités,  et  que 


son  nom,  la  Régence,  deviendra  désormais  une  flétris- 
sure. 

Le  nouveau  roi  avait  cinq  ans.  Qui  allait  gouverner? 
Louis  XIV  avait  bien  fait  un  testament,  mais  sans  s'a- 
buser sur  sa  valeur.  «  Dès  que  je  serai  mort,  on  n'en 
fera  ni  plus  ni  moins.  Je  sais  trop  bien  ce  qu'est  de- 
venu le  testament  du  roi  mon  père  I  • 

Comme  à  la  mort  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  il  y 
eut  un  instant  de  réaction  féodale  :  mais  nous  pouvons 
mesurer  la  décadence  de  la  noblesse  à  l'affaiblissement 
successif  de  ses  efforts.  Sous  Marie  de  Médicis  elle 
peut  encore  faire  la  guerre  civile,  sous  Anne  d'Autriche 
elle  fait  la  Fronde;  après. Louis XIV  elle  ne  fit  que  des 
Mémoires  Le  plus  fier,  le  plus  infatué  de  tous  ces 
nobles,  le  duc  de  Saint-Simon,  voulait  que  le  premier 
prince  du  sang,  Philippe  d'Orléans,  à  qui  le  testament 
ne  laissait  qu'une  ombre,  de  pouvoir,  demandât  la  ré- 
gence aux  ducs  et  pairs,  comme  héritiers  et  représen- 
tants des  anciens  grands  vassaux.  Philippe  d'Orléans 
repoussa  le  fragile  appui  qu'on  lui  offrait  ;  il  convoqua 
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le  parlement  pour  briser  cedespotisme  posthume.  Dans 
l'assemblée  solennelle  qui  se  tint,  il  feignit  d'avcir  re- 
cueilli de  la  bouche  du  roi  mourant  ces  paroles  :  <•  Je 
vous  recommande  le  Dauphin;  servez-le  aussi  fidèle- 
ment que  vous  m'avez  servi,  et  travaillez  à  lui  conser- 
ver son  royaume;  s'il  vient  à  manquer,  vous  serez  le 
maître  et  la  couronne  vous  appartient...  J'ai  fait  les 
dispositions  que  j'ai  crues  les  plus  sages;  mais  comme 
on  ne  saurait  tout  prévoir,  s'il  y  a  quelque  chose  qui 
ne  soit  pas  bien,  on  le  changera.  »  Le  duc,  emprun- 
tant une  phrase  du  Télémaque,  ajoutait  «  qu'il  récla- 
mait une  entière  liberté  pour  le  bien,  et  consentait  a 
être  lié  pour  le  mal.   »  La  régence,  avec  le  droit  de 


composer  son  conseil  de  régence  comme  ill'entenlrail, 
lui  fut  décernée;  le  commandement  de  la  maison  du  roi 
fut  même  enlevé  au  duc  du  Maine,  qui  ne  céda  cette 
importante  prérogative  qu'après  une  altercation  vio- 
'enle,  où  les  deux  princes  parurent  peu  dignement.  On 
fut  obligé  de  les  faire  passer  dans  une  salle  particu- 
lière, afin  qu'ils  pussent  continuer  plus  à  l'aise  l'é- 
change de  leurs  injure-; .  L'ambassadeur  d'Angleterre 
assistait  à  la  séance  en  signe  des  bonnes  relations  qui 
existaient  déjà  entre  Georges  I"et  le  régent.  Dixjours 
après,  le  12  septembre,  on  tint  un  lit  de  justice  pour 
donner  plus  d'autorité  aux  décisions  arrêtées  à  cette 
séance  à  laquelle  la  précipitation  et  la  violence  avaient 


Philippe  d'Orléans,  n'gent  de  France. 


donné  un  caractère  indécent.  Le  jeune  roi  parut  porté 
par  un  gentilhomme':  une  femme  en  même  temps 
veillait  sur  sa  faiblesse,  triste  emblème  de  ce  que  de- 
vaitêtrele  nouveau  règne.  «  Monsieur  le  chancelier  vous 
dira  ma  volonté,  »  balbutia  l'enfant,  et  le  parlement 
enregistra  avec  joie  une  déclaration  dont  il  était  l'au- 
teur puisque  c'était  à  lui  que  le  duc  d'Orléans  avait 
demandé  la  régence. 

Qu'était-ce  que  le  duc  d'Orléans  qui  prenait  ainsi  en 
main  les  destinées  de  la  France?  Suspect  à  Louis  XIV, 
abhorré  du  peuple  dont  la  fureur  le  menaça  plus  d'une 
fois,  accusé  d'empoisonnement,  le  duc  d'Orléans  ne 
méritait  ni  ces  soupçons,  ni  cette  haine,  ni  ces  accu- 


sations. Ses  mœurs  cyniques,  son  irréligion  qui  n'était 
point  la  libre  recherche  d'uu  ferme  esprit  voulant  s'éle- 
ver à  une  croyance  supérieure,  mais  la  scandaleuse  li- 
cence d'un  cœur  faible  et  corrompu,  ne  pouvaient  guère 
lui  ramener  l'estime.  Il  avait  du  courage,  était  doux, 
familier  et  noble  en  même  temps,  jugeait  les  hommes 
comme  les  choses  avec  un  coup  d'œil  rapide,  et  aimait- 
les  arts  :  il  cultivait  la  musique,  composa  même  un 
opéra,  maniait  agréablement  le  pinceau,  se  plaisait 
eDfin  à  l'étude  des  sciences  véritables  et  occultes.  Nous 
l'avons  vu  évoquant  le  diable.  Lorsqu'il  distribua  aux 
seigneurs  les  places  dans  les  conseils,  il  se  réserva  le 
soin  de  l'Académie  des  sciences  :  «  Je  compte  même, 
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dit-il,  demander  au  roi  à  sa  majorité  d'être  toujours  se- 
crétaire de  l'Académie.  » — »  Son  défaut,  dit  la  princesse 
Palatine  sa  mère,  est  d'être  trop  bon,  de  n'être  pas 

;  vé  et  de  croire  dey  gens  qui  ont  moins  d'esprit  que 
lui.  Son  autre  défaut  est  d'avoir,  contre  l'inclination  or- 
dinaire des  Fiançais  (le  compliment  est  bon  à  noter,  de 
trop  grandes  faiblesses  pour  les  femmes,  ce  qui  lui  attire 
des  querelles  dans  son  ménage.  »  —  «  Un  des  malheurs 
de  ce  prince,  dit  Saint-Simon,  était  d'être  incapable  de 
suite  dans  rien,  jusqu'à  ne  pouvoir  comprendre  qu'on 
en  put  avoir.  Une  espèce  d'insensibilité  le  reniait  sans 
fiel  dans  les  plus  mortelles  offenses  et  les  plus  dange- 
reuses. Il  était  timide  à  l'excès.  On  n'obteuait  rien  de 
lui,  ni  grâce,  ni  justice,  qu'en  l'arrachant  par  crainte, 
dont  il  était  infiniment  susceptible,  ou  par  une  extrême 
importunité.  Delà  tant  de  manquements  de  parole?  On 
ne  le  croyait  plus  lors  même  qu'il  parlait  de  la  meil- 
leure foi.  »  Extrêmement  défiant,  il  regardait  la  probité 
comme  une  fausse  parure.  «  Sur  la  religion,  dit  encore 
Saint-Simon,  je  ne  puis  savoir  que  ce  qu'il  n'était  pas 
sans  pouvoir  dire  ce  qu'il  était.  Mais  je  ne  puis  igno- 
rer son  extrême  malaise  sur  ce  grand  point,  et  n'être 
pas  persuadé  qu'il  ne  se  lût  jeté  de  lui-même  entre  les 
mains  de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  capucins  de  la 
ville,  qu'il  faisait  trophée  de  tant  mépriser,  s'il  était 
tombé  dans  une  maladie  périlleuse  qui  lui  en  aurait 
donné  le  temps.  Son  grand  faible  en  ce  genre  était  de 
se  piquer  d'impiété  et  d'y  vouloir  surpasser  les  plus 
hardis.  Il  était  né  ennuyé,  et  il  était  si  accoutumé  à 
vivre  hors  de  lui-même  qu'il  lui  était  insupportable  d'y 
rentier.  »  Né  ennuyé,  non;  l'ennui  ne  naît  pas  avec 
l'homme,  c'est  l'homme  qui  crée  l'ennui,  punition  or- 
dinaire de  l'indécision  et  delà  mollesse.  Le  duc  d'Or- 
léans put  avoir  de  l'esprit:  il  n'eut  jamais  d'âme  et  fort 
peu  de  conscience  ;  il  lui  fallait  pour  vivre  le  mouve- 
men:  des  affaires  ou  le  bruit  de  la  débauche,  parce 
qu'en  lui  il  ne  trouvait  que  le  vide  et  qu'il  avait  honte 
de  se  regarder. 

Pour  récompenser  les  services  de  ses  deux  alliés, 
le  duc  d'Orléans  appela  la  haute  noblesse  aux  affaires, 
d'où  Louis  XIV  l'avait  tenue  éloignée,  en  remplaçant 
les  ministères  par  six  cjnseils  dont  elle  eut  presque 
toutes  les  places,  et  reconnut  au  parlement  le  droit  de 
remontrances.  Ces  six  conseils  partageaient  pour  ainsi 
dire  les  affaires  entre  soixante-dix  ministres.  C'était  un 
détestable  système.  Aussi  deux  ans  ne  s'étaient  pas 
écoulés  que  les  ministres  étaient  rétablis,  le  parlement 
de  nouveau  condamné  au  silence  et  même,  en  1720, 
exilé  tout  entier  à  Pontoise  pour  son  opposition  aux 
tentatives  de  Law.  Ce  n'était,  en  effet,  ni  la  noblesse, 
ni  le  parlement  qui  devaient  héritier  de  la  monarchie 
absolue. 

Le  régent  garda  tout  le  pouvoir  qu'avait  eu  Louis  XIV  : 
redoutable  héritage  !  car  voici  ce  que  coûtait  sa  gloire  : 
plus  de  2  milliards  400  millions  de  dette  publique, 
avec  un  encaisse  de  800  000  livres  ;  une  rareté  exces- 
sive de  numéraire;  le  commerce  paralysé;  la  no- 
blesse accablée  de  dettes  ,  dont  les  moins  onéreuses 
avaient  été  contractées  à  l'intérêt  de  15  ou  20  pour  100; 
les  magistrats,  les  rentiers  depuis  longtemps  privés  du 
revenu  que  leur  devait  l'État  ;  les  paysans,  en  certaines 
provinces,  manquant  de  tout,  même  de  paille  pour  se 
coucher;  ceux  des  frontières  passant  à  l'étranger; 
beaucoup  de  parties  du  territoire  incultes  et  désertes. 
On  rendit  vingt-cinq  mille  soldats  à  l'agriculture.  On 


rassembla  ce  qu'on  put  trouver  d'argent  et  on  pava  les 
garnison^  qui  depuis  longtemps  ni:  connaissait  ni  plu- 
la  solde.  La  joie  fut  si  vive  qu'on  fit  des  estampes  qui 
ne  i  aient  que  des  sacs  d'écus. 

La  France  n'avait  point  eu  de  plus  formidable  enne- 
mie que  l'Angleterre.  Quelques  avantages  que  celle-ci 
eût  recueillis  du  traité  d'Utrecht,  les  wbigfl  trouvaient 
qu'on  y  avait  encore  trop  épargné  la  France  et  rele- 
mandaient  la  guerre.  De  ce  côté  donc  un  danger  natio- 
nal, au  fond  peu  à  craindre,  parce  que  l'Europe  était 
pour  le  moment  lasse  de  guerre,  et  que  la  dynastie 
de  Hanovre,  assise  depuis  quelques  mois  sur  le  trône 
d'Angleterre,  devait  s'y  affermir  avant  de  songer  aux 
entreprises  du  dehors.  Du  côté  de  l'Espagne  venait, 
pour  le  régent,  un  danger  personnel  :  Philippe  V,  qui 
l'accusait  d'intentions  criminelles  contre  Louis  XV,  re- 
vendiquait la  régence  et  se  proposait  de  revendiquer  la 
couronne,  au  mépris  de  ses  renonciations  antérieures, 
si  le  jeune  roi  mourait.  S'allier  contre  l'Espagne  avec 
l'Angleterre,  gardienne  jalouse  des  renonciations  de 
Philippe  V  au  trône  de  France ,  et  écarter  une  appa- 
rence de  danger  national  par  une  alliance  qui  le  forti- 
fierait contre  le  danger  personnel,  telle  fut  la  politique 
du  régent,  utile  à  lui-même,  pouvant  l'être  à  la  France, 
selon  qu'elle  serait  pratiquée,  mais  qui  le  fut  alors  de 
manière  à  nous  devenir  fatale. 

Cette  négociation  fut  conduite  par  Dubois  avec  une 
habileté  qui  tient  moins  du  diplomate  que  du  comé- 
dien. Sachant  que  Stanhope  va  traverser  la  Hollande, 
.  Dubois  y  court  sous  prétexte  d'acheter  des  livres  rares 
et  des  tableaux.  Dans  une  première  entrevue,  il  com- 
mence la  conversation  en  exprimant  toute  sa  joie  d'avoir 
retrouvé  les  Sacrements  du  Poussin,  que  des  marchands 
juifs  avaient  achetés  à  Paris.  Dubois  tient  en  main 
le  catalogue  d'une  riche  bibliothèque  qui  va  se  vendre 
à  Leyde;  il  prie  lord  Stanhope  d'y  jeter  les  yeux  et,  à 
propos  d'une  correspondance  secrète  du  roi  Guillaume, 
annoncée  dans  ce  catalogue,  il  avoue  au  ministre  de 
George  Ier  sa  surprise  et  sa  douleur  de  ce  que,  depuis 
trois  mois,  sa  dernière  dépêche  est  restée  sans  réponse. 
Tirant  alors  de  son  portefeuille  une  lettre  du  duc  d'Or- 
léans, Dubois  en  lit  quelques  phrases  très -flatteuses 
pour  lord  Stanhope.  Le  ministre  répond  avec  l'accent 
d'une  vive  reconnaissance  :  à  son  tour  le  confident  du 
régent  jette  le  masque  du  bibliophile  et  de  l'amateur 
de  tableaux  pour  remplir  son  rôle  véritable,  celui  de 
diplomate.  Une  seconde  entrevue  a  lieu  la  nuit  dans 
l'auberge  de  Dubois,  qui  est  trouvé  par  Stanhope 
courbé  sur  des  in-folios  poudreux.  La  conversation  re- 
prend. Stanhope  veut  bien  entendre  à  l'alliance,  mais 
il  fait  des  objections  et  parle  des  embarras  de  la  Ré- 
gence. «  Ahl  milord,  répond  Dubois,  vous  ne  connais- 
sez pas  la  force  d'un  gouvernement  qui  fait  banque- 
route quand  il  veut.  Vous  parlez  de  mécontents,  mais 
savez-vous  qu'il  n'en  est  aucun  qui ,  au  premier  coup 
de  tambour,  ne  se  crût  déshonoré  si  nous  ne  lui  per- 
mettions pas  de  se  faire  tuer  pour  nous.  »  Stanhope, 
dans  cet  entretien,  fit  une  réflexion  profonde  qui  pour- 
rait paraître  d'hier  ou  d'aujourd'hui  :  «  La  France  et 
l'Angleterre,  dit-il,  unies  ensemble,  n'auraient  rien 
à  craindre  de  toutes  les  autres  puissances;  elles  pour- 
raient maintenir  la  tranquillité  de  l'Europe  et  niùnr 
lui  dicter  la  loi.  » 

Si  l'on  veut,  en  effet,  considérer  l'ensemble  des  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Angleterre,  on  verra  combien 


HISTOIRE     POPULAIRE     DE     LA     FRANCE. 


379 


la  haine  de  ce  pays  nous  a  été  funeste  et  son  alliance 
ou  seulement  sa  neutralité  utile.  Les  misères  de  la 
France  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  les 
périls  de  François  I"  et  de  Henri  II,  les  revers  de 
Louis  XIV  après  1688,  et  de  Louis  XV  dans  la  guerre 
de  Sept  ans,  les  malheurs  de  la  république,  la  chute 
de  l'empire,  nous  viennent  de  l'inimitié  des  Anglais 
toujours  si  habiles  à  ameuter  contre  nous  l'Europe  en- 
tière. Ce  peuple  au  contraire  gagné  à  notre  alliance 
ou  retenu  dans  la  neutralité,  nous  avons  le  règne  utile 
de  Louis  XI,  glorieux  de  Henri  IV.  La  France  reste 
libre  d'abaisser  la  maison  d'Autriche  et  s'agrandit  de 
belles  provinces  :  Artois,  Alsace  et  Roussillon,  quand 
la  politique  du  roi  anglais  Charles  I01'  lui  interdit  toute 
action  sur  le  continent;  Flandre  et  Franche-Comté, 
quand  Charles  II  est  le  pensionnaire  de  Louis  XIV  ; 
Lorraine,  quand  Fleury  est  le  meilleur  ami  de  Wa!- 
pole;  Savoie  et  Nice,  quand  nos  alliés  de  Crimée 
n'osent  pas  se  faire  les  adversaires  des  vainqueurs 
de  Solférino.  D'où  cette 
leçon  que  nous  donne  toute 
notre  histoire,  qu'il  nous 
faut  éviter  d'avoir  l'Angle- 
terre pour  ennemie,  tant 
que  nous  n'aurons  pas  la 
certitude  qu'une  guerre 
avec  elle  restera  un  duel 
entre  elle  et  nous;  en  d'au- 
tres termes,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  formé  sur  le 
continent  un  solide  faisceau 
d'alliances  qui  nous  garan- 
tissent la  paix  sur  le  Rhin, 
pendant  tonte  la  durée  de 
la  guerre  dans  la  Manche. 
Encore  cette  amitié  an- 
glaise doit-elle  être  digne- 
ment portée,  sans  faiblesse 
ni  lâches  complaisances. 
Or  ce  ne  fut  point  ce  qui 
eut  lieu  après  le  traité  de 
la  triple  alliance  signé  à  la 
Haye,  le  4  janvier  1717, 
entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande.  L'An- 
gleterre en  tirait  tous  les 
fruits  et  restait  victorieuse  dans  cette  bataille  diplo- 
matique. 

Par  la  triple  alliance,  en  effet,  le  régent  s'engagea 
à  renvoyer  au  delà  des  Alpes  le  prétendant  Stuart,  à 
démolir  les  nouveaux  ouvrages  de  Mardick,  que 
Louis  XIV  destinait  à  remplacer  Duukerque,  comme 
port  de  guerre,  et  à  achever  de  combler  le  port  de 
Jean  l'art,  opération  que  les  commissaires  anglais  et 
hollandais  ftaient  autorisés  à  venir  surveiller.  Le  com- 
mercera navigation  rai'me  dans  la  mer  du  Sud  étaient 
interdits  aux  Français.  La  succession  protestante  était 
reconnue  pour  l'Angleterre  qui,  de  son  côté,  recon- 
naissait la  succession  au  trône  de  France  telle  que  k 
traité  d'Utrecht  l'avait  établie,  c'est-à-dire  à  l'exclusion 
de  Philippe  V;  comme  conclusion,  alliance  défensive 
entre  les  deux  pays. 

Ce  traité  nous  faisait  donc  courber  la  tête  jusqu'à 

teire:  de  plus,  il  nous  menait  à  une  guerre  avec  l'I's- 

ae.  Ce  paya  était  alors  gouverné  par  un  ministre 
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italien,  Albéroni,  que  la  reine  Elisabeth  avait  amené 
de  Parme  et  qui  entreprit  de  relever  au  dedans  les 
finances,  l'agriculture  et  la  marine  de  l'Espagne;  au 
dehors,  de  reprendre  les  anciens  domaines  que  le 
traité  d'Utrecht  lui  avait  eulevés.  Pour  mieux  y  parve- 
nir, il  résolut  de  mettre  l'Europe  en  feu.  Déjà  l'empe- 
reur avait  fort  à  faire  avec  les  Turcs,  ce  qui  l'empê- 
cherait d'agir  avec  vigueur  en  Italie.  Albéroni  se  promit 
d'occuper  l'Angleterre,  en  jetant  sur  elle  le  roi  de 
Suède,  Charles  XII,  qui  renverserait  la  dynastie  de 
Hanovre  au  profit  des  Stuarts;  en  France,  un  complot 
opérerait  la  même  restauration  au  profit  de  Philippe  V. 
Tous  les  ennemis  du  régent  furent  sondés,  réunis. 
L'ambassadeur  espagnol  Cellamare  se  fit  l'agen'  de  ces 
coupables  menées;  la  duchesse  du  Maine,  qui  avait 
toute  l'activité  que  son  mari  n'avait  pas  et  qui  tenait 
à  Sceaux  une  cour  rivale  de  celle  du  Palais-Royal, 
en  était  l'âme.  La  noblesse  de  Rretagne,  blessée  dans 
certains  privilèges  y  était  presque  toute  affiliée:  mais 

le  complot  fut  découvert  et 
le  duc  de  Cellamare  arrêté, 
ainsi  que  le  duc  et  la  du- 
chesse du  Maine.  Celle-ci, 
qui  portait  la  violence  jus- 
qu'à battre  son  m3ri  qu'en 
outre  elle  trompait,  «  man- 
qua d'étouffer  de  colère,  » 
quand  elle  vit  ses  ambitieux 
projets  avortés.  Elle  finit  par 
demander  pardon  comme 
un  enfant.  Le  régent  fit  le 
plus  grand  bruit  possible 
de  cette  équipée,  afin  de 
couvrir  d'une  apparence  de 
représailles  la  guerre  pres- 
que fratricide  qu'il  allait 
entamer. 

Un  nouveau  traité  réunit 
en  1718  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Hollande  et 
l'Autriche.  Ce  traité  était  en- 
core l'œuvre  de  Dubois,  qui 
alla  le  négocier  à  Londres 
en  emportant  la  vaisselle 
de  Louis  XIV.  pour  ses 
festins  de  gala,  de  riches 
étoffes  de  Lyon  pour  les  femmes,  un  répertoire  de 
contes  licencieux  pour  le  roi  George  et  un  poète 
comique,  Destouclies,  pour  décorer  de  beau  style  les 
dépêches. 

Habituée  sous  Louis  XIV  à  combattre  seule  con- 
tre tous,  la  France  se  Irouva  placée  à  la  tête  d'une  coa- 
lition contre  l'Espagne.  Les  Anglais,  commençant  un 
système  qu  ils  n'ont  que  trop  pratiqué  dans  ce  siècle, 
attaquèrent  la  Hotte  espagnole,  sans  déclaration  de 
guerre,  sur  les  côtes  de  Sicile,  et  la  battirent  (août 
1718).  Une  autre  flotte,  qui  voulait  porter  le  préten- 
dant en  Ecosse,  fut  détruite  par  la  tempête,  et  les  An- 
glais prirent  le  port  de  Vigo  en  Galice,  tandis  que 
Berwick,  précédé  d'un  manifeste  que  Fenknelle  avait 
rédigé,  pénétrait  en  Espagne  avec  l'armée  française  et 
s'emparait  de  Fonlarabie,  de  Sdint-Sébastien  et  du 
port  du  Passage,  où  le  commissaire  anglais  se  hâta  de 
brûler  six  magnifiques  vaisseaux  trouvés  sur  les  chan- 
tiers (juin  1719).  Ainsi  nos  soldats  marchaieut  contic 
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ce  même  Philippe  V  qu'ils  avaient  au  prix  do  tant  de 
sang  assis  sur  I*'  trône  de  Charles-(Juint,  et  dont  les 
drapeaux  portaient  les  trois  fleurs  de  lis  de  France. 
Albéivtni  tomba  devant  tant  de  revers,  et  L'Espagne 
souscrivit  aux  conditions  que  la  quadruple  alliance 
voulut  lui  faire.  L9  duc  de  Savoie  fut  contraint  d'accep- 
ter la  Sardaigne  en  échange  de  la  Sicile,  qui   resta 


à  l'empereur  avec  le  Milanais.  Mais  on  accordai  l'aîné 
des  enfants  de  la  seconde  reine  d  I  e  l'expectative 

des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Toscane  (jan- 
vier 1720).  Otte  guerre  avait  donc  affermi  la  domina- 
tion de  l'A  i  triche  sur  l'Italie,  celle  de  l'Angleterre  sur 
l'Océan.  Pour  nous,  nous  y  avions  dépensé  82  millions 
sans  profit  et  sans  gloire;  et  quind  nous  voulûmes,  au 


Les  troupes  payées,  d'après  une  gravure  du  temps.  (Page  378,  col.  '2.) 


traité  de  Nystadt  (1721),  faire  obtenir  des  conditions 
moins  dures  aux  Suédois,  nos  plus  vieux  alliés,  les 
Anglais  nous  abandonnèrent. 

Qui  donc  servait  si  bien  nos  ennemis?  Le  conseiller 
auquel  le  régent  se  livrait  entièrement,  l'abbé  Dubois, 
qu'il  faut  examiner  de  plus  près.  Fils  d'un  apothicaire 
de  Brives-la-Gaillarde,  il  avait  fait  ses  études  comme 


boursier  dans  un  collège  de  Paris,  puis  avait  rempli 
les  fonctions  de  précepteur  dans  plusieurs  familles. 
Un  curé  de  Saint-Eustache  se  l'attacha:  «  Ce  curé, 
content  de  ce  valet  pour  qui  il  ne  pouvait  rien  faire, 
le  donna  à  Saint-Laurent,  précepteur  du  duc  de 
Chartres,  plus  tard  duc  d'Orléans,  dans  l'espérance 
qu'il  pourrait  mieux  pour  lui.  Saint-Laurent  s'en  ac- 
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commoda  el  peu  à  peu  s'en  servit  pour  l'écritoire  d'é- 
tude de  M.  le  duc  de  Chartres;  de  ta,  voulant 
servir  a  mieux,  il  lui  lit  prendre  le  petit  collet  pour  le 
décrasser}  et  de  cette  sorte  l'introduisit  à  l'étude  du 
prince  pour  lui  aider  a  préparer  ses  leçons,  à  écrire 
ses  thèmes,  à  le  soulager  lui-même  ,  à  chercher  les 
mots  dans  le  dictionnaire.  Je  l'ai  vu  mille  fois  dans  ces 
commencements,  lorsque  j'allais  jouer  avec  M.  de 
Chartres.  Dans  la  suite,  Saint-Laurent  devenant  in- 
firme, Dubois  faisait  la  leçon,  la  faisait  fort  bien,  et 
néanmoins  plaisait  au  jeune  prince. 

«  Cependant  Saint-Laurent  mourut  très-brusque- 
ment, et  Dubois,  par  intérim,  continua  à  faire  la  leçon; 
mais  depuis  qu'il  fut  devenu  presque  abbé,  il  avait 
trouvé  moyen  de  faire  sa  cour  au  chevalier  de  Lorraine 
et  au  marquis  d'Effiat  qui  avaient  beaucoup  de  crédit 
sur  le  maître.  De  faire  Dubois  précepteur,  cela  ne 
pouvait  se  proposer  de  plein  saut;  mais  ses  protec- 
teurs, auxquels  il  eut  recours,  éloignèrent  ce  choix, 
puis  se  servirent  des  progrès  du  jeune  prince  pour 
ne  le  point  changer  de  main  et  laisser  faire  Dubois  ; 
enfin  ils  le  bombardèrent  précepteur.  »  (Saint-Simon.) 
Dubois  ne  recula  devant  aucun  moyen  de  captiver  la 
faveur  de  son  élève.  Il  gagna  même  les  bonnes  grâces 
de  Louis  XIV  en  travaillant  activement  au  mariage  du 
jeune  duc  avec  unefille  de  Mme  de  Montespan.  Quand 
le  duc  devint  régent,  il  eut  besoin,  pour  soulager  sa 
paresse,  d'un  homme  aussi  actif.  Dubois  avait  alors 
soixante  ans,  mais  l'ambition  donnait  une  ardeur  juvé- 
nile à  ce  corps  usé  par  l'âge  et  la  débauche.  » 

«  C'était,  dit  encore  Saint-Simon,  un  petit  homme 
inaigre,  effilé,  à  mine  de  fouine.  Tous  les  vices,  la 
perfidie,  l'avarice,  la  débauche,  l'ambition,  la  basti 
flatterie,  combattaient  en  lui  à  qui  demeurerait  le 
maître....  Il  mentait  jusqu'à  nier  effrontément  étan: 
pris  sur  le  fait.  Il  s'était  accoutumé  à  un  bégayement  j 
factice  pour  se  donner  le  temps  de  pénétrer  les 
autres....  Une  fumée  de  fausseté  lui  sortait  par  tous  les 
pores.  »  Ajoutez  une  intelligence  souple  et  active,  avec 
une  extrême  malice,  mais  aussi  une  grande  puissance  de 
travail,  et  vous  aurez  le  portrait  de  l'ancien  précepteur 
du  duc  d'Orléans,  qui  avait  communiqué  a  son  cher 
élève,  la  cour  de  Saint-Cloud  y  aidant, toutce  quelana- 
lure  généreuse  de  celui-ci  pouvait  comporter  de  vices. 

Le  régent  avait  récompensé  Dubois  pour  ses  négo- 
ciations de  la  Haye,  en  lui  donnant,  sur  les  instances 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  ;  aussi  Dubois  écrivait-il  à  lord  Stanhope:  «  Je 
vous  doisjusqu'àla  place  que  j'occupe,  dont  je  souhaite 
avec  passion  de  faire  usage  selon  votre  cœur,  c'est-à- 
dire  pour  le  service  de  Sa  Majesté  Britannique,  doni 
les  intérêts  me  seront  toujours  sacrés.  »  Cette  fuis  il 
disait  vrai,  car  l'Angleterre,  assure-t-on,  le  payait 
assez  cher  pour  qu'il  la  seivît  bien:  50  0C0  écus  pai 
an,  ou  même  un  million,  suivant  Saint-Simon.  On  a 
nié  Je  fait,  mais  il  passait  pour  constant  dans  la  diplo- 
matie contemporaine.  Le  marquis  d'Argenson,  un  des 
successeurs  de  Dubois  aux  affaires  étrangères,  dit  dans 
ses  Mémoires  que  la  pension  était  de  100  000  écus, 
qu'elle  passa  après  Dubois  à  Mme  de  Trie,  puis  à 
M.  de  Marsille,  et  ne  cessa  qu'à  l'avènement  de  Chau- 
velin  au  ministère. 

Il  eut  mieux  quelque  temps  apiès:  «  Monseigneur, 
dit-il  un  matin  au  régent,  j'ai  rêvé  que  vous  m'aviez 
fait  archevêque  de   Cambray.  —  Toi,  archevêque!» 


:  m  !i-  régent,  et  il  lui  jeta  quelques  dure^ 
puis  il  céda,  selon  sa  coutume,  finisFant  toujours  par 
rire  de  l'impudence  de  cet  homme  qu'il  méprisait.  Il 
est  trisie  d'avoir  I  ajouter  que  MassÛlon  et  un  m 
évêque  rendirent  témoignage  des  bonnes  mu'urs  du 
postulant.  L'archevêque  de  Paris, cardinaldeNoailles, 
ne  voulut  point  participer  à  ce  scandale.  Celui  de  I1, 
fut  plus  complaisant.    Un  matin,  Dubois  partit  pour 
Pontoise,  qui  relevait  du  siège  de  Rouen,  et  là  T 
san,  évêque  de  Nantes,  premier  aurrônierdu  duc  d  '(  u 
léans,  donna  dans  la  messe  basse  le  sous-diaconat,  li 
diaconat  et  la  prêtrise  à  l'abbé  Dubois,  qui  profana 
par  sa  présence  le  siège  tout  récemment  consacré  par 
les  vertus  de  Fénelon.  Un  peu  plus  tard  enfin  il  dt 
cardinal,  en  dépensant  8  millions,  et,  en  1723,  l'as- 
semblée du  clergé  de  France  l'élut  son  président. 

g  2.  le  czar  fierre  le  grand  a  paris  (1717); 
i.aw  (1716-1720). 

Au  milieu  de  ces  petitesses  et  de  cette  corruption 
parut  à  la  cour  de  France  une  figure  gigantesque,  et 
que  semblait  grandir  encore  son  aspect  à  demi  bar- 
bare: c'éta  t  Pierre  le  Grand,  le  créateur  de  la  Russie. 

Celte  puissance  nouvelle  va  jouer  un  rôle  si  consi- 
dérable dans  le  monde  moderne  que  nous  ne  pouvons 
pas  ne  point  nous  arrêter  un  moment  à  marquer  sa 
rapide  et  menaçante  grandeur. 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  Russes,  relé- 
gués aux  confins  de  l'Europe  et  de  la  civilisation,  sem- 
blaientencore  à  peine  deshommes,  aux  raresmarchands 
anglais  ou  hollandais  qui  trafiquaient  dans  leur  pays. 
Mais  la  servile  abjection  du  paysan  devant  les  nobles, 
celle  des  nobles  devant  le  czar, mettaient  aux  mains  de 
celui-ci  un  instrument  redoutable  :  le  despotisme.  Dès 
le  temps  de  Colbert,  le  savant  Huet,  évéque  d'Avran- 
ches,  disait:  «  S'il  s'élevait  quelque  jour  parmi  eux 
un  prince  qui  façonnât  leur  esprit  féroce  et  leurs  mœurs 
âpres  et  insociables,  et  qui  se  servît  utilement  de  leur 
multitude,  cette  nation  deviendrait  formidable  à  ses 
voisins,  i  Pierre  le  Grand  accomplit  la  prédiction  de 
l'évêque. 

En  1689,  à  l'âge  de  17  ans,  il  fait  une  révolution  de 
palais  :  il  confine  dans  un  couvent  sa  sœur  aînée,  So- 
phie, princesse  ambitieuse  qui  avait  toute  l'autorité, 
et  décide  son  frère,  pauvre  infirme,  à  peu  près  aveugle 
et  muet,  à  se  démettre  du  pouvoir.  Le  Genevois  Lefort, 
son  conseiller,  lui  vantait  sans  cesse  les  arts  de  l'Europe 
et  l'autorité  r'e  ses  rois,  l'organisaiion  de  leurs  armées 
et  la  puissance  de  leur  marine.  Tierre  veut  avoir,  lui 
aussi,  une  flotte,  une  armée;  et,  daDS  l'impatience 
d'essayer  ses  forces  naissantes,  il  déclare,  en  1695,1a 
guerre  à  la  Turquie.  Elle  ne  fut  point  brillante,  bien 
qu'il  eût  pris  Azof  (1 596).  Il  sentit  que,  pour  réussir 
dans  ses  projets,  il  fallait  qu'il  s'initiât  lui-même  aux 
secrets  de  la  civilisation  européenne  ;  el  il  alla  visiter 
tes  nations  polùées  de  l'Occident.  En  1697,  il  quitte 
Moscou  et  se  rend  en  Hollande,  à  Saardam;  là,  pen- 
dant plusieurs  mois,  sous  le  nom  de  Pierre  Michaélofi, 
et  généralement  appelé  par  ses  compagnons  Peterba;^ 
(maître  Pierre),  travaillant  comme  un  simple  ouvrier 
du  chantier,  il  apprend  l'art  de  construire  un  vaisseau, 
de  le  lancer,  de  le  gréer,  de  le  gouverner,  et  il  envoie 
dans  ses  États  une  colonie  d'artisans,  de  marins,  d'in- 
génieurs ,  d'ouvriers  de  toute  espèce.  Il   va  ensuite 
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étudier  l'Angleterre  et  son  industrie,  l'Allemagne  et 
son  organisation  militaire.  A  Vienne,  il  apprend  une 
révolte  des  strélitz,  corps  redoutable  qui  rappelait  les 
prétoriens  de  Rome  et  les  janissaires  de  Turquie. 
Il  avait  déjà  failli  être  leur  victime  en  1682.  Celte 
fois,  c'était  la  princesse  Sophie  qui  les  soulevait  du 
fond  de  son  cloître  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Pierre 
accourt,  fait  pendre  ou  rouer  2000  des  mutins,  en  fait 
décapiter  5000  autres,  et,  armé  d'une  hache,  remplit 
lui-même  l'office  de  bourreau.  Pendant  plus  d'un 
mois,  il  tua  ainsi  de  sa  main,  et  chique  jour  davan- 
tage (1698).  Plus  tard  il  se  faisait  amener  encore,  du- 
rant ses  orgies,  des  strélitz  tirés  de  prison,  et  montrait 
son  adressa  en  abattant  des  têtes.  Cette  milice  sédi- 
tieuse fut  abolie  sans  résistance.  Une  révolte  d'anciens 
strélitz,  à  Astrakan,  en  1705,  et  une  autre  des  cosaques 
du  Don,  à  Azof,  furent  vile  réprimées.  Le  czar  fit  aux 
cosaques  le  mêma  honneur  qu'aux  strélitz  :  84  de  leurs 
chefs,  envoyés  à  Moscou,  périrent  de  sa  main. 

Lefort  meurt  en  1699,  le  czar  cjntinue  les  réfor- 
mes. Il  organise  des  régiments  sur  le  modèle  de  ceux 
qu'il  a  vus  en  Allemagne  :  exercices  réguliers,  vestes 
courtes  et  uniformes.  Il  astreint  les  fils  des  boyards  à 
servir  comme  soldats  ou  matelots  avant  d'être  officiers. 
Il  fait  traduire  des  livres  étrangers,  fonde  des  écoles, 
des  hôpitaux,  creuse  un  canal  entre  le  Don  et  le  Volga, 
et,  montrant  à  ses  ministres,  à  ses  généraux  les  pays 
successivement  illustrés  par  les  arts  et  la  gloire,  leur 
dit  :  «  Noire  tour  est  venu,  si  vous  voulez  seconder  mes 
desseins  et  joindre  l'étude  à  l'obéissance.  » 

Il  n'avait  pas  seulement  à  faire  des  réformes,  mais 
aussi  des  conquêtes.  La  Russie  séparée  par  la  Turquie 
de  la  mer  Noire,  par  la  Suède  du  golfe  de  Finlande, 
restait  une  puissance  asiatique.  Pour  faire  d'elle 
un  Élat  européen  il  fallait  atteindre  ces  deux  mers. 
Charles  XII  vainqueur  à  Narva  (1700),  des  soldats  de 
Pierre  Itr,  usa  ses  forces  à  établir  en  Pologne  un  roi 
qui  lui  lût  dévoué,  puis  alla  perdre  dans  les  steppes 
de  l'Ukraine,  à  Pultava  (1709),  son  armée  avec  la  su- 
prématie que,  depuis  Gustave-Adolphe,  la  Suède  exer- 
çait dans  le  nord  de  l'Europe.  Réfugié  en  Turquie,  il 
provoqua  une  rupture  entre  le  sultan  et  les  Russes;  mais 
le  grand-vizir  laissa  échapper  le  czar,  qu'il  avait  enve- 
loppé, et  le  roi  de  Suède,  après  la  folle  équipée  de 
Render,  regagna  ses  Etats  en  traversant  incognito  et 
sans  débrider  l'Allemagne  entière.  Cet  aventurier  hé- 
roïque recommença  ses  témérités  et  alla  se  faire  tuer 
en  Norvège  devant  Frédérikshall.  Ses  folies  coûtèrent 
cher  à  la  Suède  :  le  traité  de  Nystadt,  en  1721,  la  dé- 
pouilla de  presque  toutes  ses  provinces  extérieures. 
Elle  céda  à  la  Russie  les  pays  que  baignent  le  golfe  de 
Riga  et  celui  de  Finlande,  c'est-à-dire  la  Livonie, 
lionie,  l'Ingrie,  une  partie  de  la  Gaiclie  et  de  la 
Finlande.  La  Russie  avait  enfin  un  jour  sur  la  Rallique 
et  sur  l'Europe  occidentale.  Dès  l'année  1703,  Pierre 
avait  jeté  dans  les  marais  de  la  Neva  les  fondements 
d'une  nouvelle  capitale,  Pétersbourg. 

Il  avait  déjà  accompli  la  meilleure  partie  de  son  œuvre 
lorsqu'il  vint  à  Paris  pour  étudier  de  près  notre  civili- 
sation et  nous  offrir  son  alliance  (1717).  On  lui  rendit 
les  plus  grands  honneurs,  mais  on  ne  comprit  point  ce 
génie  brut  et  colossal.  Les  carrosses  l'incommodaient; 
D  fabriqua  un  lui-même  :  ayant  reucontré,  sous 
une  remise,  la  caisse  vermoulue  d'une  espèce  de  phaé- 
lon,  il  la  fil  lier  avec  des  cordes  sur  deux  longues  solives 


et  en  chargea  les  chevaux  en  forme  de  litière.  Aussi 
certains  courtisans  le  regardaient-ils  comme  un  extra- 
vagant né  pour  être  contre-maître  d'un  vaisseau  hol- 
landais. 

La  cour  de  France  corrompue,  mais  raffinée,  ne  re- 
venait pas  de  la  surprise  que  lui  causait  la  petite  cour 
du  czar,  fort  grossière  et  «  du  trône  à  l'écurie  »  fort 
sujette  à  la  colère.  «  Toute  la  maison  du  czar,  dit 
Dulybois,  s'est  enivrée  pour  célébrer  les  Pâques.  » 
Les  Russes  se  grisaient  avec  des  liqueurs  fortes  ;  le 
régent,  plus  civilisé,  avec  du  Tokay.  On  différait  sur 
les  moyens;  le  résultat  était  le  même.  «  Le  chapelain, 
raconte  de  Nesle,  exigeait  pour  ses  prières  une  fourni- 
ture énorme  de  bougies,  qu'il  revendait  impunément 
dans  la  ville.  »  Nos  courtisans,  plus  délicats,  ne  spécu- 
laient pas  d'habitude  sur  choses  d'aussi  bas  aloi,  mais 
ils  s'entendaient  à  merveille  à  tirer  des  millions  du 
débonnaire  régent.  Pierre  Ier  ne  pouvait,  on  le  pense 
bien,  se  plier  à  toutes  les  règles  de  l'étiquette.  Quand 
on  lui  présenta  le  jeune  roi,  il  l'enleva  de  terre  et 
l'embrassa  sur  les  deux  joues,  à  la  grande  stupéfaction 
de  heaucoup  de  seigneurs.  Il  lui  fallut  de  la  bière  à 
l'Opéra;  ce  fut  le  régent  qui  lui  offrit  le  verre  et  la 
serviette.  Il  fut  curieux  de  voir  Mme  de  Maintenon, 
à  Saint-Cyr.  Celle-ci  qui  avait  craint  cette  visite,  s'était 
mise  au  lit,  ses  rideaux  fermés.  Le  czar  n'en  entra  pas 
moins  dans  la  chambre,  ouvrit  les  rideaux  des  fenêtres, 
puis  ceux  du  lit,  regarda  bien  la  vieille  marquise,  ne 
dit  motet  partitsanslui  faire  aucune  sorte  de  révérence. 

On  sait  avec  quelle  avidité  il  voulut  tout  voir.  Aux 
Invalides,  il  goûta  la  soupe  des  soldats,  but  à  leur 
santé,  leur  frappant  sur  l'épaule  et  les  appelant  cama- 
rades. A  la  Sorbonne  on  lui  montra  la  statue  de  Ri- 
chelieu sculptée  par  Girardon;  il  saisit  ce  marbre  dans 
ses  bras  :  «  Grand  homme,  s'écria-t-il,  je  t'aurais 
donné  la  moitié  de  mes  Etats  pour  apprendre  de  toi  à 
gouverner  l'autre.  » 

Ainsi  tout  ce  qu'il  trouva  à  admirer  ici,  ce  fut  le 
passé  ;  le  reste  lui  sombla  si  pauvre  qu'il  annonça  la 
décadence  et  la  ruine  prochaine  du  peuple  français.  Il 
ne  l'avait,  vu  qu'à  la  surface,  et  le  jugeait  d'après  la 
cour.  Mais  pour  celle-ci  il  avait  prédit  juste,  noblesse 
et  royauté  se  mouraient.  Le  voyage  du  czar  n'eut  pour 
le  moment  aucun  résultat  diplomatique,  mais  à  partir 
de  ce  jour  la  Russie  ne  fut  plus  pour  nous  comme  une 
terre  inconnue. 

Une  dette  de  2  milliards  400  millions,  dont  un  tiers 
presque  immédiatement  exigible;  un  revenu  brut,  en 
1715,  de  165  millions,  levés  par  cent  mille  collecteurs 
ou  agents  qui  ne  laissaient  arriver  au  trésor  qu'un  re- 
venu net  de  69  millions  pour  une  dépense  de  147  ;  par 
conséquent  un  déficit  de  78  raillons;  en  outre  la  meil- 
leure partie  des  recettes  de  l'année  suivante  déjà  dé- 
pensée, telle  était  la  situation  des  finances  à  la  mort 
de  Louis  XIV.  Pour  y  porter  remède,  quelques-uns 
conseillaient  la_banqueroute,  alléguant  que  les  gouver- 
nements qui  se  succèdent  ne  sont  point  solidaires  ;  de 
ce  nombre  était  Saint-Simon  ;  mais  il  proposait  de  la 
faire  décréter  par  les  états  généraux,  ne  les  trouvani 
bons  qu'à  cela. 

Le  duc  de  Noailles,  président  du  conseil  des  finances, 
créa  d'abord  quelques  ressources  par  une  refonte  de 
monnaies; ensuite  il  entreprit, d'une  part, de  dimium  t 
la  dette  par  une  réduction  de  renies,  par  une  recherche 
exacte  des  fraudes  et  des  doubles  emplois;  de  l'autre, 
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de  ramener  les  dépenses  à  un  taux  plus  en  harmonie 
avec  celui  de  la  recette.  Les  frères  Paris,  financiers 
distingués  et  probes,  furent  chargée  d'opérer  le  visa 
qui  réduisit  de  beaucoup  les  billets  d'État  en  circula- 
tion. On  les  lit  soutenir  par  une  chambre  de  justice, 
afin  de  triompher  de  la  résistance  des  tiailants;  un 
système  de  terreur  et  de  dénonciation  fut  organisé 
contre  ceux-ci;  plusieurs  furent  ruinés,  condamnés  au 
pilori  ou  même  exécutés;  d'autres  se  tuèrent.  On  en- 
flamma la  haine  du  peuple  par  des  chansons  barbares 
et  des  estampes  que  n'auraient  pas  désavouées  les  for- 
cenés de  1793.  Une  d'elles,  intitulée  :  l'Opéra  d'Enfer, 
représentait  un  pressoir  sur  lequel  s'asseyaient  la  Jus- 
lice  et  la  Mort;  au-dessous,  des  corps  humains  laissaient 
ruisseler  de  l'or  de  leurs  membres  écrasés:  c'étaient  des 


financiers.  Pour  aller  plus  vite  on  forma  une  commi  - 
sion  de  six  membres  qui  taxèrent  arbitrairement  les 
grossasfortaaei  :  d 470  nome  furent  inscrite  sur  les  listes. 
.Mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveaux  proscrits 
trouva  le  moyeu  d'échapper  en  achetant  à  prix  d'argent 
la  protection  des  roués  du  légent,  celle  des  princes, 
des  femmes  influentes  et  des  membre»  mêmes  de  la 
chambre  de  justice.  La  noblesse  s'en  mêla  pour  Baigner 
les  gens  de  finance.  Un  richard,  Duuoyer,  se  p 
la  protection  des  Biron,  qui  le  réduisirent  à  mourir 
sur  un  fumier.  «  Madame  de  Biron  en  riait  comme 
d'une  fine  souplesse  et  comptait  lui  avoir  fait  encore 
trop  d'honneur.  Quand  le  peuple  vit  que  l'argent 
changeait  seulement  de  mains,  il  protesta  contre  le^ 
rigueurs  et  il  fallut  supprimer  la  chambre  de  justice, 


v.--; 


Le  czar  Pierre  le  Grand  et  Louis  XV.  (Page  383,  col.  2.) 


qui  commettait  quelques  cruautés  et  beaucoup  d'in- 
justices. 

On  avait  espéré  220  millions  de  cette  opération  ;  elle 
en  rendit  70,  dont  15  à  peine  arrivèrent  en  numéraire 
au  trésor.  Malgré  ces  exécutions  et  quelques  utiles 
mesures,  le  déficit  de  1716  fut  encore  de  97  millions. 
Le  remède  n'était  donc  point  trouvé.  Alors  se  présenta 
un  homme  qui  prétendit  le  tenir. 

Fils  d'un  orfèvre  et  initié  dès  le  jeune  âge  aux  opé- 
rations de  banque,  en  outre  fort  habitué  aux  combinai- 
sons du  jeu,  où  il  avait  fait  sa  fortune,  doué  enfin 
d'esprit  et  d'une  grande  facilité  de  parole,  l'Ecossais 
Law  rêva  de  créer  une  puissance  nouvelle,  le  crédit, 
en  se  fondant  sur  ce  principe  qui  n'est  vrai  qu'à 
moitié  :  que  l'abondance  du  numéraire  fait  la  prospé- 
rité du  commerce  et  de  l'industrie,  d'où  il  tirait  cette 


conséquence  tout  à  fait  lausse  qu'il  est  avantageux  de 
substituer  au  numéraire-métal,  qui  ne  peut  se  créer 
indéfiniment,  le  numéraire-papier  ou  papier-monnaie, 
qui  est  susceptible  d'une  multiplication  indéfinie. 

Le  duc  de  Noailles  s'opposa  à  ce  que  l'expérience  fût 
faite  d'abord  sur  les  finances  de  l'Etat,  et  Law  dut  se 
borner  à  fonder  une  banque  particulière  (mai  1716) 
au  capital  de  6  millions,  représentés  par  1200  actions 
de  5000  livres  chacune,  payables  un  quart  en  espèces 
et  trois  quarts  en  billets  d'État.  La  banque  escompta 
à  6  pour  100  par  an,  et  bientôt  même  à  4,  les  effets  de 
commerce  qui  ne  trouvaient  preneurs  auparavant  qu'en 
payant  un  droit  usuraire  de  2  et  demi  par  mois,  et  elle 
émit  elle-même  des  billets  qu'elle  payait  à  vue,  en  es- 
pèces invariables  de  poids  et  de  titre.  Dès  lors  tout  le 
monde  y  courut  et  se  disputa  son  papier,  qui  facilitait 
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singulièrement  les  transactions  commerciales.  L'acti- 
vité reprit  dans  les  affaires,  et  l'Etat  mit  le  comble  à 
la  réputation  de  solvabilité  de  la  banque,  par  l'ordre 
donné  aux  comptables  royaux  de  recevoir  ses  effets 
comme  argent  en  payement  des  droits  et  impôts  (avril 
1717).  Le  4  décembre  1718  elle  fut  érigée  en  banque 
royale. 

Le  succès  de  Law  amena  la  chute  de  Noailles  qui 
l'avait  combattu  et  d'un  homme  de  bien  qui  honorait 
la  magistrature  française  :  le  chancelier  d'Aguesseau. 
Savant,  modeste,  d'une  religion  sincère  et  éclairée, 
avec  de  rares  talents  et  une  véritable  éloquence,  il  avait 
obtenu  les  sceaux  à  quarante -six  ans  sans  les  avoir 
recherchés  et  les  abandonna  sans  regret  pour  se  retirer 
dans  son  château  de  Fresnes  où  entrèrent  avec  lui, 


dans  le  diocèse  de  Meaux,  la  gravité,  le  culte  du  de- 
voir, la  noblesse  des  sentiments,  l'étude  des  lettres, 
«  en  un  mot  les  éléments  de  dignité,  de  vertu,  de  dé- 
cence qui,  répandus  partout,  auraient  défié  non  pas  les 
réformes  qui  sont  dans  la  nature  des  choses,  mais  les 
révolutions  implacables.  Aussi  ne  faut-il  pas  confondre 
cette  noble  maison  avec  le  Fresnes  des  ducs  de  Nevers, 
près  de  Sceaux,  où  l'on  pouvait  voir,  au  milieu  de 
toutes  les  licences,  le  progrès  de  cette  langueur  ma- 
ladive qui  gagnait  la  société  française  et  la  livrait  cor- 
rompue de  plaisir  aux  attaques  de  la  raison  et  aux 
révoltes  populaires.  »  (Oscar  de  Vallée.) 

Law  allait  contribuer  lui-même,  en  faisant  circuler 
l'or,  à  cette  fièvre  de  plaisir  qui  saisissait  la  société. 
Il  avait,  après  sa  banque,  créé  une  compagnie  qui 


-  L'Opéra  d'Enfer,  estampe  du  temps  contre  les  financiers.  (Page  384,  col.  1.) 


obtint  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  la  vallée 
du  Mississipi.  Son  premier  succès  fit  croire  au  second. 
On  se  promit  des  merveilles  de  l'exploitation  de  la 
Louisiane.  Un  vieux  militaire  nommé  Lamothe-Ca- 
dillac,  autrefois  employé  dans  la  Louisiane,  eut  l'im- 
prudence de  dire  que  les  merveilles  qu'on  débitait  sur 
ce  pays  étaient  autant  de  fables.  La  naïveté  de  ce  bon- 
homme pouvait  devenir  gênante.  On  s'assura  de  sa 
discrétion  en  l'envoyant  à  la  Bastille.  La  Compagnie 
d'Occident  émit  des  actions  pour  une  vaste  entreprise 
de  culture  et  de  colonisation  sur  les  bords  du  Père  des 
Eaux.  •<  On  décora  de  la  noblesse  le  neveu  de  Cavelier 
de  la  Salle,  qui  avait  découvert  le  Mississipi.  On  em- 
barqua pompeusement  des  ouvriers  pour  aller  recueillir 
les  trésors  de  ce  monde  nouveau.  Des  estampes  répan- 

1Î33 


dues  parmi  le  peuple  tirent  envier  le  bonheur  de  ces  co- 
lons, qu'un  burin  lascif  représentait  partout  jouissant 
de  plaisirs  sans  obstacle  et  de  richesses  sans  travail,  au 
milieu  des  nudités  de  l'âge  d'or,  des  présents  d'une 
terre  vierge  et  des  licences  de  la  vie  sauvage.  On  cal' 
culait  avec  bonhomie  la  quantité  de  soie  que  devait 
mettre  dans  le  commerce  l'industrie  de  10  000  femmes 
de  la  nation  des  Natchez  ;  et  la  Compagnie,  sur  la  foi 
d'un  visionnaire,  dépensait  de  fortes  sommes  à  la  re- 
cherche d'un  rocher  d'émeraude  dans  la  rivière  des 
Akanças.  »  (Lemonley.)  Bientôt  même  la  Compagnie, 
absorbant  celles  du  Sénégal  et  des  Indes  orientales, 
prend  le  titre  général  de  Compagnie  des  Indes,  et  ouvre 
toutes  les  parties  du  globe  comme  perspectives  aux 
spéculateurs.  Telles  furent  les  folles  espérances  pla- 
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cées  sur  cette  entreprise,  que  des  actions  de  500  livres 
lurent  achetées  dix,  vingt,  trente  et  quarante  fois  leur 
valeur.   «  Dès  qu'une  distribution  nouvelle  co  amen- 

çsit,  l'hôtel  de  la  Gompagnie,  regorgeant  d'une  foule 
acharnée,  eût  vainement  essayé  de  fermer  ses  portes. 
On  voyait  ces  âpres  solliciteurs,  étroitement  serrés, 
s'observer  entre  eux  d'un  œil  farouche  et  gémir  sans 
plier  sous  le  poids  de  l'or  et  des  portefeuilles.  Leur 
phalange  s'avançait  durant  plusieurs  jours  et  plusieurs 
nuits  vers  le  bureau  d'échange  comme  une  colonne 
compacte  que  ni  le  sommeil,  ni  la  faim,  ni  la  soif  ne 
pouvait  en  démolir.  »  (Lemontey.) 

Law  avait  promis  au  régent  que  son  système  étein- 
drait la  dette  publique  ;  pour  tenir  parole,  il  établit 
que  les  actions  de  la  Gompagnie,  si  vivement  recher- 
chées, ne  pourraient  s'acheter  qu'un  quart  en  espèces 
et  trois  quarts  en  billets  d'État.  Dès  lors  le  billet 
d'État,  qui  perdait  naguère  70  à  80  pour.  100,  repre- 
nait faveur  par  le  besoin  qu'on  en  avait  pour  se  pro- 
curer des  actions,  et  l'Etat  payait  ses  dettes  avec  un 
papier  qu'il  pouvait  multiplier  à  son  gré  sans  alarmer 
le  crédit  public.  Cette  guerre  du  papier  et  du  métal 
une  fois  engagée,  le  gouvernement  soutint  le  papier 
par  tous  les  moyens  et  frappa  à  coups  redoublés  sur 
son  rival  afin  de  le  discréditer  :  tel  fut  l'objet  des 
altérations  réitérées  que  l'on  fit  subir  à  la  monnaie 
par  l'élévation  et  la  diminution  alternatives  de  sa  va- 
leur. 

Ge  fut  le  moment  le  plus  brillant  du  système.  Les  ac- 
tions montèrent,  en  octobre  1 7 19,  jusqu'à  20000 francs. 
Law  était  adoré  comme  un  dieu  et  poursuivi  comme 
le  dispensateur  de  trésors  inépuisables.  Assiégé  chez 
lui  de  suppliants,  il  voyait  forcer  sa  porte,  entrer  du 
jardin  par  ses  fenêtres,  tomber  dans  son  cabinet  par 
la  cheminée.  «  Une  duchesse  lui  a  baisé  la  main  de- 
vant tout  le  monde,  dit  la  Palatine  :  que  lui  feront  les 
autres  dames  ?»  La  princesse  de  Léon  se  battit  avec 
les  commis  du  financier  pour  obtenir  des  actions.  Une 
autre  fit  verser  son  carrosse  devant  l'hôtel  de  Law  pour 
l'attirer  dehors  et  lui  parler. 

On  accourait  à  Paris  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope. «  On  a  remarqué,  dit  la  princesse  Palatine,  que 
depuis  un  mois  il  y  a  dans  cette  capitale  250  000  âmes 
de  plus  qu'à  l'ordinaire.  Il  a  fallu  faire  des  logements 
dans  les  greniers,  les  carrosses  roulent  en  si  grand 
nombre  que  les  rues  sont  embarrassées  et  que  beau- 
coup de  monde  court  du  danger.  »  La  rue  Quincam- 
poix,  devenue  le  siège  de  la  banque  royale,  regorgea 
d'une  foule  qui  s'y  étouffait.  «  Les  dernières  exactions 
de  Louis  XIV  y  avaient  déjà  naturalisé  l'usure  et  l'a- 
giotage ;  on  l'appela  simplement  la  rue,  comme  le 
monde  subjugué  appela  Rome  la  ville.  Les  deux  extré- 
mités furent  garnies  d'un  corps  de  garde  et  d'une 
grille,  dont  le  son  d'une  cloche  annonçait  l'ouverture 
à  six  heures  du  matin  et  la  clôture  à  neuf  heures  du 


soir. 


«  Les  personnes  distinguées  des  deux  sex6S  en- 
traient par  la  rue  aux  Ours  et  le  vulgaire  par  la  rue 
Aubry- le -Boucher.  Mais  dès  que  la  barrière  était 
franchie,  la  plus  fraternelle  égalité  reprenait  ses  droits. 
La  possession  du  moindre  réduit  dans  cette  enceinte 
privilégiée  passait  pour  le  comble  du  bonheur,  et  la 
cupidité  les  avait  multipliés  avec  une  étonnante  indus- 
trie. Chaque  parcelle  d'habitation  se  changeait  en 
petits  comptoirs;  on  en  trouvait  des  labyrinthes  jus- 


que dans  les  caves,  à  la  lueur  de  lampes  infectes, 
taudis  que  d'autres  banquiers,  pareils  aux  oiseaux  de 
proie,  avaient  attaché  leurs  guérites  sur  les  toits.  I 

on  ainsi  distribuée  constituait  une  ruche  d'agio- 
teurs animée  dans  toutes  ses  parties  par  un  mouve- 
ment perpétuel  ;  celle  dont  le  revenu  ordinaire  était 
de  600  livres  en  rapportait  alors  100  000.  La  préci- 
pitation était  si  grande  qu'un  abbé  livra  impunément, 
pour  des  actions  de  la  Compagnie ,  des  billets  d'en- 
terrement, et  dans  cette  burlesque  substitution  les 
applaudissements  se  partagèrent  entre  l'effronterie  du 
vol  et  la  malice  de  l'épigramme.  »  (Lemontey.)  Dts 
gains  énormes  se  faisaient  en  un  instant.  Tel  était 
valet  le  matin  qui,  le  soir,  se  trouva  maître.  Un  de  ces 
parvenus,  quand  on  lui  amena  son  carrosse,  par  reste 
d'habitude  monta  derrière.  Les  duchesses  rencontraient 
à  l'Opéra  leurs  cuisinières  parées  d'étoffes  superbes 
et  de  diamants.  Un  peaussier  de  Montélimart  se  retira 
avec  70  millions,  le  domestique  d'un  banquier  avec 
50,  un  Savoyard  avec  40.  Un  petit  bossu  gagna 
150  000  livres  à  prêter  son  dos  en  guise  de  pupitre. 
Le  duc  de  Bourbon  et  sa  mère  gagnèrent  60  millions. 
Cet  arrière-petit-fils  du  grand  Condé  montrait  un  jour 
à  un  de  ses  favoris  la  magique  opulence  de  son  porte- 
feuille :  «  Monseigneur,  lui  dit  le  courtisan,  ce  jour-là 
bien  inspiré,  deux  actions  de  votre  aïeul  valent  mieux 
que  toutes  celles-là.  »  Encore  disait-il  trop  d'une.  Le 
régent  gagnait  aussi,  et  tant  qu'il  voulait,  mais  pour 
ses  courtisans,  car  il  ne  savait  rien  garder.  La  mo- 
ralité publique  tomba  bien  bas  sous  le  coup  de  ces 
changements  soudains  de  fortune  et  de  ces  gains  illé- 
gitimes. Un  comte  de  Horn  assassina  un  courtier  pour 
lui  voler  ses  actions. 

Cependant  la  banque  atteignait  son  but  ;  elle  prêtait 
à  l'État  1  600  millions  de  papier-monnaie,  avec  les- 
quels il  remboursait  ses  créanciers,  et  qui  revenaient 
ensuite  à  la  banque  eu  échange  des  actions  de  la  Com- 
pagnie. Il  fallait  bien  pourtant  que  la  perte  se  retrou- 
vât quelque  part.  Elle  tomba  sur  ceux  qui  ne  surent 
pas,  comme  les  gens  avisés  de  Genève  et  de  Hollande, 
sortir  à  temps  du  système.  En  vain  Law  voulut  mo- 
dérer l'émission  du  papier,  il  ne  le  pouvait  plus  ;  pour 
soutenir  le  mouvement  prodigieux  des  affaires  et  satis- 
faire tant  d'appétits  insatiables,  il  fallait  créer,  et  créer 
encore  des  valeurs  fiduciaires  :  elles  dépassèrent  3  mil- 
liards, alors  que  le  numéraire  de  France  n'allait  pas 
au  delà  de  700  millions.  Cette  disproportion  préparait 
une  catastrophe.  Bien  ne  tenait  que  par  la  confiance 
du  public,  et  cette  confiance  ne  pouvait  longtemps 
durer.  Pour  sauver  la  Compagnie,  c'est-à-dire  la 
partie  aventureuse  du  système,  Law  la  réunit  à  la 
banque,  c'est-à-dire  à  la  partie  sérieuse  et  utile.  Ce 
fut  la  perte  de  l'une  et  de  l'autre.  Dès  la  fin  de  1719, 
quelques-uns  se  refroidissent  ;  les  plus  prudents  com- 
mencent à  réaliser  et  se  présentent  à  la  banque  pour 
avoir  des  espèces.  Cet  exemple  gagne  et  alarme  ;  les 
réalisateurs  se  multiplient  ;  ils  vendent  leurs  actions 
au  plus  haut  cours,  et.  avec  les  billets,  achètent  de 
l'or,  de  l'argent,  des  diamants,  des  terres,  ou,  comme 
ce  duc  de  la  Force,  infâme  accapareur  à  qui  l'on  fit 
plus  tard  son  procès,  des  suifs,  des  graisses,  des  sa- 
vons, des  épiceries.  Les  actions  cessent  de  monter, 
oscillent,  puis  baissent  rapidement.  Tout  le  monde 
prévoit  le  désastre  et  demande  de  l'argent.  Law,  de- 
venu contrôleur  gépéral,  lutte  en  désespéré  contre  les 


HISTOIRE    POPULAIRE    DE    LA    FRANCE. 


387 


réalisateurs  ;  les  payements  en  espèces  sont  interdits  ; 
elles  ne  seront  reçues  désormais  que  pour  les  petites 
transactions  et  comme'  appoints;  défense  d'avoir  chez 
soi  de  l'or  ou  de  l'argent;  poursuites,  visites  domici- 
liaires, dénonciations  ;  un  fils  dénonça  son  père.  On 
avait  créé  jusqu'à  des  billets  de  10  livres  pour  mieux 
soutenir  la  concurrence  contre  le  métal  ;  on  ouvrit  les 
bureaux  de  change  peur  ces  seuls  billets,  qui  étaient 
surtout  dans  les  mains  du  peuple  :  il  y  eut  une  telle 
presse  que  trois  personnes  périrent  étouffées,  et  la 
foule  irritée  porta  les  trois  cadavres  sous  les  fenêtres 
du  régent.  Law  faillit  être  mis  en  pièces.  Le  parle- 
ment, encouragé  par  l'agitation  populaire,  résista  ;  on 
l'exila  à  Pontoise  (20  juillet  1720). 

La  France  marchait  à  une  catastrophe.  La  rue 
Quincampoix  venaitd'être  fermée:  les  agioteurs  trans- 
posèrent leur  camp  sur  la  place  Vendôme,  couverle 
de  tentes  où  on  étalait  des  bijoux,  des  étoffes  pré- 
cieuses. «  Jour  et  nuit  des  bandes  de  musiciens, 
de  courtisanes  et  de  bateleurs  entretenaient  la  joie. 
Des  femmes  de  la  cour  jouaient  au  quadrille  sous  les 
tentes,  et  cependant  le  système  était  en  pleine  déca- 
dence et  la  fortune  de  la  France  expirait  dans  ce  bazar 
voluptueux.  Le  prince  de  Carignan  obtint  que  le  mar- 
ché de  la  place  Vendôme  serait  transporté  dans  son 
jardin  de  l'hôtel  de  Soissons,  où  il  fit  construire  plus 
de  600  baraques  qui  lui  rapportaient  300000  livres 
par  mois.  Elles  étaient  alignées,  élégantes  et  ombra- 
gées par  les  arbres,  ce  qui  donnait  à  leur  réunion  l'as- 
pect d'une  ville  indienne  où  l'on  circulait  par  des  rues 
pavées,  et  où  les  grands  mouvements  se  réglaient  au 
son  de  la  trompette  au  lieu  de  la  cloche  monacale  de 
la  rue  Quincampoix.  C'est  là  que  le  papier  perdit  la 
qualité  de  monnaie,  et  que,  dès  le  mois  de  septembre, 
on  acheta  pour  un  marc  d'or  18  000  livres  de  billets, 
ou  neuf  actions  qui,  dix  mois  auparavant,  se  fussent 
vendues  160  000  livres  en  argent.  »  (Lemontey.) 

Par  un  revirement  soudain,  l'État,  qui  naguère 
proscrivait  le  métal,  déclara  qu'il  ne  recevrait  plus 
de  payements  en  papier  :  c'était  déclarer  la  mort  du 
système.  Law  s'échappa  de  France,  poursuivi  par  les 
malédictions  publiques  ;  il  y  était  venu  avec  1  600  000 
francs;  il  n'emporta  que  quelques  louis  (décemb.  1720). 
Restait  à  liquider.  Les  frères  Pâris-Duverney  conduisi- 
rent l'opération  par  laquelle  l'Etat  se  reconnut  débiteur 
de  1  milliard  700  millions  au  profit  des  créanciers  de 
la  Compagnie.  La  dette  publique  se  trouva  augmentée 
de  près  de  13  millions  de  rentes  annuelles. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  fameux  système.  Il  montra 
la  puissance  du  crédit;  il  donna  à  l'industrie,  au  com- 
merce maritime  une  énergique  impulsion  ;  il  délivra 
l'agriculture  de  l'impôtdu  dixième  sur  les  biens-fonds 
et  de  l'arriéré  dû  sur  les  tailles,  le  pays  d'une  foule 
d'immunités  onéreuses.  Law  avait  repris  l'idée  de 
Vauban,  l'unité  d'impôt  ;  il  fit  supprimer  un  grand 
nombre  de  charges  inutiles.  L'arrêté  des  15  et  19  sep- 
tembre 1719,  pour  la  suppression  des  offices  créés  sur 
les  ports,  halles,  quais,  etc.,  fit  baisser  de  3  à  4  pour 
100  le  prix  des  bois,  charboDS,  grains,  viandes,  bois- 
sons, etc.  On  lui  doit  aussi  l'établissement  de  l'instruc- 
tion gratuite  dans  l'Université  de  Paris,  nouveauté  que 
l'Université  célébra  par  une  procession  où  elle  fit  re- 
paraître tous  ses  costumes  du  moyen  âge  dont  s'é- 
gayèrent beaucoup  les  seigneurs  et  les  dames.  Enfin, 
si  Law  fit  des  ruines  douloureuses,  comme  celle  de  la 


veuve  de  Racine,  dont  le  patrimoine,  gagné  par  des 
vers  immortels,  passa  à  quelques  habiles  de  la  rue 
Quincampoix,  il  améliora  la  fortune  publique  par  une 
réduction  de  20  millions  sur  l'impôt,  par  une  répar- 
tition plus  favorable  pour  les  classes  inférieures  et  par 
le  rachat  de  plusieurs  branches  aliénées  du  revenu  pu- 
blic. En  résumé,  malgré  la  catastrophe  finale,  l'État  se 
trouva  dans  une  position  financière  à  peu  près  égale  à 
celle  où  il  était  auparavant. 

Mais,  en  bouleversantles  conditions  et  lesfortunes, 
il  accéléra  aussi  l'ébranlement  déjà  commencé  des 
mœurs  et  des  idées.  Cette  cour  d'aspect  solennel  et 
grave  autour  de  Louis  XIV  s'était  dispersée.  Elle  ne 
pouvait  renaître  sous  un  roi  mineur  qui  n'avait  pas  la 
distribution  des  grâces,  avec  un  régent  qui  voulait 
bien  prendre  quelques  instants  sur  ses  plaisirs  pour 
les  donner  aux  affaires,  mais  qui  n'entendait  pas  en 
sacrifier  un  seul  à  l'étiquette  et' à  la  représentation.  A 
son  exemple  chacun  rejetait  toute  retenue,  toute  gêne, 
dans  les  grandes  comme  dans  les  petites  choses.  Cela 
se  vit  jusque  dans  la  mode.  Le  sévère  et  le  majestueux 
furent  bannis  pour  le  piquant  et  le  joli.  Le  pinceau 
froidement  noble  de  Le  Rrun  ne  déroula  plus  sur  les 
vastes  murailles  des  palais  d'immenses  scènes  héroï- 
ques; mais  Boucher  égaya  les  trumeaux  d'élégants 
boudoirs  par  de  riantes  et  fades  bergeries,  baignées  de 
rose  et  de  bleu  de  ciel. 

Si  les  arts  déclinent,  les  mœurs  s'en  vont  ;  et  le 
cynisme  de  la  conduite,  comme  celui  de  la  pensée,  s'af- 
fiche tout  haut.  Le  régent  lui-même  en  donne  l'exem- 
ple. Il  se  permet  tout  ;  il  n'interdit  rien  et  brise  lui- 
même  les  vieilles  idoles  :  «  Qu'importe  à  l'État,  dit-il, 
que  ce  soit  moi  ou  mon  laquais  qui  soit  en  carrosse.  » 
Et  quand  on  voit  sa  vie  on  est  bien  près  de  trouver 
qu'il  avait  raison. 

Tout  le  monde  connaît  les  soupers  du  régent.  «  Us 
se  passaient  toujours,  dit  Saint-Simon,  en  compagnie 
fort  étrange:  ses  maîtresses,  quelquefois  une  fille  de 
l'Opéra,  souvent  Mme  la  duchesse  de  Berry,  et  une 
douzaine  d'hommes  que,  sans  façon,  il  ne  nommait  ja- 
mais autrement  que  ses  roués.  —  La  chère  exquise 
s'apprêtait  dans  des  endroits  faits  exprès,  de  plain-pied, 
dont  tous  les  ustensiles  étaient  d'argent:  eux-mêmes 
mettaient  souvent  la  main  à  l'œuvre  avec  les  cuisi- 
niers. C'était  en  ces  séances  où  chacun  était  repassé, 
les  ministres  et  les  familiers  avec  une  liberté  qui  était 
licence  effrénée.  Les  galanteries  passées  et  présentes  de 
la  cour  et  delà  ville  sans  ménagements,  lesvieux  con- 
tes, les  disputes,  les  plaisanteries,  les  ridicules,  rien 
ni  personne  n'y  était  épargné.  M.  le  duc  d'Orléans  y 
tenait  son  coin,  comme  les  autres,  mais  il  est  vrai  que 
très-rarement  tousles  propos  lui  faisaient-ils  la  moin- 
dre impression.  On  buvait  d'autant,  on  s'échauffait,  on 
disait  des  ordures  à  gorge  déployée  et  des  impiétés  à 
qui  mieux  mieux,  et  quand  on  avait  fait  bien  du  bruit, 
et  qu'on  était  bien  ivre,  on  s'allait  coucher  et  on  re- 
commençait le  lendemain.  Du  moment  que  l'heure  ve- 
nait de  l'arrivée  des  soupeurs,  tout  était  tellement  bar- 
ricadé au  dehors,  que  quelque  affaire  qu'il  eut  jm 
survenir,  il  était  inutile  de  tâcher  de  percer  jusqu'au 
régent.  Je  ne  dis  pas  seulement  des  affaires  inopinées 
des  particuliers,  mais  de  celles  qui  auraient  le  plus 
dangereusement  intéressé  l'Etat  ou  sa  personne,  et 
cette  clôture  durait  jusqu'au  lendemain  matin.  » 

La  duchesse  Palatine  nous  en  apprendra  plus  encore 
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sur  le  régent,  et  ce  n'est  pas  un  des  caractères  les  moins 
frappants  do  ce  siècle  que  de  voir  une  mère  donnant 
de  tels  détails  sur  son  fils  dans  un  langage  dont  nous 
sommes  obligés  de  voiler  les  nudités  :  «  Mon  fils  n'est 
pas  difficile;  pourvu  que  ses  maîtresses  soient  de  bonne 
humeur,  bien  effrontées,  qu'elles  mangent  et  boivent 
bien,  il  s'inquiète  peu  de  leur  figure.  Une  dame  jeune 
et  jolie  vint  voir  mon  fils  dans  son  cabinet.  Il  lui  fit 
présent  d'un  diamant  de  deux  mille  louis  et  d'une  boîte 
de  deux  cents.  La  femme  avait  un  mari  jaloux  ;  mais 
elle  était  si  effrontée  qu'elle  vint  le  trouver  et  lui  dit 
que  des  gens  qui  avaient  besoin  d'argent  lui  offraient 
ces  bijoux  pour  une  bagatelle;  elle  pria  donc  son  mari 
de  ne  pas  laisser  échapper  cette  occasion.  Le  mari 
crédule  donna  à  la  femme  tout  l'argent  qu'elle  deman- 
dait. Elle  lui  en  fit  ses  remercîments,  mit  la  boîte 
dans  son  sac  et  le  diamant  au  doigt,  et  se  rendit  ensuite 


dans  une  grande  société.  On  lui  demanda  d'où  elleavait 
la  bague  et  la  boîte.  Elle  répondit  :  «  C'e^t  M .  de  Para- 
hère  (nom  de  son  mari)  quime  les  adonnées.  »  Celui- 
ci,  qui  se  trouvait  présent,  ajouta  :«  Oui,  c'est  moi  qui 
Lee  lui  ai  données.  Peut-on  faire  moins  quand  on  a 
une  femme  de  qualité  qui  n'aime  uniquement  que  son 
mari? a  Cela  fit  rire  ;  car  les  autres  personnes  n'étaient 
1  as  si  simples  que  le  mari  et  elles  savaient  bien  d'où 
provenaient  ces  cadeaux.  Simon  fils  a  une  sultane  reine, 
c'est  cette  Mme  de  Para'bère.  Mon  fils  dit  qu'il  tient  à 
elle  parce  qu'elle  De  pense  à  autrechose  qu'à  s'amuser  et 
ne  se  mêle  de  rien.  Cela  serait  bon  si  elle  n'était  pas 
fi  ivrogne  et  ri  elle  ne  faisait  pas  tant  boire  et  manger 
mon  fils  qu'elle  conduit  la  nuit  àAsnières  où  elle  a  une 
ferme;  c'est  là  qu'il  soupe  quelquefois  avec  elle  et  tous 
les  paysans....  Il  prétend  que  l'amour  ne  se  trouve  que 
dans  les  romans  et  n'existe  pas  réellement.  Il  s'est 
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brouillé  avec  la  Séry,  parce  que  celle-là  voulait,  disait- 
il,  qu'il  l'aimât  comme  un  berger.  » 

La  duchesse  de  Berry,  qui  n'avait  pas  attendu  la  mi- 
norité de  Louis  XV  pour  donner  cours  à  ses  déborde- 
ments, fit  fermer  le  jardin  du  Luxembourg  pour  y 
passer  en  toute  liberté  les  nuits  d'été.  Son  orgueil  éga- 
lait sa  corruption  et  dégénérait  en  folie.  Elle  marcha 
dans  Paris  avec  des  timbales  sonnantes.  A  la  comédie 
elle  voulut  un  dais  dans  sa  loge  et  se  fit  haranguer 
par  les  comédiens. 

La  raillerie  se  mêlait  à  la  licence.  Le  fameux  duc  de 
Richelieu  fit  peindre  ses  maîtresses  sous  toutes  sortes 
d'habits  monastiques  :  Mlle  de  Charolaisenrécolletle, 
les  maréchales  de  Villars  et  d'Estrées  en  capucines. 

«  Paris,  dit  encore  Saint-Simon,  était  devenu  l'égout 
des  voluptés  de  toute  l'Europe.  Outre  tout  un  peuple 
de  bâtards  français,  Paris  a  ramassé  les  maîtresses  des 
rois  d'Angleterre  et  de  Sardaigne,  deux  de  l'électeur 
de  Bavière,  et  les  nombreux  bâtards  d'Angleterre,  de 
Bavière,  de  Savoie,  de  Danemark,  de  Saxe,  et  jusqu'à 


ceux  de  Lorraine,  qui  tous  y  ont  fait  de  riches,  de  gran- 
des et  de  rapides  fortunes,  y  ont  entassé  des  ordres, 
des  grades  plus  que  prématurés,  une  infinité  de  grâces 
et  de  distinctions  ;  enfin  jusqu'aux  plus  infâmes  fruits 
des  plus  monstrueux  incestes  d'un  petit  duc  de  Mont- 
béliard,  déclarés  solennellement  tels  par  le  conseil  au- 
lique  de  Vienne,  rejetés  comme  tels  par  tout  l'Empire, 
qui  ont  trouvé  ici  un  appui.  » 

Les  esprits  allaient,  comme  les  mpeurs,  à  l'aventure 
et  se  donnaient  libre  carrière.  Il  n'y  avait  naguère 
qu'un  salon  en  France, celui  du  roi;  mille  maintenant 
se  sont  ouverts  à  une  société  qui,  n'ayant  plus  pour 
occuper  sa  vie  les  préoccupations  religieuses,  car  Bos- 
suet  et  Fénelon  sont  morts  ;  ni  la  guerre ,  puisqu'on 
parle  de  paix  perpétuelle  ;  ni  les  graves  futilités  de 
l'étiquette,  puisque  Versailles  est  désert,  demande  du 
mouvement  et  du  plaisir  à  ceux  qui  donnent  tout  cela, 
aux  beaux  esprits,  aux  gens  de  lettres,  en  laissant  les 
coudées  franches,  même  aux  plus  aventureux.  — 
L'Œdipe  de  Voltaire  et  les  Lettres  persanes  de  Montes- 
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quieu  qui  commencent  le  feu  contre  l'ancien  régime, 
sont  l'un  de  1718,  les  autres  de  1721,  et  il  y  avait 
trente-six  ans  à  peine  que  la  Rruyère  se  plaignait  de 
ce  que,  né  chrétien  et  Français,  les  grands  sujets  lui 
fussent  interdits. 

Durant  ces  saturnales  de  la  cour ,  un  terrible  fléau 
avait  désolé  la  Provence.  Il  fut  apporté  par  un  navire 
français  venu  de  Syrie  et  entré  à  Marseille  le  25  mai 
1720.  Au  bout  de  quelques  jours  la  peste  se  déclara 
avec  une  violence  extrême.  La  peur  aggrava  encore 
le  mal  :  les  paysans  n'osèrent  plus  apporter  de  vivres 
et  l'émigration  étendit  la  contagion.  Il  fallut  tracer  une 
limite  avec  défense  sous  peine  de  mort  de  la  franchir. 

Les  symptômes  du  mal  furent  des  plus  variés  et  la 
maladie  présenta  des  contradictions  qui  embarrassè- 
rent la  science.  Tandis  que  les  deux  tiers  des  malades 
étaient  foudroyés,  l'autre  tiers  n'était  qu'effleuré.  Mar- 
seille bientôt  présenta  le  spectacle  le  plus  affreux.  Les 
hôpitaux  ne  suffirent  plus  et  les  pestiférés  erraient  et 
succombaient  dans  les  rues.  Gomme  on  craignait  même 
d'approcher  des  cadavres,  on  employa  les  forçats  pour 
débarrasser  les  maisons  et  les  places.  Encore  fallait-il 
les  conduire  avec  l'épée  ou  les  payer  très-cher.  On  laissa 
deux  mille  corps  pourrir  pendant  trois  semaines  sur 
l'esplanade  de  la  Tourette,  après  quoi  il  fallut  faire 
traîner  dans  de  vieilles  caves  des  fortifications  ces  ca- 
davres infects  par  cent  galériens  baignés  de  vinaigre. 


L'égoïsme  rompait  tous  les  liens  de  la  nature,  du 
devoir,  de  l'amitié.  Mais  d'admirables  dévouements 
se  manifestèrent.  L'évêque  Belzunce  prodigua  mille 
fois  sa  vie  auprès  des  malades.  Le  chevalier  Roze,  les 
deux  échevins  Estelle  et  Moustier  maintinrent  autant 
qu'ils  purent  l'ordre  dans  un  pareil  désastre.  Les  mé- 
decins de  Montpellier  vinrent  étudier  et  combattre  le 
fléau.  Un  jeune  matelot  de  Toulon  s'érigea  en  chirur- 
gien. Une  Allemande  montra  une  grande  habileté  chi- 
rurgicale dans  les  hôpitaux  et  parcourait  les  réduits 
les  plus  infects. 

La  ville  d'Aix  fut  attaquée  au  mois  d'août,  malgré 
les  efforts  de  l'archevêque  et  des  magistrats.  Le  père 
de  Vauvenargues  y  était  alors  premier  consul  ;  il  resta 
à  son  poste,  s'y  conduisit  bien  et  eut  en  récompense 
sa  seigneurie  érigée  en  marquisat.  Voilà  un  marquis 
qui  fait  passer  sur  bien  d'autres.  Le  vol  et  la  contre- 
bande introduisirent  le  fléau  à  Toulon  et  on  dut  re- 
culer le  cordon  sanitaire.  La  peste  ne  disparut  qu'au 
bout  de  plusieurs  mois,  après  avoir  enlevé  85  000  per- 
sonnes. 

Toute  la  France  s'émut.  Le  régent  fit  parvenir  des 
secours  abondants  ;  la  charité  déploya  un  zèle  admi- 
rable. Et  comme  le  dévouement  aussi  est  contagieux, 
les  fermiers  généraux  donnèrent  trois  millions  pour 
nourrir  cette  malheureuse  province  durant  la  disette 
qui  succéda  à  l'épidémie. 


CHAPITRE   LXYII. 


SUITE    OU     REGNE     DE     LOUIS    XV. 


§    1.     MINISTÈRE     DU     DUC     DE     BOURBON     (1723-1726). 


E  13  février  1723,  Louis  XV  fut 
déelaré  majeur;  il  avait  treize  ans 
accomplis.  Cette  déclaration  met- 
tait un  terme  à  la  régence  du  duc 
d'Orléans.  Mais  le  roi  devait  rester 
longtemps  encore  en  tutelle  ;  le 
duc,  pour  conserver  le  pouvoir 
après  sa  régence,  avait  auparavant  donné  à  Dubois 
le  titre  de  premier  ministre,  qu'il  prit  pour  lui-même 
à  la  mort  de  ce  triste  personnage,  et  qu'il  ne  garda 
que  quatre  mois.  Il  mourut  le  2  décembre  1723, 
d'une  attaque  d'apoplexie  que  tout  le  monde  et  lui- 
même  voyaient  venir,  qu'il  pouvait  mais  qu'il  ne  vou- 
lut pas  retarder,  en  changeant  les  habitudes  meur- 
trières d'une  vie  de  débauches*.  La  France  avait 
été  huit  années  entre  ses  mains  ;  ce  temps  avait  suffi 

1.  Une  institution  importante  appartient  au  régent,  la  créa- 
tion de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  en  1722.  Il  vou- 
lait, pour  relever  l'agriculture  et  le  commerce  rainés  ilans  les 
dernières  années  de  Louis  XIV,  couvrir  tout  le  royaume  d'un 
reseau  de  rostes  d'une  étendue  de  12  00C  lieues 


pour  que  la  révolution  morale  préparée  dans  les  der- 
nières années  de  Louis  XIV  éclatât.  Il  eût  fallu,  pour 
en  conjurer  les  conséquences  politiques  et  sociales,  un 
grand  règne,  et  le  prince  qui  va  régner  donnera  l'exem- 
ple de  tous  les  scandales,  développera  tous  les  abus  et 
humiliera  la  France  devant  l'étranger. 

Le  duc  de  Bourbon,  devenu  premier  ministre  à  la 
mort  de  l'ancien  régent,  montra  une  grande  rigueur 
contre  les  protestants  et  contre  les  jansénistes.  Il  re- 
nouvela, il  aggrava  même  les  sévérités  de  Louis  XIV. 
Non-seulement  les  réformés  furent  obligés  de  se  con- 
vertir, mais  ceux  qui  simulaient  une  conversion  étaient 
condamnés  à  mort  comme  relaps  ;  le  mourant,  qui  se 
déclarait  protestant  et  revenait  à  la  santé,  était  banni, 
avec  confiscation  des  biens.  Enfin  on  renouvela  la 
déclaration  du  8  mars  1715  portant,  contre  tous  ceux 
qui  mouraient  après  refus  des  sacrements,  que  leur 
cadavre  serait  jeté  à  la  voirie  et  leurs  biens  confisqués. 
L'émigration  commença,  comme  après  la  révocation 
de  redit  de  Nantes;  le  sénat  de  Stockholm  offrit  la 
Suède  pour  asile  aux  fugitifs;  et  le  gouvernement  fut 
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contraint,  par  le  cri  public,  d'adoucir  lui-même  ses 
rigueurs. 

Cependant  le  duc  de  BourboD,  à  la  même  époque, 
joignait  ses  réclamations  à  celles  des  autrespuissances 
auprès  de  la  diète  polonaise,  à  l'occasion  des  violences 
exercées   à    Thorn  contre    les    protestants.    Ceux-ci 
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avaient  saccagé  le  collège  des  jésuites,  mais  des  repré- 
sailles sanglantes  et  le  scandale  avec  lequel  les  jésuites 
étalèrent  leur  triomphe  avaient  indigné  l'Europe.  Le 
persécuteur  des  protestants  français  fut  forcé  par  l'opi- 
nion d'intervenir  en  faveur  des  protestants  allemands. 
Ce  prince  avait  des  mœurs  à  peine  meilleures  que 


Louis  XV. 


son  prédécesseur  ;  encore  le  duc  d'Orléans  ne  laissait- 
il  prendre  à  ses  maîtresses  aucune  influence  sur  les 
affaires,  tandis  que  la  marquise  de  Prie  fut  toute- 
puissante  sur  le  duc  de  Bourbon.  «  Avec  de  la  beauté, 
•  air  et  la  taille  d'une  nymphe,  avec  beaucoup  d'esprit' 
c  était  un  prodige  de  l'excès  des  plus  funestes  passions: 
ambition,  avarice,  haine,  vengeance,  domination  sans 


ménagement,  sans  mesure,  et  depuis  que  M.  le  duc 
fut  le  maître,  sans  vouloir  souffrir  la  moindre  contra- 
diction, ce  qui  rendit  son  règne  un  règne  de  sang  et 
de  confusion.  »  (Saint-Simon.)  Le  ministère  anglais 
lui  continua  la  pension  qu'il  faisait  à  Dubois  ;  le  duc 
retenait  donc  la  France  dans  l'alliance  de  l'Angleterre. 
H  scella  cette  amitié  par  une  nouvelle   et  insultante 
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rupture  avec  l'Espagne.  Le  régent,  vers  la  lin  de -a  vie, 
s'était  rapproché  du  cabinet  de  Madrid  et  avait  de- 
mandé pour  Louis  XV  la  main  d'une  infante.  La  jeune 
princesse,  âgée  de  quatre  ans,  fut  amenée  à  Paris  pour 
être  élevée  au  milieu  de  la  cour  où  elle  devait  régner. 
Un  tel  mariage  ménagé  par  un  rival,  et  qui,  ne  devant 
s'accomplir  que  bien  tard,  laissait  le  trône  sans  héri- 
tier, ne  convenait  point  au  premier  ministre.  Un  aé- 
raient qui  ferait  arriver  la  couronne  au  nouveau  duc 
d'Orléans,  premier  prince  du  sani:,  ruinerait  le  crédit 
lie  la  maison  de  Bourbon.  Aussi  le  duc  se  montl  a-t-il 
nès-alarmé  d'une  maladie  que  fit  le  jeune  roi.  «  Que 


deviendrais-je?  s'écriait-il.  S'il  guérit,  on  ne  m'y  re- 
prendra pas:  il  faut  le  marier.  » 

A  peine  Louis  XV  fut-il  rétabli  que.  sans  tenir 
compte  d'i  rri<'contentemei.t  'Je  l'Espagne,  ni  des  pro- 
positions de  laczarine  Catherine  Ir',  qui  offrait  sa  fille 
et  l'utile  alliance  de  la  Russie,  le  duc  voulut  don  • 
ner  au  roi  une  épouse  qui  In  dût  tout  et  n'eût  pa<- 
d'appui  au  dehors.  La  marquise  de  Prie  songea  d'abord 
à  une  sœur  même  du  duc  de  Bourbon  ;  mais  la  hauteur 
avec  laquelle  cette  princesse  la  reçut,  lui  fit  craindre 
pour  son  pouvoir.  Alors  vivait  à  Wissembonrg,  de 
quelque  argent  que  lui  faisait  la  France,  un  noble  Po- 


^■iSies 


as  Leczinski,  roi  de  r  o 


lonais,  Stanislas  Leczinski,  dépouillé  de  la  couronne 
que  Charles  XII  lui  avait  jadis  donnée.  Un  jour  il  entre 
tout  ému  dans  la  chambre  où  étaient  réunies  sa  femme 
etsafdle:  «  Mettons-nous  à  genoux,  s'écrie-t-il,  et  re- 
mercions Dieu!  —  Seriez-vous  rappelé  au  trône  de 
Pologne?  dit  sa  fille.  —  C'est  bien  mieux,  vous  êtes 
reine  de  Fiance.  »  C'est  en  eflet  sur  la  pieuse  et  douce 
Marie  Lcczinska  que  le  premier  ministre  avait  jeté  les 
yeux,  quoiqu'elle  fût  de  sept  ans  plus  âgée  que  le  roi, 
bien  pauvre,  sans  beaulé  et  déjà  sans  jeunesse.  Le 
jour  de  son  mariage,  elle  distribua  toute  sa  corbeille 
aux  dames  du  palais:  «  Voilà,  dit-elle,  la  première 
fois  de  ma  vie  que  j'ai  pu  faire  des  présents.  »  L'in- 
fante d'Espagne  fut  renvoyée  à  son  père  ;  c'était,  de- 


puis dix  ans,  la  seconde  répudiation  de  la  politique  de 
Louis  XIV. 

Philippe  V,  indigné  de  cette  insulte,  s'empressa  de 
conclure  avec  l'Autriche  le  traité  de  Vienne  (1725). 
Charles  VI  avait  fondé  à  Ostende,  pour  le  commerce 
des  Indes,  une  compagnie  rivale  des  compagnies  an- 
glaise et  hollandaise.  Le  roi  d'Espagne  accorda  aux 
négociants  autrichiens  des  privilèges  étendus  dans  to;;s 
les  ports  de  ses  domaines.  L'empereur  avait  promul- 
gué une  pragmatique  sanction  par  laquelle  il  assurait 
la  succession  à  ses  filles,  contrairement  aux  coutumes 
des  pays  autrichiens;  Philippe  V  garantit  cet  acte.  En 
retour,  l'empereur  s'engageait  à  aider  l'Espagne  à  re- 
prendre Gibraltar  et  Port-Mahon,  il  renouvelait  les 
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promesses  faites  en  1720  au  sujet  des  duchés  de  Parme 
et  de  Toscane,  pour  l'époque  présumée  de  l'extinction 
des  maisons  de  M'édicis  et  de  Farnèse,  et  même  il  pro- 
mettait deux  archiduchesses  aux  deux  infants,  ce  qui 
eût  rétabli  l'union  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche,  que 
Louis  XIV  avait  brisée  par  tant  d'efforts.  Voilà  ce  qu'a- 
vait fait  le  duc  de  Rourbon.  Il  s'empressa  du  moins 
d'opposer  à  cette  ligue  une  contre-ligue  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  ;  mais  un  autre  minis- 
tre eut  à  suivre  cette  affaire. 

Fleury  prit  la  place  du  duc  de  Rourbon.  Ce  prudent 
ambitieux  s'était  frayé  sans  bruit  et  sans  précipitation 
le  chemin  du  pouvoir.  On  lui  avait  refusé  hien  long- 
temps un  évêché.  «  Il  ne  bougeait,  dit  Saint-Simon, 


de  chez  M.  de  Groissy,  M.  de  Pomponne,  M.  de  Torcy  ; 
il  était  sans  conséquence,  et  suppléait  souvent  aux  son- 
nettes avant  qu'on  en  eût  l'invention.  »  11  était  évêque 
de  Fréjus  quand  Louis  XIV  le  nomma  précepteur  de 
son  petit-fils.  Vieillard  aimable  et  spirituel,  il  gagna 
toute  la  confiance  de  son  élève  et  il  eût  pu  être  pre- 
mier ministre  à  la  mort  du  régent;  mais  il  ne  voulut 
pas,  trouvant  que  «  de  M.  le  duc  d'Orléans  à  un  parti- 
culier la  chute  était  trop  grande.  »  Le  duc  de  Rourbon 
lui  parut  propre,  par  sa  nullité  politique,  à  servir  de 
transition.  Il  ne  négligeait  rien  d'ailleurs  pour  se  ren- 
dre cher  et  indispensable  au  roi.  Le  duc  fut  jaloux  et 
essaya  d'habituer  le  prince  à  se  passer  de  lui.  Un  jour 
Fleury  attendit  longtemps  dans  le  cabinet  de  Louis  XV, 


Marie  Leczinska. 


qui  ne  vint  pas;  aussitôt  il  quitte  la  cour,  se  retire  à 
Issy,  dans  la  maison  de  la  congrégation  de  Saint-Sul- 
pice,  et  le  roi,  au  retour  de  la  chasse,  reçoit  une  lettre 
pleine  de  larmes  qui  lui  annonce  la  retraite  de  son  an- 
cien précepteur  et  sa  résolution  de  vivre  désormais 
dans  l'obscurité.  Louis  en  fut  désespéré.  *  Eh!  sire, 
lui  dit  le  duc  de  Mortemart,  n'êtes-vous  pas  le  maître? 
Faites  dire  à  M.  le  duc  d'envoyer  chercher  à  l'instant 
M.  de  Fréjus;  et  vous  allez  le  revoir.  »  Fleury  revint 
plus  puissant  qu'il  ne  l'avait  jamais  été.  Le  duc  au  con- 
traire se  discréditait.  On  trouva  fort  mauvais  le  réta- 
blissement du  droit  tir  joyeux  avènement  et  de  la  a  in 
ture  de  la  reine,  vieilleries  fiscales  jusque-là  néglig 
Tous  ceux  qui  tenaient  un  office  du  roi  devaient  paver 


l'une;  l'autre  était  une  taxe  imposée  sur  les  corps  de 
métiers.  Aussi  l'on  chantait  : 

Pour  la  ceinture  de  la  reine, 

Peuples,  mettez-vous  à  la  gêne, 

Il  tâchez  à  l'allonger, 

Le  prince  Borne  vous  en  prie, 

Car  il  voudrait  ménager 

Une  ou  deux  aunes  pour  la  de  Prie. 

Un  projet  mal  conçu  et  cruellement  exécuté  pour  la 
destruction  de  la  mendicité,  et  la  défense  de  construire 
dans  les  faubourgs  de  Paris,  de  peur  de  la  peste  qui 
/■tait  bien  plus  à  craindre  dans  les  rues  étroites  et  sales 
de  l'intérieur  de  la  ville,    firent  murmurer.  On  mur- 


396 


HISTOIRE     ]w)|'ri,AlKK    DE    LA     FRANCE. 


mura  infime  contre  la  création  d'une  milice  tirée 
au  sort  parmi  les  hommes  des  paroisses  et  surtout 
contre  un  impôt  du  cinquantième  levé  en  nature  sur 
tous  les  fruits  de  la  terre  et  en  argent  sur  les  autres 
revenus.  Cet  impôt  était  l'application  partielle  de  la 
d'une  royale  de  Vauban.  Cette  fois  ce  n'était  plus  le 
peuple  seulement,  mais  les  privilégiés  qui  étaient 
menacés.  Ils  jetèrent  de  si  hauts  cris  que  le  ministère 
tomba.  Un  jour,  le  roi,  partant  pour  Rambouillet,  dit 
au  duc  d'un  air  gracieux:  «  Mon  cousin,  ne  me  faites 


pas  attendre  pour  souper.  •  Et  le  même  soir  a  iepl 
heures,  un  lieutenant  des  gardes  du  corps  emmenait  i 
Chantilly  ce  même  M.  le  duc.  Celte  disgrâce  tua 
Mme  de  Prie  et  rejaillit  sur  la  reine,  à  qui  le  roi  écri- 
vit durement:  «  Je  vous  prie,  madame,  et,  s'il  le  faut, 
je  vous  ordonne  de  faire  tout  ce  quel'évêquede  Fréjnfl 
vous  dira  de  ma  part,  comme  si  c'était  moi-même 
Louis.  »  (11  juin  1726.;  Il  fallut  l'intervention  de  la 
police  pour  empêcher  le  peuple  de  Paris  de  faire  des 
feux  de  joie. 


Le  cardinal  Fleury. 


$2.     MINISTÈRE    DE     FLEURY  (1726-1 7^3)  ;    LES  CONVULSION- 
NAIRESJ   GUERRE  DE  LA  SUCCESSION  DE  POLOGNE  (1733). 

Ainsi  s'éleva  le  septuagénaire  évèque  de  Fréjus,  qui 
devint  peu  de  temps  après  cardinal.  Il  refusa  le  titre 
de  premier  ministre,  trop  sonore,  ne  prit  que  celui  de 
ministre  d'État,  et  poussa  le  roi  à  déclarer  •>  qu'il  vou- 
lait gouverner  par  lui-même  et  suivre  en  toutes  cho- 
ses, autant  que  possible,  l'exemple  de  son  bisaïeul.  » 
Pelle  déclaration,  mais  mensongère.  Quoiqu'il  fût,  en 
effet,  en  âge  de  gouverner,  Louis  XV  se  contentait  de 
montrer  au  conseil  sa  belle  et  impassible  ligure,  que 


rien  n'anima  jamais.  Hors  de  là,  lorsqu'il  n'était  ni  au 
jeu  ni  à  la  chasse,  il  faisait  de  la  tapisserie,  tournait 
des  tabatières  en  bois,  ou  bien  lisait  soit  la  correspon- 
dance secrète  qu'il  entretenait  avec  ses  ambassadeurs  à 
l'insu  de  ses  ministres,  soit  les  anecdotes  scandaleuses 
que  le  lieutenant  de  police  lui  envoyait  régulièrement 
chaque  jour.  C'étaient  là  ses  passe-temps  ;  plus  tard  il 
en  eut  d'autres  et  de  pires.  Il  manifestait  d'ailleurs  la 
plus  grande  insouciance  et  une  insensibilité  qui  ne  pou- 
vaieut  être  d  heureux  augure.  «  Il  avait  une  biche  blan- 
che qu'il  avait  nourrie  et  élevée,  laquelle  ne  mangeait 
jamais  que  de  sa  main  et  qui  aimait  fort  le  roi  :  il  la  fit 
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mener  à  la  Muette,  la  tira  el  la  blessa.  La  biche  ac- 
courut sur  le  roi  et  le  caressa;  lui,  la  fit  remettre  au 
loiu,  la  tira  une  seconde  fois  et  la  tua.  On  a  trouvé 
cela  bien  dur.  »  (Journal  du  Barbier.) 

Fleury  faisait  seul  la  besogne  du  gouvernement. 
«  Jamais  roi  de  France,  non  pas  même  Louis  XIV,  n'a 
régné  d'une  manière  si  absolue,  si  sûre,  si  éloignée  de 
toute  contradiction  et  n'a  embrassé  si  pleinement  et  si 
ilcspotiquement  toutes  les  différentes  parties  de  l'Etat. 
Le  feu  roi  éprouva  souventdes  embarras  par  la  guerre 
domestique  de  ses  ministres  et  quelquefois  par  les  re- 
présentations de  ses  généraux  d'armée  et  de  quelques 
grands  distingués  de  sa  cour.  Fleury  ne  les  consultait 
jamais  et  ne  hasardait  aucun  débat.  Il  ne  les  faisait  ve- 
nir que  pour  recevoir  et  exécuter  ses  ordres  sans  la 
plus  légère  réplique,  ou  lui  en  rendre  simplement 
compte  sans  s'échapper  une  ligne  au  delà.  »  (Saint- 
Simon.)  Mais  Fleury  exerçait  cette  puissance  modeste- 
ment et  sans  bruit.  Devenu  le  premier  personnage  de 
l'État,  il  semblait  û'être  encore  que  l'abbé  de  Fleury; 
«  sa  place,  dit  Voltaire,  ne  changea  rien  dans  ses  mœurs. 
On  fut  étonné  que  le  premier  ministre  fût  le  plus  aima- 
ble et  le  plus  désintéressé  des  courtisans.  II  laissa 
tranquillement  la  France  réparer  ses  pertes  et  s'enri- 
chir par  un  commerce  immense, sans faireaucuneinno- 
vation,  traitant  l'État  comme  un  corps  puissant  et 
robuste  qui  se  rétablit  de  lui-même.  »  D'Argenson 
l'entendit  souvent  parler  de  Richelieu  avec  dédain,  de 
Mazarin  avec  admiration.  Il  aimait,  comme  celui-ci,  à 
tourner  les  difficultés  plutôt  qu'à  les  heurter  de  front, 
et  s'il  n'eut  pas  sa  dextérité  et  ses  grandes  vues,  il  n'eut 
pas  non  plus  son  avidité.  A  sa  mort,  sa  succession  se 
trouva  être  à  peine  celle  d'un  médiocre  bourgeois. 

On  était  si  las  des  casse-cou  financiers  et  politiques, 
que  ce  ministère  sénile,  ce  gouvernement  qui  gouverna 
le  moins  possible,  et  érigea  l'abstention  en  système, 
fut  presque  populaire  et  dura  dix-sept  ans.  Fleury  se 
proposa  pour  objet  la  paix  et  l'économie,  deux  belles 
choses,  pourvu  que  l'une  soit  honorable  et  que  l'autre 
ne  soit  pas  sordide.  Il  se  fit  bénir  par  l'abolition  du 
cinquantième,  par  la  diminution  des  tailles,  par  des 
remises  sur  les  contributions  arriérées  et  par  quelques 
autres  mesures  que  l'habile  financier  Orry  lui  conseilla. 
Orry  était  un  honnête  homme.  On  se  plaignait  à  la 
cour  de  ses  manières  brusques  :  «  Comment  voulez- 
vous,  disait-il,  que  je  ne  montre  pas  d'humeur?  Sur 
vingt  personnes  qui  me  font  des  demandes,  il  y  en  a 
dix-neuf  qui  me  prennent  pour  une  bête  ou  pour  un 
fripon.  »  Le  cardinal  releva  le  crédit  public,  rétablit 
pour  un  moment  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  construisit  des  routes,  malheureusement  à 
l'aide  de  la  corvée,  et  rebâtit  Sainte-Menehould  dé- 
truite depuis  sept  ans  par  un  incendie.  Mais,  tout  en 
voulant  fermement  l'économie,  il  ne  sut  pas  arrêter  le 
gaspillage  des  traitants;  il  abandonna  l'industrie  et  le 
commerce  à  eux-mêmes,  ce  qui  eût  été  bien  s'ils  avaient 
été  libres,  et  il  laissa  tomber  en  ruines  noire  marine, 
dont  il  réduisit  le  budget  à  9  millions  pour  les  traite- 
ments, et  à  500000  livres  pour  le  matériel.  Aussi, 
lorsqu'il  fallut  faire  la  guerre,  au  milieu  de  laquelle 
son  ministère  commença  et  finit,  il  la  fit  à  demi,  c'est- 
à-dire  mal. 

Comme  son  prédécesseur,  Fleury  oublia  la  tolérance 
que  deux  cardinaux,  deux  grands  ministres,  Richelieu 
et  Mazarin,  avaient  pratiquée.  Il  remit  en  vigueur  la 


J  bulle  UnigenitUt;  il  fit  emprisonner  plusieurs  ecclé- 
siastiques, même  un  évêque  qui  refusa  de  la  signer, 
destitua  les  professeurs  J»  ,  de   la  Sorbonne, 

comme  Rollin  L'avait  été  naguère,  renvoya  le  principal 
et  les  ecclésiastiques  qui  dirigeaient  le  collège  de 
Sainte-Barbe,  et  cassa  une  protesialioD  du  parlement; 
puis,  ce  corps  persistant,  il  exila  40  de  ses  membres  , 

j  et  bientôt  après  les  rappela,  par  la  crainte  de  quelque 
trouble  (1730),  de  sorte  que  le  parlement,  enhardi, 
laissa  de  nouveau  entrer  l'esprit  d'opposition  dans  le 

j  sanctuaire  des  lois.  Ces  violences  mêlées  de  faib 
poussèrent  les  jansénistes  à  essayer  d'un  autre  moyen . 
Un  d'eux,  le  diacre  Paris, de  la  paroisse  de  Saint-Mé- 
darJ,  à  Paris,  personnage  austère  et  ascétique,  mourut 
en  1727,  en  odeur  de  sainteté,  au  dire  de  ses  partisans. 
On  publia  bientôt  qu'il  faisait  des  miracles,  et  il  y  eut 
alors  une  de  ces  épidémies  morales  qu'on  voit  naître 
à  de  certaines  époques,  et  qui  sont  plus  contagieuses 
que  les  épidémies  ordinaires  «  On  adans  ce  petit  char- 
nier de  Saint-Médard  de  la  boue  par-dessus  le  soulier, 
on  y  est  mouillé  quand  il  pleut  ;  ce  quartier  fort  mau- 
vais est  fort  éloigné  de  la  ville  ;  cependant  il  y  a  du 
monde  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heu- 
res du  soir  et  très-souvent  des  personnes  de  considé- 
ration. »  Il  se  passa  en  effet  des  choses  étranges  au  ci- 
metière Saint-Médard  :  les  personnes  qui  s'étendaient 
sur  le  tombeau  du  diacre,  éprouvaient,  l'imaf>;<iatiou 
y  aidant,  des  convulsions  ou  secousses  nerveuses,  quel- 
quefois nuisibles,  quelquefois  salutaires.  Il  y  eut  des 
scènes  extravagantes  et  scandaleuses.  Le  gouvernement 
eut  la  sagesse  de  ne  point  intervenir.  Le  ridicule  fit 
justice  de  cette  folie  qui  dura  cinq  ans.  Lorsque  la  po- 
lice ferma,  enfin,  le  cimetière,  en  1732,  un  plaisant 
écrivit  sur  le  mur  : 

De  par  le  roi  défense  à  Dieu 
De  faire  miracle  en  ce  lieu. 

La  folie  pour  être  moins  publique  n'en  continua  pas 
moins  pendant  plusieurs  années.  Une  caisse  secrète 
encourageait  le  zèle  des  convulsionnaires.  La  fille 
d'un  cordonnier  recevait  600  livres  par  an,  le  gar- 
çon 400.  Cette  religion  nouvelle  eut  ses  sectes.  La 
principale  fut  celle  des  Élisiens.  Un  homme  de  Mont- 
pellier, appelé  frère  Augustin,  prétendit  avoir  vu  le 
prophète  Élie  qui  lui  avait  annoncé  que  sa  mission 
était  de  mourir  pour  les  hommes  comme  l'Agneau 
sans  tache.  «  Dans  les  assemblées,  après  avoir  prêché, 
frère  Augustin  se  couchait  sur  une  table  dans  la  posture 
attribuée  à  l'Agneau  sans  tache  et  il  se  faisait  adorer 
comme  tel,  on  chantait  des  hymnes,  on  faisait  des 
oraisons,  et  on  lui  rendait  les  honaeurs  dus  à  ce 
titre.  On  dit  qu'il  y  a  plus  de  cinq  mille  personnes 
engagées  dans  toutes  ces  cabales,  et  l'argent  ne  leur 
manque  pas  ;  cela  en  fait  vivre  un  grand  nombre 
et  fait  tort  à  bien  des  successions.  On  m'a  raconté 
que  vingt  personnes,  hommes  et  femmes,  étaient 
assemblées  dans  une  maison,  un  soir.  On  avait  garni  le 
seuil  de  la  porte  de  la  chambre  de  la  dépouille  d'une 
oie;  ils  avaient  tous  une  petite  croix  sur  le  front  du 
sangde  l'animal;  ils  ont  fait  rôtir  l'oie  sur  les  char- 
bons, ils  l'ont  mangée  avec  du  pain  et  de  l'eau,  ils 
étaient  ceints  d'une  ceinture  de  cuir;  et  la  nuit  ils  ont 
été  en  procession  à  l'endroit  où  était  autrefois  Port- 
Royal  des  Champs.  Je  connais  un  libraire  de  mes  voi- 
sins, qui  était  autrefois  un  homme  d'esprit;  il  est  tel- 
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leraent  engagé  de  bonne  foi  dans  ces  mystères  qu'il  est 
décharné  comme  un  squelette  ;  il  dit  à  sa  femme  sé- 
rieusement que  s'il  était  arrêté,  il  la  prie  de  ne  faire 
aucune  démarche  pour  lui,  et  que,  si  par  hasard  il 
était  pendu,  il  la  supplie  de  boire  et  de  manger  à  son 
ordinaire  sans  s'affliger.  Sa  femme,  qui  est  aussi  de 
plus  de  moitié  convertie,  s'attend  tranquillement  à  tous 
ces  événements.  En  attendant,  je  crois  que  la  sainte 
clique  les  fait  un  peu  vivre.  »  (Barbier.)  Ces  super- 
stitions, en  plein  dix-huitième  siècle,  nous  étonnent; 
mais  nous  n'avons  plus  le  droit  de  crier  bien  fort  contre 
les  miracles  du  diacre  Paris,  depuis  que  l'épidémie 
des  tables  tournantes  nous  a  fait  monter  la  rougeur  au 
front.  Combien  de  temps  faut-il  donc  encore  pour  que 
la  science  fasse  justice  de  ces  recherches  insensées  du 
surnaturel;  et  quand  y  aura-t-il  assez  de  lumière  dans 
les  âmes  et  d'honnêteté  dans  les  cœurs  pour  honorer 
Dieu  comme  il  veut  l'être,  non  par  des  folies  qui  l'of- 
fensent, mais  par  le  développement  en  nous  de  toute 
la  force  iutelligente  et  morale  qu'il  nous  a  donnée? 

Le  duc  de  Bourbon  avait  légué  à  son  successeurune 
querelle  avec  l'Espagne  alors  alliée  de  l'Autriche,  ce 
qui  obligeait  la  France  à  persévérer  dans  l'alliance 
anglaise.  Robert  Walpole,  principal  conseiller  de 
Georges  II,  avait  besoin  de  la  paix  pour  se  maintenir 
au  pouvoir  ;  il  la  voulait  par  politique,  Fleury  par  ca- 
ractère; tous  deux  s'entendirent  aisément  et  se  firent 
de  mutuels  sacrifices,  parce  qu'ils  comptaient  l'un  sur 
l'autre.  Fleury  négligea  la  marine  pour  ne  pas  faire 
ombrage  au  peuple  anglais;  et  Walpole,  confiant  dans 
la  modération  de  la  France,  ne  s'inquiéta  point  de  nos 
armements  sur  terre,  ni  même  de  quelques  victoires. 
La  guerre  eDtre  les  deux  ligues  n'avait  eu  encore 
d'autre  effet  qu'une  vaine  tentative  des  Espagnols  sur 
Gibraltar,  en  1727.  Fleury  l'arrêta  dès  cette  même 
année  par  les  préliminaires  de  Paris.  L'année  suivante, 
au  congrès  de  Soissons,  l'Espagne  et  l'Autriche  se 
brouillèrent.  Afin  de  rendre  cette  rupture  définitive,  la 
France  et  l'Angleterre  se  hâtèrent  de  garantir  les  du- 
chés italiens  à  l'Espagne  (traité  de  Séville  1720.)  Deux 
ans  après,  à  la  mort  du  dernier  duc  de  Parme  et  Plai- 
sance, l'infant  don  Carlos  fut  mis  en  possession  de  ce 
domaine.  L'empereur  le  réclama  inutilement;  il  ne 
retira  son  opposition  que  quand  les  puissances  eurent 
accepté  sa  Pragmatique.  A  la  fin  de  ces  laborieuses 
négociations,  la  bonne  intelligence  se  trouva  rétablie 
entre  les  cours  de  Madrid  et  de  Versailles,  et  un 
Bourbon  avait  en  Italie  un  duché;  il  y  aura  bientôt  un 
royaume. 

La  mort  d'Auguste  II,  électeur  de  Saxe  et  roi  de 
Pologne,  vint  troubler  cette  paix  que  la  noblesse  de 
France  supportait  d'ailleurs  impatiemment.  Sa  succes- 
sion fut  réclamée  par  Stanislas  Leczinski,  le  candidat 
national  des  Polonais,  et  par  Auguste  de  Saxe,  le  can- 
didat des  Russes  et  des  Autrichiens. 

Les  Etats  voisins  commençaient  à  se  disputer  ce 
malheureux  pays.  La  noblesse  polonaise,  uniquement 
préoccupée  du  soin  d'affaiblir  la  puissance  royale  qu'elle 
.Mirait  dû  fortifier,  ouvrait  un  champ  libre  aux  intrigues 
étrangères.  La  Russie  était  déjà  intervenue,  sous  Au- 
guste II,  dans  les  querelles  sanglantes  des  troupes 
polonaises  et  des  régiments  saxons  :  elle  convoitait  en 
ce  moment  la  Courlande  et  envoya  le  général  Lascj 
avec  un  corps  moscovite  pour  appuyer  la  candidature 
d'Auguste  III.  Il  proclamait  qu'il  venait  assurer  le 


maintien  des  franchises  polonaises.  Ce  fut  désormais 
le  prétexte  que  mirent  en  avant  les  spoliateurs.  L'idée 
du  partage  était  née  depuis  plus  d'un  siècle  en  Prusse, 
que  la  Pologne  séparait  en  deux  tronçons,  et  elle  avait 
aisément  gagné  la  Russie. 

Fleury  soumettait  la  France  au  même  régime  qu'un 
homme  de  cet  âge  impose  à  sa  santé.  Tout  mouvement, 
de  quelque  part  qu'il  vînt,  de  quelque  côté  qu'il  allât, 
l'effrayait.  Quand  il  sut  le  beau-père  de  Louis  XV  élu 
roi,  il  s'épouvanta.  Il  eût  bien  voulu  ne  rien  faire;  l'o- 
pinion publique  lui  força  la  main.  Il  se  décida  à  la 
guerre,  comptant  ne  s'y  engager  qu'à  demi,  ce  qui 
n'empêche  jamais  d'être  contraint  à  y  entrer  tout  à  fait. 
Il  prépara  à  Brest  une  petite  escadre  et  y  embarqua 
1 500  soldats.  Voilà  l'effort  qu'il  faisait  faire  à  la  France 
pour  délivrer  Dantzig,  Stanislas,  et  maintenir  notre 
influence  en  Pologne. 

Lorsque  le  commandant  del'escadre  arriva,  le  lOmai, 
en  vue  de  Dantzig,  que  les  Russes  pressaient  depuis 
quatre  mois,  il  trouva  la  Vistule  barrée,  les  communi- 
cations de  la  ville  avec  la  mer  interceptées,  les  lignes 
de  l'ennemi  inexpugnables.  Il  ramena  ses  1500  hommes 
à  Copenhague,  et  personne  ne  s'étonna  d'une  pareille 
résolution. 

Notre  ministre  en  Danemark  était  alors  un  colonel 
breton,  le  comte  de  Plélo.  Il  s'indigne  de  la  politique 
pusillanime  du  cardinal;  il  prévoit  ce  que  ce  lâche 
abandon  coûtera  à  l'influence  française  dans  tout  le 
Nord  :  «  Il  faut  mettre  du  sang  sur  cette  honte,  s'écrie- 
t— il,  pour  la  cacher.  »  On  lui  objecte  que  1500  hommes 
ne  peuvent  en  attaquer  30  000  soigneusement  retran- 
chés; il  ne  discute  pas  la  possibilité  du  succès,  le  dra- 
peau français  est  allé  en  vue  de  Dantzig  sans  qu'on  ait 
brûlé  de  la  poudre,  il  faut  qu'il  y  retourne;  et  il  s'offre 
à  l'y  porter  lui-même.  Il  annonce  au  ministre  Chau- 
velin  ce  sacrifice  nécessaire  :  «  Je  sais  bien  que  je  n'en 
reviendrai  pas,  lui  écrit-il,  je  vous  recommande  ma 
femme  et  mes  enfants.  »  Le  commandant  des  troupes 
de  débarquement,  le  comte  de  Lapeyrouse,  brave  of- 
ficier, qui  s'était  fort  distingué  dans  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  l'accompagne.  Ils  arrivent  à 
l'embouchure  de  la  Vistule,  débarquent  avec  leurs 
1500  hommes  et  quelques  autres  Français  de  Copen- 
hague qui  veulent  partager  cette  héroïque  folie , 
et,  le  27  mai  1734,  marchent  aux  lignes  russes,  en 
donnant  avis  aux  assiégés  d'essayer  une  sortie  pour 
leur  tendre  la  main  à  travers  le  camp  ennemi.  Les 
Russes,  étonnés  de  cette  attaque  audacieuse,  dirigent 
presque  toutes  leurs  forces  contre  cette  poignée  de 
braves;  mais  rien  ne  les  arrête,  ni  les  retranche- 
ments, ni  le  feu  épouvantable  qui  les  enveloppe  ;  plu- 
sieurs quartiers  sont  forcés;  Plélo  est  au  milieu  du 
camp  ennemi;  encore  quelques  efforts  et  il  va  re- 
joindre les  assiégés  qui,  de  leur  côté,  attaquent; 
mais  il  tombe  criblé  de  balles.  Les  siens,  privés  de 
leur  héroïque  chef,  hésitent  un  moment;  l'ennemi  se 
rallie,  revient  sur  eux  en  masses  profondes,  impéné- 
trables; Lapeyrouse  recule  sans  se  laisser  entamer  et 
vient  s'appuyer  au  fort  de  Wechsel-Mund,  que  les 
Polonais  tenaient  encore;  il  s'y  défend  jusqu'au21  juin, 
à  la  fois  contre  l'armée  de  terre  et  contre  la  flotte 
russe  qui  l'attaque  par  mer.  Ils  n'étaient  plus  que 
200  hommes  valides  :  l'ennemi  cependant'  ne  put  les 
prendre,  et  ils  ne  capitulèrent  qu'aux  conditions  les 
plus  honorables. 
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Le  beau-père  de  Louis  XV  lut  réduit  à  fuir  déguisé 
en  paysan  ;  il  erra  au  milieu  des  marais  et  n'échappa 

qu'après  avoir  couru  bien  de?,  périls.  La  France  venait 
de  perdre  l'occasion  de  tirer  peut-être  la  Pologne  de 
l'abîme  où  elle  se  précipitait. 

Il  fallait  faire  quelc[ue  chose  pour  effacer  cette  bonté. 
L'opinion  poussait  Fleury  à  essayer  une  revanche  de 
ces  traités  d'Utrecht  qui  avaient  mis  la  France  si  bas, 
l'Angleterre  et  l'Autriche  si  haut.  Il  conclut  avec  l'Es- 
pagne et  la  Savoie  le  traité  de  Turin,  qui  promettait 
au  roi  de  Sardaigne  le  Milanais,  et  aux  Bourbonsd'Es- 
pagne  le  royaume  de  Naples  pour  L'infant  don  Carlos. 
En  s'interdisant  toute  attaque  contre  les  Pays-lias 
(convention  de  la  Haye,  24  nov.  173  S),  il  obtint  la 
neutralité  de   l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Alors 


il  envoya  deux  armées,  l'une  sur  le  Rhirj,  l'autre  en 
Italie  ,  commandées  par  les  vieux  maréchaux  de 
Berwick  et  de  Villars,  celui-ci  encore  bouillant  comme 
un  jeune  homme,  malgré  ses  quatre-vingt-deux  ans. 
Ee  premier  enleva  Kehl,  en  face  de  Strasbourg,  mal- 
gré le  prince  Eugène,  assiégea  Philippsbourg  et  eut 
la  tête  emportée  par  un  boulet,  t  J'avais  toujours 
bien  dit,  s'écria  Villars,  que  cet  homme-là  était 
né  plus  heureux  que  moi.  »  Cette  guerre  d'Italie 
mérite  plus  d'attention  qu'on  ne  lui  en  a  donné  jus- 
qu'à ce  jour.  Elle  oITre  la  plus  grande  ana'ogie  avec 
celle  de  1859.  Le  plan  était  aussi  d'expulser  les  Au- 
trichiens de  la  Péninsule,  de  donner  le  Milanais  et 
Mantoue  au  roi  de  Sardaigne  qui  nous  céderait  la 
Savoie,  de   créer  enfin   une  confédération   italienne. 


Plélo  et  quinze  cents  Français  attaquent  trente  mille  Russes  sous  les  murs  de  Dar.Uig  (27  mai  1*34).  (Paee  399,  col.  2.) 


La  guerre  fut  heureuse.  Villars  enleva  Milan  , 
Pavie,  Lodi,  et  parlait  de  courir  au  Mincio  pour  em- 
pêcher l'armée  autrichienne  de  descendre  du  Tyrol. 
Le  roi  de  Sardaigne,  qui  se  déliait  de  l'Espagne,  ne 
voulut  point  adopler  cette  conception  hardie  et  ne  s'oc- 
cupa qu'à  prendre  possession  au  plus  tôt  des  villes 
milanaises.  L'armée  se  fatigua  aux  sièges  des  places 
dt  Novare,  de  Pizzigheffone  et  de  Crémone,  au  lieu  de 
frapper  les  grands  coups  qui  terminèrent  si  prompte- 
ment  la  guerre  de  1859.  Au  printemps  de  1734,  sur- 
vint une  armée  autrichienne,  qui  évita  le  Milanais, 
franchit  le  Pô  et  s'avança  vers  le  duché  de  Parme  pour 
tourner  l'armée  frauco-piéiviODtaise  et  la  séparerdesEs 
pagnols.  Villars  essaya  en  vain  de  l'arrêter.  La  fougue 
même  de  cet  octogénaire  l'entraîna  un  joui  trop  loin. 


Faisînt  avec  le  roi  Charles-Emmanuel  une  reconnais- 
sance, il  tomba  dans  un  parti  ennemi.  Les  gardes  du 
corps  du  roi  prirent  la  fuite,  mais  les  90  grenadiers 
de  Villars  tinrent  bon.  On  conseillait  au  roi  de  faire 
comme  ses  gardes  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi,  lui  cria  Vil  • 
lars,  qu'il  faut  se  tirer  de  ce  pas!  »  et  mettant  l'épée 
à  la  main,  il  chargea  l'ennemi  qui  se  dispersa.  Charles- 
Emmanuel  le  félicitait  :  «  Sire,  répondit-il,  ce  sont 
les  dernières  étincelles  de  ma  vie.  »  11  mourut  à 
Turin  dans  sa  quatre-vingt-troisième  année  (1734). 
Les  maréchaux  de  Coigny  et  de  Broglie  gagnèrent 
après  sa  mort,  en  juin  et  en  septembre,  les  vic- 
toires de  Panne  ft  de  Guastalla,  qui  leur  livrèrent 
le  Milanais:  tandis  que  le  comte  de  Montemar  rem- 
portait celle  de  Bitonlo ,  qui  installa  un  infant  d'Eo- 
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pagne  sur  le  trône  de  Naples  et  de  Sicile  (mai).  C'était 
un  beau  réveil  de  la  France  ;  mais  la  timidité  du  car- 
dinal empêcha  de  recueillir  le  fruit  de  ses  succès. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  offraient  leur  médiation 
à  l'Autriche  ;  elle  les  accusa  presque  de  trahison  pour 
ne  l'avoir  pas  suivie  sur  les  champs  de  bataille  et  traita 
directement  avec  la  France.  On  pouvait,  comme  le  vou- 


lait le  garde  des  sceaux  Chauvelin,  la  meilleure  tête  du 
conseil,  exiger  de  l'empereur  une  complète  renoncia- 
tion à  l'Italie,  qui  eût  enfin  trouvé  son  indépendance  ; 
mais  l'indépendance  des  peuples  ne  passionnait  point 
alors  les  souverains  ;  encore  moins  les  ministres  éco- 
nomes comme  Fleury,  qui  trouvait  que  la  justice  et  les 
intérêts  de  la  France  coûtaient  trop  cher  à  défendre; 


Modes  sous  Louis  XV  :  les  paniers,  d'après  une  gravure  de  l'époque. 


on  se  borna  a  faire  renoncer  l'empereur  au  royaume 
des  Deux-Siciles;  encore  prit-on  soin  de  le  dédom- 
mager par  la  cession  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
lui-même,  par  celle  de  la  Toscane  donnée  à  son  gendre 
en  échange  de  la  Lorraine.  Le  roi  de  Sardaigne  n'eut 
que  deux  provinces  milanaises,  Novare  et  Tortone. 
Quant  à  la  clause  supplémentaire  qui  assigna  à  Sta- 

153 


nislas,  comme  dédommagement  du  trône  de  Pologne, 
la  Lorraine  et  le  Rarrois,  pour  revenir  après  sa  mort 
à  la  France,  c'est,  à  Chauvelin  qu'elle  est  due.  L'acqui- 
sition était  précieuse,  mais  depuis  longtemps  inévi- 
table. Ces  conditions  formèrent  le  traité  de  Vienne 
(1735-1738).  Ce  fut  la  plus  belle  époque  du  ministère 
de  Fleury.  «  Depuis  la  paix  de  Vienne,  dit  le  grand 
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Frédéric,  la  France  fut  l'arbitre  de  l'Europe.  Ses  ar- 
mées avaient  triomphé  en  Italie  comme  en  Allemagne. 
Son  ministre  à  Conslantinople,  le  comte  de  Villeneuve, 
avait  conclu  la  paix  de  Belgrade,  le  dernier  traité  glo- 
rieux que  la  Turquie  ait  signé  et  qui  lui  donnait  la 
Survie,  une  paitie  de  la  Valachie  et  Belgrade  que 
l'Empereur  céda.  »  A  ce  moment  l'Autriche  reculait 
partout,  en  Italie  comme  sur  le  Danube.  La  Russie 
même  s'engageait,  comme  au  traité  de  Paris,  en  1856, 
à  n'avoir  ni  flotte  ni  navire  d'aucune  espèce  sur  la  mer 
d'Azov  et  la  mer  Noire.  La  France,  dans  cette  guerre, 
avait  acquis  encore  quelque  gloire,  et  son  gouverne- 
ment avait  paru  comme  le  médiateur  de  l'Europe,  af- 
faiblissant l'Autriche,  empêchant  la  Russie  de  grandir 
et  retenant  la  Turquie  sur  le  bord  de  l'abîme. 

§  3.  GUERRE  POUR  LA  succession  d'autriche  (1740-1748); 

LA   PRUSSE  ;   FRÉDÉRIC  II. 

En  1740,  l'empereur  Charles  VI  mourut.  Ce  prince, 
dans  le  but  d'assurer  son  héritage  à  sa  fille,  Marie- 
Thérèse,  n'avait  reculé  devant  aucun  sacrifice.  Il  avait 
supprimé  la  compagnie  d'Ostende  pour  complaire  aux 
puissances  maritimes,  cédé  la  Lorraine  pour  gagner  la 
France,  Naples  et  la  Sicile  pour  gagner  l'Espagne.  Il 
avait  obtenu  de  tous  les  États  une  reconnaissance  so- 
lennelle de  sa  Pragmatique,  et  il  laissait  à  Marie- 
Thérèse  une  ample  collection  de  parchemins.  «  Mieux 
eût  valu,  dit  Frédéric  II,  une  armée  de  20  000  hom- 
mes. »  A  peine  eut-il  expiré,  que  cinq  prétendants  se 
présentèrent.  L'électeur  de  Bavière,  descendant  d'une 
fille  de  Ferdinand  I";  le  roi  d'Espagne,  descendant 
par  les  femmes  de  Charles-Quint;  l'électeur  de  Saxe, 
gendre  de  l'empereur  Joseph  Ier,  demandaient  la  tota- 
lité de  l'héritage  par  le  droit  du  sang  ;  le  roi  de  Sar- 
daigne  voulait  le  duché  de  Milan;  le  roi  de  Prusse, 
Frédéric  II,  quatre  duchés  de  Silésie  ;  les  Montmo- 
rency, le  duché  de  Luxembourg.  Tout  le  monde  accou- 
rait à  la  curée.  Mais  le  plus  dangereux  de  ces  préten- 
dants était  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  IL 

Nouvelle  venue  parmi  les  puissances,  la  Prusse  n'en 
avait  que  plus  d'ambition.  Rien  de  plus  humble  que 
son  origine.  En  1417  ,  la  famille  de  Hohenzollern 
acheta  de  l'empereur  Sigismond  le  margraviat  de 
Brandebourg,  auquel  était  attachée  une  des  sept  voix 
électorales;  elle  y  réunit,  en  1618,  le  duché  de  Prusse, 
ancienne  possession  de  l'ordre  teutonique,  et  l'année 
suivante  le  duché  de  Clèves  avec  les  comtés  de  Mark, 
près  du  Rhin,  et  de  Ravensberg  dans  la  Westphalie. 

Ces  domaines  nombreux,  mais  épars  du  Niémen  à 
la  Meuse,  formaient  trois  groupes  distincts.  11'  était  de 
toute  nécessité  de  travailler  à  les  réunir,  car  leur 
maître  ne  pouvait  passer  de  l'un  à  l'autre  sans  en  de- 
mander la  permission  à  ses  voisins.  Le  grand  électeur, 
en  1648,  au  traité  de  Westphalie,  gagna  Magdebourg 
sur  l'Elbe,  Halberstadt  et  Minden  sur  le  Weser,  qui 
le  rapprochaient  de  ses  possessions  des  bords  du  Rhin, 
et  Cammin  à  l'embouchure  de  l'Oder,  avec  toute  la 
PoméraDie  ultérieure  le  long  de  la  Baltique,  depuis 
l'Oder  jusqu'au  golfe  de  Dantzig,  ce  qui  le  mena  vers 
la  Prusse  ducale.  Il  avait  une  armée  considérable  ;  il 
s'en  servit  dans  une  guerre  entre  la  Suède  et  la  Po- 
logne, trahit  à  propos  les  deux  partis,  et,  par  le  traité 
de  Weslau  (1657),  affranchit  la  Prusse  ducale  de  la 
suprématie  polonaise.  Ses  Étals  étaient  mal  peuplés  et 
pauvres;  il  y  attira  des  colons  de  Hollande  et  de  Frise, 


et  reçut  à  Berlin  les  réformés  que  chassait  Louis  XIV. 
Kn  1701,  l'électeur  Frédéric  III  donna  6  millions  à 
l'empereur  pour  que  l'Autriche  le  laissât  s'intituler  roi 
de  Prusse,  et  il  se  couronna  de  ses  propres  mains  à 
Kœnigsberg.  Ainsi  c'était  un  duché  souverain,  un  petit 
pays  étranger  a  L'Allemagne  qui  devenait  un  royaume; 
l'électorat  de  Brandebourg  et  les  autres  domaines  alle- 
mands restaient  dans  la  dépendance  de  l'empire.  Ce 
titre  accordé  pour  une  province  pauvre  et  lointaine 
n'avait  semblé  d'aucuDe  conséquence  aux  ministres 
autrichiens,  embarrassés  dans  une  guerre  contre  les 
Turcs  et  près  d'entrer  dans  celle  de  la  succession 
d'Espagne. 

Frédéric  venait  d'être  reconnu  par  toute  l'Europe 
au  traité  d'Utrecht  (1713),  lorsqu'il  mourut.  Son  fils, 
Frédéric-Guillaume  I",  régularisa  et  accrut  les  élé- 
ments de  force  du  jeune  royaume.  Le  roi-sergent, 
comme  George  II  d'Angleterre  l'appelait,  fut  l'ennemi 
du  faste.  Au  lieu  d'encourager  les  savants,  il  confis- 
qua les  fonds  de  la  bibliothèque  au  profit  de  l'armée, 
n'eut  ni  cour  ni  ministres,  et  fit  de  Berlin  une  manu- 
facture et  une  caserne.  Il  recherchait  comme  soldats 
les  hommes  de  six  pieds,  les  achetait  jusqu'à  2000 
écus  chacun,  et  menait  l'Étal  comme  un  régiment.  Ses 
héros  étaient  Pierre  le  Grand,  Charles  XII  et  le  vieux 
prince  d'Anhalt-Dessau ,  le  créateur  de  l'infanterie 
prussienne,  qu'il  commanda  quarante  ans.  Il  fit  de  ses 
sujets  des  soldats  soumis,  des  calvinistes  bigots,  des 
travailleurs  infatigables;  lui-même  allait  frapper  dans 
la  rue  les  gens  oisifs.  «  Sous  notre  père,  dit  Frédé- 
ric II,  personne  dans  les  Étals  prussiens  n'eut  plus  de 
trois  aunes  de  drap  dans  ses  habits  et  moins  de  deux 
aunes  d'épée  à  son  côté.  »  Avec  de  telles  idées,  com- 
ment approuver  son  fils,  qui  apprenait  à  jouer  de  la 
flûte  et  lisait  les  auteurs  français?  Aussi  le  prince 
royal  eut-il  une  jeunesse  malheureuse.  Il  voulut 
sortir  de  cet  esclavage  et  forma  un  complot  pour  s'é- 
chapper ;  mais  il  vit  exécuter  son  ami  Kat,  fut  lui- 
même  condamné  à  mort  et  resta  quelque  temps  en 
prison. 

Voilà  le  dur  apprentissage  par  lequel  Frédéric  II 
passa  avant  de  monter  sur  le  trône  eu  1740.  Dans  la 
guerre  de  la  succession  de  Pologne,  il  avait  combattu 
sous  le  vieil  Eugène  et  vu  de  près  la  faiblesse  de  l'Au- 
triche. Son  ambition  éveillée  n'attendit  pas  longtemps 
pour  se  satisfaire.  L'occasion  était  propice,  Marie- 
Thérèse  se  trouvant  menacée  de  toutes  parts;  il  n'hésita 
pas  à  mettre  la  main  sur  la  Silésie,  belle  province  qui 
doublerait  la  population  de  ses  États,  lui  donnerait 
tout  le  bassin  de  l'Oder  et  un  pays  riche,  fertile,  abon- 
dant en  mines  et  en  forêts  (avril  1741). 

En  commençant  cette  campagne,  Frédéric  avait  dit  à 
l'ambassadeur  de  France  :  «  Je  vais  jouer  votre  jeu; 
si  les  as  me  viennent,  nous  gagnerons.  »  Un  petit-fils 
de  Fouquet,  le  comte  de  Belle-Isle,  homme  à  projet- 
hardis  et  aventureux,  proposa,  dans  le  conseil,  l'al- 
liance de  la  Prusse  et  un  plan  qui  réduisait  Marie- 
Thérèse  à  la  Hongrie,  à  la  basse  Autriche,  à  la  Bel- 
gique, et  partageait  le  reste  entre  les  prétendants  : 
l'électeur  de  Bavière  serait  empereur.  La  France  ne 
prenait  rien  pour  elle.  C'était  trop  de  générosité,  mais 
les  grands  sentiments,  en  politique  étrangère,  étaient 
fort  en  honneur  à  la  cour  de  Louis  XV.  On  voulait 
faire  le  magnanime  pour  avoir  à  agir  le  moins  pos- 
sible. On  disait  qu'abaisser  l'Autriche  c  était  élever  la 
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France,  et  qu'en  partageant  l'Allemagne  orientale  en 
quatre  maisons  dominantes,  Prusse,  Autriche,  Saxe 
et  Bavière,  on  se  délivrait  sûrement  de  tout  souci  sur 
le  Rhin.  Malgré  Fleury,  ce  plan  fut  adopté,  et  le  traité 
deNvmphenbourg  conclu  sur  ces  bases  (18  mai  1741). 

La  France,  au  lieu  d'agir  résolument  avec  toutes  ses 
forces,  comme  il  faut  le  faire  quand  on  tire  l'épée,  ne 
mit  en  mouvement  qu'une  armée  de  40  000  hommes  ; 
et  au  lieu  de  la  porter  du  côté  des  Pays-Bas,  où  ses 
destinées  l'appelaient,  renouvelant  en  Allemagne  les 
fautes  commises  tant  de  fois  en  Italie,  elle  envoya 
celte  armée  jusqu'au  fond  de  la  Bavière.  Il  est  juste 
de  dire  que  les  puissances  maritimes  avaient  mis  à 
leur  neutralité  la  même  condition  que  dans  la  guerre 
précédente,  à  savoir,  que  nous  ne  ferions  pas  entrer 
un  soldat  en  Belgique. 

Maître  de  Lintz,  la  principale  barrière  de  l'Autriche 
sur  le  haut  Danube,  l'électeur  eût  pu  s'emparer  de 
Vienne,  il  préféra  conquérir  la  Bohême.  Prague  fut 
prise  par  un  de  ces  officiers  de  fortune  qui,  à  force  de 
courage,  parvenaient  à  se  faire  jour,  Ghevert,  né  à 
Verdun  de  parents  pauvres,  et  qui  entra  au  service 
comme  simple  soldat.  A  l'escalade  de  Prague,  il  était 
lieutenant-colonel  et  conduisit  l'attaque.  Au  moment 
où  l'on  allait  poser  la  première  échelle,  le  dialogue 
suivant  s'engagea  avec  les  sergents  de  son  détache- 
ment :  «  Mes  amis,  leur  dit-il,  vous  êtes  tous  braves, 
mais  il  me  faut  ici  un  brave  à  trois  poils.  Le  voilà, 
ajouta-t-il  en  s'adressant  à  un  d'eux,  le  sergent  Pas- 
cal. Tu  vas  monter  le  premier.  —  Oui,  mon  colonel. 

—  La  sentinelle  criera  :  «  Qui  va  là  ?  »  Ne  réponds  rien. 

—  Oui,  mon  colonel.  —  Elle  tirera  sur  toi  et  te  man- 
quera. —  Oui,  mon  colonel.  —  Tu  la  tueras.  —  Oui, 
mon  colonel.  —  Et  je  suis  là  pour  te  soutenir.  »  Le 
sergent  monte  :  on  tire,  il  est  manqué  ;  la  sentinelle 
tombe.  Ghevert  le  suit,  et  la  ville  est  prise.  Les  soldats 
de  la  monarchie  avaient  déjà  les  qualités  que  montrè- 
rent ceux  de  la  Republique  et  de  l'Empire. 

Mais  pendant  que  les  Français  s'arrêtent  en  Bo- 
hême, Marie-Thérèse  court  à  Presbourg  implorer 
l'assistance  des  Hongrois.  «  Là,  en  présence  d'une 
innombrable  multitude,  elle  posa  sur  son  front  la  cou- 
ronne et  revêtit  la  robe  de  saint  Etienne.  Quand  celte 
belle  jeune  mère,  encore  affaiblie  par  ses  couches,  gra- 
vit à  cheval,  selon  la  coutume  de  ses  pères,  le  mont  du 
Défi  ;  quand  elle  tira  de  son  fourreau  l'épée  de  ses 
aïeux;  quand  elle  l'agita  vers  le  nord  et  le  midi,  l'o- 
rienl  et  l'occident;  quand,  ses  joues  pâles  colorées 
d'une  sublime  rougeur,  elle  défia  le  monde  entier  de 
venir  lui  disputer  ses  droits  et  ceux  de  son  fils,  tous 
les  assistants  versèrent  des  larmes  abondantes.  Elle 
siégea  à  la  première  séance  de  la  diète  en  grand  deuil 
(c'était  celui  de  son  père),  et  dans  un  noble  et  pathé- 
tique discours  elle  supplia  le  peuple  de  soutenir  sa 
juste  cause.  Les  magnats  et  les  députés  ne  purent  ré- 
sister à  ce  touchant  appel  :  ils  se  levèrent,  tirèrent  à 
demi  leurs  sabres  et  lui  jurèrent  à  l'envi  de  lui  sacri- 
fier leur  vie  et  leur  fortune.  Jusqu'à  ce  moment  sa 
fermeté  ne  s'était  pas  démentie,  mais  elle  retomba 
comme  évanouie  sur  son  trône  et  se  mit  à  fondre  en 
larmes.  Peu  de  jours  après,  elle  reparut  devant  les 
États,  et  leur  présenta  son  jeune  enfant.  L'enthou- 
siasme des  Hongrois  fut  à  son  comble.  De  toutes  les 
bouches  s'échappa  ce  cri  de  guerre  qui  retentit  bientôt 
dons  l'Europe  entière  :  Mourons  pour  notre  roi  Mnric- 


Thérèse.  »  (Macaulay,  Frédéric  If.'jLa,  Hongrie  allait 
sauver  l'Autriche,  qui  ne  s'est  pas  mieux  souvenue  de 
ce  service  que  de  celui  de  Sobieski. 

Tandis  que  l'électeur  se  faisait  couronner  empereur 
à  Francfort,  les  Autrichiens  entraient  à  Munich  (janv. 
1742).  Frédéric  II  menaça,  il  est  vrai,  la  Moravie  et 
battit  encore  les  Autrichiens  à  Gzaslau  en  Bohême 
(17  mai)  ;  mais  Marie-Thérèse  sut  faire  à  propos  un 
sacrifice  :  elle  lui  laissa  la  Silésie.  A  cette  condition, 
Frédéric  II  oublia  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  la 
France  ;  nous  avions  d'ailleurs  manqué  nous-mêmes 
les  premiers  à  nos  engagements,  en  refusant  de  combi- 
ner nos  mouvements  avec  ceux  des  troupes  prussiennes. 

Cette  défection  en  entraîna  d'autres.  L'électeur  de 
Saxe  se  retira  de  la  guerre;  le  roi  de  Sardaigne  y  en- 
tra, mais  pour  le  compte  de  l'Autriche  qui  lui  faisait  de 
belles  promesses  et  dont  il  s'effrayait  moins  mainte- 
nant que  de  la  maison  de  Bourbon,  maîtresse  de  la 
Sicile,  de  Naples,  et  qui  comptait  l'être  bientôt  de 
Parme,  de  Plaisance,  même  du  Milanais. 

L'Angleterre  venait  de  renverser  du  ministère  le 
pacifique  Walpole,  qui  avait  érigé  la  corruption  en 
système,  et  que  l'on  a  appelé  le  maquignon  des  con- 
sciences, parce  qu'il  se  vantait  de  savoir  le  tarif  de 
chaque  homme.  La  chute  de  Walpole  (1742)  av»'' 
amené  déjà  la  guerre  contre  l'Espagne,  qui  refusée 
d'ouvrir  ses  colonies.  L'Angleterre  avait  obtenu  des 
Espagnols,  au  traité  d'Utrecht,  le  droit  d'envoyer  en 
Amérique  un  vaisseau  de  500  tonneaux  chargé  de 
marchandises  anglaises.  A  la  faveur  de  cette  conces- 
sion, les  Anglais  organisèrent,  avec  les  colonies  espa- 
gnoles, une  vaste  contrebande.  A  mesure  que  le  vais- 
seau de  permission  se  vidait,  une  foule  de  petits  navires 
venaient  remplacer  les  marchandises  vendues.  Le  vais- 
seau toléré  n'était  plus  qu'un  entrepôt  inépuisable.  La 
cour  de  Madrid  protesta.  Une  scène  dramatique,  mé- 
nagée avec  art,  dans  la  Chambre  des  communes,  en- 
traîna un  vote  belliqueux  et  le  renversement  de  Wal- 
pole. Ce  fut  l'origine  du  conflit ,  et  cette  guerre 
particulière  vint  se  fondre  dans  la  guerre  générale.  Le 
commerce  de  la  France  prenait  aussi  un  prodigieux 
essor.  L'Angleterre,  qui  voulait  pour  elle  seule  la  do- 
mination des  mers,  commença  contre  nous  les  hostili- 
tés. Elle  promit  à  Marie-Thérèse  un  subside  de 
12  millions,  et  courut  sus  partout  à  nos  navires. 

La  France  n'avait  pris  les  armes  qu'au  profit  d'au- 
trui,  et  tout  le  poids  de  la  lutte  allait  retomber  sur  elle 
seule.  Noire  armée  de  Bohême  fut  coupée  de  la  Bavière 
par  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  Lintz  etBudweiss; 
ils  l'assiégèrent  même  dans  Prague,  où  du  moins  elle 
se  défendit  bien:  Fleury,  qui  naguère  croyait  la  guerre 
finie  el  déjà  désarmait,  troublé  de  ces  revers,  écrivit 
au  comte  de  Kœnigsegg,  général  autrichien,  une  lettre 
confidentielle  et  des  plus  humbles;  Kœnigsegg  la  pu- 
blia. Le  vieillard  s'en  plaignit  dans  une  seconde  lettre 
et  déclara  au  comte  qu'il  ne  lui  écrirait  plus  ce  qu'il 
pensait.  Celle-ci  fut  encore  rendue  publique.  Fleury, 
deux  fois  joué  à  la  face  de  l'Europe,  mit  le  comble  à 
cette  risée  en  désavouant  ses  propres  lettres.  Il  entra- 
vait tout  par  sa  timidité.  Maillebois,  fils  du  contrôleur 
Desmarct,  opérait  dans  la  Franconie,  mais  il  avait  or- 
dre d'éviter  une  action  décisive,  car  on  comptait  tou- 
jours que  l'Autriche  allait  pour  sûr  nous  offrir  le 
Luxembourg  et  une  partie  du  Brabant,  comme  elle  avait 
donné  la  Silésie  au  roi  de  Prusse.  Maillebois  ne  put 
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faire  autre  chone  pour  la  délivrance  de  Prague  que  de 
8'empariT  d'Egra.  C'était  du  moins  une  ligne  de  re- 
traite qu'il  ouvrait  à  Bellelsle  pour  rentrer  dans  la 
vallée  du  Mein.  Belle-Isle,  en  effet,  sortit  de  Prague, 
avec  14  000  hommes,  et  lit  une  glorieuse  mais  pénible 
retraite.  On  sortit  en  ordre  :  les  otages,  les  bagages  et 
provisions  au  milieu.  Le  maréchal  vint  le  dernier  dans 


un  carrosse  où  se  trouvait  la  comtesse  de  Bavière,  en- 
core affaiblie  par  ses  couches.  Pendant  sept  jours  de 
marche,  la  colonne  eut  à  souffrir  les  rigueurs  de  la 
saison  la  plus  affreuse.  La  halte  se  faisait  la  nuit  au 
milieu  des  champs.  Pour  mettre  le  carrosse  de  la  prin- 
cesse à  l'abri,  on  élevait  un  mur  de  neige  du  côté  d'où 
souillait  le  vent  glacé  du  nord.  Un  jour  le  pain  man- 


Bataillu  de  Fonteuoy  (11   mai  1745).  (Page  406.  col.  2.) 


qua  tout  à  fait  sans  que  personne  songeât  à  murmurer. 
Enfin  on  arriva  à  Lgra,  mais  1k  il  y  eut  quatre  cents 
hommes  à  qui  l'on  dut  couper,  à  l'un  les  doigts,  à  l'au- 
tre le  poignet,  à  celui-ci  le  pied,  à  celui-là  la  jambe, 
roidis  par  le  froid.  Le  noble  et  infortuné  Vauvenargues, 
qui  prit  part  à  celte  retraite,  y  ruina  sa  santé.  Dans  la 
ville,  autre  héroïsme.  Chevert  y  était  resté  avec  les 
blessés  et  les  malades.  On  le   somma  de  se  rendre  à 


discrétion  :  «  Dites  à  votre  général  que,  s'il  ne  m'ac- 
corde pas  les  honneurs  de  la  guerre, je  mets  le  feu  aux 
quatre  coins  de  Prague  et  je  m'ensevelis  sous  ses  rui- 
nes. »  Les  Autrichiens  furent  obligés  de  consentir  aux 
conditions  qu'il  exigea  (janvier  1743). 

Quelques  jours  après,  Fleury  mourut  à  quatre-vingt- 
neuf  ans  ;  il  avait  voulu  la  paix  atout  prix  et  il  laissai 
la  France  avec  une  grande  guerre  sur  les  bras. 
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J5   (t.    BATAILLES   DK   DF.TTINGEN  (1743),   DE  FONTENOY    1745, 
DE   RAL'COl'X    ET   Dr.    I.AW  i 

L'Angleterre  étant  entrée  en  lice,  50000  Anglo-Al- 
lemands arrivèrent  dans  la  vallée  du  Mein  ;  le  maré- 
chal de  Noailles  parvint  à  les  cerner  :  les  Anglais  se 
trouvèrent  pris  entre  Dettingen  et  Aschaffenbourg, 
ayant  d'un  côté  la  rivière,  de  l'autre  les  montagnes, 
dans  les  deux  villages  les  Français;  mais  la  folle  im- 
pétuosité du  duc  de  Gramraont  compromit  ces  habiles 
combinaisons,  et  ce  ne  fut  qu'une  sanglante  affaire  au 
lieu  d'une  victoire.  De  Broglie,  qui  commandait  sur  le 
Danube,  ayant  reculé  jusqu'au  Rhin  devant  les  Autri- 
chiens, Noailles  dut  suivre  ce  mouvement  de  retraite 
(1743).  Pour  relever  les  affaires,  on  crut  nécessaire  de 
remettre  le  roi  à  la  tête  des  armées.  La  duchesse  de 
Ghâteauroux,  femme  énergique  et  ambitieuse,  avait 
succédé  comme  favorite  a  sa  sœur,  la  douce  et  mo- 
deste comtesse  de  Mailly,  qui  venait  de  se  retirer  dans 
un  couvent.  La  duchesse,  voulant  faire  plus  que  de 
tenir  compagnie  à  Louis  XV  dans  ses  longs  et  scanda- 
leux soupers,  essaya  de  le  tirer  de  son  indigne  tor- 
peur. Louis  XV  vint  donc,  en  1744,  se  montrer  aux 
troupes.  On  avait  changé  le  plan  général  de  la  guerre. 
Au  lieu  de  combattre  au  fond  de  l'Allemagne,  on  s'é- 
tait décidé  à  frapper  des  coups  plus  a  notre  portée.  Le 
roi  entra  dans  les  Pays-Bas  et  vit  le  maréchal  de  Saxe 
y  prendre  plusieurs  villes.  Sur  la  nouvelle  que  les  Au- 
trichiens menaçaient  l'Alsace,  il  y  courut,  emmenant 
avec  lui  Noailles  et  50  000  hommes. 

Une  maladie  fort  grave  l'arrêta  à  Metz.  La  mort,  en 
s'approchant,  lui  inspira  une  bonne  pensée,  qui  mal- 
heureusement ne  tint  guère,  et  une  belle  parole.  Il 
renvoya  la  duchesse  de  Ghâteauroux  pour  se  réconci- 
lier avec  la  reine,  et  fit  écrire  au  maréchal  de  Noail- 
les :  «  Souvenez-vous  que  pendant  qu'on  portait 
Louis  XIII  au  tombeau,  le  prince  de  Gondé  gagnait 
une  bataille.  »  La  France  paya  de  sa  reconnaissance 
cet  effort  de  son  roi.  Tout  le  royaume  fit  éclater  sa 
douleur.  «  S'il  succombe,  disait-on,  c'est  pour  avoir 
marché  à  notre  secours  !  Il  meurt  au  moment  où  il  al- 
lait devenir  un  grand  roi.  »  Un  soir  le  bruit  courut  à 
Paris  qu'il  n'était  plus  :  aussitôt  la  foule  affligée  se  ré- 
pandit dans  les  rues,  dans  les  églises,  avec  des  pleurs 
et  des  gémissements.  Quand  on  sut  qu'il  vivait,  il  y 
eut  chaque  jour  un  concours  de  peuple  au-devant  des 
courriers,  et  ceux  dont  les  nouvelles  étaient  bonnes 
étaient  portés  en  triomphe.  Lorsqu'on  apprit  enfin  son 
rétablissement,  les  églises  retentirent  d'actions  de 
grâces  pour  remercierDieu  de  l'avoir  conservé  (1774). 
Chaque  confrérie  d'artisans  fit  chanter  son  Te  Deum. 
Les  feux  d'artifice  se  succédèrent  pendaut  plusieurs 
semaines.  Nantes  commanda  au  célèbre  sculpteur  Le- 
moine  la  statue  de  Louis  XV.  Un  poëte  des  halles, 
Vadé,  surnomma  Louis  le  Bien-Aimé.  On  applaudit  et 
le  surnom  resta.  Que  la  tâche  était  facile  à  cette  royauté 
déjà  si  populaire! 

Cependant  le  roi  de  Prusse,  effrayé  des  progrès  de 
l'Autriche  et  de  son  alliance  avec  la  Russie,  reprit  les 
armes  et  pénétra  en  Bohème  où  il  s'empara  de  Prague. 
Cette  diversion  dégagea  la  ligne  du  Rhin.  L'empereur 
Charles  VII  rentra  dans  son  électorat,  mais  pour  y 
mourir.  Son  fils  traita  avec  Marie-Thérèse.  La  reine 
de  Hongrie  lui  restitua  ce  qu'elle  occupait  encore  de 
la  Bavière,  et  Maximilien  renonça  à  toute   prétention 


sur  la  succession  d'Autriche  (  traité  de  Fuesscn, 
1745). 

La  guene  n'avait  plue  d'objet  pour  nous;  mais 
comme  les  ennemis  refusaient  de  traiter,  il  fallut  con- 
quérir la  paix.  La  France  l'alla  chercher  aux  Pays- 
Bas.  Le  maréchal  de  Saxe  commandait  notre  armée. 
Maurice,  fils  naturel  du  roi  de  Pologne,  s'était  formé 
sous  le  prince  Eugène  et  avait  pris  du  service  en 
France  dès  l'année  1720.  Elu  duc  de  Courlande,  il  fut 
empêché  par  l'inimitié  des  Russes  de  prendre  posses- 
sion de  son  duché;  il  revint  dans  sa  patrie  d'adoption, 
se  signala  dans  la  guerre  pour  la  succession  de  Polo- 
gne, et  obtint  le  bâlon  de  maréchal  en  1743,  après  la 
prise  de  Prague  et  la  défense  de  l'Alsace.  L'année  sui- 
vante il  tint  en  échec  dans  la  Flandre  des  ennemis 
trois  fois  plus  nombreux  que  ses  troupes,  et  en  1745  y 
commanda  la  grande  armée  que  Louis  XV  accompa- 
gna. Le  maréchal  souffrait  alors  cruellement  d'une 
hydropisie.  Voltaire  lui  témoignant  des  inquiétudes 
sur  .'a  santé  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  vivre,  lui  dit-il,  mais 
de  partir.  »  Tout  mourant  qu'il  était,  il  se  mit  à  la 
tète  des  troupes  et  investit  Tournai.  Pour  ne  la  point 
laisser  prendre,  55  000  Anglo-Hollandais,  sous  la  con- 
duite du  duc  de  Gumberland,  s'approchèrent  de  la 
place.  Le  maréchal  se  décida  à  livrer  une  bataille  dé- 
fensive. Il  prit  une  forte  position  à  sept  kilomètres 
sud-est  de  Tournai,  la  droite  à  Anthouin,  le  centre  à 
Fontenoy,  la  gauche  au  bois  de  Barry.  Les  deux  villa- 
ges et  le  bois  étaient  garnis  de  100  pièces  de  canon.  Le 
feu  commença  à  six  heures  du  matin  (11  mai  1745  . 
Les  Anglais  assaillirent  trois  fois  Fontenoy,  et  les 
Hollandais  se  présentèrent  à  deux  reprises  devant  An- 
thouin. Les  derniers  furent  si  vigoureusement  repous- 
sés qu'ils  ne  reparurent  plus. 

L'attaque  était  manquée  sur  ces  deux  points;  alors 
le  duc  de  Gumberland  massa  son  infanterie  en  une 
seule  colonne  pour  percer  le  centre  de  la  ligne  fran- 
çaise. Ils  marchaient  précédés  de  6  pièces  d'artillerie 
et  en  ayant  6  autres  au  milieu  d'eux.  Arrivés  à  50  pas 
de  notre  ligne,  les  officiers  anglais  saluèrent  en  ôtant 
leurs  chapeaux.  Les  officiers  des  gardes  leur  rendirent 
ce  salut.  Alors  milord  Hay  cria  :  «  Messieurs  des 
gardes  françaises,  tirez..  »  Le  comte  d'Auteroche  ré- 
pondit à  haute  voix  :  «  Messieurs,  nous  ne  tirons 
jamais  les  premiers;  tirez  vous-mêmes.  »  Les  Anglais 
firent  un  feu  roulant  qui  coucha  par  terre  23  officiers 
et  380  soldats.  Le  premier  rang  ainsi  renversé,  le  dés- 
ordre se  mit  dans  les  autres.  Les  Anglais  avançaient  à 
pas  lents,  comme  faisant  l'exercice.  On  voyait  les  ma- 
jors appuyer  leurs  cannes  sur  les  fusils  des  soldat^ 
pour  les  faire  tirer  bas  et  droit.  Ils  débordèrent  Fon- 
tenoy et  la  redoute  du  bois.  Dix  régiments  se  lancèrent 
successivement  contre  cette  colonne  longue,  épaisse, 
inébranlable  par  sa  masse  et  par  son  courage.  Ils 
furent  repoussés,  parce  qu'aucune  attaque  ne  se  fit 
avec  concert.  La  bataille  semblait  compromise;  le  ma- 
réchal, traîné  dans  une  petite  carriole  d'osier,  parce 
qu'il  ne  pouvait  se  tenir  à  cheval,  tout  en  se  disposant 
à  un  dernier  et  vigoureux  effort,  prenait  des  précau- 
tions pour  la  retraite,  car  il  avait  à  garder  le  roi  et  le 
dauphin.  Cependant  la  colonne  anglaise,  étonnée  de  se 
trouver  au  milieu  des  Français  sans  avoir  de  cavalerie, 
sans  être  soutenue  par  les  Hollandais,  s'était  arrêtée, 
immobile,  incertaine,  mais  fière;  elle  paraissait  maî- 
tresse du  champ  de  bataille.  Richelieu  ouvrit  l'avis  de 
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foudroyer  cette  masse  avec  du  canon.  Quelques  pièces 
sont  mises  en  balterie,  le  maréchal  de  Saxe  ordonne 
en  même  temps  une  attaque  générale  sur  les  flancs. 
La  colonne,,  enveloppée  par  une  habile  manœuvre, 
plie  sous  le  choc  et  sous  une  pluie  de  fer  et  de  mi- 
traille. Elle  s'ouvre,  elle  s'ébranle;  dès  ce  moment 
sa  force  est  brisée.  Les  débris  se  précipitent  en  fuyant 
vers  leur  réserve.  Les  alliés  avaient  perdu  12  000 
à  14  000  hommes,  les  Français  plus  de  7000.  C'était 
un  grand  succès.  Elle  eut  des  suites  considérables. 
Tournai,  Gand,  le  dépôt  général  des  ennemis,  Oude- 
narde,  Bruges,  Dendermonde,  Ostende  capitulèrent. 
Au  commencement  de  l'année  suivante  les  Français 
entrèrent  à  Bruxelles. 

Le  roi  de  Prusse,  vainqueur  dans  le  même  temps 
à  Friedberg  en  Silésie,  écrivait  à  Louis  XV  :  «  Je 
viens  d'acquitter  la  lettre  de  change  que  Voire  Majesté 
a  tirée  sur  moi  à  Fontenoy.  »  La  victoire  de  Kesseîdorf 
lui  ouvrit  ensuite  la  Saxe  et  Dresde  ;  il  y  signa  avec 
Marie-Thérèse  un  nouveau  traité,  qui  lui  confirma  la 
cession  de  la  Silésie.  Cette  défection  ne  nous  laissait 
plus  un  allié  en  Allemagne  ;  la  défaite  du  prétendant 
Charles  Stuart  qui,  après  avoir  pénétré  jusqu'à  trente 
lieues  de  Londres,  fut  vaincu  à  Gulloden  (1746),  em- 
pêcha une  révolution  qui  eût  paralysé  pour  longtemps 
l'Angleterre.  Marie-Thérèse  et  George  II,  libres  de 
toute  inquiétude,  l'une  à  l'égard  de  la  Prusse ,  l'autre 
de  la  part  des  Jacobites,  imprimèrent  une  nouvelle 
activité  aux  hostilités,  dont  la  France  eut  désormais 
lout  le  poids  à  supporter. 

Marie-Thérèse  chercha  à  se  dédommager  en  Italie 
de  ce  qu'elle  avait  perdu  en  Allemagne  et  de  ce  qu'elle 
pouvait  perdre  encore  aux  Pays-Bas.  L'armée  franco- 
espagnole,  après  une  tentative  inutile  sur  la  Savoie, 
s'était  assuré  le  comté  de  Nice  par  la  victoire  de 
Coni  (1744),  et  l'Apennin  piémontais  par  l'alliance  des 
Génois  et  du  duc  de  Modène.  La  bataille  de  Bassi- 
gnano  lui  donna  le  Milanais  (1745).  Mais  l'Espagne 
par  ses  lenteurs  fit  avorter  un  traité  avec  le  roi  de 
Sardaigne  qui  assurait  à  ce  prince  une  partie  du 
Milanais  :  l'impératrice  porta  en  Iialie  des  forces 
supérieures,  Lichtenstein  y  réunit  45  000  Autrichiens 
auxquels  Maillebois  n'avait  à  opposer  que  28  000  hom- 
mes. La  journée  de  Plaisance-  (1  746)  et  la  défection  de 
l'Espagne  donnèrent  aux  Impériaux  tout  le  nord  de  la 
Péninsule.  De  son  côté,  l'Angleterre  qui,  en  1745, 
avait  bombardé  la  côte  de  Ligurie  et  Gênes  elle- 
même,  en  1746,  essaya  de  s'emparer  de  Lorient  et 
secon  !a  une  invasion  des  Auslro -Sardes  en  Provence. 
Les  alliés  assiégèrent  Antibes  et  leurs  postes  couru- 
rent jusqu'en  vue  de  Toulon.  Mais  celte  invasion  eut 
le  sort  de  toutes  les  autres.  Les  mesures  énergiques 
do  maréchal  de  Belle-Isle  et  le  soulèvement  de  Gênes 
contre  les  Autrichiens  décidèrent  la  retraite. 

Au  midi,  la  France  ne  faisait  donc  que  défendre  sa 
frontière,  et  le  beau  plan  qu'avait  formé  le  ministre 
d'Argenson  pour  chasser  les  étrangers  de  l'Italie  et 
réunir  tous  les  États  de  la  Péninsule  en  une  confédé- 
ration italienne  était  manqué,  au  grand  détriment  de 
l'Italie  elle-même  et  de  la  paix  du  monde.  Cette  con- 
fédération avait  remplacé  en  Italie  la  prépondérance 
de  l'Autriche  par  celle  de  la  maison  de  Bourbon.  Voilà 
pourquoi  le  Piémont  refusa  d'aider  à  la  faire  réussir. 
Cependant,  d'Argenson  écrivait  dans  le  projet  de  pré- 
.iminaire  porté  à  Turin  par  M.  de  Champeaux,  en 


1746,  que  la  condition  de  cette  ligue  serait  qu'aucune 
armée  étrangère  n'entrerait  en  Italie,  qu'aucun  prince 
étranger  n'y  pourrait  rien  posséder.  Dans  les  instruc- 
tions écrites  à  Versailles,  le  19  février  1746,  pour  le 
comte  de  Maillebois,  notre  ambassadeur  à  Turin,  il 
était  dit  :  «  L'Italie  sera  ainsi  délivrée  du  joug  alle- 
mand et  du  despotisme  autrichien,  et  son  repos  ,  sa 
sécurité,  solidement  établis.  »  On  voit  que  la  politique 
actuelle  de  la  France  n'est  pas  une  nouveauté  sortie 
de  circonstances  fortuites,  mais  une  tradition  de  notre 
diplomatie. 

Cependant,  au  nord,  la  France  avait  d'éclatants  suc- 
cès. La  bataille  de  Raucoux,  gagnée  par  le  maréchal  de 
Saxe,  y  signala  l'année  1746.  Louis  ne  demandait  rien 
autre  chose ,  après  chaque  victoire ,  que  la  paix,  «  ne 
voulant  pas,  disait-il,  traiter  en  marchand,  mais  en 
roi.  »  On  refusait  de  croire  à  ce  désintéressement 
inusité,  et  la  Hollande,  effrayée  de  voiries  Français  à 
ses  portes,  rétablit,  comme  en  1672,  le  stathoudérat, 
sacrifiant  sa  liberté  pour  sauver  son  indépendance. 
Entraînée  aussi  par  l'Angleterre,  qui  nous  cherchait 
partout  des  ennemis,  la  czarine  Elisabeth  (1747) 
conclut  un  traité  de  subsides  et  mit  à  la  disposition 
des  ennemis  de  la  France  50  vaisseaux  russes  et 
37  000  hommes  qui  s'acheminèrent  vers  le  Bhin.  La 
France  ,  seule  contre  tous ,  avança  encore  au  Pays- 
Bas,  la  paix  dans  une  main,  l'épée  dans  l'autre.  Le 
maréchal  de  Saxe  gagna  la  bataille  de  Lawfeld  (1747) 
et  le  comte  de  Lowendal  prit  l'imprenable  Berg-op- 
Zoom.  La  Hollande  était  envahie.  Maurice  de  Saxe  fit, 
par  d'habiles  manœuvres,  en  1748,  l'investissement  de 
Maëstricht. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  France  à  l'Angle- 
terre n'avait  été  faite  qu'en  1 744,  après  la  brillante 
bataille  navale  de  Toulon,  qui  fut  indécise  comme 
tant  d'autres  actions  de  mer.  Mais  on  ne  soutint  pas 
ce  beau  commencement.  Brest ,  Toulon  furent  blo- 
qués par  les  Anglais,  Antibes  bombardé,  et  Lorient 
ne  leur  échappa  que  par  une  terreur  panique  qui  les 
lit  mourir  vers  leurs  vaisseaux,  au  lieu  d'entrer  dans 
la  ville  mal  défendue.  Nous  ne  pouvions  pas  avec 
35  vaisseaux  de  ligne  lutter  contre  110.  Nos  chefs 
d'escadre  firent  du  moins  honorer  leur  défaite  par  un 
courage  héroïque.  Le  3  mai  1747,  à  la  hauteur  du  cap 
Finistère,  le  marquis  de  la  Jonquière,  pour  sauver  un 
convoi  destiné  au  Canada,  fit  tête  avec  6  navires  à  17. 
Il  fut  pris  après  la  plus  glorieuse,  résistance.  «Je  n'ai 
jamais  vu  pareil  courage,  »  écrivait  un  des  vainqueurs. 
Il  nous  restait  sur  l'Atlantique  7  vaisseaux  :  on  les 
donna  à  M.  de  l'Estanduère  pour  convoyer  une  flotte 
marchande  de  250  voiles.  Il  rencontra,  près  de  Belle- 
Isle,  l'amiral  Hawke  avec  14  navires,  et  pour  sauver 
son  convoi  livra  bataille.  Elle  fut  acharnée.  Deux 
navires,  le  Tonnant  et  l'Intrépide,  traversèrent  la 
(lotie  victorieuse  et  rentrèrent  à  Brest,  monceaux 
flottants  de  ruines  sanglantes.  L'amiral  anglais  passa 
devant  une  cour  martiale  pour  les  avoir  laissé  échap- 
per. «  Dans  cette  guerre,  dit  un  historien  anglais, 
l'Angleterre  n'a  dû  ses  victoires  qu'au  nombre  de  ses 
vaisseaux.»  En  Amérique,  ils  nous  enlevèrent  (1745) 
Louisbourg  et  l'île  importante  de  Cap-Breton,  qui  au- 
rait pu  remplacer,  au  débouché  du  golfe  Saint-Lau- 
rent, l'Acadie,  perdue  en  1713.  Aux  Indes,  la  France 
avait  deux  hommes  éminents  :  la  Bourdonnais  et  Du- 
pleix;   s'ils  avaient  pu  s'entendre  et  s'ils  avaient  été 
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soutenus,  ils  nous  auraient  donne'*  l'Indoustan.  Le  pre- 
mier avait  tout  créé  a  Bourbon  et  à  L'Ile-de-France, 

dont  il  était  gouverneur  pour  la  Compagnie  des  In. les  : 
les  cultures,  les  arsenaux,  les  fortifications.  Ingénieur, 


général,  marin,  rien  ne 
l'arrêtait;  et  de  l'Ile-de- 
France,  devenue,  avec  son 
excellent  port,  la  clef  de 
l'océan  Indien,  il  courut 
cette  mer  et  en  chassa  les 
Anglais.  Dupleix  ,  autre 
homme  de  génie,  voulait  les 
chasser  du  continent.  Il  rê- 
vait de  grands  projets.  Il 
voulait  que  la  Compagnie, 
dont  il  administrait  tous  les 
comptoirs  dans  l'Indoustan, 
n'agrandît  pas  seulement 
son  commerce,  mais  Bon 
territoire.  Pour  réussir,  ces 
deux  hommes  eussent  dû 
agir  de  concert.  A  la  prise 
de  Madras  ils  se  brouil- 
lèrent mortellement,  et  la 
Bourdonnais,  rappelé  en 
France ,  fut  à  son  retour 
enfermé  à  la  Bastille,  sur 
des  accusations  parties  de 
l'Inde.  Il  y  resta  trois  ans 
et  demi  et  y  contracta  les 
germes  d'une  maladie  mor- 
telle. Dupleix  racheta  cette  mauvaise  action  par  la  belle 
défense  qu'il  fit,  en  1748,  dans  Pondichéry  ;  il  sauva 
cette  ville  et  fit  éprouver  aux  Anglais  un  échec  qui  re- 
tentit jusqu'en  Europe.  La 
paix,  était  donc,  pour  nous, 
inopportune  clans  l'Inde 
comme  elle  l'était  aux  Pays- 
Bas;  mais  notre  marine 
était  réduite  à  deux  vais- 
seaux; notre  dette  accrue  de 
1200  millions,  et  le  roi, 
incapable  de  se  faire  plus 
longtemps  violence ,  de- 
mandait qu'on  le  laissât  a 
ses  plaisirs.  L'Angleierre, 
qui  redoutait  de  voir  la 
France  s'établir  à  demeure 
aux  bouches  de  l'Escaut,  se 
décida  enfin  à  traiter. 


§  5.  TRAITÉ  D'AIX- LA -CHA- 
PELLE (1748;;  PROSPÉRITÉ 
COMMERCIALE  J  LES  INDES  J 
MADAME    DE    POMPADOUR. 

La  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle (avril  1748)  stipula 
que  les  conquêtes  seraient 
restituées  de  part  et  d'autre. 
L'Angleterre  recouvra  pour 
quatre  années  Yasiento  (droit 

d'importer  des  nègres)  et  le  vaisseau  de  permission 
dans  les  colonies  espagnoles  ;  l'Autriche  céda  Parme 
et  Plaisance  à  l'infant  don  Philippe,  la  Silésie  au  roi 
de  Prusse,  et  plusieurs   places  du  Milanais   au    roi 


La  Boui donnais. 


de  Bardaigne.  La  Pranœ  rendit  Madras  et  rentra  ec 
posée  lion  de  l'Ile  Royale  (Cap-Breton);  mais  elle 
ne  garda  rien  aux  Pays-Las,  qu'elle  occupait  presque 
tout  entiers,  et  se  laissa  imposer  la  condition  de  ne 
/'...,.. /-h  fortifier  Dunkerque  que  du 

côté  de  la  terre.  Des  com- 
missaires anglais,  payés  par 
nous,  s'assurèrent  que  cette 
condition  était  exécutée  ;  et 
quand  le  roi  Georges  exigea 
l'expulsion  de  France  du 
prétendant,  ce  fut  à  l'Opéra 
qu'on  l'arrêta,  comme  si 
l'on  tenait  à  montrer  que 
les  ministres  anglais  fai- 
saient la  police  dans  Paris 
même.  Le  maréchal  de 
Saxe,  qui  pouvait  attendri- 
mieux  de  ses  victoires,  ne 
survécut  guère  à  ce  traité. 
Il  mourut  à  l'âge  de  cin- 
quante-quatre ans. 

-Les  huit  années  qui  sui- 
virent cette  paix  furent   la 
plus  belle  époque  du  com- 
merce français  au  dix-hui- 
tième siècle.    Lorient  qui, 
en     1726,     n'était    qu'une 
bourgade,    avait  reçu,    en 
1736,  pour  18  millions  d.i 
marchandises.   Si  la  Bou  - 
donnais  n'était  plus  à  l'Ile-de-France,  son  souvenir, 
ses  leçons  y  vivaient  encore  :  Bourbon  devenait  une 
grande  colonie  agricole,  et  Dupleix  cherchait  à  élever 
dans  l'Inde  un  vaste  empire 
colonial. 

«  L'empire  des  Mongols 
a  été  longtemps  undes  plus 
vastes  et  des  plus  opulents 
que  le  mondeaitvusgrandir 
et  durer.  La  splendeur,  IV- 
l 'gance  des  monuments  éle- 
vés par  les  souverains  de 
l'Indoustan  étonnaient  jus- 
qu'aux voyageurs  à  qui  les 
magnificences  de  Saint  - 
Pierre  de  Rome  n'étaient 
point  iuconnues.  Les  cor- 
tèges innombrables,  ks 
somptueux  décors  qui  en- 
touraient le  trône  de  Delhi, 
éblouissaient  jusqu'aux  re- 
gards familiarisés  avec  les 
pompes  de  Versailles .  Quel- 
qnes-uns  de  ces  importants 
vice-rois,  qui  exerçaient 
leurs  pouvoirs  comme  dé- 
légués du  grand  Mogol , 
comptaient  autant  de  sujets 
que  le  roi  de  France,  au- 
tant que  l'empereur  d'Al- 
lemagne. Et  les  délégués  mêmes  de  ces  délégués 
auraient  pu  lutter,  quant  à  l'étendue  du  territoire 
et  aux  chiffre  des  impôts,  avec  le  grand-duc  de  Tos- 
cane   ou    l'électeur   de    Saxe.  «   La  période  la  plus 


Dupleix. 
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florissante  de  cet  empire  fut  le  règne  d'Aureng-Zeb. 
Après  sa  mort,  arrivée  en  1707,  le  mouvement  de  dis- 
solution s'accéléra  d'une  manière  effrayante.  *  Une 
série  de  princes,  monarques  seulement  de  nom,  plon- 
gés dans  l'indolence  et  la  débauche,  usaieDt  paresseu- 
sement leur  vie  dans  le  fond  d'un  palais  soigneusement 
clos,  mâchant  le  bangh  narcotique,  hébétés  par  les 
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caresses  des  courtisans,  distraits  par  les  jeux  de  leurs 
bouffons.  Une  série  d'invasions  venait  s'abattre  sur  la 
proie  facile  qu'offrait  aux  féroces  montagnards  du  Ka- 
boul la  richesse  mal  gardée  de  l'Indoustan.  »  Parmi 
les  peuples  envahisseurs  les  plus  redoutables  étaient 
Jes  Mahrattes,  qui  finirent  par  subjuguer  plusieurs 
royaumes  et  des  plus  fertiles.  «  Partout  on  entendait 


Madame  de  Pompadour. 


leurs  timbaliers;  le  paysan,  jetant  un  sac  de  riz  sur  ses 
épaules  et  cachant  dans  les  plis  de  sa  ceinture  ses  pau- 
vres économies,  s'enfuyait  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants, dans  les  montagnes  ou  dans  les  jungles  rai 
qu'il  était,  comparativement,  quand  il  vivait,  par,, 
hyènes  et  les  tigres.  Comment  finirait  cette  anarchie'  * 
L  étranger  devait  se  charger  de  recueillir  cet  empire 
immense  qui  ne  pouvait  pins  se  tenir  debout. 


«  Un  Français,  le  premier,  devina  qu'il  était  pos- 
sible de  fonder  une  domination  européenne  sur  les 
ruines  de  la  domination  mongole  ;  ce  fut  Dupleix.  Son 
intelligence  active,  vaste,  remuante,  novatrice,  avait 
déjà  formé  ce  plan  à  une  époque  où  les  plus  habiles 
agents  de  la  compagnie  anglaise  ne  s'occupaient  encore 
que  d'échange  el  de  négoce.  «  Il  s'immisça  dans  les 
querelles  des  nabal.s  el  se   rendit  l'arbitre  nécessaire 

m  —  M 
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entre  les  jalousies  des  prétendants.  Il  aida  Mirzapha- 
Jung  a  se  saisir  de  la  vice -royauté  du  Dekan.  Pour 
récompense,  il  obtint  le  (gouvernement  du  littoral  in- 
dien depuis  la  rivière  Kristna  jusqu'au  cap  Comorin, 
avec  7000  cavaliers.  Une  grande  partie  des  trésors  ac- 
cumulés par  les  anciens  vice-rois  du  Dekan  passèrent 
dans  les  coffres  du  gouverneur  français.  Il  avait  auto- 
rité sur  plus  de  30  millions  d'hommes.  Malheureuse- 
ment, nous  ne  sûmes  pas  soutenir  de  si  heureux  com- 
mencements, et  cet  empire  colonial  allait  bientôt  passer 
entre  les  mains  des  Anglais. 

Aux  Antilles,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  surtout 
Saint-Domingue,  arrivaient  à  une  prospérité  qui  rejail- 
lissait sur  les  villes  marchandes  de  la  métropole  :  sur 
Nantes,  sur  Bordeaux,  qui  se  rappellent  encore  avec 
regret  ces  jours  de  richesse;  sur  Marseille,  qui  avait 
de  plus  pour  elle  ie  commerce  du  Levant,  dans  la  Mé- 
diterranée, où  nulle  alors  ne  lui  faisait  concurrence. 
En  1720,  on  avait  importé  un  pied  de  café  élevé  en 
serre  chaude  au  Jardin  des  Plantes.  La  riche  culture 
du  café  aux  Antilles  date  de  la.  Bientôt  notre  sucre  et 
notre  café  chassèrent  du  marché  européen  les  produits 
similaires  des  colonies  anglaises;  et  la  Louisiane,  si 
longtemps  languissante,  trouvait,  dans  la  liberté  du 
commerce  qui  lui  avait  été  rendue  en  1731,  une  for- 
tune que  le  monopole  ne  lui  avait  pu  donner. 

La  dernière  guerre  maritime  n'avait  fait  que  sus- 
pendre ce  mouvement  ;  dès  qu'elle  cessa,  il  reprit  son 
cours  avec  une  énergie  que  le  gouvernement  lui-même 
seconda  ;  car,  malgré  l'inertie  de  Louis  XV  et  la  misé- 
rable influence  de  Mme  de  Pompadour,  la  force  crois- 
sante de  l'opinion  publique  imposait  au  gouvernement 
certains  hommes  et  certaines  directions.  C'est  ainsi 
que  le  marquis  d'Argenson  avait  été  appelé,  en  1745, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  que  celui  de  la 
marine  fut  donné  à  Rouillé  et  à  de  Machault,  qui  firent 
de  louables  efforts  pour  rétablir  la  flotte.  En  1754,  on 
compta  dans  les  ports  60  vaisseaux,  31  frégates  et 
21  autres  bâtiments.  L'Angleterre,  avec  ses  243  bâti- 
ments de  guerre,  dont  131  vaisseaux  de  ligne,  eût  pu 
ne  pas  être  jalouse  de  celte  marine,  imposante  en- 
core par  le  chiffre  des  bâtiments,  mais  à  qui  tout 
manquait.  Elle  s'effraya  néanmoins  de  cette  renais- 
sance de  notre  puissance  navale,  surtout  des  progrès 
de  notre  commerce,  à  qui  le  doublement  du  droit  de 
50  sous  par  tonneau,  décrété  par  Machault  en  1749, 
donnait  une  énergique  impulsion,  et  elle  trouvera  aisé- 
ment une  cause  de  rupture. 

Louis  XV  s'endormait  au  sein  des  délices  de  la  paix 
sans  s'occuper  de  ces  nuages,  qu'un  œil  sagace  aurait 
aperçus.  Il  était  alors,  pour  parler  ie  langage  du  temps, 
dans  les  chaînes  de  Mme  de  Pompadour,  qui  n'était 
point  la  première  et  qui  ne  devait  pas  être  non  plus  la 
dernière  de  ses  maîtresses.  On  l'avait  vu,  pour  ses  dé- 
buts, successivement  épris  de  trois  sœurs,  filles  de 
Mme  de  Nesle,  tant  l'habitude  et  une  sorte  de  routine 
le  dominaient  encore  jusque  dans  l'inconstance.  A  la 
mort  du  cardinal  Fleury,  le  roi  se  sentant  plus  libre, 
afficha  davantage  ses  relations  avec  la  duchesse  de 
Chàteauroux.  «  Cette  maîtresse  avait  du  cœur.  Elle 
tourmenta  ce  roi  qui  semblait  l'être  à  regret,  en  lui 
parlant  des  affaires  d'État,  de  ses  intérêts,  de  sa  gloire. 
«  Vous  me  tuez,  lui  répétait-il  sans  cesse.  —  Tant 
«  mieux,  lui  répondait-elle,  il  faut  qu'un  roi  ressus- 
«  cite.  »  Elle  le  ressuscita  en  effet,  et  réussit  pendant 


quelque  temps  à  faire  de  Louis  XV  un  prince  sensible 
à  l'honneur,  et  qui  n'était  pas  reconnaissable.  • 

La  duchesse  de  Chàteauroux  mourut  l'année  même 
de  la  maladie  du  roi  à  Metz,  du  chagrin  que  lui  causa 
sa  disgrâce.  Le  roi  allait  la  rappeler  ;  il  s'en  consola 
vite  avec  Mme  Lenormant  d'Elioles. 

«  Jeanne-Antoinette  Poisson,  née  à  Paris  le  29  dé- 
cembre 1721,  sortait  de  cette  riche  bourgeoisie  et  de 
ce  monde  de  finances  qui  s'était  si  fort  poussé  dans  les 
dernières  années  de  Louis  XIV.  Fille  d'une  ir  ère  ga- 
lante qu'entretenait  un  fermier  général,  mariée  comme 
provisoirement  au  neveu  de  ce  dernier,  il  sembla  de 
bonne  heure  que  toute  la  famille,  en  la  voyant  si  sé- 
duisante et  si  délicieuse,  la  destinât  à  mieux,  et  qu'on 
n'attendit  plus  que  l'occasion  et  le  moment.  «  C'est  un 
morceau  de  roi....  »  disait-on  de  toute  part  autour 
d'elle,  et  la  jeune  femme  avait  fini  par  croire  à  cette 
destinée  de  maîtresse  du  roi  comme  a  son  étoile.  Elle 
se  mit  à  aimer  Louis  XV.  Quand  le  roi  allait  chasser 
dans  la  forêt  de  Senard,  non  loin  d'Étiolés,  elle  se  ren- 
contrait comme  par  hasard  devant  lui  dans  une  jolie 
calèche.  Le  roi  la  remarquait,  lui  envoyait  galamment 
de  son  gibier.  Telles  furent  les  premières  relations 
de  Louis  XV  et  de  Mme  Lenormant,  qui  ne  réussit  à 
se  faire  déclarer  maîtresse  que  grâce  à  une  intrigue 
bien  montée.  M.  Lenormant  fut  séparé  judiciairement 
de  sa  femme  et  envoyé  en  province  avec  une  haute 
inspection  dans  les  fermes  générales.  La  petite  bour- 
geoise fut  anoblie,  créée  marquise  de  Pompadour,  tt 
le  roi  lui  acheta  en  outre  le  marquisat  de  Crécy,  qui 
rapportait  25  000  livres  de  revenu. 

«  Mme  de  Pompadour  aimait  les  arts  et  les  choses 
de  l'esprit  comme  pas  une  des  maîtresses  de  qualité 
n'eût  su  le  faire.  Arrivée  à  ce  poste  éminent  et  peu 
honorable,  beaucoup  moins  honorable  qu'elle  ne  le 
croyait,  elle  ne  s'y  considéra  d'abord  que  comme  des- 
tinée à  aider,  à  appeler  à  elle  et  à  encourager  le  mérite 
en  souffrance  et  les  gens  de  valeur  en  tout  genre.  Sa 
seule  gloire  est  là,  son  meilleur  titre  sinon  son  excuse. 
Elle  fit  tout  pour  produire  Voltaire  et  pour  le  faire 
agréer  de  Louis  XV,  que  le  pétulant  poëte  repoussait 
si  fort  par  la  vivacité  et  la  familiarité  même  de  ses 
louanges.  Elle  crut  trouver  en  Crébillon  un  génie  et 
l'honora.  Elle  favorisa  Gresset,  elle  protégea  Mar- 
montel,  elle  accueillait  Duclos  ;  elle  admirait  Montes- 
quieu et  le  lui  témoigna  hautement.  » 

«  Tous  les  maîtres  de  l'École  française  d'alors  firent 
le  portrait  de  Mme  de  Pompadour  :  on  a  celui  de 
Drouais,  que  Grimm  préférait  à  tous;  mais  le  plus  ad- 
mirable est  certainement  le  pastel  de  la  Tour,  que 
possède  le  Musée.  C'est  là  qu'il  faut  aller  voir  la  mar- 
quise. Elle  est  représentée  assise  dans  un  fauteuil 
tenant  en  main  un  cahier  de  musique,  le  bras  gauiies 
appuyé  sur  une  table  de  marbre  où  sont  posés  iel~ 
sphère  et  divers  volumes.  Le  plus  gros  de  ces  volur>Dts 
qui  touche  à  la  sphère,  est  le  tome  IV  de  l'Encyclo- 
pédie ;  à  côté  se  trouvent  rangés  un  volume  de  l'Esprit 
des  lois,  la  Henriade  et  le  Pastor  Fido,  témoignage  des 
goûts  à  la  fois  sérieux  et  tendres  de  la  reine  de  ces 
lieux.  Sur  la  table  encore,  au  pied  de  la  sphère,  se  voit 
un  volume  bien  renversé  qui  porte  inscrit  au  dos  : 
Pierres  gravées;  c'est  son  œuvre.  Il  existe  d'elle  au 
cabinet  des  Estampes  un  recueil  intitulé  l'Œuvre  de 
Mme  de  Pompadour,  composé  de  soixante»  estampes 
pu  gravures  à  l\au-forte.  La  manufacture  de  Sèvres" 
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lui  doit  beaucoup;  elle  la  protégea  activement.  Sous 
l'influence  prochaine  de  Versailles,  Sèvres  eut  bientôt 
des  merveilles  originales  à  opposer  à  celles  du  vieux 
Saxe  et  du  Japon.  Nulle  part  le  genre  dit  Pompadour 
ne  brille  avec  plus  de  délicatesse  et  de  fantaisie,  et 
plus  à  sa  place  que  dans  les  services  de  porcelaine  de 
cette  date.  Tandis  que  M.  de  Marigni,  son  frère,  ap- 
pelait de  Lyon  Souflot,  pour  le  charger  de  la  construc- 
tion de  Sainte-Geneviève  (Panthéon),  elle  s'intéressait 
vivement  et  contribuait  pour  sa  part  à  l'établissement 
de  l'École  militaire.  »  (Sainte-Beuve,  Causeries  du 
lundi.)  Pourquoi  Mme  de  Pompadour  fit-elle  autre 
chose  que  de  la  peinture  et  de  la  musique  ?  On  sait 
que  c'est  à  elle  que  nous  devons  la  ronde  populaire, 
composée  pour  désennuyer  Louis  XV  ' 

Nous  n'irons  plus  au  bois, 
Les  lauriers  sont  coupés, 
Les  belles  que  voilà  iront  les  ramasser. 

La  marquise  eut  le  tort  de  vouloir  gouverner  la 
France.  Même  quand  l'amour  du  roi  pour  elle  fut 
éteint,  elle  conserva  sur  son  esprit  une  telle  influence, 
qu'il  se  déchargea  volontiers  sur  son  intelligence  et 
son  activité  du  soin  des  affaires.  Les  ministres  vinrent 
toujours  soumettre  à  la  marquise  ce  qui  devait  se 
traiter  au  conseil.  La  marquise  en  instruisait  le  roi  et 
préparait  son  opinion.  Nous  allons  la  voir  tout  à  l'heure 
contribuer  par  son  amour- propre  à  jeter  la  France 
dans  la  malheureuse  guerre  de  Sept  ans.  En  attendant, 
elle  faisait  une  large  brèche  à  nos  finances,  car  avec  le 
goût  des  arts  et  l'amour  du  luxe  que  nous  venons  de 
lui  voir,  Mme  de  Pompadour  coûtait  cher  au  pays. 

Nous  avons  le  livre  des  dépenses  de  la  marquise, 
mais  il  est  loin  de  tout  dire.  U  porte  que  pour 
son  château    de   Bellevue  elle    dépensa  en   six   ans 

2  983  047  francs,  qu'elle  possédait  pour  1  787  000  li- 
vres de  diamants,  687  000  livres  de  vaisselle,  394  000 
livres  de  bijoux  et  bagatelles.  Les  voyages  du  roi,  les 
comédies-opéras  et  fêtes  lui  coûtèrent  4  005  900  livres. 
Elle  dépensa  pour  sa  bouche,  pendant  les  dix-neuf  an- 
nées de  son  règne  (c'est  l'expression  dont  elle  se  sert), 

3  504  000  livres.  Enfin,  on  ne  peut  évaluer  au  juste 
ce  que  lui  coûtèrent  ses  tableaux  et  sa  collection  de 
pierres  gravées,  estimée  environ  400  000  livres. 

Quand  on  veut  faire  la  paix  à  tout  prix,  on  la  fait 
mal.  Or,  Mme  de  Pompadour  avait  dit  aux  plénipo- 
tentiaires envoyés  en  1748  à  Aix-la-Chapelle:  «Sou- 
venez-vous de  ne  pas  revenir  sans  la  paix  ;  le  roi  la 
veut.  »  De  là  il  était  résulté  qu'on  avait  rendu  ce 
qu'on  eût  pu  garder,  et  qu'on  n'avait  pas  pris  soin  de 
vider  tous  les  différends.  La  France  avait,  en  Améri- 
que, deux  magnifiques  possessions:  le  Canada  et  la 
Louisiane,  c'est-à-dire  le  Saint-Laurent  et  le  Missis- 
sipi,  les  deux  plus  grands  fleuves  de  l'Amérique  du 
Nord,  qu'elle  tenait  ainsi  par  les  deux  bouts.  Mais  on 
n'avait  point  déterminé  les  limites  de  l'Acadie,  ni  dé- 
cidé si  l'Ohio  appartenait  à  la  Louisiane  (France)  ou  à 
la  Virginie  (Angleterre).  Enfin  les  deux  pays  revendi- 
quaient Tabago,  la  plus  orientale  des  Antilles.  On 
nomma  des  commissaires  pour  résoudre  ces  questions. 
Ils  ne  purent  s'entendre,  et  les  colons,  mêlant  les  In- 
diens h  leunj  querelles,  commencèrent  les  hostilités. 
Washington,  alors  bien  jeune,  se  distingua  dans  ces 
rencontres,  mais  d'abord  d'une  manière  malheureuse. 
Le  détachement  qu'il  commandai",  surprit  et  tua,  avec 


toute  son  escorte,  un  officier  français,  Jumonville,  qui 
portait  aux  Anglais  une  sommation  d'évacuer  la  vallée 
de  l'Ohio  et  de  se  retirer  derrière  les  Alleghanys.  Dix 
des  soldats  de  Jumonville  furent  tués,  vingt-deux  pris, 
un  seul  s'échappa.  Cet  événement  eut  un  grand  reten- 
tissement en  Europe.  Le  gouvernement  français  le 
qualifia  d'assassinat,  et  Thomas  fit  un  poëme  intitulé 
Jumonville.  Les  biographes  de  Washington  l'ont  mal 
disculpé.  Il  faut  dire  qu'il  n'avait  que  vingt-deux  ans 
et  ne  connaissait  pas  la  mission  de  Jumonville.  Ce  fut 
le  premier  sang  versé  dans  cette  guerre  (28  mai  1754). 
En  1755,  sans  déclaration  de  guerre,  l'amiral  anglais 
Boscawen  captura  deux  vaisseaux  de  ligne  français  ;  le 
ministère  protesta,  mais  resta  six  mois  sans  joindre 
les  actes  aux  paroles  ;  pendant  ces  six,  mois,  les  An- 
glais nous  enlevèrent  plus  de  300  navires  marchands, 
chargés  d'une  cargaison  de  30  millions  de  livres  et 
montés  par  10  000  matelots  qu'ils  enrôlèrent  pour  la 
plupart  dans  leurs  équipages.  Il  fallut  bien  pour- 
tant reconnaître  que  c'était  là  la  guerre  et  s'y  rési- 
gner. 

L'intérêt  de  la  France  était  de  conserver  à  cette 
guerre  son  caractère  exclusivement  maritime,  et  de 
garder  toutes  ses  forces  réunies  pour  son  duel  avec 
l'Angleterre  ;  mais  ce  n'était  pas  le  compte  de  cette 
puissance.  Le  ministre  anglais,  grâce  à  son  or,  dé- 
chaîna de  nouveau  la  guerre  continentale.  Il  offrit  des 
subsides  à  qui  voudrait  être  notre  ennemi.  La  Prusse 
en  accepta,  se  sentant  menacée  de  quelque  péril  par 
un  rapprochement  inattendu  de  l'Autriche  et  de  la 
France.  Marie-Thérèse,  en  effet,  qui  ne  pouvait  rete- 
nir ses  larmes  à  la  vue  d'un  Silésien,  avait  contre  la 
Prusse  une  implacable  rancune,  et  elle  avait  fait  propo- 
ser au  cabinet  de  Versailles  une  alliance  sur  ces  bases: 
restitution  de  la  Silésie  à  l'Autriche,  cession  des  Pays- 
Bas  à  un  Bourbon  de  la  branche  d'Espagne,  de  Mons 
et  de  Luxembourg  à  la  France.  Un  billet  amical  de 
Marie-Thérèse  à  Mme  de  Pompadour,  où  la  lière 
impératrice  se  disait  «  la  bien  bonne  amie  »  de  cette 
parvenue,  décida  le  renversement  de  la  politique  deux 
fois  séculaire  de  la  France.  Le  traité  de  Versailles 
(1757),  tout  à  l'avantage  de  l'Autriche,  car  la  promesse 
des  Pays-Bas  fut  retirée,  réunit  les  deux  puissances 
dont  la  rivalité  avait  fait  couler  tant  de  sang.  La  czarine 
Elisabeth,  blessée  des  épigrammes  de  Frédéric  II,  la 
Suède,  qui  regrettait  la  Poméranie,  la  Saxe,  qui  vou- 
lait s'agrandir,  y  accédèrent.  Ainsi  l'Autriche  devenait 
l'amie  de  la  France,  l'ennemie  de  l'Angleterre,  sa 
vieille  alliée,  et  nous  allions  attaquer  la  Prusse,  qui 
combattait  naguère  avec  nous.  C'était  tout  le  système 
des  alliances  européennes  qui  était  changé. 


§  6.  GUERRE  DE  SEPT  ANS  (1756-1763);  CAPITULATION  DES 
ANGLAIS  A  CLOSTERSEVEN;  DÉFAITE  DES  FRANÇAIS  A  ROS- 
BACH   (1757). 

La  France,  forcée  encore  de  combattre  des  deux 
mains,  frappa  d'abord  un  coup  vigoureux.  A  l'attenta  i 
de  l'amiral  Boscawen,  elle  répondit  en  lançant  sur 
Minorque,  alors  aux  Anglais,  une  escadre  commandéo 
par  la  Galissonnière,  qui  battit  la  flotte  anglaise  de 
Byng,  et  une  armée  qui,  sous  le  maréchal  de  Riche- 
lieu, enleva  la  forteresse  réputée  imprenable  de  Port- 
Mahon  ;  ce  fut  un  des  beaux  faits  d'armes  de  ce  siècle. 
L'Angleterre  se  vengea  dn  celte  défaite,  comme  autre- 
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fois  Cartnage;  le  malheureux  Byng   fut  condamnée 

mort  et  fusillé  à  6on  bord.  Le  vainqueur  au  moins  eut- 
il  une  ovation?  Non:  Louis  XV  lui  demanda  simple- 
ment à  son  retour:  «  Hé,  vous  voilà,  monsieur  le  ma- 
réchal de  Richelieu,  comment  avez-vous  trouvé  les  fi- 
gues de  Minorque?  on  les  dit  fort  bonnes.  »  Et  le  duc 
de  Richelieu  rentra  duns  la  foule  des  courtisans,  obligé, 


pour  conserver  les  bonnes  grâces  de  son  maître,    do 
pourvoir  à  ses  plaisirs. 

Hurle  continent,  la  guerre  commença  par  une  irrup- 
tion en  Saxe  du  roi  de  Prusse,  qui,  comme  toujours, 
prévint  ses  ennemie.  Il  enveloppa  lesSaxonsdans  leur 
camp  de  Piraa.  Les  Autrichien!  s'approchant  pour  les 
dégager,  il  courut  à  leur   rencontre  en   Bohême,  les 


Prise  de  Port-Mahon  (175b).  (l'âge  411,  col. a.) 


battit  à  Lowositz,  puis  revint  prendre  toute  l'armée 
saxonne,  qu'il  incorpora  dans  ses  troupes.  La  France 
déclara  ensuite  les  traités  de  Westphalie  violés  et  lit 
entrer  deux  armées  en  campagne:  le  maréchal  d'Es- 
trées  en  Westphalie,  Soubise  vers  le  Mein.  Attaqué 
par  tousses  voisins,  sans  autre  appui  que  l'Angleterre, 
Frédéric  n'aurait  pu,  malgré  son  génie,  se  défendre 


contre  cette  coalition  formidable,  si  les  alliés  eussent 
mis  quelque  concert  dans  leurs  opérations.  Mais  il 
fut  servi  d'ailleurs  par  l'ineptie  tfu  la  légèreté  des  gé- 
néraux français,  Soubise  et  Richelieu,  et  par  la  len- 
teur de  Daun,  le  généralissime  autrichien.  De  la  Saxe 
qu'il  avait  tout  d'abord  et  hardiment  occupée,  il  rentra 
en  Bohême  ot  gagna  la  sanglante   bataille  do  Dresde 
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(1757).  Vaincu  à  son  tour  prèsdecette  ville,  à  Kollin, 
p;ir  Daun  (1757),  il  fut  forcé  dans  la  retraite  de  di\i- 
ser  ses  forces,  ce  qui  l'exposa  à  de  nouveaux  revers. 
En  même  temps,  à  l'est,  les  Russes  lui  prenaient  Me- 
înul  et  batlaieut  un  de  ses  lieutenants  à  Zoegerndorf, 
mais  sans  savoir  tirer  parti  de  leurs  succès;  à  l'ouest, 
d'Estrées  gagn.'iit,  sur  les  Anglais,  la  bataille  de  Has- 
lembccl;,  qui  i  ous  livrait  le  Hanovre,  et  une  autre  ar- 
mée française  marchait  rapidement  sur  Magdebourg 
et  la  Saxe.  Ainsi  le  cercle  d'ennemis  dont  Frédéric 
était  enveloppé  se  resserrait  chaque  jour  sur  lui  (1757;. 
Il  demanda  la  paix.  On  le  croyait  aux  abois  :  on  la  lui 
refusa:  il  se  décida  alors,  s'il  le  fallait,  «  à  mourir  en 
roi,  »  comme  il  l'écrivit  a  Voltaire.  L'incapacité  de  ses 
adversaires  le  dispensa  de  tenir  parole. 

Richelieu,  qui  succéda  a  d'Estrées  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  du  Hanovre,  enferma  le  duc  de 
Cumberland  dans  une  impasse,  au  milieu  d'un  pays 
marécageux  ;  mais,  au  lieu  de  le  faire  prisonnier,  il 
lui  accorda  la  capitulation  de  Closterseven,  que  le  gou- 
vernement anglais,  dirigé  par  le  fameux  William  Pitt, 
désavoua.  Richelieu  avait  commis  la  faute  de  ne  point 
dissoudre  cette  armée  qui  se  retrouva  tout  entière, 
quand  elle  reprit  les  armes,  et  le  résultat  de  deux  cam- 
pagnes heureuses  fut  perdu.  Il  en  commit  une  autre 
lorsqu'il  donna  à  ses  officiers  et  à  ses  soldats  l'exemple 
d'une  scandaleuse  avidité.  De  retour  à  Paris,  il  se  fit 
bâtir,  du  fruit  de  ses  déprédations,  un  élégant  pavillon, 
que  le  public  nomma  saliriquementpain^on  de  Hano- 
vre. Les  soldats,  dont  il  autorisait  le  pillage,  l'appe- 
laient le  bon  père  la  Maraude.  La  discipline  était  ainsi 
ébranlée,  au  moment  même  où  on  arrivait  en  présence 
de  ces  armées  prussiennes,  les  mieux  disciplinées  de 
l'Europe. 

C'était  à  Soubise,  le  favori  de  Mme  de  Pompadour, 
qu'était  échu  le  rôle  diffioile  de  leur  tenir  tète.  Il  s'é- 
tait réuni  à  l'armée  d'exécution  que- l'Empire  avait  le- 
vée pour  soutenir  Marie-Thérèse,  et  marchait  sur  la 
Saxe.  Frédéric  II  accourut  de  la  Silésie  sur  la  Saale  ; 
il  n'avait  que  20  000  hommes  contre  50  000.  Il  s'éta- 
blit non  loin  des  champs  fameux  d'Iéna  et  d'Awers- 
taedt,  au  village  de  Rosbach,  sur  des  hauteurs,  cachant 
sa  cavalerie  dans  un  repli  du  terrain,  et  une  artillerie 
formidable  derrière  les  tentes  de  son  camp.  Les  alliés 
s'avancèrent  témérairement  sans  ordre,  au  bruit  des 
fanfares,  trompés  par  les  apparentes  hésitations  du 
roi,  et  le  croyant  prêt  à  fuir.  Tout  a  coup  l'artillerie 
prussienne  se  démasque  et  tonne,  la  cavalerie  se  pré- 
cipite sur  le  flanc  droit  de  Soubise  que  ce  général 
ne  croyait  point  menacé;  l'infanterie  la  suit;  les 
Franco-Allemands  sont  dispersés  en  quelques  in- 
stants. Les  Prussiens  ne  tuèrent  que  3000  hommes, 
car  on  se  battit  peu  ;  mais  ils  firent  7000  prisonniers, 
enlevèrent  63  pièces  de  canon  et  ne  perdirent  que 
400  soldats.  Soubise  manda  à  Louis  XV  :  «  J'écris  à 
Votre  Majesté  dans  l'excès  de  mon  désespoir.  La  dé- 
route de  votre  armée  est  totale  ;  je  ne  puis  vous  dire 
combien  de  vos  officiers  ont  été  tués,  pris  ou  perdus.  » 
Mais  le  juge  le  plus  à  redouter  alors,  ce  n'élait  pas  le 
roi,  c'était  le  .public,  de  qui  tout  commençait  à  relever, 
et  qui  punissait  de  ses  satires  mordantes  l'impéritie 
des  généraux  et  les  fautes  des  ministres.  Des  chan- 
sons coururent. 

Soubise  dit,  la  lanterne  h  la  main  : 

J'ai  beau  chercher  où  diable  est  mon  armée  : 


Elle  était  là  pourtant  hier  matin. 

Me  l'a-t-on  prise,  ou  l'aurais-je  égarée? 

Ah!  je  perds  tout,  je  suis  un  étourdi,  etc. 

«  Au  point  de  vue  purement  militaire,  dit  Macaulay, 
la  victoire  de  Frédéric  a  Rosbach  n'était  point  b 
glorieuse,  car  elle  était  gagnée  sur  un  général  incapa- 
ble et  des  troupes  désorganisées.  Elle  produisit  toute- 
fois un  effet  moral  immense.  Jusqu'à  ce  jour  Frédéric 
n'avait  battu  que  des  armées  composées  de  populations 
germaniques;  l'Allemagne  tout  entière  ne  pouvait 
donc  pas  se  réjouir  et  se  glorifier  de  pareils  suc< 
Mais  la  victoire  de  Rosbach  était  une  victoire  natio- 
nale, car  à  Rosbach  une  armée  de  soldats  allemands 
commandés  par  un  prince  allemand,  avait,  sans  le  se- 
cours d'aucun  allié,  défait  complètement  une  armée 
étrangère.  Depuis  la  dissolution  de  l'empire  de  Char- 
lemagne,  la  race  teutonique  n'avait  pas  remporté  une 
pareille  victoire  sur  la  race  franke.  Aussi  la  nouvelle 
de  la  bataille  de  Rosbach  excita  un  enthousiasme  dif- 
ficile à  décrire  parmi  cette  immense  population  qui 
parle  les  divers  dialectes  de  l'antique  langue  d'Armi- 
dius  et  qui  s'étend  des  Alpes  à  la  Rallique  et  des  fron- 
tières de  la  Courlande  à  celles  de  Ja  Lorraine;  »  de 
l  Alsace,  a  sans  doute  voulu  dire  l'historien  à  qui  nous 
empruntons  ces  lignes,  et  qui  en  bon  Anglais  agrandit 
l'Allemagne  pour  diminuer  la  France. 

§  7.  DÉFAITE  DE  CREVELT  (1758);  MINDEN  (1759); 
REVERS  DE  LA  FRANCE  SLR  MER. 

Frédéric  laissant  fuir  Soubise  se  retourne  contre  les 
Autrichiens,  les  chasse  de  la  Saxe  où  ils  étaient  ren- 
trés, et  les  suit  en  Silésie,  qu'il  leur  reprend  à  la  jour- 
née de  Lissa,  où  il  renouvelle  la  manœuvre  de  Ros- 
bach, menaçant  une  aile,  écrasant  l'autre  (1757).  Pitt, 
plus  tard  lord  Chatam,  devenait  en  ce  moment  premier 
ministre  et  déterminait  l'Angleterre  à  de  plus  grands 
efforts  en  faveur  de  son  allié.  Le  roi,  en  échange  de 
nombreux  subsides  que  Pitt  lui  fit  voter,  envoya  un 
de  ses  lieutenants,  Ferdinand  de  Rrunswick,  prendre 
le  commandementde  l'année  hanovrienne,  qui,  violant 
sa  parole,  rentra  en  campagne.  Devant  cet  habile  gé- 
néral, les  Français  reculèrent,  repassant  le  Weser, 
l'Ems,  le  Rhin,  après  quoi  ils  furent  encore  battus  à 
Crcvelt  (1758).  Le  général  qui  dirigeait  cette  retraite 
peu  glorieuse  était  le  comte  de  Clermont,  de  la  famille 
de  Condé,  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés.  Ce  titre 
faisait  pleuvoir  sur  lui  les  railleries.  Frédéric  l'appe- 
lait le  général  des  bénédictins.  A  Paris  on  chanta  : 

Moitié  plumet,  moitié  rabat, 
Aussi  propre  à  l'un  comme  à  l'autre, 
Clermont  se  bat  comme  un  apôtre, 
Il  sert  son  Dieu  comme  il  se  bat. 

La  leçon  de  Rosbach  n'avait  point  profité.  Le  comte 
de  Clermont  était  à  table  lorsque  l'attaque  commença; 
il  ne  voulut  point  se  déranger.  »  Les  lettres  des  offi- 
ciers, ditRarbier,  sont  remplies  de  ces  détails  jusqu'à 
écrire  que  les  choses  auraient  mieux  été  si  nous  n'a- 
vions pas  tant  bu.  » 

Napoléon  a  dit  de  ces  courtisans  placés  par  un  ca- 
price de  Mme  de  Pompadour  à  la  tète  de  nos  armées, 
que  tous,  généraux  en  chef,  généraux  particuliers, 
étaient  de  la  plus  parfaite  incapacité.  A  quoi  il  faut 
ajouter  que  les  querelles  de  cour  se  continuaient  au 
camp,  et  qu-3  plusieurs  ont  pu,  non  sans  apparence  de 
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vérité,  être  accusés  d'avoir,  pour  ruiner  un  rival,  fait 
manquer  des  plans  et  perdre  des  batailles.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  de  très-mauvais  tacticiens,  mais  de  dé- 
testables administrateurs.  Les  armées,  fort  mal  com- 
posées, étaient  encore  plus  mal  tenues.  Quand  le 
comte  de  Glermont  succéda  à  Richelieu,  il  dut  casser 
80  officiers.  On  vit  une  fois,  à  l'armée  de  Soubise, 
12  000  chariots  de  marchands  et  de  vivandiers,  le  jour 
de  la  bataille,  6000  maraudeurs  étaient  hors  des  rangs. 
Le  mal  n'était  pas  que  là.  Depuis  que  les  femmes  gou- 
vernaient, l'administration  supérieure  était  livrée  aux 
caprices  les  plus  désordonnés.  De  1755  à  1763,  vingt- 
cinq  ministres  furent  appelés  ou  renvoyés  »  dégringo- 
lant, l'un  après  l'autre,  écrit  Volaire  (3  décembre 
1759),  comme  les  personnages  de  la  lanterne  magi- 
que. »  Les  plans  changeaient  comme  les  hommes,  ou 
plutôt  rien  ne  se  faisait  et  tout  allait  à  l'aventure. 

Cependant,  après  les  honteuses  défaites  de  Rosbach 
et  de  Crevelt,  si  l'on  ne  changea  pas  les  généraux,  on 
leur  donna  des  forces  tellement  supérieures  à  celles  de 
l'ennemi,  que  ce  même  Soubise,  ce  même  comte  de 
Clermont,  le  duc  de  Broglie,  le  maréchal  de  Gontades, 
balancèrent  à  peu  près  la  fortune  les  années  suivantes 
avec  les  Prussiens,  les  Hessois  et  les  Hanovriens. 

Soubise  était  sur  le  Mein  pendant  la  retraite  du 
comte  de-  Clermont;  en  menaçant  la  Hesse,  où  de  Bro- 
glie  remporta,  à  Sondershausen ,  près  de  Cassel,  un 
léger  avantage,  il  fit  reculer  le  duc  Ferdinand  et  bat- 
tit une  partie  de  ses  troupes  à  Lutzelberg  (1758). 
L'année  suivante,  de  Broglie  eut  un  autre  et  plus  im- 
portant succès  à  Bergen  sur  la  Nidda  ;  mais,  placé  sous 
les  ordres  de  Gontades,  il  le  servit  mal,  et  la  rivalité 
des  deux  généraux  amena  un  nouveau  désastre  à  Min- 
den (août  1759).  Contades  en  porta  la  peine,  il  fut 
destitué;  de  Broglie  eut  son  commandement  avec  plus 
de  10  000  hommes.  Il  ne  sut  point  les  employer  et  se 
contenta  de  l'occupation  de  quelques  villes ,  Cassel, 
Minden,  et  d'une  rencontre  heureuse  que  le  comte  de 
Saint-Germain  eut  à  Corbach  (1760)  avec  les  Prus- 
siens. Un  détachement  qu'il  envoya  sur  le  Rhin  réussit 
mieux  encore  :  20  000  Prussiens  venaient  de  s'emparer 
de  Clèves;  de  Castries  les  battit  à  Closlercamp. 

C'est  là  que  se  dévoua  le  chevalier  d'Assas,  auquel  il 
faut  associer  le  sergent  Dubois,  dont  on  a  injustement 
oublié  le  nom.  Nous  restituons  le  fait  dans  toute  sa  vé- 
rité, d'après  les  Mémoires  de  Grimm,  de  Rocham- 
beau  et  les  souvenirs  de  Lombard  de  Langres,  ancien 
ambassadeur  français  en  Hollande.  L'action  était  enga- 
gée. Il  était  nuit  et  faisait  du  brouillard.  D'Assas,  capi- 
taine de  chasseurs,  était  placé  à  l'extrémité  de  la  ligne 
française.  Un  officier  cria  que  les  chasseurs  tiraient  sur 
leurs  propres  camarades;  le  sergent  Dubois,  placé  sui- 
vant l'usage,  en  serre-file,  à  l'extrémité  du  front  de 
bataille,  s'avança  le  premier  à  la  découverte.  Le  capi- 
taine d'Assas  le  suivit  à  quelque  distance.  Dubois  se 
trouva  tout  à  coup  au  milieu  des  Anglais  qui  le  mena- 
cèrent s'il  poussait  un  cri.  Il  répondit  à  cette  menace 
en  criant  de  toutes  ses  forces  :  A  nous,  Auvergne,  ce 
sont  les  ennemis!  Et  il  tomba  mort  sur-le-champ  percé 
de  coups  de  baïonnettes.  A  son  cri,  d'Assas,  sans  s'oc- 
cuper de  sa  propre  position  ,  qui  le  mettait  entre  deux 
feux,  cria  à  son  tour,  avec  non  moins  d'héroïsme  : 
Tirez,  chasseurs,  ce  sont  les  ennemis!  Et  il  tomba  blessé 
mortellement  par  les  balles  de  ses  propres  soldats.  On 
ramassa  d'Assas  sur  le. champ  de  bataille,  et  avatit 


d'expirer,  pendant  qu'on  le  transportait  au  camp,  il  eut 
encore  la  force  de  dire  à  ceux  qui  louaient  son  dévoue- 
ment :  «  Enfants,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  crié,  c'est 
Dubois.  »  Au  lieu  d'un  héros,  nous  en  trouvons  deux. 

Ainsi,  dans  l'ouest  de  l'Allemagne,  la  guerre  n'avait 
d'autre  résultat  que  la  lévastation  du  pays  où  nos  ar- 
mées prenaient  toujours  leurs  quartiers  d'hiver.  Au 
sud  et  à  l'est,  Frédéric  lui  même  tenait  tête  aux  Russes, 
qui  lui  enlevèrent  Kœnigsberg  ,  mais  qu'il  battit  à 
Zorndorff,  près  de  Custrin  (1758),  et  aux  Autrichiens 
qui,  à  Hochkirchen,  en  Lusace,  lui  tuèrent  10  000  hom- 
mes. Les  Russes  se  vengèrent  l'année  suivante  (17£9), 
à  Zullibhau  et  à  Kunnersdorff,  où  20000  hommes 
restèrent  de  chaque  côté  sur  le  champ  de  bataille. 
Frédéric  se  fût  trouvé  dans  une  position  critique  si 
ses  adversaires  avaient  su  profiter  de  leur  victoire. 
Le  brillant  succès  du  prince  Ferdinand  à  Minden 
(août  1760),  sur  le  maréchal  de  Gontades,  releva  ses 
espérances.  Il  saisit  ce  retour  de  fortune  pour  deman- 
der la  paix;  ses  ennemis,  ne  voyant  dans  cette  dé- 
marche qu'un  signe  de  détresse,  la  lui  refusèrent  en- 
core (1760).  Il  les  détrompa,  battit  Landon  à  Liegnjtz, 
délivra  sa  capitale  surprise  par  les  Russes  et  les  Au- 
trichiens, força  Daun  dans  une  position  formidable 
près  de  Torgan,  et  resta  maître  des  deux  tiers  de  la 
Saxe ,  tandis  que  ses  lieutenants  faisaient  échouer 
au  nord  et  à  l'ouest  les-  projets  des  Suédois  et  des 
Français. 

Mais  «  ces  travaux  d'Hercule  >•  avaient  épuisé  les 
forces  du  roi  et  de  son  peuple.  Il  se  tint,  durant  toute 
la  campagne  de  1761,  sur  la  défensive.  Elle  lui  réussit 
mal  ;  si  de  Broglie  fut  battu  à  Willinghausen,  parce 
qu'il  comptait  sur  Soubise  qui  ne  le  secourut  pas, 
Frédéric  II  perdit  Schweidnitz  et  Dresde,  et  fut  privé 
des  subsides  de  l'Angleterre.  Heureusement  la  czarine 
Elisabeth  mourut  au  commencement  de  1762,  et 
Pierre  III  déclara  aussitôt  la  neutralité  de  la  Russie  ; 
la  Suède  se  retira  en  même  temps  de  la  lutte.  Tran- 
quille à  l'est  et  au  nord,  Frédéric  agit  avec  vigueur 
dans  la  Silésie  qu'il  recouvra,  et  en  Saxe,  où  le  prince 
Henri  gagna  la  bataille  de  Freyberg.  La  France,  d'ail- 
leurs, allait  suivre  l'exemple  de  la  Russie. 

Si  nous  avions  soutenu  la  guerre  sur  le  continent 
sans  trop  de  désavantage,  mais  aussi  sans  beaucoup 
d'honneur,  puisque  nous  combattions  à  trois  contre 
un,  France,  Autriche,  Russie,  contre  le  seul  Frédé- 
ric II,  sur  mer  nous  étions  aux  prises  avec  un  ennemi 
dont  l'écrasante  supériorité  ne  laissait  à  nos  marins 
que  l'espérance  de  quelques  succès  isolés.  La  victoire 
navale  gagnée  par  la  Galissonnière,  en  1756,  ne  se 
renouvela  plus  ;  cependant  l'honneur  du  pavillon  fut 
brillamment  soutenu  dans  nombre  de  rencontres  par- 
tielles; ainsi,  en  cette  même  année,  dans  les  parages 
de  Rochefort,  deux  frégates  françaises  attaquèrent  une 
frégate  et  un  vaisseau  anglais  et  les  mirent  hors  de 
combat.  L'un  des  capitaines  français,  Maureville, 
ayant  un  bras  emporté,  criait  de  l'entre-pont  à  ses 
marins  :  «  Courage,  mes  amis,  grand  feu  !  je  défends 
d'amener.  »  Il  y  eut  beaucoup  d'exploits  semblables. 
Mais ,  tandis  que  l'Angleterre  prodiguait  toute  sa 
sollicitude  à  sa  marine,  le  gouvernement  français  lais- 
sait nos  colonies  manquer  de  navires,  de  soldats,  d'ar- 
gent; et  de  malheureuses  divisions  énervaient  la  disci- 
pline :  les  officiers  gentilshommes,  appelés  officiers 
rouges,  pleins  de   dédain  pour  les  officiers  bleus  ou 
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roturiers,  qu'on  laissait  en  temps  de  paix  dans  les  gar- 
nisons, refusaient  de  leur  obéir.  De  la  des  tiraille- 
ments, de  la  défiance,  et  pour  résultat  un  mauvais  ser- 
vice.  Les  Anglais  bloquaient  nos  ports,  et  il  n'en  sortait 
pas  un  bâtiment  qui  ne  tombât  entre  leurs  mains: 
;17  vaisseaux  de  ligne,  56  frégates  furent  ainsi  pris, 
brûlés,  ou  périrent  sur  les  écueils.  Des  descentes  opérées 
par  les  Anglais  sur  les  côtes  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne,  à  Cherbourg  et  à  Saint-Malo,  n'eurent  pas  de 
conséquences  durables,  mais  montraient  que  notre 
territoire  pouvait  être  impunément  violé,  depuis  que 
notre  (lotte  n'en  protégeait  plus  les  rivages.  Dans  une 
de  ces  tentatives  sur  Saint-Malo,  l'ennemi  perdit  pour- 
tant, à  Saint-Cart,  5000  hommes,  que  le  duc  d'Ai- 
guillon et  la  noblesse  de  Rretagne,  accourue  en  masse, 
lui  tuèrent  ou  lui  prirent  (1758).  Mais  l'année  sui- 
vante, l'amiral  la  Clue,  qui  n'avait  que  7  vaisseaux  con- 
tre 14,  fut  battu  au  cap  Sainte-Marie,  et  l'impéritie 
de  Conflans  amena  la  destruction  de  la  flotte  de  Rrest. 
En  1763,  les  Anglais  s'emparèrent  de  Relle-Isle:  ils 
eurent  alors  dans  le  golfe  de  Gascogne,  en  vue  de 
Nantes,  entre  Brest  et  Rochefort,  l'avantageuse  posi- 
tion que  Jersey  leur  donnait  de  l'autre  côté  de  la  Bre- 
tagne, en  vue  de  Saint-Malo,  entre  Cherbourg  et  Brest. 
Tout  notre  littoral  de  l'Océan,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Bayonne,  se  trouva  comme  assiégé. 

§  8.  REVERS  AUX   COLONIES;    LES  FRANÇAIS   AU   CANADA; 
MONTCALM. 

Dupleix  avait  été  rappelé  en  1754:  si  la  France  lui 
eût  envoyé  de  l'argent  et  de  bons  soldats  au  lieu  de  ne 
lui  expédier,  comme  il  s'en  plaignait,  que  la  plus  vile 
canaille,  l'Inde  serait  peut-être  à  nous  et  non  aux  An- 
glais; il  mourut  à  Paris  dans  la  misère  en  1763.  Un 
Irlandais  au  service  de  la  France  le  remplaça.  Le  comte 
Lally-Tollendal  avait  un  courage  indomptable  et  de 
l'entêtement,  mais  point  d'idées  politiques.  Pour  chas- 
ser les  Anglais,  il  ne  ménagea  point  les  Indiens,  attela 
sans  vergogne  à  ses  canons  les  brahmanes  et  les  pa- 
rias, et  bouleversa  une  pagode  pour  y  trouver  de  pré- 
tendus trésors  ;  il  ne  put  empêcher  les  Anglais,  com- 
mandés par  l'habile  lord  Clive,  de  reprendre  l'avantage. 
Pourtant  il  faillit  ressaisir  Madras:  la  brèche  était 
ouverte,  déjà  il  était  maître  de  la  Ville-Noire,  il  com- 
mande l'assaut  de  la  ville  blanche  ;  ses  soldats  refusent 
de  marcher,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  payés.  A  son 
tour,  il  est  assiégé  dans  Pondichéry,  où,  avec  700  hom- 
mes, il  se  défend  neuf  mois  contre  22000.  Les  Anglais, 
maîtres  enfin  de  la  ville,  en  chassèrent  les  habitants  et 
la  rasèrent:  ce  fut  le  coup  de  mort  pour  la  domination 
française  dans  l'Inde.  Elle  ne  s'y  est  pas  relevée. 

Elle  tombait  également  par  delà  l'océan  Atlantique 
où  nous  perdions  une  grande  colonie:  le  Canada. 

On  croit  avoir  tout  dit  lorsqu'on  a  répété  ce  mot  de- 
venu un  axiome  :  la  race  française  n'a  pas  le  génie 
colonisateur.  On  oublie,  quand  on  se  paye  de  cette 
phrase  banale,  que  la  France  a  eu  àdeux  moments  l'em- 
pire colonial  de  l'Angleterre  entre  les  mains;  qu'au  dix- 
septième  siècle  elle  a  tenuTAmérique,  au  dix-huitième 
les  Indes,  et  que,  si  elle  ne  les  a  pas  gardées,  ce  n'est 
point  faute  de  ce  génie  colonisateur  dont  on  fait  le  pri- 
vilège exclusif  de  nos  voisins,  ni  parce  que  le  sort  des 
armes  nous  a  été  contraire,  autro  formule  bien  com- 
mode, mais  par  cet  enchaînement  de  fautes  volontaires 
que  le  malheur  suit  toujours. 


Le  pays  que  les  Anglais  appellent  la  Nouvelle-Bre- 
tagne a  porté  pendant  deux  siècles  le  nom  de  Nouvelle- 
France.  Encore  aujourd'hui  on  retrouve  à  Québec  et  à 
Montréal,  dans  les  rues  et  dans  les  campagnes,  avec 
son  costume  et  sa  langue,  sa  religion  et  ses  usages,  ses 
seigneurs  et  ses  vassaux,  le  siècle  de  Louis  XIV  en 
personne.  Ce  n'est  pas  précisément  celui  de  Versailles 
et  de  l'Œil-de-Bœuf,  ruisselant  de  dentelles,  éblouis- 
sant d'or,  s'avançant,  majestueux  et  digne,  monté  sur 
ses  talons  rouges  et  le  chef  couvert,  pour  se  grandir 
!  encore,  de  son  immense  et  solennelle  perruque.  Non, 
c'est  le  dix-septième  siècle  de  la  basse  Normandie  et  du 
Poitou,  avec  son  allure  un  peu  lourde  et  son  accent 
traînard,  ses  hauts-de-chausses  de  futaine,  retenus  par 
une  ceinture  rouge,  et  son  chapeau  à  larges  bords, 
ou  mieux  encore,  le  bonnet  bleu  surmontant  une 
queue  magnifique,  dernier  reste  de  cette  puissante 
végétation  dont  on  aimait  à  orner  sa  tête  dans  les  sa- 
lons de  Versailles;  mais  aussi  avec  un  poignet  de  fer, 
un  cœur  brave,  mille  qualités  solides  :  franchise,  poli- 
tesse et  prévenances  envers  l'étranger,  comme  au  temps 
où  il  y  avait  encore  de  l'hospitalité  ;  enfin,  ce  qui  à  nos 
yeux  ne  doit  rien  gâter,  la  douce  souvenance  de  la 
vieille  terre  qui  a  nourri  les  aïeux. 

Ces  braves  gens  descendent  pour  la  plupart  d'un 
vieux  régiment  de  Turenne,  héros  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  qui,  après  avoir  glorieusement  promené 
notre  drapeau  à  travers  toute  l'Allemagne,  reçut  de 
Colbert,  en  récompense  de  ses  services,  des  terres 
aux  bords  du  Saint-Laurent.  C'était  une  bonne  pensée 
du  grand  ministre  de  Louis  XIV,  de  mettre  un  soc  de 
charrue  en  des  mains  qui  avaient  si  bien  porté  le  mous- 
quet et  qui  pouvaient  le  porter  encore.  Rome  n'en 
agissait  pas  autrement  ;  et  si  elle  a  dû  la  formation  de 
son  empire  à  ses  légions,  elle  en  a  dû  le  maintien  à  ses 
colons  militaires.  Malheureusement  les  nôtres  furent 
trop  peu  nombreux,  trop  délaissés,  après  Colbert,  de 
la  mère  patrie,  et  entourés  de  trop  d'ennemis  pour 
vaincre;  du  moins  honorèrent-ils  leur  défaite  en  lut- 
tant, pendant  un  siècle,  contre  des  forces  écrasantes. 

Portant  au  milieu  du  nouveau  monde  leur  esprit 
militaire  et  leur  goût  d'aventures  (ce  fut,  hélas!  ce  qui 
les  perdit),  ils  dédaignèrent  la  culture  du  sol  pour  la 
chasse  ;  ebasse  héroïque  et  dangereuse,  au  fond  des 
bois,  sur  les  lacs  glacés,  contre  l'ours  ou  le  bison, 
contre  l'élan  qui  a  la  taille  du  cheval;  et  ils  s'habituè- 
rent si  bien  à  cette  vie  de  privations  et  de  périls,  mais 
non  sans  grandeur  ni  sans  poésie,  que  beaucoup  n'en 
voulurent  point  d'autre.  On  en  vit  quitter  pour  tou- 
jours les  établissements  de  la  colonie  et  rester  avec  les 
Indiens,  que  leur  gaieté,  leur  adresse  et  leur  bravoure 
subjuguaient.  Un  baron  de  Saint-Castin  s'établit  au 
milieu  des  Abénaquis,  épousa  une  femme  de  leur  tribu, 
et  devint  un  grand  chef  indien  redouté  des  gouverneurs 
anglais. 

La  vie  de  la  colonie  fut,  comme  celle  de  ses  habi- 
tants, pleine  d'audace  et  d'aventures.  D'abord  nos 
Canadiens,  à  peine  établis  de  Québec  à  Montréal,  se 
lancent  à  travers  tout  le  continent  américain  pour  le 
reconnaître  et  en  prendre  possession,  en  dépit  des  ob- 
stacles du  climat  et  du  sol,  en  dépit  de  la  haine  des 
Anglo-Américains  et  des  embûches  des  nations  in- 
diennes. Au  nord,  ils  vont  parterre  jusqu'à  la  baie 
d'Hudson  ;  à  l'ouest  jusque  vers  les  montagnes  Ro- 
cheuses, et  au  sud  ils  découvrent  l'immense  vallée  du 
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Mississipi.  Un  d'eux,  Robert  de  la  Salle,  entendant 
les  Indiens  parler  d'un  grand  fleuve  qui  coule  vers  le 
sud,  se  décide  à  le  chercher  et  à  le  descendre  jusqu'à 
son  embouchure,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  récits 
effrayants  que  faisaient  les  indigènes  sur  les  périls 
d'une  pareille  navigation,  sur  les  monstres  innombra- 
bles que  le  Père  des  eaux  renfermait  dans  son  sein  ; 
sur  la  cruauté  des  peuplades  sauvages  qui  en  habitaient 
les  bords;  sur  les  miasmes  mortels  qui  s'élevaient  de 
ces  terres  tour  à  tour  inondées  par  le  fleuve  et  brûlées 
du  soleil,  où  grouille  encore  dans  un  hideux  pêle-mêle, 
au  milieu  de  la  décomposition  incessante  des  végétaux, 
toute  la  race  des  animaux  immondes  et  redoutables. 
Avec  un  courage  supérieur  à  celui  qui  jette  un  soldat 
sur  des  remparts  croulants  ou  sur  des  canons  ennemis, 
la  Salle,  bravant  la  dent  des  alligators  et  le  scalpel 
des  Indiens,  descendit  le  Mississipi  sur  une  barque 
qu'il  avait  construite  lui-même,  et  le  9  avril  1682, 
atteignit  le  point  où  trente-cinq  ans  plus  tard  s'éleva 
la  Nouvelle-Orléans. 

La  France  se  trouva  alors  maîtresse  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  depuis  la  baie 
d'Hudson  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  depuis  les  Al- 
léghanys  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses.  C'étaient 
trois  cent  mille  lieues  carrées  de  pays,  quelque  chose 
comme  trois  fois  l'étendue  de  la  France,  avec  deux 
issues  sur  deux  mers,  le  Saint-Laurent  dans  l'Atlan- 
tique, le  Mississipi  dans  le  golfe  du  Mexique.  Voilà 
ce  que  nos  Français  du  Canada  nous  avaient  donné,  le 
plus  magnifique  empire  colonial,  et  ce  que  le  gouverne- 
ment métropolitain  par  ses  fautes  ne  sut  pas  conserver. 

Henri  IV  avait  bien  compris  l'importance  du  Ca- 
nada. Guidé  par  ses  grandes  vues  de  tolérance,  il  avait 
permis  aux  calvinistes  de  s'y  fixer.  Sa  mort  arrêta 
l'exécution  de  ses  projets  et  ne  fut  pas  moins  funeste 
à  la  nouvelle  France  qu'à  l'ancienne.  Richelieu,  son 
vrai  successeur,  se  départit  malheureusement  de  ses 
plans  pour  le  Canada;  il  concéda  la  Nouvelle-France  à 
une  compagnie  de  commerce  dite  des  Cent  Associés, 
sous  la  seule  condition  de  foi  et  hommage.  Cette  com- 
pagnie, ne  voyant  que  l'intérêt  du  moment,  attendit 
que  le  Canada  lui  remboursât  au  plus  vite  ses  avances. 
Elle  ne  demanda  aux  colons  que  de  courir  pour  elle  les 
bois,  afin  de  lui  livrer  les  riches  fourrures  qu'elle  pla- 
çait bien  vite  et  à  grands  profits  sur  tous  les  marchés 
de  l'Europe.  Les  colons  ne  prirent  pas  racine  sur  le  sol. 

Les  femmes  aussi  manquaient  :  le  premier  mariage 
au  Canada  fut  célébré  en  1617.  L'Angleterre,  plus 
soucieuse  de  développer  la  vie  de  famille  dans  ses  pos- 
sessions transatlantiques,  y  envoyait  les  cargaisons 
nécessaires.  En  1613,  dans  la  Virginie,  on  vendait  une 
femme  pour  100  ou  160  livres  de  tabac. 

Richelieu  crut  hâter  la  prospérité  du  Canada  en  y 
introduisant  ce  qui  l'aurait  détruite  si  elle  eût  existé: 
le  système  féodal,  francs  alleux  et  fiefs,  seigneurs  et 
vassaux,  avec  le  cortège  ordinaire  de  privilèges  pour 
les  uns,  de  charges  pour  les  autres,  les  droits  de 
quint  et  de  relief,  la  foi  et  hommage,  l'aveu  et  le  dé- 
nombrement, la  haute,  la  moyenne  et  la  basse  justice, 
les  banalités,  le  droit  de  retrait.  Richelieu  constitua 
quatorze  de  ces  seigneuries  ayant  de  deux  à  dix  lieues 
carrées;  en  1660,  il  y  en  avait  vingt-neuf;  en  1763,  les 
Anglais  en  trouvèrent  deux  cent  dix. 

Pourquoi  nos  paysans  seraient-ils  allés  chercher  par 
delà  les  mers,  à  travers  ""die  périls,  une  terre  qui  ne 


leur  était  pas  meilleure  que  la  vieille  terre  de  France, 
celle  du  moins  où  dormaient  leurs  pères,  où  leurs  en- 
fants étaient  nés,  et  où  ils  ne  trouvaient  pas  l'Iroquois 
toujours  rôdant  autour  de  leurs  sillons  pour  scalper 
des  têtes  ? 

Richelieu  établit  en  outre  le  principe  funeste  que 
les  hugenots  ne  seraient  point  admis  au  Canada,  afin 
de  réserver  la  conversion  des  indigènes  aux  mission- 
naires catholiques,  et  par  crainte  des  protestants  an- 
glais qui  se  fixaient  à  l'est  des  Alléghanys;  car  à  cette 
heure  même  où  Richelieu  interdisait  le  Canada  aux 
protestants  français,  les  non-conformistes  politiques  et 
religieux,  émigrés  de  la  Grande-Bretagne,  fondaient 
les  États-Unis  d'Amérique  ! 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce  principe  fatal  fut  sévè- 
rement maintenu  par  Louis  XIV.  Quand  la  France 
essaya  de  coloniser  la  Louisiane,  quatre  cents  familles 
protestantes  réfugiées  dans  la  Caroline,  c'est-à-dire  la 
population  de  toute  une  cité,  des  hommes  habitués  au 
climat,  riches  d'expérience  et  de  courage,  sollicitèrent 
la  permission  de  s'établir  au  bord  du  Mississipi,  à  la 
seule  condition  d'y  conserver  la  liberté  de  conscience. 
Nous  n'avions  alors  dans  la  Louisiane  que  vingt-huit 
familles.  Le  ministre  Pontchartrain  n'en  répondit  pas 
moins  :  «  Le  roi  n'a  pas  expulsé  les  protestants  de  son 
royaume  pour  en  faire  une  république  dans  l'Amé- 
rique. »  La  même  demande  faite  au  régent  reçut  la 
même  réponse. 

Autre  circonstance  à  la  fois  honorable  et  fâcheuse. 
Les  Anglo-Américains  exterminaient  les  indigènes;  la 
France  ne  songeait  qu'à  les  convertir.  Les  jésuites  en- 
voyèrent au  GanuJa  des  missionnaires,  dont  le  dévoue- 
ment, à  la  fois  héroïque  et  humble  au  milieu  de  ces 
peuplades  homicides,  arrache  un  cri  d'admiration  à  l'his- 
torien protestant  des  colonies  anglaises.  «  L'histoire 
des  travaux  des  missionnaires,  dit  Bancroft,  se  ratta- 
che à  l'origine  de  toutes  les  villes  célèbres  de  l'Amé- 
rique française.  Pas  un  cap  n'a  été  doublé,  pas  une 
rivière  n'a  été  découverte  sans  qu'un  jésuite  en  ait 
montré  le  chemin.  Grâce  à  eux,  de  solides  alliances 
furent  conclues  entre  les  colons  et  les  sauvages;  c'est 
l'appui  dévoué  de  ces  peuplades  qui  permit  à  la  colonie 
de  résister  si  longtemps  à  l'Angleterre.  » 

Mais,  héroïques  et  sublimes  au  milieu  des  forêts 
et  des  sauvages,  les  jésuites  montraient  dans  les  cités 
leur  esprit  habituel  de  domination.  A  Québec,  leur 
influence  était  sans  rivale.  Us  faisaient  et  défaisaient 
les  gouverneurs.  Sans  Colbert  et  sa  main  si  ferme,  le 
Canada  fût  devenu  un  autre  Paraguay.  L'intérêt  reli- 
gieux, primant  à  leurs  yeux  tous  les  autres,  ceux-ci 
étaient  subordonnés  à  celui-là,  et  la  colonie,  tenue  par 
eux  en  lisière,  n'avançait  guère  dans  les  voies  de  la 
terre.  En  1720,  après  Colbert,  après  un  siècle  et  demi 
d'occupation,  elle  avait  seulement  six  mille  quatre 
cent  vingt-deux  familles,  mais  elle  avait  quatre  cent 
soixante-deux  prêtres  missionnaires  ou  religieux,  un 
pour  treize  familles,  levant  la  dîme  «  de  tout  ce  qui 
naît  par  le  travail  des  hommes  et  de  ce  que  la 
terre  produit  d'elle-même;  »  prêchant  beaucoup,  mais 
n'instruisant  guère,  si  l'on  en  juge  par  ce  fait  que 
la  première  imprimerie  ne  fut  introduite  dans  la  pro- 
vince qu'en  1764,  c'est-à-dire  cent  cinquante-six  ans 
après  la  fondation  de  Québec,  et  sous  la  domination 
anglaise.  Il  n'en  allait  pas  ainsi  parmi  le  Anglo* 
Américains.  Une  loi  du  Massacluissets  déclarait  l'édu- 
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cation  du  peuple  obligatoire  et  en  faisait  une  charge 
commune.  Dès  1638,  ils  possédaient  une  imprimerie, 
une  école  publique  pour  chaque  réunion  de  cinquante 
leux  et  un  collège  pour  les  hautes  études;  le  premier 
ouvrage  qu'ils  imprimèrent  avait  pour  titre  l'Appel  de 
l'homme  libre. 

Le  commerce  même  était  soumis  a  un  monopole 
funeste.  Pour  suppléer  à  la  modicité  des  traitements, 
le  ministre  accordait  aux  employés  du  gouvernement 
des  congés  de  traite  qui  faisaient  de  ces  fonctionnaires 


des  spéculateurs  privilégiés  contre  lesquels  il  était  im- 
possible que  le  simple  marchand  luttât  longten. 
Mais  ces  fonctionnaires  ne  se  contentèrent  pas  des 
prolits  qu'on  leur  permettait.  Ils  formèrent  une  société 
occulte  qui  spécula  à  la  fois  sur  le  commerce  etsuHe 
roi,  le  grand  consommateur  du  pays.  Connaissant  d'a- 
vance comme  employés  les  besoins  de  l'administratio:  , 
ils  achetaient  en  masse  et  sans  concurrence,  puisque 
le  commerce  n'avait  point  reçu  d'avis,  les  marchan- 
dises nécessaires,  à   15   ou   20   pour  cent  au-dessous 
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du  cours;  après  cet  accaparement,  qui  faisait  monter 
les  prix,  ils  revendaient  au  roi  pour  les  troupes,  pour 
les  forts,  pour  les  navires,  à  25,  50  et  quelquefois 
150  pour  100  de  profit:  chose  facile,  puisqu'ils  étaient 
à  la  fois  vendeurs  pour  leur  compte  et  acheteurs  pour 
le  compte  de  l'État.  Tout  le  monde  officiel  faisait  le 
négoce:  les  militaires  dans  leurs  forts,  les  moines 
dans  leurs  couvents,  le  gouverneur  et  l'intendant  dans 
leurs  hôtels.  Une  seule  opération  rapporta  au  marquis 
de  Vaudreuil  300  000  livres.  Le  couvent  de  Saint-Sul- 


pice,  à  Montréal,  avait  constamment  un  vaisseau  à  la 
mer'  et  on  voit  l'intendant  se  plaindre  à  diverses  re- 
prises que  les  jésuites  font  la  contrebande. 

Dans  les  derniers  temps,  l'administration  fut  aux 
mains  d'un  fripon,  l'intendant  Bigot,  qui  volait  effron- 
tément au  milieu  de  la  misère  publique  et  perdait  au 
jeu  200  000  livres,  tandis  que  nos  colons,  nos  soldats 
manquaient  de  pain.  On  le  savait  à  Paris;  le  ministre 
lui  écrivait  qu'il  était  un  voleur  et  le  conservait  en 
place.  Bigot  ne  fut  puni  qu'après  le  traité  qui  nous  ôta 
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le  Canada.  Il  n'était  ni  le  seul  ni  le  plus  coupable. 
Nous  avons  la  preuve  que  Louis  XV  s'était  résigné  à 
•la  perte  du  Canada  bien  longtemps  avant  que  les  An- 
glais en  fissent  la  conquête.  En  1734,  M.  de  Beauhar- 
nais  représentait  que  Québec  était  la  clef  du  pays  ; 
que  cette  ville  prise,  le  pays  le  serait,  comme  il  arriva 
en  effet  vingt-six  ans  plus  tard  ;  qu'en  conséquence 
il  fallait  la  fortifier.  «  On  ne  pourra  pas  la  fortifier 
assez,  répondit  le  roi,  pour  la  rendre  imprenable,  il 
est  donc  inutile  d'en  rien  faire,  »  et  il  n'envoya  pas  un 
écu.  Un  autre  gouverneur  demandait  des  soldats;  le 
ministre  lui  écrit  :  «  Si  nous  vous  donnions  un  régi- 
ment, vous  ne  pourriez  pas  le  nourrir:  d'ailleurs  l'An- 
gleterre en  ferait  passer  deux  :  il  y  aurait  toujours  la 
même  disproportion.  »  Les  Canadiens  ainsi  abandon- 
nés eurent  à  combattre,  le  jour  de  la  lutte  suprême, 
un  contre  six  :  le  cœur  ne  leur  faillit  pas. 

Que  l'été  arrive,  de  grosses  armées,  de  grandes 
flottes  les  menaceront  par  terre  et  par  mer  ;  mais  ils 
n'atteudent  pas  l'été.  L'ou- 
ragan souriait  au  pirate 
Northinaa  ;  emporté  par  la 
tempête,  il  chantait:  «  L'o- 
rage nous  mène  où  nous 
voulons  aller.  »  L'hiver 
aussi,  et  un  xude  hiver, 
souriait  à  nos  Canadiens  ; 
quand  la  neige  couvre  la 
terre,  quand  la  glace  ar- 
rête les  fleuves  et  que  la 
\ie  est  partout  suspendue, 
les  voilà  qui  partent,  un 
fusil  sur  l'épaule,  la  hache 
i!e  bataille  et  un  poignard 
à  la  ceinture,  la  raquette 
aux  pieds  pour  courir  sur 
la  surface  des  neiges,  sans 
beaucoup  de  bagages,  car 
la  disette  est  toujours  à 
Québec;  et  pour  faire  des 
halles  ils  ont  fondu  le 
plomb  de  leurs  maisons 
et  les  poids  de  tous  les 
marchands  de  la  ville.  Ils 
font  cent  lieues,  deux  cents 
lieues  par  un  froid  de 
25  degrés,  trompent  les  plus  habiles  des  sauvages  qui 
les  épient,  car  ils  savent  toutes  les  ruses,  et  tombent 
au  milieu  des  établissements  anglais,  qui  comptaient 
sur  l'éloignement,  sur  leurs  palissades,  sur  leur  nom- 
bre pour  se  croire  en  sûreté.  Us  y  sèment  l'incendie, 
la  mort,  et  pendant  que  les  lourdes  populations  saxon- 
nes s'appellent  et  s'assemblent,  un  autre  village  est 
saccagé,  un  autre  fort  est  en -feu.  L'attaque  est  si  ra- 
pide, si  imprévue,  que  l'Anglais  arrive  toujours  trop 
tard  pour  pirer  les  coups:  pendant  qu'il  porte  la  main 
sur  une  blessure,  il  en  reçoit  une  autre;  quand  il  esl 
prêt  enfin,  ayant  ramassé  ses  forces  et  ses  armes,  l'en- 
nemi a  disparu,  laissant  derrière  lui  des  ruines  san- 
glantes et  la  terreur.  L'Anglais  alors  rebâtit  ses  mai- 
sons brûlées,  replante  ses  palissades,  exhausse  ses 
murs,  construit  de  nouveaux  forts.  L'été  se  passe  à  ces 
travaux,  et  l'attaque  en  masse  contre  le  repaire  de  ces 
bandes  hardies  est  ajournée. 

Ils  vont  ainsi  au  nord  comme  au  midi.  Un  jour  ils 
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partent  80  pour  la  conquête  de  la  baie  d'Hudson.  Ils 
marchent  pendant  trois  mois,  en  plein  hiver,  sons  le 
pôle,  à  travers  des  régions  inconnues,  et  ils  emportent 
des  forts  défendus  par  quatre  battions  et  43  pièces  en 
batterie.  Une  autre  fois,  c'est  de  la  grande  île  de 
Terre-Neuve  qu'ils  veulent  chasser  les  Anglais.  Il  y  a 
là  des  forts,  des  canons,  des  vaisseaux  amoncelés.  Us 
ne  sont  que  125,  mais  ils  ont  d'Yberville  avec  eux, 
d'Yberville  qui  mène  une  chasse  à  l'ours  ou  à  l'homme 
mieux  que  le  chef  indien  le  plus  renommé,  et  qui 
passe  dans  la  marine  de  France  pour  le  plus  habile 
manœuvrier  de  tous  nos  capitaines.  En  deux  mois,  ils 
enlèvent  tous  les  forts,  ils  tuent  200  hommes  et  ils  en 
prennent  700. 

Mais  deux  escadres  arrivent  :  une  de  France,  l'autre 
d'Angleterre.  D'Yberville  prend  le  commandement  de 
la  première,  et  malgré  la  saison  trop  avancée,  s'en- 
fonce dans  ces  mers  orageuses  sur  lesquelles  pèse  déjà 
une  atmosphère  épaisse  et  sombre  que  déchire  rare- 
ment un  rayon  de  soleil, 
et  où  s'entendent  inces- 
samment le  bruit  des  mon- 
tagnes de  glace  qui  se  heur- 
tent et  se  brisent  ou  les 
hurlements  lugubres  de  la 
tempête.  De  ces  trois  vais- 
seaux, l'un  est  entr'ouvert 
et  coulé  par  les  glaces  ; 
un  autre  est  emporté  au 
loin  par  l'ouragan  ;  avec 
le  dernier,  le  Pélican,  du 
50  canons,  d'Yberville  at- 
taque le  fort  Nelson.  Trois 
voiles  apparaissent  à  l'ho- 
rizon; il  les  prend  pour 
des  navires  de  France  ; 
mais  ce  sont  trois  anglais  : 
le  Hanipshire,  de  56  ca- 
nons ;  le  Dehving,  de  36  ; 
niudson-Bay,  de  32,  qui 
l'enferment  entre  eux  et  le 
fort.  Une  partie  de  son  équi- 
page est  à  terre,  et  il  n'a  pas 
le  temps  de  le  rappeler.  Il 
court  à  l'ennemi,  se  bat  seul 
contre  trois,  avec  50  canons 
contre  124.  Au  bout  de  quatre  heures,  il  a  coulé  le 
Hanipshire,  pris  l'Hudson-Bay,  chassé  le  Dehring,  que  sa 
voilure  hachée  par  la  mitraille  l'empêche  de  poursuivre. 
Mais  une  tempêt  furieuse  s'élève  ;  son  navire,  cou- 
vert comme  son  équipage  de  glorieuses  blessures,  ne 
peut  plus  naviguer.  D'Yberville  le  jette  à  la  côte.  La 
terre  ferme  est  encore  à  deux  lieues  des  récifs;  il 
construit  des  radeaux  pour  y  porter  ses  malades;  vingt 
périssent  de  froid  durant  l'opération.  On  était  sans 
vivres,  sans  munitions.  «  Mort  pour  mort,  s'écrie  un 
Canadien,  mieux  vaut  celle  du  soldat  sur  les  créneaux 
ennemis  que  celle  du  sauvage  blessé  au  fond  des  bois, 
sous  la  neige  !  o  Et  ils  vont  se  jeter  sur  le  fort  Nelson, 
quand  d'autres  vaisseaux  arrivent,  ceux-là  avec  le 
drapeau  blanc,  et  font  une  seconde  victoire  de  ce  qui 
allait  être  une  seconde  folie. 

En  1756,  l'Angleterre  voulut  frapper  un  coup  déci- 
sif: 25  000  hommes  s'apprêtèrent  à  assaillir  le  Canada. 
Le  gouvernement  de  LouisXV  se  réveillaun  moment  et 
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envoya  au  Canada  14  000  hommes  avec  Montcalm.  Le 
marquis  de  Montcalm  sortait  d'une  famille  du  Rouer- 
gue,  qui  avait  donné  au  quatorzième  siècle  ce  chevalier 
de  Rhodes,  Gozon,  si  fameux  par  son  combat  contre 
un  reptile  monstrueux.  Montcalm  servit  dès  l'âge  de 
torze  ans.  A  la  bataille  de  Plaisance,  il  reçut  trois 
blessures;  au  combat  d'Exilus,  terrible  affaire  où  le 
grenadiers  sautèrent  dans  le  fort  par  les  embrasures 
durant  le  recul  des  pièces,  il  en  reçut  deux  autres.  En 
1756,  il  était  maréchal  de  camp. 

Il  n'y  avait  de  salut  que  dans  l'audace.  Montcalm  se 
décide  pour  l'offensive,  trompe  l'ennemi  sur  ses  pro- 
jets, et  avec  une  armée  de  3000  hommes  enlève  en 
quelques  jours,  par  une  attaque  impétueuse,  le  fort 
Ghouegen,  qui  commandait  la  navigation  du  lac  Onta- 
rio et  qui  pouvait  être  secouru  par  une  armée  anglaise 
c;.mpée  dans  le  voisinage.  Il  y  prend  1800  hommes, 
107  canons,  14  mortiers,  d'immenses  approvisionne- 
ments, 7  bâtiments  de  guerre  de  7  à  18  canons  et  une 
flottille  de  200  navires.  Cependant  nos  généraux  de  ce 
temps-là  avaient  si  bien  perdu  le  génie  de  la  guerre 
que  Montcalm,  comme  honteux  d'une  opération  où 
l'audace  avait  remplacé  la  science,  s'excusait  naïve- 
ment auprès  du  ministre  de  n'avoir  pas  agi  suivant 
toutes  les  règles  de  l'art,  promettant  que,  si  on  l'em- 
ployait dans  les  armées  d'Europe,  il  se  conduirait  par 
d'autres  principes.  C'étaient  précisément  ces  principes- 
là  que  suivaient  Soubise  et  Clermont.  Il  est  fort  heu- 
reux que  Montcalm  ait  fini  par  penser  que,  si  loin  de 
l'Europe  et  des  curieux,  il  n'était  pas  besoin  de  faire 
une  guerre  bien  savante. 

Pitt  entra  alors  dans  le  ministère  britannique.  Dé- 
cidé à  effacer  la  honte  de  la  dernière  campagne,  il  en- 
voya en  Amérique  tout  ce  que  les  Américains  deman- 
dèrent, vaisseaux,  régiments,  et,  dans  l'année  1757, 
25  000  hommes,  appuyés  par  une  flotte  formidable, 
marchèrent  contre  nous.  Montcalm  prévint  encore 
l'ennemi.  Il  avait  demandé  5000  hommes  ;  on  ne  lui 
en  envoya  que  1500.  N'importe  1  Les  Anglais  avaient, 
à  soixante  lieues  de  notre  frontière,  3000  hommes  dans 
le  fort  William-Henry.  Au  mois  de  février  et  de  mars, 
par  un  froid  de  plus  de  20  degrés,  il  envoya  1500  Ca- 
nadiens et  sauvages  brûler  les  environs  du  fort,  les 
magasins,  les  moulins,  350  bateaux,  4  brigantins  de 
10  à  14  canons.  Au  commencement  d'août,  il  parut 
lui-même  en  face  de  ces  ouvrages  considérables,  et  les 
emporta  en  mêlant  cette  fois  un  peu  de  science  à  beau- 
coup d'énergie.  La  terreur  fut  si  grande  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, que  tous  les  hommes  valides  furent 
mis  en  réquisition  jusqu'au  fond  du  Massachussetts, 
et  que  les  colons  eurent  ordre  de  briser  leurs  voitures 
et  d'emmener  en  toute  hâte  leur  bétail. 

Mais  faute  de  vivres,  Montcalm  ne  put  pousser  sa 
victoire.  On  n'avait  plus  que  2  onces  de  pain  par  jour 
ot  par  homme,  et  8  onces  de  lard  ou  de  morue,  avec 
un  peu  de  viande  de  cheval.  Habitants  et  soldats  étaient 
réduits  à  la  ration  comme  dans  une  ville  assiégée.  Il 
fallut  renoncer  à  la  guerre  offensive,  et  les  succès  du 
général  français  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  porter 
Pitt  a  faire  de  plus  grands  efforts.  12  000  hommes  de 
troupes  réglées  arrivèrent  encore  d'Angleterre  en  1 758, 
et  80  000  combattants  se  préparèrent  à  étouffer  sous 
leur  masse  la  poignée  de  braves  qui  portait  si  fièrement 
le  drapeau  de  la  France,  quand  partout  ailleurs  ce  dra- 
peau s'abaissait  humilié.  «  Nous  combattrons,  écrivait 


Montcalm  administre  qui  l'abandonnait,  et  nous  nous 
ensevelirons,  s'il  le  faut,  sous  les  ruines  de  la  colonie.  » 
La  population  canadienne  était  digne  d'un  pareil  chef. 
On  décida  que  tous  ceux  qui  pouvaient  porter  un  fusil 
Juraient  campagne,  et  qu'on  laisserait  les  travaux  des 
champs  aux  femmes,  aux  moines,  aux  enfants,  aux 
vieillards.  Les  femmes  des  chefs  et  des  officiers  donnè- 
rent l'exemple.  Une  de  celles-ci,  Mme  de  Drucourt, 
alla  même  au  feu.  Enfermée  avec  son  mari  dans  Louis- 
bourg  dont  il  était  gouverneur,  et  que  les  Anglais  as- 
siégèrent en  1750  avec  20  vaisseaux  de  ligne,  18  fré- 
gates et  14  000  hommes  de  débarquement,  elle  passait 
une  partie  du  jour  dans  les  hôpitaux  à  panser  les 
blessés,  et  l'autre  sur  le  rempart,  au  milieu  des  bou- 
lets, mettant  elle-même  le  feu  aux  pièces  pour  animer 
le  soldat.  Quand  il  ne  resta  plus  que  12  canons  en 
batterie  et  un  tiers  de  la  garnison  sur  pied,  il  fallut 
bien  se  rendre.  La  route  de  Québec  était  ouverte, 
Montcalm  la  ferma  encore  uue  fois  par  une  victoire. 

Le  général  Abercromby  marchait  sur  Montréal  à  la 
tête  de  16  000  hommes  par  les  lacs  Saint-Sacrement 
et  Champlain,  qui  versent  leurs  eaux  dans  le  grand 
fleuve.  Il  descendit  le  premier  de  ces  lacs  sur  plus  de 
mille  bateaux ,  précédés  de  radeaux  garnis  d'une  ar- 
tillerie nombreuse.  «  Le  ciel  était  extrêmement  pur, 
dit  un  écrivain  anglais  témoin  oculaire,  et  le  temps 
superbe  ;  la  flotte  avançait  avec  une  régularité  parfaite 
au  son  d'une  musique  guerrière.  Les  drapeaux  flot- 
taient étincelants  aux  rayons  du  soleil,  et  on  voyait 
dans  tous  les  yeux  l'assurance  d'un  triomphe  prochain. 
Le  ciel,  la  terre,  tout  ce  qui  nous  environnait  présen- 
tait un  coup  d'oeil  enchanteur.  Rarement  s'étaient  vus 
une  telle  magnificence  et  un  si  imposant  spectacle.  » 

Montcalm  n'avait  pu  réunir  que  3600  hommes.  II 
se  porta  à  la  tête  du  lac  Champlain,  sur  les  hauteurs 
de  Castillon,  et,  guidé  par  l'ingénieur  Pont-Leroy,  il 
s'y  couvrit  en  toute  hâte  de  retranchements  formida- 
bles. Toute  une  forêt  fut  abattue  en  quelques  heures, 
les  troncs  posés  les  uns  sur  les  autres,  les  grosses 
branches  taillées  en  pointe  pour  servir  de  chevaux  de 
frise.  Montcalm  laissa  les  Anglais  s'avancer  en  quatre 
colonnes  jusqu'à  vingt  pas  de  ses  défenses.  Au  signal 
donné  les  fusils  s'abaissent,  les  terribles  carabines  qui 
jamais  ne  manquaient  leur  coup  éclatent.  Une  pluie 
de  fer  entre  dans  les  épaisses  colonnes  de  l'ennemi 
et  les  ouvre;  elles  s'arrêtent,  chancellent,  tourbillon- 
nent sur  elles-mêmes,  enfin  reculent.  Mais  les  officiers 
les  rallient  et  les  font  retourner  au  combat;  ils  ne 
peuvent  cependant  les  amener  jusqu'à  ce  retranche- 
ment inextricable  où  il  y  a  mille  brèches  d'où  sortent 
les  balles  et  la  mitraille,  et  pas  une  par  où  l'assaillant 
puisse  entrer.  Six  fois  les  Anglais  reviennent  à  la 
charge  sans  plus  de  succès.  Le  jour  finissait,  ils  se 
retirent  ;  mais  Abercromby  ne  peut  se  résigner  à  une 
pareille  défaite.  Il  reforme  ses  troupes  dans  un  bois 
et  les  lance  encore  une  fois,  pour  une  attaque  déses- 
pérée, sur  nos  retranchements.  Vain  effort  1  ses  braves 
soldats,  les  grenadiers  écossais,  laissent  la  moitié  de 
leurs  hommes  et  vingt-cinq  de  leurs  officiers  au  pied 
de  nos  bgnes  (8  juillet). 

La  France,  qui  alors  n'entendait  plus  guère  de  Te 
Deum,  en  dut  un  à  cette  petite  armée  qu'elle  oubliait 
au  milieu  des  neiges  de  l'Amérique.  Mais  Montcalm 
et  ses  braves  troupes  ne  pouvaient  être  partout,  sur  la 
ligne  immense  des  opérations.  Vainaueurs  au  centre, 
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à  Carillon,  nous  avions  perdu  Louisbourgàl'aile  gauche, 
les  forts  Duquesne  et  Ontario  a  l'aile  droite.  Les  In- 
diens, ne  voyant  plus  flotter  au  milieu  d'eux  le  drapeau 
de  la  France,  passèrent  aux  Anglais,  et  notre  colonie  se 
trouva  menacée  de  ces  courses  de  sauvages  qui  avaient 
si  longtemps  désolé  les  établissements  britanniques. 

Ce  qui  était  plus  grave,  c'est  que  rien  n'empêchait 
plus  la  flotte  anglaise  de  s'avancer  jusqu'à  Québec.  Une 
puissante  escadre  amena  dans  les  eaux  du  Saint-Lau- 
rent 19  000  hommes  avec  le  général  Wolf,  jeune  et 
impétueux  capitaine,  décidé  à  brusquer  la  gloire,  dût- 
il  tomber  mourant  sur  ses  lauriers  (25  juin  1759). 
Québec  était  sans  défense,  il  fallut  le  couvrir.  Mont- 
calm  s'établit  dans  un  camp  retranché  ;  toute  la  popu- 
lation mâle  vint  s'y  entasser;  avec  elle  il  laissa  les  en- 
nemis bombarder  la  ville,  dont  tout  un  quartier  fut 
détruit,  couper  dans  la  campagne  les  arbres  à  fruit,  y 
brûler  1400  maisons.  Ces  barbaries  n'avancèrent  pas 
d'un  instant  la  solution,  et  restèrent  sans  effet  sur  une 
population  qui  lui  avait  envoyé  pour  combattre  jus- 
qu'à des  vieillards  de  quatre-vingts  ans,  jusqu'à  des 
enfants  de  douze  ans.  Une  attaque  contre  le  camp  du 
côté  de  la  rivière  Montmorency  ne  réussit  pas  mieux. 
Wolf  se  retira  sur  la  droite  du  Saint-Laurent,  épuisé 
de  fatigue,  malade  de  corps,  malade  d'esprit  et  voyant 
s'écrouler  tous  ses  rêves  d'ambition  et  de  gloire. 

Montcalm,  naguère  si  audacieux,  montrait  une  pru- 
dence qui  déjouait  tous  les  calculs  de  son  adversaire. 
Après  avoir  fait  la  guerre  comme  un  Canadien,  il  la 
menait  comme  un  vieux  tacticien  d'Europe,  et  cette 
ville  ouverte  semblait  inabordable.  Mais,  par  cela 
même  qu'elle  n'était  point  fortifiée,  on  n'avait  pas  osé 
y  mettre  les  magasins  de  l'armée.  Ils  étaient  à  Montréal. 
Or,  avec  sa  flotte,  Wolf  était  maître  de  la  navigation  du 
Saint-Laurent,  c'est-à-dire  de  la  principale  route  entre 
le  camp  de  Montcalm  et  ses  dépôts.  La  pensée  vinttout 
à  coup  au  général  anglais  de  profiter  de  cet  avantage 
pour  débarquer  au-dessus  de  Québec  et  couper  la  route 
de  terre  comme  il  coupait  celle  du  fleuve.  Dans  la  nuit 
du  12  septembre,  il  établit  fortement  ses  troupes  sur 
un  plateau  qui  commandait  les  plaines  d'Abraham. 

A  cette  nouvelle  menaçante,  Montcalm  pense  qu'il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  rejeter  l'ennemi 
dans  le  fleuve.  Il  prend  avec  lui  ce  qu'il  a  de  troupes 
disponibles,  court  aux  Anglais  pour  ne  point  leur  laisser 
le  temps  de  rendre  leur  position  inexpugnable,  et  se 
trouve  avec  4500  hommes  en  face  de  8000,  rangés  en 
carré  et  décidés  à  se  bien  battre,  car,  en  cas  de  dé- 
faite, la  retraite  leur  était  impossible.  Rougainville,  le 
fameux  navigateur,  alors  colonel,  n'était  pas  loin  de 
là  avec  3000  hommes.  Montcalm  ne  l'attend  pas  ;  il  ne 
se  donne  même  pas  le  temps  de  ranger  son  armée  en 
deux  lignes;  il  n'établit  pas  de  réserve;  il  oublie  toute 
sa  science  au  moment  où  il  fallait  surtout  s'en  souvenir. 

Nos  gens  abordèrent  bravement  l'ennemi;  mais 
Wolf  avait  donné  l'ordre  de  ne  tirer  qu'à  vingt  pas,  et 
avait  fait  mettre  deux  balles  dans  les  fusils.  Ce  feu  meur- 
trier causa  .du  désordre  dans  nos  rangs.  Les  Canadiens, 
excellents  comme  tirailleurs,  valaient  moins  en  ligne, 
ils  se  replièrent  pour  se  battre  à  leur  manière,  isolé- 
ment, derrière  les  arbres.  Wolf  déploya  alors  ses  co- 
lonnes, et  chargea  à  son  tour.  Déjà  blessé  au  poignet, 
il  se  mita  la  tête  de  ses  grenadiers  :  une  balle  l'atteignît 
encore  et  lui  traversa  la  poitrine;  on  l'emporta  sur  les 
derrières  de  l'armée,  tandisaue  les  siens  poursuivaient 


leurs  succès.  «  Ils  fuient  !  »  s'écrie  un  de  ceux  qui  ac-  . 
compagnaient  le  général  mourant.  Cette  parole  le  ra- 
nime. «  Qui?demanda-t-il. — Les  Français,  lui  répond- 
on. —  Quoi,  déjà!  alors  je  meurs  content.  »  Et  il  expira. 
Montcalm  tombait  au  même  moment.  Malgré  deux 
blessures  reçues  dès  le  commencement  de  l'action,  il 
dirigeait  la  retraite  et  tâchait  d'y  mettre  quelque  ordre, 
lorsqu'un  coup  de  feu  dans  les  reins  le  jeta  à  bas  de 
son  cheval  mortellement  atteint.  «  Au  moins,  dit-il, 
je  ne  verrai  pas  les  Anglais  dans  Québec.  »  Il  mourut 
le  lendemain.  Ses  soldats  l'enterrèrent  dans  un  trou  de 
bombe.  Trois  jours  après  Québec  capitula.  Le  cheva- 
lier de  Levis  défendit  une  année  encore  le  Canada,  ven- 
gea Montcalm  à  la  seconde  bataille  d'Abraham,  qu'il 
gagna,  et  enferma  les  Anglais  dans  leur  conquête. 
Qu'une  flotte  vînt  de  France,  et  le  Canada  était  sauvé. 
Une  flotte  arriva  en  effet  dans  le  Saint-Laurent,  mais 
elle  était  anglaise.  Levis  n'avait  que  3000  soldats,  à 
peine  assez  de  poudre  pour  une  bataille  et  des  vivres 
pour  quinze  jours,  lorsqu'il  fut  enveloppé  dans  Mont- 
réal par  une  armée  de  17  000  hommes  soutenus  d'une 
artillerie  formidable.  Il  fallut  capituler.  La  Nouvelle- 
France  devenait  anglaise.  Dans  l'Inde  on  avait  pu 
compter  quelques  grands  hommes;  au  Canada,  tout 
le  peuple  avait  été  grand.  Mais  la  métropole  l'avait 
abandonné.  Sept  cent  mille  de  nos  compatriotes  y  gar- 
dent notre  langue  et  le  souvenir  de  ceux  qu'ils  appel- 
lent encore  le  grand  peuple. 

§9.  choiseul  (1758-1770);  le  pacte  de  famille  (1761); 
traités  de  paris  et  d'hubertsbourg  (1763)  ;  la  corse; 
la  lorraine. 

Un  habile  ministre  prit  alors  la  principale  influence 
dans  les  affaires  de  la  France,  le  duc  de  Choiseul. 
Mme  de  Pompadour  l'avait  rappelé  de  l'ambassade  de 
Vienne  pour  lui  donner,  en  1758,  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  qu'il  échangea,  en  1761,  contre 
celui  de  la  guerre.  Deux  ans  plus  tard,  il  eut  encore 
la  marine  et  fit  donner  les  affaires  étrangères  à  son 
cousin,  le  duc  de  Praslin.  Choiseul  conserva  l'alliance 
autrichienne,  mais  il  en  noua  une  autre.  Il  voulut  réu- 
nir comme  en  un  faisceau  toutes  les  branches  de  la 
maison  de  Rourbon,  établies  en  France,  en  Espagne, 
dans  les  Deux-Siciles,  à  Parme  et  à  Plaisance.  C'était 
réaliser  le  vœu  de  Louis  XIV  ;  c'était  aussi  donner  à  la 
France  l'utile  appui  de  la  marine  espagnole.  Ce  traité, 
fameux  sous  le  nom  de  pacte  de  famille,  fut  signé  le 
15  août  1761  ;  les  puissances  contractantes  se  garan- 
tissaient mutuellement  leurs  États.  L'Angleterre  dé- 
clara aussitôt  la  guerre  à  l'Espagne  et  entraîna  le  Por- 
tugal dans  son  parti.  La  marine  de  France  était  tombée 
si  bas,  celle  d'Espagne  était  si  languissante,  qu'il  n'y 
avait  pour  le  moment  rien  à  attendre  de  leur  union. 
L'Espagne,  entrée  trop  tard  dans  la  lice,  n'y  essuya  que 
des  pertes  :  elle  se  vit  enlever  Manille,  les  Philippines, 
la  Havane,  12  vaisseaux  de  ligne  et  100  millions  de 
prises.  Une  invasion  en  Portugal  fut  sans  résultat. 

Cependant  en  1762,  victorieuses  ou  vaincues,  les 
puissances  européennes  étaient  lasses  d'une  guerrequi 
les  ruinait  toutes,  et  qui  avait  fait  périr  un  million 
d'hommes.  La  France  y  avait  pour  son  compte  dépensé 
1350  millions.  L'Angleterre  avait  atteint  son  but,  la 
destruction  de  notre  marine  marchande  et  militaire. 
Mais  ses  conquêtes  mêmes  épuisaient  ses  trésors,  sa 
dette  publique  grossissait,  les  recrutements  devenaient 
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difficiles;  car,  pour  conserver  cet  empire  fie  l'Océan 
ilont  elle  s'était  emparée,  il  fallait  des  armements  tou- 
jours plus  nombreux.  La  Prusse, sans  commerce,  sans 
industrie,  dévastée,  dépeuplée,  ne  tenait  deboui 
par  l'énergie  de  son  roi.  L'Autriche  qui  avait  voulu  lui 
arracher  la  Silésie 
désespérait  d'y 
léussir.  La  France 
et  l'Angleterre  si- 
gnèrent, le  13  no- 
vembre 1762,  des 
préliminaires  qui 
aboutirent,  le  10 
février  1768,  au 
traité  de  Paris.  A. 
l'Angleterre  était 
acquis  le  Canada 
avec  les  60  000 
Français  qui  l'ha- 
bitaient, l'Acadie, 
l'île  du  cap  Bre- 
ton, la  Grenade  et 
les  Grenadilles , 
Saint- Vincent ,  h 
Dominique,  Ta- 
bago,  le  Sénégal 
et  dans  la  Médi- 
terranée, Minor- 
que.  La  France 
conservait  le  droit 
de  pêche  sur  les 
côtes  de  Terre- 
Neuve  et  dans  le 
golfe  du  Saint- 
Laurent,  avec  les 
îlots  de  Saint- 
Pierre  et  Mique- 
lon,  mais  sans 
qu'elle  pût  les  for- 
tifier ;  elle  recou- 
vrait la  Guadeloupe,  Marie-Galante,  la  Désirade,  la 
Martinique,  et  obtenait  Sainte-Lucie;  l'île  de  Gorée 
lui  était  rendue  au  Sénégal,  celle  de  Belle-Isle  sur  la 
côte  de  Bretagne.  Mais  elle  démolissait  encore  les  for- 
tifications de  Dun- 
kerque  du  côté  de 
la  mer,  et  accep- 
tait l'insulte  de  la 
présence  perma- 
nente d'un  com- 
missaire anglais 
dans  cette  ville 
pour  empêcher 
qu'on  ne  remuât 
une  pierre  sur  les 
quais  où  s'était 
embarqué  Jean- 
Bart.  Aux  Indes 
orientales,  Pondi- 
chéry,   Mahé    et 

trois  petits  compinirs  au  Bengale  lui  restaient,  à  con- 
dition qu'elle  n'y  euverrait  point  de  troupes.  Comme 
l'Espagne,  tout  en  recouvrant  Cuba  et  Manille,  per- 
dait, au  profit  de  l'Angleterre,  la  Floride  et  la  baie  de 
Pensacola,  la  France  l'en  dédommagea  par  la  cession 


L3  duc  de  Choiseul. 


Le  pacte  de  famille. 


de  la  Louisiane.  «  La  guerre  avait  co.  ourdeai 

ou  trois  chétives  habitations;  les  Anglais  y  gagnèrent 
2000  lieues  de  terrain;  et  l'humanité  y  perdit  un  mil- 
lion il  hommes.  »  Le  traité  d'Hubertsbourg  entre  Ma- 
rie-Thérèse et  Frédéric  II  confirma  à  celui-ci  la  pos-     - 

sion  d-  la  Silésie. 
La  guerre  de 
Sept  ans  avait  été 
entreprise  pour  la 
ruine  du  roi  d" 
Prusse  :  il  en  sor- 
tait victorieux;  et 
un  État  nouveau, 
naguère  simple 
électorat,  prenait 
place  parmi  les 
grandes  puissan- 
ces de  l'Europe. 
C'était  un  affai- 
blissement pour 
l'Autriche.  C'en 
était  un  aussi  pour 
laFrance.  Au  trai- 
té d'Aix-la-Cha»- 
pelle,  elle  parais- 
sait encore  lit  pre- 
mière des  puis- 
sances militaires, 
grâce  aux  victoires 
du  maréchal  de 
Saxe,  qui  avaient 
jeté  sur  elle  un 
reflet  de  la  gloire 
de  Louis  XIV. 
Mais  la  guerre  do 
Sept  ans  avait 
montré  l'impéritie 
de  nos  généraux, 
l'indiscipline  de 
nos  soldats,  et, 
malgré  quelques  exceptions  heureuses,  l'affaiblisse- 
ment des  qualités  militaires  de  notre  pays.  Sur  mer,  c'é- 
tait plus  qu'une  décadence,  c'était  une  ruine  complète. 
Il  y  eut  pour  célébrer  la  paix  qui  terminait  celte 

guerre  si  peu  ho- 
norable trois  jours 
de  réjouissances, 
pendant  lesquels 
on  inaugura  la 
place  Louis  XV  et 
la  satue  du  roi. 
Cette  place,  au- 
jourd'hui une  des 
plus  belles  du 
monde,  présentait 
quatre  fossés  qui 
furent  entourés  de 
balustrades  :  ils 
ont  été  comblés 
en  1852.  Huit  pa- 
villons s'élevèrent  aux  angles  de  la  place,  pour  servir 
de  piédestaux  à  des  groupes  de  statues  ;  les  deux  bâti- 
ments du  garde-meuble,  dont  l'un  sert  aujourd'hui 
d'hôtel  au  ministre  de  la  marine,  garnirent  la  façade 
septentrionale  de  la  place:  enfin  une  statue  équestre, 
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œuvre  de  Bouchardon,  portée  sur  un  piédestal  que 
Pigale  avait  orué  aux  quatre  angles  de  figures  allégo- 
riques, fut  découverte  le  20  juin  1763.  Les  figures  de 
Pigale  représentant  la  Force,  la  Prudence,  la  Justice 
et  l'Amour  de  la  paix,  attirèrent  à  Louis  XV  une  san- 
glante épigramme.  Un  matin  on  trouva  ces  deux  vers 
affichés  sur  la  base  de  la  statue  : 

0  la  belle  statue!  6  le  beau  piédestal I 
Les  Vertus  sont  à  pied  et  le  Vice  à  cheval. 

La  plupart  des  témoins  de  cette  fête  devaient  vivre 
assez  pour  voir 
l'échafaud  du  fai- 
lle, mais  vertueux 
Louis  XVI,  dressé 
■surl'emplacement 
delastaluedu  cou- 
pable Louis  XV. 

Ghoiseul  ,  mi- 
nistre patriote,  si- 
non grand  minis- 
tre, avait  a  cœur  de 
relever  la  France 
de  l'abaissement 
où  elle  était  tom- 
bée. Il  essaya  de 
réorganiser  l'ar- 
mée de  terre  en 
diminuant  lss  di- 
lapidations dont 
elle  était  victime 
et  en  constituant 
fortement  les  ca- 
dres, pour  qu'il 
lui  fût  aisé  de  pas- 
ser rapidement  du 
pied  de  paix'  au 
pied  de  guerre. 
Les  capitaines- 
chargés  de  la  solde 
et  de  l'entretien 
de  leurs  soldats 
gagnaient  sur  les 
fournitures,  et,  au 
moyen  de  passe- 
vokmls  ou  soldats 
postiches,  présen- 
taient aux  inspec- 
teurs des  coiupa- 
jmiesqui  n'élaient 
au  complet  que  le 
jour  de  la  revue. 
Ghoiseul  donoa 
désappointements 
aux  capitaines  eté- 
tablit  dans  chaque  J^-  '^^~ 
régiment  un  quaruer-mall/éonargé  de  la  comptabilité. 
Il  reprit,  pour  h  création  d'une  flotte," l'œuvre  de 
Machault,  ancien  contrôleur  général  des  finances  en 
1745,  dont  Saint-Simon  a  dit  :  «  C'était  un  homme 
intègre  et  capable,  exact  et  dur,  magistrat  depuis  les 
pieds  jusqu'à  la  tête.  »  Celui-ci  avait  rendu  en  1747  un 
éditqui  interdisait  au  clergé  de  recevoir  ou  d'acquérir 
de  nouvelles  propriétés  sans  une  autorisation  du  roi  en- 
registrée au  parlement,  et  fait  constater,  en  1749,  la 
valeur  de  ses  biens.  '1  avait  autorisé  la  libre  circula- 
is 


tion  des  grains  dans  l'intérieur,  la  sortie  par  deux  pons 
de  la  Méditerranée,  et  préparé  d'heureuses  réformes 
financières,  entre  autres  la  création  d'une  caisse  d'a- 
mortissement, chargée  de  diminuer  la  dette  au  moyen 
de  ressources  spéciales,  idée  qui,  ainsi  que  tant  d'au- 
tres, avortant  en  France,  passa  le  détroit,  nous  revint 
plus  tard  comme  conception  anglaise,  et  fut  alors  re- 
çue avec  enthousiasme.  Les  clameurs  des  privilégiés 
l'avaient  fait  reléguer,  en  1754,  au  ministère  de  la 
marine,  où   il  avait  porté   le   même   esprit   d'ordre 

et  d'activité,  jus- 
qu'en 1757  où 
Mme  de  Pompa- 
dour  le  renvoya. 
Ghoiseul  eut  le 
bon  esprit  de  re- 
prendre les  plans 
et  les  idées  de  cet 
homme.  La  vie  re- 
vint un  moment 
dans  nos  ports  ; 
et  l'Angleterre  vit 
avec  douleur  re- 
naître cette  ma- 
rinequ'ellecroyait 
avoir  à  jamais  dé- 
truite. Lorsque 
Choiseul  quitta  le 
ministère  ,  nous 
avions  64  vais- 
seaux et  50  fré- 
gates ou  corvettes, 
qui  bientôt,  dans 
la  guerre  d'Amé- 
rique, disputeront 
aux  escadres  an- 
glaises l'empire 
de  l'Océan.  ' 

Des  actes,  des 
paroles  énergi- 
ques montraient, 
en  même  temps, 
que  la  France  se 
redressait  sous  les 
revers.  Un  An- 
glais, surpris  '  au 
moment  où  il  le- 
vait le  plan  des 
fortifications  de 
Brest,  fut  mis  à 
mort,  sans  que  son 
ambassadeur  osât 
réclamer.  La  Cor- 
se, soulevée  con- 
tre les  Génois,  ses 
anciens  maîtres,  fut  occupée,  conquise,  réunie  au  ter- 
ritoire français,  et  l'Angleterre  se  contenta  de  faire  un 
béros  de  Paoli,  qui  avait  combattu  nos  troupes.  C'est 
en  1768  que  l'île  fut  acquise  à  la  France;  c'est  en  1769 
que  Napoléon  y  naquit,  juste  à  temps  pour  y  naître 
Français.  Trois  ans  plus  tôt,  la  mort  de  Stanislas  avait 
amené  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France.  Ce  prince 
s'était  fait  bénir  par  une  administration  paternelle,  et 
son  souvenir  vit  encore  à  Nancy,  qui  est  fière  à  bon  droit 
des  monuments  dont  il  la  décora.  C'étaient  là  des  acqui- 
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sitions  sans  gloire,  mais  utiles,  et  dont  1'ADgleterre  fré- 
missait. Clioiseul  ne  prenait  aucun  souci  de  calmer  ses 
inquiétudes.  Des  Anglais  qui  étaient  venus  l'établir  en 
Amérique,  dans  une  île  espagnole,  en  avaient  été  chas- 
sés; ils  menacèrent  l'Espagne  d'une  guerre  :  Choiseul 
prépara  aussitôt,  pour  soutenir  notre  alliée,  un  formi- 
dable armement  qui  les  fit  réfléchir.  En  même  temps  il 
encouragea  l'opposition  qui  se  formait  parmi  les  colons 
anglo-américains  contre  leur  métropole  ;  il  détaclia  le 
Portugal  et  la  Hollande  de  l'alliance  anglaise  et  pré- 
para cette  union  des  marines  secondaires  qui  devait, 
quelques  années  plus  tard,  devenir  la  ligue  des  neutres 
contre  ceux  qui  s'appelaient  les  maîtres  de  l'Océan. 

L'Autriche,  qui  avait  eu  tout  le  profit  de  la  commune 
alliance,  crut  un  moment  que  la  France  était  tombée 
assez  bas  pour  lui  laisser  carte  blanche  en  Italie,  et 
elle  s'approcha  de  Gênes.  Choiseul,  tout  promoteur 
qu'il  fût  de  l'alliance  autrichienne,  parla  de  manière 
à  faire  aussitôt  reculer  cette  puissance  :  «  Il  vaudrait 
mieux,  écrivait-il  au  prince  de  Kaunitz,  que  la  France 
perdit  deux  provinces  que  d'essuyer  un  manque  de 
considération.  » 

A  l'autre  bout  de  l'Europe,  Choiseul  essayait  de  for- 
tifier le  gouvernement  suédois  contre  les  intrigues  de 
la  Russie  et  tendait  une  main  amie  à  la  Pologne,  qui, 
sous  le  poids  des  vices  de  sa  constitution,  penchait  de 
jour  en  jour  vers  l'abîme.  S'il  eût  réussi,  une  barrière 
restait  debout  contre  ce  colosse  du  Nord  qui,  depuis 
Pierre  le  Grand,  ne  cessait  de  grandir,  la  tête  au  pôle, 
les  pieds  sur  le  Danube,  une  main  sur  la  Baltique  et 
l'autre  s'étendant  déjà  sur  la  Pologne.  Cette  politique 
extérieure  n'éprouva  qu'un  revers,  une  tentative  mal- 
heureuse pour  coloniser  la  Guyane. 

§10.  SUPPRESSION  DE  L'ORDRE  DES  JÉSUITES  (1764);  DISGRACE 
DE  CHOISEUL  (1770);  DESTRUCTION  DES  PARLEMENTS. 

Un  acte  important  de  l'administration  de  Choiseul, 
bien  qu'il  ne  relève  pas  directement  de  lui,  fut  la  sup- 
pression des  jésuites.  Cette  société  puissante  s'était 
répandue  partout.  Après  avoir  énergiquement  lutté  au 
seizième  siècle  contre  le  protestantisme,  et  dirigé,  do- 
miné la  société  catholique  du  dix-septième  siècle,  elle 
avait  laissé  croître  dans  son  sein  les  abus  qu'une  trop 
longue  fortune  développe.  Pascal  avait  déjà  attaqué 
sous  Louis  XIV,  dans  ses  Provinciales,  la  morale  relâ- 
chée de  ses  casuistes.  Les  jansénistes  avaient  continué 
cette  guerre.  Le  parlement  se  défiait  de  cette  milice 
dévouée  du  saint-siége,  dont  la  France  n'était  plus  la 
patrie,  et  les  philosophes  applaudissaient  à  tous  les 
coups  qui  lui  étaient  portés.  Bien  des  haines  étaient 
amassées  contre  eux  dans  l'Europe  entière.  En  1717, 
ils  avaient  été  chassés  de  la  Russie,  et  ils  venaient 
d'être  bannis  du  Portugal  (1759).  On  s'étonna  de  la 
facilité  avec  laquelle  cet  ordre  redoutable  avait  reçu 
son  arrêt.  Mme  de  Pompadour,  qui  n'avait  pu  se  les 
concilier,  résolut  d'imiter  le  marquis  de  Pombal. 

La  société  mêlait  le  commerce  à  la  religion  et  ne  dé- 
daignait point  parfois  les  profits  de  la  contrebande.  On 
a  vu  la  prise  singulière  faite  un  jour  par  des  douaniers 
espagnols,  ces  plaques  de  chocolat  qui  recouvraient 
des  plaques  de  métal  précieux.  Au  Canada,  ils  faisaient 
aussi  un  commerce  très -actif  de  contrebande  pour  les 
pelleteries,  malgré  le  gouverneur  de  la  province  et  les 
instantes  réclamations  du  gouverneur  de  la  Compagnie 


des  Indes  contre  cette  violation  des  lois  et  cette  atleinte 
au  privilège  de  ses  commettants.  Dans  l'Amérique  du 
Sud,  surtout  dans  leurs  célèbres  missions  du  Para- 
guay, ils  opéraient  sur  une  très-grande  échelle.  Une 
bulle  pontificale  de  1741  condamna  ce  négoce.  Ils  n'en 
tinrent  compte  et  le  Père  la  Valette,  préfet  des  mis- 
sions aux  Antilles,  fonda  en  1747,  à  la  Martinique, 
une  maison  qui  absorba  bientôt  toutes  les  affaires  de 
l'île  et  s'associa  un  juif  de  la  Dominique.  Les  opéra- 
tions furent  d'abord  fructueuses,  mais,  durant  la  guerre 
de  Sept  ans,  un  navire,  ayant  à  bord  pour  plus  d'un 
million  de  marchandises  et  que  le  Père  la  Valette 
adressait  en  règlement  à  la  maison  Lioncy,  de  Mar- 
seille, fut  capturé  par  les  Anglais.  Le  Père  refusa  d'en 
tenir  compte  à  ses  consignataires,  qui  de  leur  côté  as- 
signèrent en  remboursement  et  leur  expéditeur  et  le 
procureur  général  de  l'ordre.  La  Société  si  renommée 
pour  son  habileté,  fut  bien  maladroite  celle  fois.  Au 
lieu  d'étouffer  l'affaire  par  un  sacrifice  prudent,  elle 
appela  au  parlement  de  Paris  du  jugement  des  con- 
suls de  Marseille,  qui  la  condamnait  à  payer  comme 
solidaire  du  Père  la  Valette.  L'arrêt  des  premiers 
juges  fut  confirmé  le  17  avril  1761.  Mais  l'affaire  alla 
bien  plus  loin.  Le  procès  sur  la  banqueroute  condui- 
sit à  examiner  les  constitutions  de  l'ordre  ;  on  en  fit 
ressortir  les  dispositions  dangereuses  pour  l'État.  Par- 
tout on  voulut  voir,  toucher  ces  constitutions  mysté- 
rieuses. Pascal  devint  le  saint  du  moment  ;  les  ré- 
quisitoires des  avocats  généraux  au  parlement  furent 
lus  avec  avidité  par  les  gens  de  toute  condition.  Le 
roi  cependant  tenait  pour  les  jésuites.  Il  croyait  que 
le  dévouement  des  rois  à  la  religion  et  au  clergé  ra- 
chetait suffisamment  leurs  faiblesses.  «  Le  roi,  dit 
Choiseul  dans  ses  manuscrits,  était  instruit  de  sa  re- 
ligion comme  une  tourière  de  Sainte-Marie.  On  ne 
pouvait  l'en  entendre  parler  sans  dégoût  ;  et,  ce  qui 
est  incroyable,  ce  que  je  ne  crois  que  parce  qu'il 
me  l'a  dit,  c'est  qu'il  ne  s'est  déterminé  à  s'alher 
avec  la  maison  d'Autriche  que  dans  l'intention  bien 
mal  digérée  d'anéantir  le  protestantisme  après  avoir 
écrasé  le  roi  de  Prusse.  »  Mais  on  lui  démontra  que 
la  religion  avait  existé  quinze  siècles  sans  les  jésui- 
tes ;  on  lui  rappela  le  danger  de  leurs  maximes  ;  il 
ne  céda  d'abord  qu'à  demi  et  demanda  à  ce  que  le 
général  de  l'ordre  qui  résidait  à  Rome  abdiquât,  pour 
la  France,  son  pouvoir  entre  les  mains  d'un  vicaire 
résidant  dans  le  royaume,  et  par  conséquent  obligé 
de  compter  avec  le  gouvernement.  Les  jésuites  refu- 
sèrent :  alors  un  édit  royal  de  novembre  1 764  les  chassa. 
L'Espagne  suivit  trois  ans  après  cet  exemple;  on 
en  embarqua  5000.  Le  pape  ne  voulut  pas  les  rece- 
voir à  Rome,  et  l'ordre  fut  donné  de  repousser  le  dé- 
barquement à  coups  de  canon.  «  S'ils  sont  bons,  disait 
le  pape,  qu'ils  restent  en  Espagne  ;  s'ils  sont  mauvais, 
je  n'en  veux  pas.  »  Toutefois,  Clément  XIII  agissait  à 
regret  :  c'était  sa  milice  qu'il  abandonnait,  et  lorsque 
Parme,  en  1768,  imita  l'exemple  des  autres  puissances, 
le  pape  protesta  par  une  bulle  qui  confirmait  les  jé- 
suites dans  leurs  privilèges.  Pendant  quelques  mo- 
ments on  tenta  d'obtenir  au  moins  de  la  cour  de  Rome 
la  réforme  de  la  Société.  Le  pape  répondit  que  l'or- 
ganisation de  cet  ordre  avait  été  trop  clairement  ap- 
prouvée par  le  concile  de  Trente  pour  qu'il  pût  la  ré- 
former. Le  général  de  l'ordre  futeneore  plus  explicite: 
Suit  ut  sunt,  nul  non  sint,  «  Qu'ilssoitui  comme  i(ssonty 
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ou  qu'ils  ne  soient  pas ,  »  répondit-il.  Il  fut  fait  ainsi 
qu'il  désirait.  Le  pape  Clément  XIII,  en  effet  (1769) 
mourut  bientôt,  et  les  trois  cours  de  France,  d'Espagne 
et  de  Naples  se  rendirent  maîtresses  de  l'élection.  On 
vit  encore  une  fois  les  conséquences  du  double  pouvoir 
de  la  papauté,  et  combien  son  domaine  temporel  la 
mettait  sous  la  dépendance  des  autres  États.  «  Affi- 
chant la  plus  étroite  union  av«c  les  ministres  d'Espagne 
et  de  Naples,  l'ambassadeur  français  déclara  qu'il  ne 
prétendait  pas  créer  le  pape  futur,  mais  que  ni  lui  ni 
ses  collègues  ne  permettraient  jamais  qu'un  nouveau 
pontife  fût  nommé  sans  l'assentiment  des  trois  cours.  » 
Remis  désigna  Ganganelli;  et  Ganganelli  fut  élu  après 
un  scrutin  de  pure  formalité.  Il  prit  le  nom  de  Clé- 
ment XIV.  Ganganelli  avait  été  le  plus  doux  des  car- 
dinaux. Un  de  ses  instituteurs  avait  dit  de  lui  dans  sa 
jeunesse  :  «  II  n'est  pas  étonnant  qu'il  aime  la  mu- 
sique, car  tout  en  lui  est  harmonie.  »  Il  commença  son 
règne  en  ne  faisant  point  lire  la  fameuse  bulle  In  corna 
Domini,  que  les  souverains  temporels  avaient  toujours 
rejetée.  Il  établit  une  commission  pour  décider  du  sort 
des  jésuites.  Les  archives  de  la  Propagande  furent 
fouillées,  le  pour  et  le  contre  furent  pesés  avec  soin. 
Après  informalion  faite,  le  pape  prononça  sa  sentence 
le  21  juillet  1773  :  «  Inspiré,  dit-il,  par  l'Esprit-Saint, 
comme  nous  en  avons  la  conviction,  poussé  par  le 
devoir  de  ramener  la  concorde  dans  le  sein  de  l'Eglise, 
convaincu  que  la  société  de  Jésus  ne  peut  plus  rendre 
les  services  pour  lesquels  elle  a  été  fondée,  et  déter- 
miné par  d'autres  motifs  de  la  prudence  et  de  la  sa- 
gesse gouvernementale  que  nous  tenons  renfermée  dans 
notre  âme,  nous  abolissons  et  nous  détruisons  la  So- 
ciété de  Jésus,  ses  fonctions,  ses  maisons,  ses  insti- 
tuts. »  On  comptait  alors  environ  20  000  jésuites,  dont 
4000  en  France. 

Les  jésuites  ne  pardonnèrent  pas  à  Choiseul  leur 
expulsion.  Il  avaient  laissé  derrière  eux  un  parti  nom- 
breux qui  travailla  sans  relâche  contre  lui.  Le  dau- 
phin, leur  élève,  lui  était  fort  hostile.  Le  duc  d'Ai- 
guillon, qu'il  avait  fait  révoquer  de  son  gouvernement 
de  Rretagne,,  le  chancelier  Maupeou,  l'abbé  Terray, 
contrôleur  des  finances,  formèrent  contre  lui  un  trium- 
virat qui  eût  été  impuissant  sans  le  honteux  auxiliaire 
qu'ils  se  donnèrent.  A  Mme  de  Pompadour,  morte  en 
1765,  avait  succédé  la  comtesse  du  Barry,  dont  la  seule 
présence  était  une  souillure  pour  Versailles.  Le  pour- 
voyeur du  Parc-aux-Cerfs,  le  valet  de  chambre  Lebel, 
avait  été  la  chercher  dans  un  tripot.  Toute  la  cour  fré- 
mit d'abord  d'indignation,  et  les  fières  duchesses  ne 
voulurent  point  approcher  de  la  nouvelle  favorite.  Ce- 
pendant elles  ne  tardèrent  pas  à  fléchir,  mais  le  duc 
de  Choiseul  refusa  de  plier  devant  son  crédit  cynique  : 
elle  jura  sa  ruine  et  obséda  le  roi  pour  l'obtenir.  Le 
triumvirat  la  poussait  et  lui  fournissait  les  raisons  sé- 
rieuses, quand  elle  avait  épuisé  les  saillies  inconve- 
nantes :  Choiseul,  disait-elle  au  roi,  était  le  chef  des 
philosophes,  et  le  vicieux  monarque  détestait  leur  li- 
berté de  pensée;  il  était  l'ami  des  parlements,  et  Louis 
s'irritait  de  leur  intervention  dans  les  affaires  publi- 
ques ;  il  ne  rêvait  que  guerre,  et  le  roi  ne  voulait  que 
paix.  Cotte  cabale  enfin  triompha  :  en  1770,  Choiseul 
fut  exilé  dans  sa  terre  de  Chanteloup,  près  d'Am- 
boise,  où  le  suivit  tout  un  cortège  de  partisans  et  d'a- 
mis qui  ne  craignirent  pas,  cette  fois,  de  déserter  la 
cour,  tant  les  temps  étaient  changés!  Louis  XV  fit  un 


jour  de  ce  ministre  un  éloge  qui  était  sa  propre  con- 
damnation. Quand  il  apprit  que  la  Russie,  l'Autriche 
et  la  Prusse  venaient  de  se  partager  la  Pologne  :  «  Ah! 
cela  ne  serait  pas  arrivé,  s'écria-t-il,  si  Choiseul  eût 
été  encore  ici.  »  Il  ne  remonta  jamais  au  ministère; 
mais  son  influence  auprès  de  Marie-Antoinette  lui  per- 
mit de  servir  encore  indirectement  la  France  en  pous- 
sant Louis  XVI  à  prendre  parti  pour  les  Américains. 

Pendant  tout  ce  siècle  les  parlements  avaient  mon- 
tré, contre  la  cour,  contre  les  prétentions  ultramon- 
taines,  et  les  impôts  croissants,  un  esprit  d'opposition 
qui  n'avait  pas  toujours  été  très-digne  ni  très-réfléchi, 
surtout  dans  les  questions  religieuses,  ainsi  qu'il  arriva 
au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus.  Le  gouvernement  avait 
accepté  cette  bulle  comme  loi  de  l'État,  mais  les  jansé- 
nistes la  repoussaient  ;  ils  lurent  soutenus  par  les  par- 
lementaires, animés  de  tout  temps  d'un  esprit  très- 
gallican,  c'est-à-dire  peu  favorable  à  l'Église  de  Rome, 
dans  les  choses  de  discipline.  L'archevêque  de  Paris, 
Christophe  de  Reaumont,  défendit  aux  prêtres  de  son 
diocèse  d'administrer  la  communion  à  quiconque  ne 
serait  pas  muni  d'un  billet  de  confession  attestant  qu'il 
aurait  reconnu  la  bulle  ;  et  les  sacrements  furent  re- 
fusés, en  raison  de  ce  mandement,  à  un  conseiller  du 
Châtelet,  puis  à  des  religieuses  de  Sainte-Agathe.  Le 
parlement  s'émut;  il  fit  brûler  par  la  main  du  bour- 
reau les  mandements  des  évêques,  qui  excommu- 
niaient les  opposants  à  la  bulle;  il  ordonna  la  saisie 
du  temporel  de  l'archevêque  de  Paris,  et  il  envoya  des 
recors  de  la  justice  forcer  les  prêtres,  au  nom  de  la 
loi,  à  administrer  la  communion  aux  malades  (1752). 
Les  philosophes  écoutaient  et  applaudissaient  ces  dis- 
putes étranges,  ces  violences  qui  déconsidéraient  à  la 
fois  la  magistrature,  l'épiscopat,  et  atteignaient  la  re- 
ligion même. 

Les  magistrats  exilés  une  première  fois  (1753)  mon- 
trèrent à  leur  retour  la  même  audace.  En  vain  le  roi 
imposa  un  silence  absolu  sur  les  questions  religieuses; 
le  parlement  supprima  un  bref  apostolique  du  pape 
Renoît  XIV  qui,  tout  en  adoucissant  et  la  bulle  et  les 
rigueurs  du  clergé  français,  les  autorisait  pourtant; 
puis  il  essaya  de  former,  avec  les  autres  parlements 
du  royaume,  un  grand  corps  assez  fort,  par  son  union, 
pour  jouer,  en  face  du  pouvoir  royal,  le  rôle  d'états 
généraux  permanents.  Le  roi  ordonna  aux  magistrats 
de  se  renfermer  dans  leurs  fonctions  ordinaires  ;  cent 
quatre-vingts  donnèrent  leur  démission.  L'efferves- 
cence fut  extrême  dans  Paris.  Un  misérable,  François 
Damiens,  s'exalta  au  point  d'arriver  à  la  pensée  du 
régicide  (5  janvier  1757).  Il  se  servit,  il  est  vrai,  d'un 
canif  et  ne  blessa  le  roi  que  légèrement  :  c'était  plutôt 
un  fou  qu'un  assassin.  On  ne  le  condamna  pas  moins 
à  un  supplice  atroce.  Après  les  tortures,  après  les  brû- 
lures et  le  plomb  fondu,  on  l'étendit  sur  une  table  so- 
lide et  on  fixa  son  corps  avec  des  plaques  de  fer,  puis 
à  chacun  de  ses  membres  on  attacha  un  cheval.  Quatre 
chevaux  ne  suffirent  pas  pour  les  arracher;  il  fallut  en 
ajouter  deux  et  couper  les  jointures.  Le  supplice  dura 
cinq  quarts  d'heure. 

Le  procès  des  jésuites,  en  1762,  raviva  la  querelle 
entre  le  parlement  et  la  cour;  une  autre  occasion,  en 
1770,  fit  éclater  la  lutte.  Le  parlement  de  Bretagne 
avait  eu  de  longues  querelles  avec  le  duc  d'Aiguillon, 
gouverneur  de  cette  province.  Le  procureur  général, 
la  Chalotais,  avait  accusé  hautement  le  duc  qui  s'était 
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débarrassé  de  l'accusateur  en  lejoiani  en  prison.  Mais 
d'Aiguillon  lut  destitué;  le  parlement  de  Rennes  lui 

intenta  aussitôt  un  procès,  et,  comme  il  était  pair  de 
France,  le  procès  fut  évoqué  au  parlement  de  Paris, 
qui  allait  condamner  le  duc,  quand  le  roi,  dans  un  lit 
de  justice,  arrêta  la  procédure.  Alors  les  magistrats 
déclarèrent  que  «  dans  leur  douleur  profonde,  ils  n'a- 
vaient pas  l'esprit  assez  libre  pour  décider  des  biens, 
de  la  vie  et  de  l'honm  ur  des  sujets  du  roi,  »  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  fut  suspendue.  «  Ils  veu- 
lent mettre  )  .  couronne  au  greffe,  »  disaient  Maupeou 
et  le  roi.  «  La  France!  disait  Mme  du  Barry  au  roi, 
qu'elle  appelait  d'uu  nom  de  valet  de  comédie,  La 
France!  si  lu  n'y  prends  garde,  ton  parlement  te  fera 
couper  la  tête.  »  C'est  à  ce  moment  que  Choiseul  fut 
renvoyé,  et  sa  place  donnée  à  d'Aiguillon.  Cet  exil 
était  l'annonce  de  mesures  sévères  contre  le  parle- 
ment. Dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  1771,  169  ma- 
gistrats sont  réveillés  par  l'arrivée  de  deux  mousque- 
taires qui  leur  enjoignent  de  signer  un  oui  ou  un  non 
à  l'ordre  de  reprendre  leurs  fonctions.  38  seulement 
signent  oui  et  se  rétractent  le  lendemain.  La  nuit  sui- 
vante, un  huissier  leur  signifie  la  coniiscation  de  leur 
charge,  et  des  mousquetaires  leur  apportent  des  let- 
tres de  cachet  qui  les  relèguent  en  divers  lieux.  A  la 
fin  de  l'année,  il  y  avait  plus  de  700  magistrats  en  exil. 
Cependant  l'administration  de  la  justice  ne  pouvait 
être  suspendue.  Maupeou  composa  un  parlement  nou- 
veau auquel  on  attacha  son  nom  et  que  les  railleries 
accablèrent  de  toutes  parts.  L'aventure  d'un  de  ses 
membres,  le  fameux  Coezmau,  que  Beaumarchais, 
dans  ses  mémoires  étincelants  de  verve  et  dévorés  de 
la  foule,  convainquit  de  s'être  vendu,  lui  fut  un  coup 
terrible.  «  Sire,  dit  au  roi  le  comte  de  Noailles,  nous 
pouvons  espérer  que  votre  parlement  réussira  ;  il  com- 
mence à  prendre.  » 

Ce  qui  était  plus  grave,  c'est  que  l'opinion  publique 
s'était  enfin  sérieusement  émue,  que  l'opposition  par- 
lait même  autour  du  trône,  que  tous  les  princes  du 
sang,  un  seul  excepté,  que  treize  pairs  protestaient 
«  contre  le  renversement  des  lois  de  l'État,  »  qu'enfin 
le  nom  redoutable  des  états  généraux  était  prononcé 
par  les  parlements  de  Toulouse,  de  Besançon,  de 
Bouen,  et  à  Paris  même,  où  la  cour  des  aides,  par  la 
bouche  du  vertueux  Lamoignon  de  Malesherbes,  avait 
fait  entendre  les  paroles  suivantes  :  «  Pour  la  première 
fois,  sire,  depuis  l'origine  de  la  monarchie,  nous  ve- 
nons de  voir  la  confiscation  des  biens  et  celle  des 
offices  prononcées  sur  une  simple  allégation  et  par  un 
arrêt  de  votre  conseil....  Le  peuple  avait  autrefois  la 
consolation  de  présenter  ses  doléances  aux  rois  vos 
prédécesseurs;  mais,  depuis  un  siècle  et  demi,  les 
états  n'ont  point  été  convoqués.  Jusqu'à  ce  jour  au 
moins  la  réclamation  des  cours  suppléait  à  celle  des 
états,  quoique  imparfaitement,  mais  aujourd'hui  l'u- 
nique ressource  qu'on  avait  laissée  au  peuple  lui  est 
aussi  enlevée....  La  noblesse,  qui  appioche  de  plus 
près  Votre  Majesté,  est  forcée  de  garder  le  silence; 
enfin  l'accès  du  trône  semble  se  fermer  aux  princes 
mêmes  du  sang.  Interrogez  donc,  sire,  la  nation  elle- 
même,  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'elle  qui  puisse  être 
écoutée  de  Votre  Majesté.  »  Une  autre  fois,  dans  un 
Mémoire  au  roi,  Malesherbes  encore  annonçait  les 
plus  grands  et  les  plus  prochains  malheurs,  si  de  con- 
sidérables réformes  n'étaient  point  faites.  Bientôt,  en 


effet,  il  Faudra  que  la  nation  vienne  elle-même,  mais 
pour  tout  reconstruire,  car  tout  s'ébranla  et  chan- 
celle. Richelieu  et  Louis  XIV  avaient  détruit  l'impor- 
tance politique  de  la  noblesse.  Louis  XV  détruisant  le 
grand  corps  de  la  magistrature,  qu'allait-il  donc  res- 
ter pour  étayer  le  vieil  édifice  et  couvrir  le  monarque'.' 
•  Depuis  six  mois,  écrivait  la  comtesse  d'E^mont  au 
roi  de  Suède,  M.  ie  chancelier  a  fait  apprendre  l'his- 
toire de  France  à  bien  des  gens  qui  seraient  morts 
sans  l'avoir  sue.  » 

S  H-  PREMIER  PARTAGE  DE  LA  POLOGNE  (1773);  PACTE 
DE  FAMINE;  BANQUEROUTE. 

Et  chaque  jour  la  honte  de  ce  monarque  augmente. 
Pendant  qu'il  détruit  au  dedans  le  prestige  de  la 
royauté,  il  déconsidère  la  France  au  dehors  et  l'amène 
au  point  de  rester  spectatrice  de  la  plus  grande  ini- 
quité des  temps  modernes:  le  partage  de  la  Pologne. 
Les  conséquences  de  ce  fait  pèsent  encore  sur  la  poli- 
tique européenne,  il  faut  donc  nous  y  arrêter  pour  le 
faire  comprendre. 

Plaine  immense,  sans  frontières  naturelles,  la  Po- 
logne était  un  État  géographiquement  mal  fait;  de  plus, 
et  surtout,  c'était  un  £lat  mal  organisé  qui  marchait  à 
rebours  de  l'Europe  et  de  la  civilisation.  Une  lutte  hé- 
roïque, trois  ou  quatre  fois  séculaire,  contre  les  Mon- 
gols, les  Russes  et  les  Ottomans,  y  avait  formé  une 
noblesse  très-brillante,  très-batailleuse,  mais  pas  de 
bourgeoisie,  point  de  peuple.  Le  paysan  était  serf. 
Cent  mille  nobles  s'estimaient  tous  égaux  et  préten- 
daient aux  mêmes  droits.  Dans  la  diète  générale,  l'op- 
position d'un  seul  député  arrêtait  tout  (liberum  veto), 
et  si  la  diète  unanime  avait  voté  une  mesure  que  quel- 
ques nobles  n'approuvaient  pas,  ils  se  confédéraient 
pour  la  combattre  ;  et  ces  insurrections  à  main  armée 
étaientlégales.  UnPolonais  n'obéissait  qu'à  la  loi  qu'il 
avait  approuvée.  En  théorie,  c'était  beau;  en  pratique, 
détestable:  il  en  résultait  l'anarchie  en  permanence. 
Les  Polonais  avaient  pris  pourla  royauté,  depuis  1572, 
le  système  électif,  sorte  de  gouvernement  qui  serait  le 
meilleur,  s'il  n'était  le  plus  difficile  et  qui  ne  peut 
être  bon  que  pour  une  nation  très-avancée  et  bien  as- 
sise, que  son  éducation  politique  et  sociale  a  rendue 
capable  de  le  pratiquer.  En  Pologne,  ce  régime  n'en- 
gendrait que  faiblesse  et  confusion  et  ouvrait  la  porte 
à  toutes  les  intrigues  de  l'étranger.  En  outre,  cette 
royauté  élective,  ils  l'avaient  réduite  à  rien,  ne  lui 
laissant  ni  la  loi  à  faire,  ni  l'armée  à  commander,  ni 
la  justice  à  rendre,  alors  que  l'Europe  entière  accor- 
dait à  ses  rois  le  pouvoir  absolu,  c'est-à-dire  concen- 
trait dans  une  seule  main  toutes  les  forces  nationales. 
Gustave-Adolphe,  Turenne,  Frédéric  II  renouvelaient 
l'art  de  la  guerre  :  ils  restaient  une  chevalerie  magni- 
fique, sans  forteresse,  ni  artillerie,  ni  génie.  Les  haines 
religieuses  s'apaisaient  ;  ils  reprenaient  en  plein  dix- 
huitième  siècle  contre  les  dissidents  luthériens  ou 
grecs,  les  lois  des  plus  mauvais  jours  de  l'intolérance, 
et  des  contemporains  de  Voltaire  montraient  toutes 
les  fureurs  de  la  Ligue.  Il  en  coûte  d'avoir  des  paroles 
sévères  contre  cette  grande  infortune.  Il  faut  pourtant 
bien  qu'on  sache,  pour  la  leçon  des  peuples,  que  si  la 
Pologne  a  péri,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  se  sauver  en 
guérissant  elle-même  ses  maux.  Mais  ses  ennemis  ont 
mis  à  la  tuer  tant  de  duplicité  et  de  violence,  et,  pour 
leur  résister,  elle  a,  dans  ses  derniers  jours  et  depuis, 
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montré  un  si  héroïque  courage  qu'elle  a  justement 
gagné  un  renom  immortel  et  que,  si  les  plus  cruelles 
et  les  plus  longues  épreuves  peuvent  servir  à  retrem- 
per un  peuple,  elle  revivra. 

La  Pologne,  colosse  vermoulu  et  sans  base,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  de  peuple;  sans  tête,  puisque,  à  vrai 
dire,  elle  n'avait  pas  de  roi,  ne  pouvait  être  sauvée  que 
par  une  réforme  énergique;  mais  cette  réforme,  ni  la 
Russie,  ni  la  Prusse  ne  voulurent  la  laisser  s'accom- 
plir. Frédéric  II,  qui  n'avait  de  scrupule  d'aucune  sorte, 
roulait  depuis  longtemps  dans  sa  tête  le  plan  d'un  dé- 
membrement de  la  Pologne  qui  lui  donnerait  lo  terri- 
toire placé  entre  ses  provinces  de  Prusse  et  de  Pomé- 
ranie.  De  bonne  heure  il  sonda  la  czarine  sur  ce  projet, 
mais  Catherine  feignit  de  ne  pas  comprendre,  se  ré- 
servant déjà  la  Pologne  pour  elle  seule.  Ils  s'enten- 
dirent pourtant  sur  un  point  :  la  conservation  de  l'a- 
narchie dans  ce  malheureux  État,  et,  avant  l'élection 


de  Poniatowski,  ils  conclurent  un  traité  d'alliance  où 
le  maintien  de  la  constitution  polonaise  était  stipulé. 

Il  ne  fut  pas  difficile  de  pousser  les  Polonais  à  de  dan- 
gereuses résolutions  :  l'affaire  des  dissidents  religieux 
servit  de  prétexte.  Catherine  déclara  qu'elle  les  prenait 
sous  sa  protection  et  obligea  la  Diète  à  retirer  les  lois 
édictées  contre  eux.  Lesévêques  protestent;  l'ambassa- 
deur russe  à  Varsovie  en  fait  arrêter  deux  qu'il  envoie 
en  Sibérie.  Rome  s'indigne;  Ferney  applaudit;  Fré- 
déric II  attend.  Il  n'attendit  pas  longtemps.  Les  catho- 
liques forment  la  confédération  de  Bar  (1er  mars  1768) 
qui  prend  pour  étendard  une  bannière  de  la  Vierge  et 
de  l'enfant  Jésus.  La  croix  latine  marche  contre  la 
croix  grecque  ;  les  paysans  égorgent  leurs  seigneurs; 
la  Pologne  nage  dans  le  sang.  Les  Prussiens  entrent 
dans  ses  provinces  de  l'ouest,  les  Autrichiens  dans  le 
comté  de  Zips,  les  Russes  sont  partout. 

L'Angleterre ,  inquiète  déjà  des  dispositions  de  ses 
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colonies  d'Amérique,  se  tenait  à  l'écart  des  affaires 
continentales.  En  France,  Choiseul  cherchait  et  ne 
trouvait  pas  un  moyen  de  sauver  la  Pologne.  Il  s'ap- 
puyait sur  la  Turquie  pour  résister  à  la  Russie,  et 
s'efforçait  de  prévenir  la  coalition  des  trois  puissances, 
mais  des  intrigues  de  cour  le  firent  tomber  du  pouvoir 
(24  décembre  1770),  et  son  successeur,  le  duc  d'Ai- 
guillon, était  résolu  d'avance  à  abandonner  la  Pologne. 
Cependant  on  agissait  à  Conslantinople,  et  le  sultan, 
poussé  par  M.  de  Vergenncs,  ambassadeur  de  France, 
déclara  la  guerre  à  la  Russie,  à  la  suite  d'une  violation 
de  son  territoire  par  les  cosaques  zaporogues,  qui 
avaient  poursuivi  jusque  sur  les  terres  ottomanes  quel- 
ques-uns des  confédérés  de  Bar  (1768).  Mais  les  troupes 
de  la  czarine  eurent  partout  l'avantage  :  à  Choczim  et 
à  Azof  en  1769;  près  d'Ismaïl,  k  Bender  en  1770;  la 
Moldavie,  la  Valachie  furent  occupées,  et,  une  flotte 
russe ,  conduite  par  des  officiers  anglais,  incendia  la 


flotte  ottomane  dans  la  baie  de  Tchesmé,  au  sud-ouest 
de  Smyrne  (1770).  Toute  l'Europe  applaudit  à  ce  coup. 
Il  fallait,  disait-on,  chasser  les  barbares  de  l'Europe, 
et  on  voyait  avec  joie  les  Russes  se  charger  de  l'exé- 
cution. Un  seul  homme,  Montesquieu,  jugeait  l'em- 
pire des  Ottomans  nécessaire  à  l'équilibre  européen. 
Mais  l'Autriche ,  inquiète  des  progrès  de  Catherine  II 
sur  le  bas  Danube,  signa  un  traité  secret  avec  la 
Porte. 

Frédéric  aussi  s'effrayait.  Il  ramena,  malgré  elle, 
Catherine  II  aux  affaires  de  Pologne,  en  laissant  entre- 
voir l'union  menaçante  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 
Son  frère  Henri  alla  à  Moscou  décider  l'impératrice. 

La  spoliation  ne  s'accomplit  pas  sans  lutte.  Mais  les 
défenseurs  de  la  Pologne,  Paulawski,  le  Français  Du- 
mouriez,  que  le  duc  de  Choiseul  y  avait  envoyé, 
Oginski,  grand  général  de  Lithuanie,  ne  purent,  par 
leur  courage,  suppléer  au  nombre.  Les  Tnrrs 


430 


HISTOIRE     POPULAIRE    DE     LA     FRANCE. 


les  abandonm-rent  en  signant  un  armistice  avec  la 
Russie  (1772).  Une  poignée  d'officiers  et  de  soldats 
français,  sous  le  brave  Clioisy,  résista  héroïquement 
dans  Gracovie  et  y  soutint  un  long  siège.  Le  roi  Sta- 
nislas-Auguste, comme  s'il  ne  se  fût  agi  ni  de  lui  ni  de 
son  pays,  laissait  faire  et  restait  à  Varsovie  au  milieu 
des  Russes.  Pour  en  finir,  les  trois  cours  déclarèrent 
que  ceux  qui  prendraient  les  armes  en  Pologne  seraient 
traités  comme  brigands  et  incendiaires;  et,  le  5  août, 
fut  conclu  entre  elles,  à  Pétersbourg,  le  traité  de  par- 
tage que,  le  26  septembre,  leurs  ambassadeurs  notifiè- 
rent au  roi  et  à  la  république  de  Pologne,  t  L'impéra- 
trice-reine  Marie-Thérèse,  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies  Catherine  II  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II, 
voulant,  disaient-ils,  arrêter  l'effusion  du  sang  en  Po- 
logne et  y  rétablir  la  tranquillité,  ont  résolu  de  faire 
valoir  leurs  droits  sur  plusieurs  provinces  polonaises.  » 
En  conséquence,  les  trois  puissances  demandaient  la 
convocation  de  la  Diète  ,  afin  de  régler  avec  elle 
les  nouvelles  limites  de  la  république.  La  Diète  se 
réunit  à  Varsovie,  le  19  avril  1773,  et  y  accepta  le 
traité  :  la  Russie  obtint  la  Livonie  polonaise,  le  pala- 
tinat  de  Mycislaw,  les  extrémités  de  celui  de  Minsk 
et  une  partie  de  ceux  de  Witepsk  et  de  Polotsk;  l'Au- 
triche se  réserva  la  Gallicie  et  la  Lodomérie  ;  la  Prusse 
acquit  la  Pologne  prussienne,  sauf  Dantzig  et  Thorn, 
avec  la  Grande  Pologne,  jusqu'à  la  Netz,  ce  qui  réu- 
nissait la  province  de  Prusse  à  ses  Etats  allemands, 
et  mettait  dans  sa  dépendance  la  plus  grande  partie 
du  commerce  de  la  Pologne.  Ces  provinces  avaient  été 
occupées  même  avant  la  fin  de  l'année  1772.  Les  trois 
puissances  garantirent  d'ailleurs  solennellement  à  la 
Pologne  le  reste  de  ses  possessions.  Ces  garanties 
n'en  seront  pas  moins  violées  bientôt  à  deux  reprises 
différentes.  Encore  quelques  années,  et  la  Pologne 
aura  cessé  d'exister  ;  la  plus  grande  iniquité  des  temps 
modernes  sera  consommée.  Mais  il  n'y  a  pas  de  pres- 
cription contre  le  droit.  «  Elles  ont  mangé  la  Pologne, 
disait  Rousseau  des  trois  puissances,  mais  elles  ne  la 
digéreront  pas.  »  Pour  elle,  on  peut  l'espérer  encore, 
«  Dieu,  sans  doute,  ne  sera  pas  toujours  trop  haut  et 
la  France  trop  loin.  » 

Louis  XV,  qui  humiliait  la  France  au  dehors ,  dé- 
gradait au  dedans  la  royauté,  jusqu'à  la  rendre  com- 
plice de  l'association  justement  flétrie  sous  le  nom  de 
Pacte  de  famine.  Cette  compagnie  monstrueuse  qui, 
sous  prétexte  d'approvisionner  Paris,  accaparait  les 


grains  et  créait  les  famines  artificielles  de  1768  et  1769, 
Louis  XV  comptait  parmi  ses?ctionnaires.  Pour  re- 
gagner ce  que  lui  coûtaient  seh  plaisirs,  il  agiotait  sur 
les  blés,  il  spéculait  sur  la  disette.  Une  province  se 
trouvait-elle  encombrée  de  produits,  on  fermait  ses 
portes,  ses  débouchés,  et  par  ce  moyen,  on  faisait 
tomber  à  vil  prix  le  blé,  que  les  agents  s'empressaient 
d'acheter;  puis ,  par  un  moyen  contraire ,  on  faisait 
naître  la  disette  sur  un  autre  point,  et  on  y  revendait 
la  denrée  à  un  très-haut  prix.  On  ne  peut,  dans  un  livre 
comme  celui-ci,  montrer  les  honteux  débordements 
qu'il  faudrait  retracer  pour  peindre  l'homme  qui  ré- 
gnait alors  sur  la  France.  «  Il  avait  pris  des  goûts 
ignobles,  dit  M.  Droz,  t.  I,  p.  10,  il  aimait  à  faire  la 
cuisine,  dans  ses  petits  appartements;  il  buvait  avec 
excès,  souvent  jusqu'à  tomber  au  dernier  degré  de  l'i- 
vresse. Et  ces  vices  honteux  étaient  ce  qu'il  y  avait 
encore  de  moins  déplorable  dans  sa  conduite.  La  na- 
tion s'éclairait;  on  voyait  davantage  les  abus;  on  vou- 
lait des  garanties,  et  un  gouvernement  taré  multipliait 
chaque  jour  les  actes  arbitraires.  Les  citoyens  étaient 
à  la  merci  d'un  caprice,  grâce  aux  lettres  de  caclut  qui 
livraient  leur  liberté  aux  riches  ou  aux  puissants  ayant 
une  passion  à  assouvir  ou  une  vengeance  à  satisfaire. 
Leur  fortune  n'était  pas  mieux  garantie.  Louis  finit  par 
prendre  pour  ministre  des  finances  l'abbé  Terray.  Cet 
homme  regardait  le  peuple  «  comme  une  éponge  qu'il 
faut  pressurer  :  »  oubliant  qu'un  impôt  exagéré  est 
ruineux  pour  le  fisc  même,  parce  qu'il  empêche  la 
formation  de  la  matière  imposable,  ou  qu'il  la  détruit 
quand  elle  est  formée,  il  remania  tout  le  système  des 
contributions  de  manière  à  rendre  les  taxes  acca- 
blantes. La  misère  s'accrut,  le  revenu  n'augmenta 
pas,  et  il  ne  trouva  d'autre  remède  pour  réduire  la 
dette  de  l'État  qu'une  banqueroute.  Aux  clameurs 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  Terray  répondait  froi- 
dement :  «  Le  roi  est  le  maître;  la  nécessité  justifie 
tout.  »  Il  n'en  laissa  pas  moins  subsister  un  déficit 
annuel  de  41  millions.  Et  cependant,  depuis  1715, 
les  impôts  avaient  plus  que  doublé,  étant  montés  de 
165  millions  à  365.  Louis  XV  prévoyait  bien  que 
quelque  terrible  expiation  approchait;  mais,  dans  son 
égoïsme,  il  s'en  consolait  en  pensant  que  la  catastrophe 
tomberait  sur  une  autre  tête  :  «  Ceci  durera  bien  au- 
tant que  moi,  disait-il,  mon  successeur  s'en  tirera 
comme  il  pourra.  »  Et  Mme  du  Rarry  répétait  avec 
lui  :  «  Après  nous  le  déluge.  » 
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